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Ataribs.  —  Classement.  —  Délibération  db  l*bquipagb.-— 
Voie  d  eau.  —  Relâche.  —  Débarquement  et  rembar- 
quement DE  LA  CARGAISON. FrAIS  A  LA  CHARGE  DU  liAYIRB. 

Ce  n'est  pas  à  la  délibération  de  V équipage,  mais  aux  événements 
de  lanavigation  quil  faut  s'attacher  pour  déterminer  le  carac- 
tère des  avaries  souffertes  par  le  navire,  et  décider  si  elles  sont 
panicuHères  ou  communes. 

Lorsque ,  à  la  suite  d'une  voie  d'eau  occasionnée  par  une  pure 
fortune  de  mer,  sans  que  la  volonté  de  l'homme  y  ait  en  rien 
contribué ,  le  navire  a  dû ,  pour  se  réparer,  entrer  dans  tm 
port  de  relâche  et  y  décharger ^  pendant  la  réparation ,  une 
partie  de  sa  cargaison ,  les  frais  de  ce  débarquement  et  du 
rembarquement  qui  a  suivi ,  n^aj/ant  été  que  la  conséquence 
nécessaire  et  forcée  de  la  voie  d'eau  à  r^rer,  doivent ,  tout 
aussi  bien  que  les  autres  frais  de  larelâche  et  ceux  de  la  r^pa- 
ration,  être  considérés  comme  des  avaries  particulières  à  la 
charge  du  navire ,  nonobstant  la  circonstance  que  la  relâche 


(6) 

a  été  effectuée  après  dêibération  de  V équipage  motivée  sur  le 
salut  commun,  (i) 

.  (  Gapitainb  Hector  contre  Detille  kt  St-Alary 
et  autres  consignat  aires  \ 

Jugement. 

Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  du  journal  d'habitaclo  et  des 
rapports  de    mer  produits   par  le  capitaine  Hector,  que  le 

(i)  Ce  jageoieot  est  important  en  ce  qu'il  met  fin  à  la  dissidence  qui  exfstaii 
entrenotreTribunaletlaCour  d'Aix,  sur  une  question  dont  la  solution  intéresse 
grandement  le  commerce  maHlime.i^oùs  atons  rapporté  dans  ce  recueil  (1855- 
1-66.  166.331;  1854-1-256;  1852-1853-1-371)  les  divers  jugements  et  arrêts 
qui  ont  successivement  marqué  l'antagonisme  qui,  sur  ce  point,  s'était  déclaré 
entre  nos  juges  consulaires  et  la  juridiction  supérieure.  Notre  Tribunal* 
reooneéà  considérer  plus  long-temps  comme  avaries  communes  des  frais  que 
la  Cour  persistaità  laisser  à  la  charge  du  navire  comme  avaries  particulières. 

Du  reste  un  jugement  précédent,  du  12  décembre  dernier,  avait  déjà  fait 
pressentir  très- clairement  le  changement  de  jurisprudencequi  allait  bient6t 
s'aeeompUr  ;  awk%  le  transcrivons  ci-après  in  eœUnsot 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  documents  produits  et  notamment  du 

Ërocès  verbal  de  la  délibération  de  l'équipage  du  navire  Le  Druide,  capitaine 
(is: 

Que,  parti  de  Fernambouc  pour  Marseille  le  13  juin  dernier ,  avec  un 
chargement  de  sucre,  le  vent  qui  était  au  sud  »  passa  variable  du  sud-est  à 
I-est,  temps  à  grains; 

Que  le  lendemain  14  fesant  route  au  nord  avec  forte  brise  du  sud-est,  la 
mer  très-grosse,  le  navire  fatiguait  beaucoup  et  fesait  de  Teau  depuis  sa 
Sortie  du  port; 

Que  le  capitaine  attribuant  cette  eau  à  l'état  de  la  mer  et  à  la  sécheresse 
des  précintes  (  le  navire  ne  fesant  pas  d'eau  dans  le  port  ) ,  n*en  continua  pas 
moins  SA  route  -,  persuadé  qu'il  était  que  l'eau  ne  pouvait  tarder  à  diminuer  ; 

Mais  que  ,  dans  la  même  journée  »  la  mer  étant  devenue  jplus  grcsse  et 
par  suite  le  navire  fatiguant  da\antage,  l'on  fut  obligé  d'avoir  constamment 
les  pompes  en  jeu  sans  pouvoir  les  franchir; 

Que ,  le  capitaine  ayant  diminué  de  voile  et  fait  visiter  le  navire  dans  ses 
hauts ,  tant  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur,  I^on  s'aperçut  que  la  rablure  de 
tribord  an-dessous  des  jottereaus  était  entièrement  vide  d'étoupe  dans  la 
looguenr  d'un  pied  environ»  que  l'on  fit  boucher,  et  l'on  continua  la  route 
n'ayant  découvert  aucune  autre  partie  du  navire  en  mauvais  état  ; 

Mais  que,  dans  la  nuit  du  14  au  15,  la  voie  que  l'on  croyait  bouchée 
donnant  encore  davantage,  il  fût  décidé  unanimement,  vu  la  longueur  du 
voyage  et  pour  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  de  la  cargaison,  de 
faire  route  pour  le  port  le  plus  voisin  ; 

Attendu  qu'il  est  également  établi  qu'en  exécution  de  ladite  délibération, 
le  navire  Le  Druide  relâcha  à  Céara  où,  après  l'avoir  fait  visiter  par  des 
experts  nommés  par  l'autorité  compétente ,  avoir  fait  exécuter  les  réparations 
par  eux  prescrites  et  les  avoir  payées ,  ainsi  que  les  dépenses  dans  ledit  port, 
an  moyen  de  U  vente  d'une  partie  da  sacre  de  la  cargaison  à  laquelle  il  s'étai  t 


if) 

nzrire  Taena  a  employé  54  jours  de  navigation  ou  de  séjour 
dans  diverses  rades  foraines  des  îles  de  la  Réunion  ,  pour  y 
compléter  son  chargemenl; 

Qne ,  pendaut  ce  laps  de  temps  y  il  a  essayé  dans  ces  eaux 

fait  aatoriser  ,  le  capitaine  His  repartit  de  Ceara  et  arriva  à  Marseille  sans 
antre  évéoement  remarqaable  ; 

Attendu  que  c'est  en  l'état  de  ces  faits  que  le  capitaine  His  a  Introduit  i  ren- 
contre de  Pages,  son  affréteur  et  consignataire  de  sa  cargaison,  une  demandé 
en  règlement  d'avaries  communes  et  en  condamnation  des  frais  par  lui  faits 
à  Fernarobouc  pour  la  marcbandise  ; 

Qae  Pages,  qui  a  appelé  ses  assureurs  au  procès,  conteste  la  demande 
eomme  non  recevable  et  conclut  reconventionneHement^à  rencontre  da  capital* 
ne  His,  au  paiement  de  la  âomroe  de  F.  19,00080  montant  de  la  partie  sucre 
par  lui  vendue  è  Géara  pour  payer  les  dépenses  de  la  reliche; 

£t  snr  ce,  attendu  qu'il  résulte  en  fait,  pour  le  Tribunal,  des  documents 
cî-dessns  que  la  relâcbe  du  navire  L$  Druide  à  Céara  a  en  pour  cause  unique 
ane  voie  d'eaa  à  réparer  ; 

Qa'en  droit  et  d'après  les  dispositions  formelles  du  3*  paragraphe  de  l'arti- 
cle 403  et  de  l'article  404.  les  dépenses  en  résulunt  ne  saoraieat  constituer 
qoe  de^  avaries  particulières  qui  doivent  ôtre  supportées  et  payées  par  le 
prapriétaire  de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occasionné  la  dépense  ; 

Qu'inutilement  le  capitaine  His  soutient  que  cette  voie  d'eau,  qui  était 
considérable,  et  allait  toujours  en  augmentant  par  suite  de  la  grosse  mer  qui 
fatiguait  toujours  plus  le  navire  et  qui  aurait  fini  par  le  faire  sombrer,  le 
place  évidemment  dans  la  disposition  finale  de  l'article  400; 

Que  cette  argumentation  que  le  Tribunal  a  consacrée  dans  des  circonstances 
de  tempête  obligeant  le  navire  à  chercher  un  refuge ,  ne  se  rencontre-pas 
dans  l'espèce ,  où  il  est  évident  au  contraire  que  le  navire  Le  Druide,  k  sa 
sortie  de  Fernambouc  pour  Marseille,  n'était  pas  en  état  de  soppoher  les  évé- 
nements ordinaires  d'un  pareil  voyage  ; 

Que  la  présomption  que  ie  capitaine  veut  tirer  du  certificat  de  visite  avant 
de  prendre  charge  à  Fernambouc.  est  détruite  par  l'évidence  du  fait; 

D'où  la  conséquence ,  que  l'action  en  contribution  que  le  capitaine  His 
forme  à  rencontre  de  Léonidas  Pages  ne  saurait  être  accueillie  ; 

Attendu,  quant  au  chef  de  la  demande  du  capitaine  His  relatif  aux  frais  faits 
&  Fernambouc  et  qui  d'après  lui  seraient  à  la  charge  de  la  marchandise 
d'après  ses  accords  avec  le  sieur  Pages ,  qu'il  résulte  du  parère  et  autres 
documents  produits  que,  d'après  l'usage  de  Fernambouc,  le  transport  des 
marchandises  à  bord  est  à  la  charge  du  navire; 

En  ce  qui  tonche  les  fins  reconveniionnelles  du  sieur  Pages;  attendu  que 
les  sucres  du  chargement  qui  en  font  l'objet,  ayant  servi  à  payer  les  dépenses 
relatives  au  navire  rentrant  dans  les  dispositions  finales  de  l'article  408  et  de 
l'article  404  ,  doivent  être  payés  sur  les  bases  ordonnées  par  l'article  234 
du  Code  de  Comm'erce;  qoe  la  cause  n'étant  pas  instruite  sur  ce  point,  Il 
y  a  lieu  de  renvoyer  quant  à  ce  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  avaries  commu- 
nes du  capitaine  His  envers  Pages,  non  plus  qu'au  chef  de  la  demande  en 
paiement  de  la  somme  de  quatre  cent  vingt-deux  mille  Réis,  dans  lesquels 
Il  est  déclaré  tout  à  la  fois  non-rccevable  et  mal  fondé,  renvoie  à  quinzaine 
pour  les  fins  reconveniionnelles,  condamne  le  capitaine  His  aut  dépens. 

Dm  12  décembre  1855.  —  Prés.  M.  Pourtal;  Plaid,  UH'  Cournand, 
pour  le  capitaine;  Lscooat,  pour  Léonidas  PagèsK 


(S) 

des  tempêtes  et  une  grosse  mer  qui  ont  fait  éprouver  une 
grande  fatigue  au  navire  ; 

Que  ,  parti  le  4  mars  i855  de  Saint-Denis,  avec  une  car- 
gaison de  sucre  et  de  girofle,  il  a  renconiré  le  6  une  mer 
houleuse  et  de  forts  roulis  à  la  suite  desquels,  dans  la 
journée  du  7,  une  voie  d'eau  s'est  déclarée; 

Que  le  8,  la  huule  ayant  encore  tourmenté  le  navire, 
Taugmentation  de  Feau  a  été  constante  et  que,  l'équipage 
assemblé,  il  a  été  déclaré  d'un  accord  unanime  que,  dans 
l'intérêt  du  navire  et  de  la  cargaison ,  il  y  avait  lieu  de 
gagner  le  port  le  plus  voisin  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  décision ,  le  navire  fit  sa 
relâche  à  Port-Louis  5 

Que  le  navire  parti  de  Port-Louis,  le  29  mai  i855,  a  ren- 
contré *  une  mer  furieuse  qui  submergeait  à  chaque  instant 
le  pont  du  navire  ; 

Qu'après  avoir  relâché  à  Sainte-Hélène  le  8  juillet  ï855, 
il  en  est  reparti  le  lendemain  ; 

Que,  dans  le  golfe  de  Lyon ,  il  a  été  exposé  encore  à  des 
temps  horribles,  le  pont  constamment  submergé  par  les 
vagues  ; 

Qu'il  est  paiement  établi  par  les  mêmes  documents  que  , 
sur  l'ordre  du  pilpte  en  rade  de  Port-Louis^  le  capitaine 
Hector  a  fait  abandon  d'une  chaîne ,  d'une  ancre  ainsi  que 
des  basses  voiles  ; 

Attendu  que  c'est  en  l'état  de  ces  faits  que  le  capitaine 
Hector,  arrivé  à  Marseille  le  i*"*  octobre  i8b5  ,  a  introduit 
à  rencontre  de  ses  consignataires  une  demande  en  règle- 
ment d'avaries  communes  et  de  tous  comptes  avec  les  par- 
ties à  raison  de  la  relâche  forcée  à  Port-Louis  ; 

Que  lesdits  consignataires  contestant  la  demande  de 
règlement  en  avaries  communes,  tant  pour  cause  du  vice 
propre  du  navire  que  par  le  motif  que  les  dépenses  compri- 
ses dans  l'état  des  avaries  du  capitaine  Hector  ont  eu  pour 
cause  la  relâche  du  navire  Tacna  k  la  suite  d'une  voie  d'eau  , 
le  Tribunal  est  appelé  à  statuer  sur  le  mérite  de  ces  préten- 
tions ; 

Sur  ce  et  sur  le  premier  chef  du  vice  propre  du  navire  : 

Attendu  que  le  long  espace  de  temps  employé  par  le  navire 
dans  les  îles  de  la  |l:éunion,  pour  y  compléter  son  charge- 
ment ,  les   temps  mauvais  qu'il  a  essuyés  sur  les  diverses 
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rades  foraines  et  qui  sont  consignés  dans  le  livre  des  obser-- 
vations  journalières  du  bord ,  donnent  la  présomption  favo- 
rable que  le  navire  «était  dans  les  conduions  nécessaires  pour 
le  voyage  auquel  il  était  destiné; 

Que  cette  présomption  reçoit  une  nouvelle  force  parTap- 
préciation  équitable  des  dangers  et  des  fatigues  auxquels 
sont  soumis  les  navires  qui  naviguent  dans  les  eaux  des 
îles  de  la  Réunion  pendant  la  saison  d'hiver  ; 

Que  la  preuve  évidente  de  ces  faits  résulte  encore  des 
certificats  de- visite  qui  ont  été  produits,  de  sa  cote  sur  le 
Veritas,  enfin  des  primes  d*assurance  qui ,  à  cette  époque  de 
Thivernage  éprouvent  une  augmentation  de  demi  pour  cent 
à  chaque  quinzaine  ; 

Attendu  que  ces  faits  sont  concluants  pour  exonérer  le 
navire  du  vice  propre ,  et  faire  repousser  cette  première 
exception  des  défendeurs  au  procès  ; 

Sur  le  second  chef  relatif  à  la  voie  d'eau  : 
Attendu  que  le  capitaine  Hector  soutient  vainement  que 
les  frais  de  déchargement  et  de  rechargement  de  la  cargai- 
son ,  ayant  eu  pour  cause  l'intérêt  commun  du  navire  et  de 
la  marchandise^  doivent  être  classés  en  avaries  communes  ; 

Que  le  fait  de  la  délibération  prise  à  l'unanimité  par 
Téquipage  de  relâcher  pour  cause  de  voie  d'eau  à  réparer, 
ne  saurait  avoir,  dans  l'espèce  ,  l'importance  que  le  capitaine 
Heetor  voudrait  lui  donner  5 

Qu'en  effet,  la  loi  n'a  pas  voulu  laisser  au  capitaine  le 
pouvoir  arbitraire  de  déterminer  la  nature  de  l'avarie  par 
une  délibération  motivée  sur  le  salut  commun  ; 

Qu'il  est  plus  logique  ,  plus  équitable  d'en  rechercher  les 
caractères  dans  les  événements  de  la  navigation  ; 

Attendu  qu'en  droit  l'article  joo  du  Code  de  Commerce 
dispose  qu'on  doit  classer  en  avaries  communes  les  dom- 
mages soufferts  volontairement  et  les  dépenses  faites  après 
délibération  motivée,  pour  le  bien  et  le  salut  commun  du 
navire  et  des  marchandises  ; 

Attendu  que  ,  dans  l'espèce ,  le  ftiit  de  la  voie  d'eau  n'a 
pas  été  déterminé  parla  volonté  de  Phomme,  mais  n*a  eu  sa 
cause  réelle  que  dans  un  cas  fortuit  et  une  pure  fortune  de 
mer  ; 

Que  le  principe  étant  admis  que  la  relâche  à  Port-Louis 
n  avait  eu  pour  cau^e  unique   et  déterminante  que  la  voi« 
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d'eau  il  rêpàtet,  il  suit  de  là  que  les  dépenses  d<i  débarque-* 
ment  et  de  rembarquement  de  la  cargaison  ont  été  la 
conséquence  nécessaire  et  forcée  de  cette  réparation  à  faire, 
et  doivent  rentrer  alors  dans  la  catégorie  des  avaries  partie 
culières  ; 

Que,  dans  ces  conditions^  les  troisième  et  cinquième  para- 
graphes de  Farticle  4o3  ne  sauraient  recevoir  une  plus  juste 
application  ; 

Attendu  cependant  que,  dans  les  faits  sur  lesquels  le 
capitaine  Hector  fonde  son  action  en  règlement  d'avaries 
communes  et  qui  résultent  des  documents  produits,  il  faut  dis- 
tinguer ceux  relatifs  aux  dommages  souft'erts  volontairement 
par  les  voiles,  ainsi  que  l'abandon  de  la  chaîne  et  de  Tancre  , 
des  dépenses  occasionnées  par  la  voie  d*eau  à  réparer  ; 

Que  si  les  premiers,  qui  ont  eu  évidemment  pour  objet  le 
salut  commun  du  navire  et  de  la  cargaison,  rentrent  dans  la 
disposition  de  l'article  4^o  du  Code  de  Commerce,  et 
ouvrent  au  profit  du  capitaine  l'action  en  contribution  ,  il  ne 
saurait  en   être  de  même  des  seconds  ; 

Parles  motifs  ci-dessus  déduits,  le  Tribunal,  ayant  tel 
égard  que  de  raison  aux  fins  respectivement  prises  par  les 
parties,  ordonne  que,  par  M*  Cier,  expert  répartiteur,  il  sera 
procédé,  aux  formes  de  droit,  au  règlement  des  avaries  com- 
munes souffertes  par  le  navire  Tacna  et  dans  lequel  entreront 
seulement  les  pertes  de  l'ancre,  de  la  chaîne,  des  voiles,  cons- 
tituant des  sacrifices  volontaires  ;  déclare  toutes  les  autres 
dépenses  résultant,  soit  de  la  relâche  pour  cause  dévoie 
dVau  ,  soit  des  réparations  à  faire  au  navire  ,  soit  enfin  celles 
de  déchargement  et  de  rechargement  de  la  cargaison,  avaries 
particulières  au  navire  Tacna  ;  concède  acte  aux  consi- 
gnataires  des  trois  chefs  de  réserves  contenus  dans  leurs 
conclusions ,  sauf  celles  contraires  du  capitaine  ;  commet 
pour  la  répartition  entre  les  divers  consignaiaires,  s'il  y  a  lieu, 
et  pour  le  règlement  du  fret  entre  eux ,  M®  Cler,  avocat  5 
ordonne  l'exécution  provisoire  moyennant  caution^  dépens 
privilégié». 

Du  23  janvier  i856.  — Prés.  M.  Pouktat..  -^  Plaid.  MM, 
Fràissinet  ,  pour  le  Capitaine  5  Berthou  ,  pour  les  Con-^ 
signataires. 
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SociÉTB.  —  Forme  gommbrcials.  —  Car4CT£hb  civijk.  — * 
Exploitation  d*immsitblbs.  —  Faillitb. 

Pour  déterminer  le  caractère  civUou  commercial  d^une  iociété,  U 
faut  considérer  l'omet  pour  lequel  elle  a  été  constituée,  qu/éUes 
que  soient  d' ailleurs  les  clauses  et  conditions  insérées  dans  l'acte 
constitutif;  peu  importe  donc  la  forme  commerciale  adoptée 
pour  la  constitution  de  la  société,  si  la  nature  des  opérations 
sociales  est  civile. 

Une  société  en  commandite  par  actions ,  constituée  pour  Vexploi- 
tation  d'immeubles  qu'eUe  a  pris  à  haU,  quelle  a  disposés  en 
magasins  ou  boutiques,  au  moyen  de  certains  travaux  de  ma-- 
çonnerie ,  boiserie ,  serrurerie ,  vitrerie,  peinture,  décoration, 
et  qu'elle  sous-hue  sans  les  garnir  étaucun  meuble  mouvant  et 
m£utdant,  ne  saurait  être  considérée,  à  raison  de  ces  opéra^ 
tiom  purement  immobilières,  comme  une  société  de  corn- 
merce,  et  nest  par  conséquent  pas  susceptible  d'être  déclarée 
en  état  de  faillite,  (t) 

(JlUFPRET  FRERES  ET  CONSORTS  CONTRE  GiLLY  ET  COMP.). 
JUGEMENT. 

Attendu >  en  fait  y  qu*il  a  été  créé  une  société  en  comman- 
dite et  par  aciions^  sous  la  raison  A.  Gilly  et  conip. ,  dont 
Tobjet  était  l'établissement  d'un  bazar  appelé  Palais  de  tin- 
duêtrie  ; 

Qu'à  cet  effet,  ladite  société  loua  de  la  dame  veuve  Decor- 
mis  deux  maisons  possédées  par  elle.  Tune  rue  St-Ferréol 
n®  4»  ,  et  Tautre  rue  Haxo  n®  21,  ces  deux  maisons  ne  for- 
mant ensemble  qu'un  senl  et  même  local  ;  que  ces  deux  mai- 
sons ainsi  louées  reçurent,  avec  l'autorisation  de  ladite  pro- 
priétaire, une  transformation  propre  à  Tobjet  que  se  propo- 
sait la  susdite  compagnie  ; 

Attendu  que  la  société  A.  Gilly  et  comp.  n'avait  d'autre 
but,  dans  l'établissement  du  bazar  dont  s'agit ,  que  la  sous- 
location  partielle  des  locaux  qu'elle  avait  disposés  en  maga- 

(1)  y.  l'arrêt  rendu  en  sens  conforme  par  la  Cour  d'Aix,  affaire  Rougiér 
contre  Moaren.  et  ]e  résumé  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  nous  y  avons 
joint  en  note,  ce  rec.  18tfS*l-l69  et  170. 
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sins  ou  boutiques  ,  sous>location  dont  les  loyers  devaient 
seuls  conslituer  le  bénéfice  de  la  société  ;  que,  dans  les  répa- 
rations faites  aux  deux  susdits  immeubles,  la  société  A.  Gilly 
et  comp.  n'a  opéré  que  des  travaux  de  maçonnerie,  boiserie, 
serrurerie,  vitrerie,  |)einture  et  décoration  ,  travaux  essentiel- 
lement immobiliers  de  leur  nature,  ayant  trait  uniquement  à 
la  disposition  des  immeubles^,  mais  qu'aucun  meuble  mou- 
vant et  meublant  n'a  été  fourni  par  elle  à  ses  sous-locataires  5 
que  les  meubles  servant  à  l'exploitation  du  café  ont  été 
achetés  par  le  sieur  Gaune ,  locataire  dudit  café,  la  société  A* 
Gilly  et  oomp.  lui  ayant  fait  seulement  les  avances  du  coût, 
pour  «tre  remboursées  à  des  époques  déterminées  par  la  ci)n- 
vention  existant  entre  les  parties  ; 

Attendu,  en  droit ,  que  bien  que  la  société  A.  Gilly  et  comp. 
ait  pris,  dans  la  forme,  le  caractère  d'une  société  commerciale, 
on  doit,  pour  déterminer  le  caractère  d'une  société,  considé- 
rer Tobjet  pour  lequel  elle  a  été  constituée,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  les  clauses  et  conditions  insérées  dans  l'acte  qui  la 
constitue  ;  que,  dès  lors,  c'est  la  nature  de  l'opération  qui  lui 
imprime  le  caractère  civil  ou  commercial  5 

Qu'en  l'état  9  on  ne  peut  reconnaître  à  l'opération  de  la 
société  A.  Gilly  et  comp.  une  nature  commerciale,  puisque 
aucun  de  ses  actes  ne  peut  être  assimila  à  ceux  définis  par  les 
art.  632  et  suivants  du  Code  de  Commerce;  que,  consé* 
quemment ,  une  pareille  société  est  civile  et  non  commer- 
ciale ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  admet  les  sieurs  Jauffret  et 
consorts  en  leur  opposition  envers  le  jugement  du  7  juin  der- 
nier, enregistré,  el  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  les  sieurs 
A.  Gilly  et  comp.  et  le  syndic  de  la  faillit^*,  taisant  droit  à  la 
susdite  opposition,  retracte  le  susdit  jugement ,  ordonne  que 
les  scellés  apposés  sur  les  facultés  des  faillis  seront  levés  ;  que 
le  syndic  nommé  à  ladite  faillite  sera  déchargé  de  ses  fonctions 
et  rendra  compte  de  sa  gestion  aux  formes  de  droit,,la  nomi- 
nation du  juge  commissaire  demeurant  annulée  ;  que  ,  par 
suite,  les  faillis  seront  remis  en  possession  de  leurs  facultés  , 
livres  et  titres  ;  lei  dépens  du  présent  à  la  charge  des  faillis; 
ordonne  l'exécution  provisoire  moyennant  caution. 

Du  II  septembre  i855.  — Prés.M.  Canaple,  chevalier  de 
laLégion-d'Honneur.  — Plaid,  MM.  Deluil-Martiny,  pour 
Jauffret  frères  ;  —  Estrangin  et  RougbmOxNt  ,  pour  les  dé- 
fendeurs^ 
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Appel  par  A.  Gilly  et  comp. 

ARRET. 

La  Cour  ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ,   con-^ 
firme . 

Du  27  décembre  i855.  —  Cour  d'Aix,  —  1"  chambre.  — 
M.  P0ULLE5  Prem.  Prcs. —  Plaid,  MM.  Thocrel  et  Arnaud. 

PoxicE  d'assurance  passée  a  l'étranger.  —  Election  de 
Domicile  a  l'étranger.  —  Contestation. —  Art.  i4  du 
Code  Napoléon. — Compétence  du  tribunal  français. 

Un  Tribunal  de  commerce  français  est  compétent  pour  statuer 
sur  une  demande  en  validité  de  délaissement  formée  par  un 
assuré  français  contre  un  assureur  étranger,  bien  que  dans  la 
police  d*assurance  signée  à  Vétranger,  l'assuré  ait  fait , 
pour  Vexécution  du  contrat ,  élection  de  domicik  au  lieu  oit 
elle  a  été  passée  ;  cette  élection  de  domicile  ne  peut  priver  le 
français  dubénéfice  de  l'art,  14  du  Code  Napoléon,  (i) 

(  Jacques  aîné  Chighizola  et  Comp.  contre  assureurs  , 
DE  Gènes  \ 

Jacques  aîné  Chighizola  et  Comp.  avaient  fait  assurer,  à 
Gènes  ,  des  marchandises  chargées  sur  le  navire  Y  Eugène,  La 
police  d'assurance  portait  que  les  assurés  fesaient ,  pour 
l'exécuiion  de  leur  contrat,  élection  de  domicile  chez  le  cour- 
tier rédacteur.  Les  marchandises  ayant  été  vendues  en  cours 
de  voyage,  Jacques  aîné  Chighizola  et  Comp.  font  délais- 
sement à  leurs  assureurs  et  les  assignent  devant  le  Tribunal 
de  commerce  de  Marseille  pour  entendre  prononcer  la  validité 
du  délaissement.  Les  assureurs  déclinent  la  compétence  du 
Iribunalet  soutiennent  que,par  Télection  de  domicile  portée 
dans  la  police,  Jacques  aîné  Chighizola  et  Comp.  avaient 
implicitement  renoncé  au  bénéfice  de  l'article  14  du  Code 
Napoléon. 

(1)  Le  français  peut  renoncer  au  bénéfice  de  l'art.  14  C.  Nap.  corame  à  tout 
autre  droit  privé.  Consulter  à  cet  égard  l'arrêt  de  la  Cour  d'Âis,  rapporté  dans 
ce  recueil,  185(^-1-10;  affaire  Torrici  Ui  frères  contre  Condamin  et  Yian. 


JU6EMBNT. 

Attendu  que  It  disposition  de  l'art.  i4  du  Code  Napoléon 
qui  autorise  le  français  à  citer  l'étranger  pardevatil  les  Tri- 
bunaux français,  pour  Vexécution  des  obligations,  par  lui  con- 
tractées en  pays  étranger  envers  un  français  ,  est  générale  e^ 
ne  fait  aucune  exception  même  en  matière  d'assurance  ; 

Qm^  réiection  de  domicile  faite  dam  la  police,  dont  s*agit, 
par  Jacques  aîné  Ghighizola  et  Gomp. ,  et  qui  aurait  pour 
résultat  de  les  priver  de  Texercice  d*une  partie  de  leurs  droits 
civils  ,  et  d'attribuer  plus  de  force  au  domicile  élu  qu'au 
domicile  réel ,  ne  saurait  avoir  la  portée  que  les  assureurs 
de  Gènes  voudraient  lui  attribuer  ; 

Par  ces  molifç,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  au  décfinatoire 
proposé  par  les  défendeurs,  dont  ils  sont  démis  et  déboutés, 
retieiK  la  matière  et  renvoie  l'affaire,  au  fond,  à  l'audience 
du  14  courant ,  avec  dépeps  de  l'incident. 

Du  7  novembre  i855.  — Prés.  M.  Podrtal.  -^  Plaid,  MM. 
floRNBosTEL  ,  pour  Jacqucs  aîné  Ghighizola  et  Goipp.  ; 
Màssol-b'âhdré  ;  pour  les  Assureurs. 


Gapitaine.  —  Demande  en  règlement  d'avaries.  —  Fin 

DE    NON-RECEVOIR. 

La  fin  d$  non-recevoir  établie  par  l'article  435  du  Code  de  comn 
nurce  contre  Vaction  du  capitaine  pour  avaries,  n'existe 
qu'à  la  double  condition  que  la  marchandise  ait  été  livrée  et 
le  fret  reçu  sans  protestation.  En  conséquence ,  est  recevable 
une  demande  en  règlement  d!avaries  communes  formée  par  le 
capitaine  après  délivrance  de  la  marchandise,  mais  avant 
paiement  du  fret, 

(  Capitaine  Paolini  contre  Barroil   et  Robert  Gower 

ET  G*). 
JUGEMENT. 

Vu  l'article  435  du  Gode  de  commerce  : 

Attendu  que  les  fins  de  non-recevoir  sont  de  droit  étroit  ; 
qu'elles  ne  sauraient  donc  recevoir  leur  application  que  dans 
le  cas  où  elles  spnt  textuellement   prononcées  ;   que  ,  dans 
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lespèce ,  les  deux  circoo^M^nces  da  la  réception  de  la  mar- 
chandise et  du  paiement  du  fret-exigées  par}* article  «i^s  yisé, 
ne  se  trouvant  pas  réunies,  la  fin  de  uon-receYoîr  q^e  |^  sieur 
Barroil  et  les  sieuvs  Robert  Gowef  et  Comp.  opposent  ^  la 
demande  en  règlement  d*avaries  communes  formée  par  le 
capitaine  Paolini,  ne  saurait  être  accueillie  parle  Tribunal  ^ 

Par  ces  motifs  >  le  Tribunal ,  fesant  droit  à  la  demi^nde  du 
capitaine  Paolini,  déclare  les  sieurs  Barroil  et  Robert  Gower 
et  Gonjp.  non-receyables  dans  leur  exception ,. et  met  sur 
icelle  ledit  capitaine  hors  d'instance  et  de  procès ,  avec 
dépens. 

Du  ay  novembre  i855.  —  Prés.  M.  Pourtàl.  —  PUiid,  MM. 
HoRif  BOSTBL,  pour  Ic  Capitaine  ;  Lbcourt,  pour  Barroil  et 
Robert  Covirer. 


Compétence.  —  Opposition  a  une  saisie  arrêt  autorisée 
PAR  LE  Président  du  Trieunal  de  commerce. —  Question 
DB  PROPRIÉTÉ.  —  Preuve.  —  ISitispendange. 

Le  Tribunal  de  commerce,  dont  le  Président  a  autorisé  une 
saisie-arrêt  qui  préjudicie  à  un  tiers,  est  compétent  pour 
connaître  de  Vopposition  de  ce  tiers  envers  l'ordonnance  de 
ce  magistrat^  et  de  la  demande  en  main-levée  de  la  saisie- 
arrêt  (i). 

lien  est  ainsi  surtout  lorsque  le  sort  de  la  demande  en  main- 
levée de  la  saisie-arrêt,  dépend  de  la  question  de  propriété 
des  marchandises  frappées  de  cette  saisie. 

La  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt,  portée  devant  le 
Tribunal  civil  par  le  saisissant  contre  le  débiteur  saisi,  ne 
saurait  motiver  le  renvoi j  pour  cause  de  liiispendance  ou  de 

(1)  C'est  ce  qa'a  également  décidé  la  Coar  d'Âii,  entre  la  dame  Cortés, 
épouse  Sauzon,  et  les  frères  Dracopnio,  sar  rappel  d*un  jagement  rendu  par 
notre  Tribanal  le  18  juillet  185tf.  L'arrêt  prononcé  le  29  aoAt  dé  la  même 
année,  sons  la  présidence  de  M.  Castellan,  contient  les  motifs  suivants  : 

«Sur  leiceplion  d'incompétence  proposée  en  cause  d'appel;  — Attendu  que 
l'ordonnance  qui  autorise  la  saisie  dont  s'agit,  a  été  rendue  par  le  Président  du 
Tribunal  de  Commerce,  à  titre  de  simple  mesure  conservatoire,  en  vertu  de 
l'art.  417  C.  Procéd.  Civ.,  d'après  lequel  les  ordonnances  ainsi  rendues  sont 
susceptibles  d'opposition;  Que  dès  lors  l'opposition  des  frères  Dracopulo 
condamnés  en  quelque  sorte  sans  avoir  été  entendus  ni  même  appelés,  a  été 
régulièrement  portée  devant  le  Tribunal  de  Comioercç,  dpn^  la  juridiction  n'a 
pa§  é(é  <H»o(esté0 la  Coar  conQrnje.  » 


(16) 

Cùnnexité,  de  la  demande  en  main  levée  formée  demnt  le 
Tribunal  àe  Commerce  par  le  tiers  à  qui  préjudicie  la 
saisie  arrêt. 
Celui  qui,  se  disant  créancier  d'un  individu  auquel  il  attribue 
la  propriété  d*une  marchandise  déjà  parvenue  dans  les  malins 
du  destinataire f  fait  une  saisie-arrêt  aux  mains  de  celui-ci , 
est  tenu  de  rapporter  la  preuve  de  son  aUégation  {Code  Nap. 
i3i5). —  Par  contre,  le  tiers  auquel  cette  saisie-arrêt pré- 
judiciCy  et  qui  est  en  possessio^i  matérielle  de  la  marchan- 
dise,  n'^est  pas  tenu,  pour  obtenir  main-levée  de  la  saisie-arrêt, 
de  justifier  de  son  droit  de  propriété  [Code  Nap.  2279). 

(D.  Baltazzi  et  Comp.  contre  Homsy), 

Jugement. 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  causé  et  des 
débats  de  Taudience,  que  le  navire  Aline,  capitaine  Leperson, 
venant  de  Tripoli,  a  apporté  une  partie  huile  à  la  consignation 
des  sieurs  D.  Baltazzi  et  Comp.,  qui  l'ont  reçue,  au  débar- 
quement, les  1 5  et  17  septembre  dernier; 

Que,  le  17  du  même  mois,  le  sieur  Homsy  a  présenté  à  M. 
le  Président  du  Tribunal  de  céans  une  requête  par  laquelle 
il  a  exposé  qu  il  était  créancier  du  sieur  Perdikidi,  de  Bey- 
routh, qu'il  prétend  être  propriétaire  de  ladite  partie  huile, 
et  a  demandé  Tautorisation  de  la  faire  saisir,  soit  son  prix,  aux 
mains  des  sieurs  Baltazzi  et  Comp.,  à  l'effet  de  se  payer  sur 
ledit  prix  de  la  somme  de  vingt  mille  francs  et  accessoires; 
que  cette  autorisation  lui  a  été  accordée  à  ses  risques  et  périls 
par  ordonnance  du  12,  et  que,  par  exploit  du  i3,  le  sieur 
Homsy  a  fait  procéder,  entre  les^ mains  des  sieurs  Baltazzi  et 
Comp.,  à  la  saisie-arrêt  desdites  huiles,  ou  soit  des  fonds  pro- 
venant de  la  vente  que  ces  derniers  pourraient  en  opérer;  mais 
qife,  considérant  cette  saisie-arrêt  comme  nulle,  faute  de 
dénonciation  et  de  demande  en  validité  dans  la  huitaine  à 
rencontre  du  débiteur  saisi,  en  conformité  des  articles  563  et 
565  du  Code  de  Procédure  civile,  le  sieur  Homsy  s'en  est 
désisié  et  Ta  renouvelée  par  exploit  de  Philip,  huissier,  du  24 
dudit  mois  de  septembre  ;  que,  le  28,  le  sieur  Homsy  a  dé- 
noncé cette  nouvelle  saisie-arrêt  au  sieur  Perdikidi ,  avec 
assignation  en  validité  devant  le  Tribunal  de  première  instance 
de  Marseille;  que,  par  exploit  du  29  du  même  mois  de  sep- 
tembre, les  sieurs  D,  Baltazzi  et  Comp.  ont  fait  assigner  le 


sieur  Hotnsy  devant  le  Tribunal  de  céans,  à  l'effet  de  les  voir 
déclarer  légitimes  propriétaires  de  la  partie  huile  dont  il  s'a- 
git, et  d'entendre  ordonner  que  la  marchandise  et  son  prix 
demeureront  libres  dans  leurs  mains,  pour  en  disposer  à  leur 
gré;  quampliant  leurs  conclusions  à  l'audience,  les  sieurs 
Baltazzi  et  Gomp.  ont  demandé  la  révocation  de  Tordunnance 
obtenue  par  le  sieur  Homsy,  et  Tannutation  de  sa  saisie-arrêt; 
Attendu  que  le  sieur  Homsy  a  opposé  à  cette  demande  un 
déolinatoire  motivé  sur  Pincompétence  à  raison  de  la  matière, 
et  sur  la  litispendance,  et  qu*au  fond  il  a  soutenu  que  la  de- 
mande n'était  pas  justifiée,  et  a  conclu  enfin  à  la  communica- 
tion des  documents  sur  lesquels  elle  était  fondée; 

Et  sur  ce  :  attendu,  quant  à  la  compétence,  qu'aux  termes 
de  l'article  63i  du  Code  de  Commerce,  le  Tribunal  est  com- 
pètent  pour  connaître  de  toutes  contestations  relatives  aux  | 

engagements  entre  commerçants,  et  de  toutes  celles  relatives  i 

aux  actes  de  commerce  ; 

Attendu  que  la  demande  dirigée  par  les  sieurs  Baltazzi  et 
Comp.,  contre  le  sieur  Homsy,  est  relative  à  une  opération 
commerciale;  qu'il  s'agit,  au  fond,  d'une  question  de  pro- 
priété de  marchandises,  et  que  les  exceplions  que  le  sieur 
Homsy  fait  valoir  au  soutien  de  son  déclinatoire,  et  qu'il  tire 
de  ce  qu'il  s'agit  d'une  demande  en  soulèvement  do  la  saisie- 
arrêt,  et  de  la  litispendance,  ne  sauraient  changer  la  nature 
de  la  demande  qui  est  portée  devant  le  Tribunal  par  les  sieurs 
Baltazzi  et  Comp.,  et  d'une  contestation  dont  la  connaissance 
est  attribuée  spécialement  aux  Tribunaux  de  commerce  par 
la  loi  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  litispeudance  ,  puique,  d'une  part, 
il  n'y  a  en  instance,  devant  le  Tribunal  civil  de  Marseille,  que 
le  sieur  Homsy  et  le  sieur  Perdikidi;  que  les  sieurs  BaUazzy  et 
comp.  y  sont  complètement  étrangers;  d'où  il  suit  que  le  ju- 
gement de  validité  qui  peut  être  rendu  par  ce  Tribunal^  ne 
pourrait  nullement  leur  être  opposé  ;  et  que  ,  d'autre  part,  il 
•  n'y  a  aucune  connexité  entre  les  deux  demandes ,   puisque 
celle  des  sieurs  Baltazzi  et  comp.,  devant  le  Tribunal,  tend  à 
les  faire  reconnaître  propriétaires  des  huiles  saisies  par  le  sieur 
Homsy,  tandis  que  celle  dont  ce  dernier  a  investi  le  Tribunal 
n'a  pour  objet  que  la  validité  de  la  saisie-arrêt  ;  que  d'ailleurs 
le  Tribunal  étant  compétent  à  raison  de  la  matière  et  des  per- 
sonnes, ne  pourrait  être  tenu  de  renvoyer  la  cause  devant  le 
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Tribunal  nivil,  lors  même  que  la  Hlîspendance  existerait,  puis- 
que ce  Tribunal  serait  lui-même  incompétent  à  raison  de  la 
matière  3 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'art  567  du  Code  de  pro- 
cédure, qui  attribuent  aux  Tribunaux  civils  la  connaissance 
de  la  demande  en  validité  formée  par  le  saisissant  et  celle  de^ 
la  demande  en  main-levée  formée  par  la  partie  saisie  ,  sont 
sans  application  à  la  demande  formée  par  le  tiers  auquel  la 
saisie  porte  préjudice  ; 

Attendu  que  la  demande  en  soulèvement  de  l'opposition  du 
sieur  Homsy  n'est  que  la  conséquence  et  racccssoire  de  la 
demande  principale  formée  par  les  sieurs  Baltazzi  etcomp., 
en  révocation  de  Tordonnance  obtenue  par  le  sieur  Homsy  , 
et  en  reconnaissance  de  leur  droit  de  propriété  sur  les  huiles 
dont  il  s'agit  ;  que  le  Tribunal  étant  compétent  pour  juger  la 
demande  principale  doit  nécessairement  l'être  aussi  pour  pro- 
noncer sur  la  demande  accessoire  ^ 

Ali  fond  :  attendu  que  c'est  au  sieur  Homsy,  qui  a  fait 
saisir  les  huiles  dont  il  s*agit ,  comme  propriété  du  sieur 
Perdikidi,  à  administrer  la  preuve  de  sa  prétention  et  qu'il 
n'en  fournit  aucune  ; 

Attendu  que  les  huiles  dont  il  s'agit  étant  venues  à  la 
consignation  des  sieurs  Baltazzi  et  comp. ,  ceux-ci  en 
étaient  en  possession  par  le  capitaine  Leperson  avant  leur 
arrivée ,  et,  par  conséquent,  avant  toute  opposition  clu  sieur 
Homsy  ;  qu'ils  en  ont  pris  personnellement  possession  maté- 
rielle avant  la  saisie-arrêt  du  24  septembre  ,  la  seule  qui  sub- 
siste légalement  de  l'aveu  du  sieur  Homsy  lui-même  ;  qu'en 
Tabsence  de  toute  preuve  contraire  de  la  part  de  ce  dernier, 
les  sieurs  Baltazzi  et  comp.  sont,  par  conséquent,  dis- 
pensés de  toutejustification  ; 

Attendu  ,  au  surplus,  que  les  sieurs  Baltazzi  et  comp.  ont 
justifié,  à  l'audience,  que  les  huiles  dont  il  s'agit  ont  été  ache- 
tées de  leur  ordre,  pour  leur  compte  et  avec  leur  argent,  et 
qu'à  cet  égard,  U  religion  du  Tribunal  a  été  complètement 
édifiée  ; 

Attendu  que  les  parties  ayant  conclu  et  plaidé  sur  la  com- 
pétence et  sur  le  fond,  et  la  cause  étant  en  état  de  recevoir 
jugement  sur  le  tout,  il  y  a  lieu  de  statuer  par  un  seul  juge- 
ment^ 

Par   ces  motifs,   le   Tribunal,  sans   s'arrêter  au  décHna- 
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toire  proposé  par  le  sieur  Homsy,  retient  la  cause ,  joint 
rÎDcident  en  coromunicalion  de  pièces  au  Fond,  et  statuant  sur 
le  tout,  sans  s'arrêter  aux  fins  et  exceptions  du  sieur  Uomsj 
dont  ii  est  démis  et  débouté^  faisant  droit  aux  fins  prises  par 
les  sieurs  Baltazzi  et  comp . ,  admet  leur  opposition  envers  Tor- 
donnance  rendue  par  M.  le  président,  le  12  septembre  der- 
nier, en  ce  qui  concerne  Fa  partie  huile  venue  de  Tripoli  sur 
le  navire  Aline  ^  capitaine  Leperson,  et  consignée  aux  sieurs 
Baltazzi  et  comp.,  les  i5  et  17  dudit  mois  de  septembre  ;  ré- 
voque ladite  ordonnance ,  quant  à  ladite  partie  huile  ;  an- 
nulle  et  déclare  sans  effet,  quant  à  ce,  la  saisie-arrêt  à  laquelle 
le  sieur  Homsy  a  fait  procéder,  comme  prétendu  créancier  du 
sieur  Perdikidi,  entre  les  mains  des  sieurs  Baltazzi  et  comp.,  le 
24  dudit  mois  de  septembre  ,  par  exploit  de  Philip,  huissier, 
comme  portant  sur  une  marchandise  qui  est  la  propriété  des- 
dits  sieurs  Baltazzi  et  comp.;  condamne  le  sieur  Homsy  aux 
dépens. 

Du  20 Décembre  i855. —  Prés.  M.  Jauffret,  juge^  —  Plaid. 
MM.  Maurandi,  pour  Baltazzi  ;  Blanc,  pour  Homsy. 


Courtier  d'Assurance.  —   Ordre   d'Assurance    transmis 

A  UN  COURTIER  d'unE  AUTRE  PLACE. PAIEMENT  DE  LA  PRIME 

ET  DES  FRAIS.  —  -  RESPONSABILITE. 

Le  courtier  dune  place  qui ,  en  transmettant  un  ordre  â! assu- 
rance à  un  courtier  d'une  autre  place ,  a  non-seulement  fait 
connaître  sa  qualité ,  mais  a  même  désigné  le  nom  de  Vassuré 
pour  compte  duquel  Vordre  était  transmis ,  ne  saurait  être 
responsable,  soit  à  l* égard  des  assureurs,  soit  à  l égard  du 
courtier  correspondarU,  du  paiement  de  la  prime  ni  des  frais 
de  V assurance  (i). 

(Bruno  et  Ginocchio  contre  de  Pignonneau  et  C« 
et  m.  poucel.  ) 

Les  28  septembre  et  4  octobre  i854,  M.  Poucel,  cour- 
tier d'assurances    à  Marseille  ,    écrit  à  Bruno  et  Ginocchio  , 

(t)  y.  en  ce  sens  ee  rec.  t.  16-2-60  et  Dalioz,  Jorispr.  gén.  \*  Droit 
Maritime ,  do  1442S. 


(âô) 

Courtiers  d  assurances  à  Gênes,  pour  les  prier  de  faire  assuret* 
au  uom  et  pour  compte  de  G.  de  Pignonneau  et  G«,  négo- 
ciants à  Marseille ,  la  somme  de  49)OOo  fr.  sur  un  charge- 
ment de  blé  dur  en  grenier  à  bord  du  navire  Michellina , 
capitaine  Dimalia.  Ce  chargement,  d'une  valeur  de 
80,000  fr.,  avait  été  assuré  à  Marseille  jusqu'à  concurrence 
de  3 1,000  fr.  —  Bruno  et  Ginocchio  répondent  qu'ils 
n'ont  pu  faire  couvrir  l'assurance  que  pour  22,000  fr. ,  à 
raison  de  quoi  il  était  du  pour  prime  et  frais  626  f.  i5.  G.  de 
Pignonneau  et  G*  n'ayant  pas  payé  cette  somme  ,  Bruno  et 
Ginocchio  les  citent  en  condamnatiou  le  j4  j"i^^  i855,et 
ils  actionnc^nt  en  même  temps  le  courtier  Poucel  comme 
solidairement  obtij^é  envers  eux  —  G.  de  Pig^nonneau 
et  G*  ne  comparaissent  pas.  Quant  à  Poucel ,  il  sou- 
tient que  n'ayant  fait  que  transmettre  un  ordre  d'assurance, 
et  ayant  décliné  le  nom  de  l'assuré  ,  les  assureurs  de  Gênes, 
ou  soit  les  courtiers  d'assurance  qui  prétendent  avoir  rem- 
boursé ces  assureurs  ,  n'ont  aucun  droit  personnel  contre 
lui  courtier  ;  qu^ils  ne  peuvent  avoir  d'action  que  contre 
Pignonneau  et  C,  assurés. 

Jugement. 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  qui  a  été  pro- 
duite, que  dans  l'ordre  d'assurance  dont  il  s'agit ,  par  lui 
transmis  aux  demandeurs  ,  Charles  Poucel  leur  a  non-seule- 
ment fait  connaître  sa  qualité  de  courtier  près  la  bourse  de 
Marseille,  mais  qu'il  leur  a  également  dénoncé  Pignonneau  et 
G"'  comme  étant  le  pour  compte  de  l'assurance  à  faire 
couvrir  5 

Que  sous  ces  deux  rapports  a«cune  responsabilité  ne  sau- 
rait, en  fait  comme  en  droit,  peser  sur  lui  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  doi:ne  défaut  aux  sieurs 
Bruno  et  Ginocchio  contre  Pignonneau  et  C*,  et  pour  le 
profit,  fesant  droit  à  la  demanda?,  condamne  par  corps  et  eu 
dernier  ressort  lesdits  Pignonneau  et  C*  au  paiement  en 
leur  faveur  de  la  somme  de  SsG  fr.  i5  c.  montant  du  coût 
et  frais  de  l'assurance   dont  s'açir ,  et  c'est  avec  intérêts  et 
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dépens  ;  et  de  même  suite  ,  sans  s*arréter  à  la  demande  des- 
dits Bruno  et  Ginocchio  à  Tencontre  de  Cli.  Poucel ,  met  ce 
dernier  hors  d'instance  et  de  procès  avec  dépens. 

Du  3o  novembre  i855.  —  Prés,  M.  Pocrtal,  —  Plaid, 
MM.  Oddo,  pour  Bruno  et  Ginocchio;  Bertiiou,  pour 
Poucel» 


Capitaine.  —  Stariks.  —  Navire  chargé  de  bois  de  cons- 
truction. —  Pharo.  —  Endroit  du  port  affecté  au 
déchargement. 

Le  capitaine  qui  arrive  dans  le  port  de  Marseille,  avec  des  bois  de 
conslrtJiction  à  son  bord,  n'est  pas  tenu^  sauf  convention  con- 
traire, d'aller  décharger  au  Pharo;  il  lui  suffit  de  placer  son 
navire  à  V endroit  du  port  affecté  par  Vusage  au  débarquement 
de  ces  sortes  de  bois:  et  du  jour  quil  a  pris  cette  position  com- 
mencent à  courir  les  staries  accordées  aux  consignataires  de 
son  chargement  (i). 

(Capitaine  Isac  contre  Arghalier.) 

jugement. 

Attendu  qu  il  est  établi  aux  débats  que  le  capitaine  Isac, 
commandant  les  Cinq  frères,  est  arrivé  le  29  novembre,  avec 
un  chargement  de  bois  de  construction  à  la  consignation 
d' Arghalier; 

Que  s'étant  placé,  dès  le  lendemain  3o ,  au  lieu  où,  dans 
Tusage,  s*opère  le  déchargement  de  pareilles  marchandises,  la 
prétention  d' Arghalier  de  le  faire  aller  au  Pharo,  en  Tabsence 
de  toute  stipulation  expresse  sur  son  connaissement,  n'était 
nullement  fondée  5 

(1)  Même  décision,  le  2  janvier  de  ceUe  année,  sous  la  présidence  de  M* 
Poartat,  dans  une  affaire  do  capitaine  Pignar  contre  Arghalier  :  «  ÂUenda 
c  que  si,  d'une  part,  la  prétention  d'Arghalier  de  faire  aller  te  navire  au  Pharo, 
t  pour  effectuer  son  déchargement,  prétention  à  laquelle  le  capitaine  était  en 
«  droit  de  résister  n'était  pas  fondée,  il  est  établi,  d'autre  part,  que  c'est  le 
«  1  décembre  seulement  que  le  capitaine  Pignar  (  arrivé  depuis  le  29  novcm- 
«  bre)  s'est  rendu  à  Tendroitoù  il  est  d'usage  que  ces  sortes  de  déchargements 
«  aient  lien;  que  le  déchargement  ayant  été  terminé  le  11,  la  demande  du  ca^- 
«  pitaine  en  paiement  de  quatre  jours  de  surestaries  ne  saurait  être  accueillie^ 
f  ete.  » 


(22) 

Que  le  déchargement  n'ayant  été  terminé  que  le  i3,  et  les 
jours  de  planche  ayant  expiré  le  8,  le  capitaine  a  droit  aux  5 
jours  de  surestaries  qu'il  réclame  ; 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  proposées  par 
Arghalier  envers  la  dem£.nde  du  capitaine  Isac,  faisant  droit, 
au  contraire,  à  ladite  demande,  condamne  en  dernier  ressort 
et  par  corps  Arghalier  au  paiement  de  la  somme  do  ?j()  fr., 
pour  3  jours  de  surestaries,  à  raison  de  46  fr.  par  jour,  avec 
intérêts  et  dépens. 

Du  3  janvier  i856.  —  Prés.  M.  Pourtal.  —  Plaid.  MM, 
BiiRTHOu,  pour  le  capitaine ,  J.  Roux ,  pour  Arghalier. 


SuRfSTARIES. DeGHAROËMF.NT  . GAPITAlNli. CONNAIS- 
SEMENTS A  ORDRE.  —  Défaut  de  nomination  d'un  tiers 

CONSIGNATAIRE  . MiSE  EN   DEMEURE  . 

Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  en  déchargement  ne  s*est  pas 
pourvu,  comme  il  l'aurait  dû  dès  l'expiration  des  staries,  en 

V  nomination  d'un  tiers  consignataire  pour  les  marchandises 
dont  les  connaissements  faits  à  ordre  n  avaient  pas  encore  été 
présentés  ,  et  a  attendu  d'avoir  pu  connaître  les  porteurs  de 
ces  connaissements  ,  pour  les  mettre  en  demeure  de  débarquer, 
c'est  seulement  de  cette  mise  en  dem^eure  que  commencent  à 
courir  les  surestaries  dues  pour  le  retard  (  i  ) . 

(Capitaine  Savary  contre  L.  Arnaud,  Touache  frères  et 
comp.  et  autres  consignatairês). 

jugement. 
Attendu  qu'il  est  établi  que  le  capitaine  Savary,  comman- 
dant le  navire  Francis,  est  arrivé  à  Marseille  avec  un  charge- 
ment pris  à  cueillette  ,  le  9  novembre  dernier  ;  qu'ayant  fait 
sa  déclaration  le  12  ,  les  huit  jours  ouvrables  de  planche,  que 

(1)  Le  Tribunal  a  décidé,  dans  l'affaire  Chighizola  contre  capitaine  Boche 
(ce  Rec,  1853, 1-329),  que  le  capitaine  d'an  navire  chargé  à  cueillette  peut, 
mémt  avant  l'expiration  des  staries ,  faire  nommer  un  tiers  consignataire  pour 
les  marchandises  occupant  le  plan  supérieur  de  la  cargaison  et  entravant  par 
saite  le  débarquement  de  toutes  les  autres,  si  2e  consignataire  de  ces  mar- 
chandises, porteur  d'un  connaissement  à  ordre,  ne  s'est  ni  présenté  ,  ni  fait 
cooDaitre  malgré  les  avis  insérés  dans  les  journanx . 
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Tusage  accordait  aux  consignataires,  expiraient  le  ai;  qu*il 
serait  donc  dû  au  capitaine  9  jours  de  surestaries  3 

Mais  attendu  que  le  capitaine  a  gardé  le  silence  jusqu'au 
29  ;  qu  il  se  prévaut  inutilement,  pour  excuser  son  inaction  , 
de  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  protester  contre  Tinconnu,  les  con- 
naissements étant  à  ordre  j  son  obligation  étant,  dans  ce  cas, 
de  se  pourvoir  en  tierce  consignation  dès  le  lendemain  du 
jour  de  l'expiration  des  staries; 

Que  cette  obligation,  le  capitaine  ne  Tayant  remplie  que  le 
129,  Il  ne  lui  est  dû  que  deux  jours,  le  29  et  le  3o>  qui  doivent 
être  répartis  entre  les  divers  consignataires  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  à 
la  demande  du  capitaine  Savary,  condamne  les  défendeurs,  à 
raison  d'un  quart  pour  chacun  d'eux,  au  paiement  de  la  som- 
me de  96  fr.  96  c.  montant  de  deux  jours  de  suiestaries,  à 
raison  de  4.8  fr.  48  c.  parfjour,  avec  intérêts  et  dépens  dans 
la  même  proportion. 

Du  :i  janvier  i856.  — Prés.  M.  Pourtal. —  Plaid.  MM, 
C1.AR10ND,  pour  le  capitaine  ;  Aicard,  pour  Arnaud  et  Totia- 
che  frères  ;  Lecourt,  Second  et  Suchet,  pour  les  autres  consi- 


VxîfTB    A     LIVRER    A    L*HEUR1USE    ARRIVEE     d'uN    NAVIRE.     

Quantité   moindre   offerte.   —   Quantité  plus  forte 
kxistant  a  bord.  résiliation.  agrement. 

V acheteur  d'une  quantité  déterminée  de  marchandises  livrables  à 
V heureuse  arrivée  d'un  navire^  ne  peut  être,  contraint  à  rece- 
voir une  qiMntité  moindre  que  celle  qui  a  fait  V objet  de  la  vente, 
lorsque  le  navire  a  apporté  une  quantité  supérieure  de  la  même 
marchandise^  et  bien  que  le  vendeur  eût  disposé,  antérieuremint 
au  marché  dont  il  s'agit,  du  surplus  de  ce  qui  est  offert  à  l'a- 
cheteur. 

Le  vendeur  exciperait  vainement  de  ce  que  V acheteur  a  agréé  la 
marchandise  et  a  pris  le  permis  d'embarquement  de  la  quantUé 
offerte,  si,  d'une  part,  l'agrément  prétendu  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  la  qualité,  et  si,  d'autre  part,  le  permis  d' embarquement 
na  été  pris  que  dans  V  ignorance  qu'il  y  eiit  àbotd  une  qudh- 
tité  supérieure  de  la  même  marchandise. 
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(condamin  fils  et  vlan  contre  a.  morel  et  comp.) 

Jugement. 

Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  que,  \e.g  octobre  dernier, 
les  sieurs  Amédée  Morel  et  Comp.  ont  vendu  aux  sieurs 
Condamin  fils  et  Vian,  g  barriques  caféSan-Yago,  vue  en  sus, 
pour  recevoir  incessamment  à  l'entrepôt,  à  l'heureuse  arrivée 
d'un  navire  qui  n'était  pas  désigné  ; 

Qu'il  est  également  établi  que,  le  24  dudit  mois,  prévenus 
qu^ils  le  furent  par  leurs  vendeurs  de  l'arrivée  du  navire  por- 
teur de  la  marchandise,  les  sieurs  Condamin  fils  et  Vian  se 
rendirent  à  quai,  où  il  leur  fut  offert  8  barriques  café  San- 
Yago  comme  étant  celles  qui  leur  avaient  été  vendues,  qu'ils 
agréèrent  pour  la  qualité  après  quelques  contestations  sur 
icelle  ; 

Qu'enfin,  s'étant  présentés  le  lendemain,  après  en  avoir 
pris  le  permis  d'embarquement,  pour  en  prendre  livraison,  il 
fut  débarqué  du  même  navire  plusieurs  autres  barriques  de 
la  même  marchandise,  qu'on  leur  dit  ne  pas  les  concerner,  et 
sur  le  refus  qui  leur  fut  fait,  par  les  vendeurs,  de  leur  livrer 
la  9™®  barrique,  ils  refusèrent  à  leur  tour  de  prendre  livraison 
des  8  barriques  agréées,  et  elles  furent  mises  en  magasin  par 
Amédée  Morel  et  Comp.,  pour  le  compte  et  risque  de  qui  il 
appartiendrait  ; 

Attendu  que  c'est  en  l'état  de  ces  faits  que  les  sieurs  Con- 
damin fils  et  Vian  demandent  à  être  autorisés  à  se  remplacer 
des  9  barriques  café  dont  s'agit,  aux  risques,  péril  et  fortune 
des  sieurs  Amédée  Morel  et  Comp,,  et  que  ceux-ci,  de  leur 
côté,  concluent  à  la  résiliation  de  la  vente,  faute  par  leur 
acheteur  d'avoir  pris  livraison  de  la  marchandise,  et  ont  offert 
verbalement,  à  Taudience,  de  leur  livrer  les  8  barriques 
agréées,  contre  le  paiement  de  leur  prix,  et  les  frais  de  mise 
en  magasin,  magasinage  et  iniérêts; 

Et  sur  ce,  attendu  que  l'obligation  du  vendeur  est  de  livrer 
la  marchandise  qui  a  fait  Pobjet  de  la  vente  dans  les  quantité 
et  qualité  vendues; 

Que,  dans  l'espèce,  s*agissant  d*une  quantité  déterminée 
de  9  barriques,  et  cette  quantité  se  trouvant  à  bord  du  navire 
désigné  par  les  vendeurs  comme  porteur  de  la  marchandise, 
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les  sieurs  Amédée  Morel  et  Comp.  étaient  iucontestablement 
tenus  d*en  effectuer  la  livraison  en  totalité  à  leurs  acheteurs; 

Que  la  circonstance  que  la  quantité  de  barriques  chargées 
sur  le  navire  désigné,  en  sus  de  celle  vendue,  aurait  fait  l'ob- 
jet, de  la  [)art  des  vendeurs,  d'une  disposition  antérieure  ù  la 
vente  dont  s'agit,  ne  pouvait  les  affranchir  de  livrer  les  9  bar- 
riques vendues,  le  vendeur  étant  tenu  de  savoir  ce  à  quoi  il 
s'oblige  ; 

Attendu  qa' Amédée  Morel  et  Comp.  excipeiit  vainrment  do 
ce  que  leurs  acheteurs  auraient  agréé  et  pris  le  permis  d'em- 
barquement des  8  barriques  offertes,  puisque,  outre  que  cet 
agrément  ne  pouvait  se  rapporter  qu'à  la  qualité  des  cafés  et 
non  au  nombre  des  barriques  offertes,  il  aurait  eu  lieu  dans 
l'ignorance  ou  ceux-ci  étaient,  ie  24  octobre,  qu'il  y  eût  à 
bord  du  navire  une  quantité  supérieure  à  celle  vendue; 

Attendu  que  c'est  par  le  fait  d' Amédée  Morel  et  Comp,  de 
n'avoir  pas  offert  les  9  barriques  vendues,  qu'a  eu  lieu  le  refus 
de  Cendamin  (ils  et  Vian  de  les  recevoir,  et  par  suite  la  mise 
en  magasin  et  magasinage  des  8  barriques; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  conclusions 
prises  par  Amédée  Morel  et  Comp.,  non  plus  qu'à  l'offre  ver- 
bale faite  en  leur  nom  à  l'audience,  laquelle  est  déclarée  in- 
suffisante, faisant  droit,  au  contraire,  aux  conclusions  prises 
à  l'audience  par  Condamin  fils  et  Vian,  ordonne  que,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  prononciation  du  présent,  les  sieurs 
Amédée  Morel  et  Comp.  leur  livreront,  avec  les  8  barriques 
café  San-Yago,  par  eux  mises  en  magasin  ,  une  9""®  barrique; 
à  défaut  et  faute  de  ce  faire,  autorise,  en  vertu  du  présent 
et  sans  autre,  Condamin  fils  et  Vian  à  se  remplacer  desdites  9 
barriques,aux  frais  et  risques  desdits  Amédée  Morel  et  Comp., 
et  condamne  ceux-ci  par  corps,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
au  paiement  de  la  différence  qui  pourra  exister  entre  le  prix 
convenu  et  celui  des  cafés  de  la  même  qualité  au  aS  octobre 
dernier,  d'après  la  fixation  qui  en  sera  faite  par  le  syndicat 
des  courtiers;  les  condamne,  en  outre,  aux  dépens;  ordonne 
l'exécution  provisoire  du  présent  moyennant  caution. 

Du  19  novembre  i855.  —  Préi.  M.  Pourtal.  —  Plaid,  MM. 
Oddo,  pour  Condamin  et  Vian  ;  Onfrot,  pour  Amédée  Morel 
et  Comp. 
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ASSURATICE  MARITIME. AUTORISATION  d'aLLÉGER  LE  !f  AVIRB. 

—  Allèges  fluviales.  —  Second  navire.  —  Nouveau 

RISQUE. 

Lorsque,  dans  une  police  d'assurance  sur  marchandises  pour  un 
voyage  dans  la  mer  Noire,  les  assureurs  déclarent  consentir, 
comme  d'usage,  à  ce  que  le  capitaine  allège  son  na- 
vire à  Sulina,  cette  stipulation  doit  s'entendre  dans  le  sens 
d'une  autorisation  de  prendre  des  allèges  fluviales  accompa- 
gnant le  navire  au  passage  de  la  barre  de  Sulina,  et  reversant 
leur  cargaison  sur  le  navire,  une  fois  la  barre  franchie. 

En  conséquence,  le  fait  du  capitaine  d'avoir  employé  un  second 
navire  pour  porter  une  partie  de  la  cargaison,  non  pas  aih- 
'  dessous  de  la  barre  mais  dans  une  rade  de  la  mer  Noire,  à  une 
assez  grande  distance  de  l'embouchure  du  Danube,  a  créé  un 
nouveau  risque  par  lequel  les  assureurs  ont  été  déchargés  de 
leurs  obligations. 

(Jean  Luge  contre  Assureurs;. 

Jugement. 

Attendu  que  le  contrat  d'assurance  est  synallagmatique  ; 
qu'il  n'engage  les  parties  signataires  que  dans  la  mesure  des 
conventions  y  exprimées  et  avec  les  conséquences  naturelles 
et  obligées  que  l'usage  y  a  actachées  ; 

Que  rien  ne  peut  être  exigé  au-delà  ou  en  deçà  des 
stipulations  de  ce  contrat ,  sans  le  consentement  de  ceux  qui 
y  ont  été  parties  ; 

Que,  si  quelques-unes  desdites  parties  consentent  une 
modification  quelconque  aux  conditions  stipulées  au  susdit 
contrat,  ces  modifications  ne  peuvent  obliger  que  les  parties 
signataires  desdites  modifications  ,  sans  qu'on  puisse  arguer 
de  ces  consentements  pour  contraindre  les  opposants  à  y 
consentir  également  ; 

Attendu,  ,dans  l'espèce,  que  les  assureurs  ont  consenti  , 
comme  d'usage,  à  ce  que  le  capitaine  allégeât  son  navin  à 
Sulina  ; 

Que  celte  autorisation  ,  non-sculement  d'usage  ,  mais 
encore  indispensable ,  attendu  l'état  du  Danube  à  son  em- 
bouchure principale  de  Sulina ,  n'a  jamais  été  et  ne  peut  être 
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entendue  que  de  Tautorisation  de  prendre  des  alléfes  /7u- 
viàles  accompagnant  le  navire  au  passage  de  la  barre,  et  rever- 
sant ensuite  leur  charge  sur  le  navire  une  fois  ladite  barre 
franchie  ,  et  non  de  l'emploi  d'un  second  navire  qui  irait 
porter  la  portion  du  chargement  qu'il  aurait  reçue  ,  non  pas 
à  l'embouchure  du  fleuve  et  au-dessous  de  la  barre ,  mais 
dans  une  rade  siiuée  dans  une  mer  trop  connue  par  ses 
tempêtes  y  et  aune  dislance  d'environ  35  myriamètres  de 
Tembouchure  du  Danube  ; 

Que  ,  en  agissant  ainsi ,  le  capitaine  Demetrio  Fatassi  a 
dépassé  les  pouvoirs  résultant  des  accords  avec  lei  assureurs, 
en  créant  contre  cax  un  nonveau  risque  qui  n  avait  pas  été 
prévu  lors  desdits  accords,  puisque ,  au  lieu  d'un  navire 
porteur  de  la  cargaison  assurée  ,  deux  se  sont  trouvés  ex- 
posés ,  pendant  un  trajet  assez  long ,  aux  tempêtes  de  la 
Mer-Noire  ,  si  fréquentes  dans  la  saison  où  le>  faits  sont 
accomplis  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  ,  etc.  ,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  la  demande  du  sieur  Jean  Luce ,  dans  laquelle  il  est 
déclaré  mal  fondé,  a  mis  et  met  sur  ladite  demande  les 
assureurs  en  cause  hors  d'instance  et  de  procès,  avec  dépens. 

Du  II  janvier  i856.  —  Prés.  M.  Pourtal. —  Plaid.  MM. 
RouGEMONT,  pour  Luce;  CouRNAND  pour  les  Assureurs. 


Affrètement.  —  Obligation  du  Capitaine  de  ne  se  rendre 

AU    PORT  DE  CHARGE    Qu'a  TELLE     EPOQUE  AU    PLUS  TOT.    

Voyage  intermédiaire. — Retard. — Dommages-intérêts  . 

lorsqu'un  navire  a  été  affrété  pour  aUer  charger  dans  tel  port 
désigné,  avec  la  condition  quHl  ne  devra  être  rendu  dans  ce 
port  qu'à  telle  époque  déterminée  au  plus  tôt ,  il  n'est  pas 
interdit  au  capitaine  de  faire,  en  attendant ,  un  voyage 
intermédiaire ,  pourvu  que  ce  voyage  soit  de  naticre  a  être 
accompli ,  sauf  événements  de  navigation  extraordinaires , 
dans  un  temps  qui  permette  au  navire  de  se  trouver  à  une 
époque  raisonnable  à  la  disposition  de  l'affréteur. 

Si  donc  ce  n'est  que  par  suite  d'événements  extraordinaires  que 
le  navire  a  été  retenu  dans  son  voyage  intermédiaire  bien 
au-delà  de  Vépoque  à  laquelle  au  plus  tôt  il  devait  se  rendre 
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au  port  désigné  par  V affréteur,  celui-ci  n'est  pas  fondé  à 
demander  des  dommages-intérêts  pour  ce  retard  dans  1*6x4- 
eution  de  l'affrètement;  —  surtout,  lorsqi^  i^  le  chargeur, 
sur  les  lieux ,  a  remis  la  cargaison  au  capitaine  ,  sans  ré- 
serves ni  protestations  à  raison  du  retard;  tP  à  Varrivée  du 
navire,  la  marchandise  a  été  déchargée  et  livrée ,  égalemerU 
sans  réserves  ni  protestations  de  la  part  des  affréteurs  qui  n'ont 
formé  leur  demande  en  justice  que  près  d'un  mois  après  et  à 
Voccasion  d'un  autre  différend  survenu  entre  le  capitaine  et 
eux  ;  3^  Varrivée  du  navire  a  eu  lieu  précisément  à  l'époque 
prévue  et  indiquée  par  les  affréteurs  dans  la  vente  à  livrer 
par  eux  faite  de  la  marchandise  dont  il  était  porteur. 

(Fbraod  et  Honnorjlt  prèrbs  contre  Capitaine  P^squy  ). 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  volume  33,  i^'  partie, 
page?.o3,  le  jugement  rendu  par  notre  Tribunal  ,  le  i4 
Juin  i855  ,  lequel  a  mis  le  capitaine  Pesquy  hors  d'instance 
et  de  procès  sur  la  demande  en  paiement  de  dommages- 
intérêts  formée  contre  lui  par  Feraud  Honnorat  frères.  Ces 
derniers  ont  interjeté  appc^I. 

ARRET. 

Considérant  qu  il  est  certain  et  non  contesté  que  le  capi- 
taine Pesquy  est  parti  du  Havre  pour  Sl-Louis  ou  Corée  le 
premier  mars  i854  ,  tt  non  pas  en  janvier  de  la  même  année  , 
ainsi  qu  il  est  dit  dans  les  motifs  du  jugement  ; 

Considérant  que  cette  erreur  de  fait,  échappée  aux  pre- 
miers juges  ,  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  le  mérite  de 
leur  décision,  car,  lorsque  on  se  pénètre,  comme  ils  Tont 
fait,  de  Tesprit  des  stipulations  du  contrat  intervenu,  le  20 
septembre  i853  ,  entre  Feraud  et  Honnorat  frères,  d'une 
part,  et  le  capitaine  Pesquy,  d*autre  part,  on  reconnaît, 
avec  le  Tribunal,  «  qu'en  imposant  au  capitaine  l'obligation 
«  de  ne  pas  arriver  au  lieu  du  chargement  avant  le  prê- 
te mier  février  au  plus  tôt,  Feraud  et  Honnorat  frères  l'ont 
«  laissé  libre  de  faire  le  voyage  intermédiaire  dont  ils  lui 
«  cotent  grief  ;  que  ce  ne  serait  donc  que  dans  le  cas  où  le 
a  voyage  qu  ils  lui  reprochent  n'aurait  pu  s'effectuer,  sans 
«  les  événements  de  navigation  ,  dans  un  délai  qui  ne  lui 


(2M 

a  aurait  pas  permis  d'arriver  au  lieu  du  chargement  a  une 
«  époque  raisonnable,  que  le  capitaine  Pesquy  pourrait  être 
«  constitut?  en  faute  »  ; 

Considérant  que  c'est  par  suite  d'événements  extraordi-» 
naires  de  navigation,  dontrexislence  n*est  point  sérieusement 
coii lestée,  que  le  Ciipitaine  Pesquy,  trompé  dans  ses  pré- 
\i$ions,  est  arrive  au  lieu  du  chargement  beaucoup  plus 
tard   qu'il  ne  s*y  était  attendu; 

Considérant  que  les  motifs  ci-dessus  déduits  seraient  suffi- 
sants pour  dvcider  que  Feraud  et  Honnorat  frères  n'ont  pas 
droit  à  des  dommages-intérêts  ;  mais  qu'on  ne  doit  pas  hé- 
siter à  rejeter  leur  demande  quand  on  voit  que,  à  iroisépoques 
différtntcs ,  ils  ont  implicitement  reconnu  que  le  prétendu 
retard  ne  leur  avait  causé  aucun  prc*judice  : 

1°  ii  (époque  du  chargement,  le  chargeur,  sur  les  lieux, 
ayant  livré  la  cargaison  au  capitaine  Pesquy,  sans  réserve  ni 
protestation  a  raison  du  prétendu  retard  ; 

2®  A  tarrivée  du  navire  à  Marseille  ,  où  la  marchaiidise  a 
été  déchargée  et  livrée ,  sans  réserves  ni  protestations  des 
appelants;  et,  de  plus,  postérieurement  bien  que  le  navire 
ftit  arrivé  le  17  octobre  i854,  ils  n'ont  introduit  leur  de- 
mande que  par  exploit  du  i4  novembre  suivant  ^  et  seulement 
alors  qu'un  différend  s'était  élevé  entr'eux  et  le  capitaine  , 
à  l'occasion  de  certaines  sommes  dont  il  se  prétendait  leur 
créancier  ; 

3'  Le  27  mai  i8d4,  lorsque  Feraud  et  Honnorat  frères 
vendaient  i4  à  i,5oo  quintaux  métriques  graines  d'arachides 
de  Gambie,  povr  livrer  et  recevoir  du  navire  ï'Hercule,  caj)iiaine 
Pesquy,  dont  Heureuse  arrivée  est  fixée  de  ce  jour  { -27  mai  i854) 
à  fin  octobre  i854,  arrivée  qui  a  eu  lieu  le  aS  dudit  mois  , 
précisément  à  l'époque  indiquée  dans  la  convention  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  lé  prétendu 
retard,  dont  les  appelants  veulent  se  prévaloir,  ne  leur  a 
causé  aucun  préjudice,  et  qu'en  tout  cas ,  on  ne  pourrait  ac- 
cueillir leur  demande  en  dommages- intérêts  à  raison  d'un 
préjudice  causé  par  des  événements  dont  le  capitaine  Pesquy 
ne  saurait  être  responsable  ; 

Qu'il  y  a  donc  heu  de  confirmer  le  jugement  qui   a  rejeté 
la  demande  de  Feraud  et  Honnorat  frères  ; 
Par  CCS  motifs  ,  la  Cour  confirme. 

Du  12  janvier  1856.  —  Cour    d'Aix  ,  2"°.    Chambre. — 
Pri$,  M.  hfiMVQB*  — '  JP/aiU  MM.  Guieu  et  hk$  Cebmibux. 
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Mandataire.  —  Propositions  par  correspondance.  ■ — 
Mandant.  —  Acceptation  présumée. 

/(  est  de  principe,  dans  le  commerce,  que  des  propositions  faites 
par  correspondance  par  un  mandataire  à  son  mandarU,  sont 
considérées  comme  acceptées  par  celui-ci  s'il  ne  manifeste  pas, 
après  les  avoir  reçues^  Vintention  de  les  refuser. 

Par  exemple,  le  commissionnaire  qui,  chargé  par  son  commettant 
de  vendre  une  marchandise  au  cours  de  la  place, Va  avisé  que , 
les  prix  étant  trop  bas,  il  jugeait  utile  d'attendre,  et  lia  reçu 
aucune  réponse  contraire;  qui,  plus  tard.  Va  informé  qu'il 
venait  d'envoyer  la  marchandise  sur  une  autre  place,  pour  la 
vendre,  et  na  pas  davantage  reçu  d'avis  de  son  commettant, 
ne  saurait  encourir  aucune  responsabilité  pour  ce  qu'il  a  ainsi 
fait. 

(J.-B.  Dubois  contre  Michel  aîné  et  comp.) 

Jugement. 

Attendu  qu'il  est  de  principe  universellement  reconnu,  dans 
le  commerce,  et  adopté  par  lajurisprudence,  quedesjproposi- 
lions  faites  par  correspondance,  entre  un  mandataire  et  son 
mandant,  sont  considérées  comme  acceptées  par  celui-ci,  s'il 
n*a  rien  écrit  à  la  suite  qui  marïifeste  une  intention  contraire  à 
la  proposition  qui  lui  est  faite  ; 

Que,  dans  l'espèct;,  le  8  janvier,  Michel  aîné  et  Comp.  pré- 
viennent Dubois  qu'on  leur  offre,  du  solde  de  ses  lentilles  et 
châtaignes,  un  prix  qu'ils  trouvent  trop  bas,  vl  lui  disent 
qu'ils  sont  d'avis  d'attendre  des  prix  meilleurs,  lettre  qui 
venait  en  réponse  à  une  de  Dubois,  en  date  du  6  du  même 
mois,  qui  lui  disait  de  vendre  au  cours  de  la  place; 

Que  la  lettre  du  8,  de  Michel  aîné  et  Comp.,  n'ayant  pas 
reçu  de  réponse,  ceux-ci  ont  dû  naturellement  penser  que 
leur  proposition  d'attendre  un  meilleur  cours  était  agréée 
par  leur  commettant; 

Attendu  que,  par  nouvelle  lettre  du  3j  janvier,  Michel  aîné 
et  Comp.  préviennent -Dubois,  en  lui  envoyant  compte  de 
vente  des  châtaignes  et  de  4  balles  lentilles,  que,  voyant  que  ce 
dernier  article  n  était  pas  de  vente  facile  sur  la  2)lace  de  Maneille, 
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Us  ont  juge  convenabU  (ïe^pédier  à  Smyrne  la  ^6  battes  qui  leur 
restaient  5 

Que  ledit  sieur  Dubois  n'a  point  répondu  à  celte  lettre,  et, 
par  son  silence  prolongé,  a  donné  son  dssenlinient  tacite  à 
renvoi  à  Smyrne; 

Attendu  que  l'erreur  d'une  balle  lentilles  sur  la  quantité 
vendue  au  3 1  janvier  1 855,  dont  compte  de  vente  était  donné, 
est  reconnue  par  les  sieurs  Michel  aîné  et  Conip.  etc.. 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal,  sans  s'arreler  aux  excrp- 
tions  proposées  par  le  sieur  J.-13.  Dubois  et  à  sa  demat'de 
contre  les  sieurs  Michel  aîné  etConip.,  admellant  seulement, 
ainsi  que  les  sieurs  Michel  aîné  et  Gomp.  y  consenlent,  sa 
réclamation  au  sujet  d'une  balle  lentilles,  déclare  salisfaitoire 
Toffre  faite  par  les  sieurs  Michel  aîné  et  Gomp.,  de  payer, 
pour  solde  de  tous  compte^,  au  sieur  J.-B.  Duhols,  la  somme 
de  1,091  fr.,  et,  réalisée  que  soit  ladite  offre,  a  mis  et  met  les 
dits  Michel  aîné  et  Gomp.  hors  d'instance  et  de  procès,  avec 
dépens. 

Du  1 4  janvier  i856.  —  Prés.  M.  Jauffret,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Aug.  AiLLAUD,  pour  Dubois  ;  Fraissinet,  pour  Michel 
aîné  et  Gomp. 


Charte-partie. — Voyage  indiqué. —  AutorIwSAtion  d'aller 

DA1N6  UN  autre  PORT.  AUGMENTATION  DE  FRET. AFFRE- 
TEUR.—  Gapitaine.  —Preuve  testimoniale. —  Serment 

DECISOIRE. 

En  Téiaî  d'une  charte-parlie  portant  que  le  navire  se  rendrait 
devant  Femambouc  et,  de  ià,  irait  prendre  son  chargement 
à  Bahia  ou  Humacao,  l'affréteur  qui,  avant  le  départ,  a  au- 
torisé, par  écrit,  le  capitaine  à  aller  de  Femambouc  à  Para- 
hyba,  dans  le  cas  où  ille  jugerait  convenable,  sans  rien  stipuler 
quant  au  fret,  applicable  à-  ce  voyage  autorisé,  ne  peut  refu- 
ser de  payer  au  capitaine  l'augmentation  de  fret  et  la  gratifi- 
cation dont  celui-ci  a  convenu  à  Femambouc  avec  les  corres- 
pondants de  V affréteur,  pour  aller  à  Parahyba,  s'il  est  reconnu 
que  la  somme  stipulée  de  ces  derniers  n'était  que  la  juste 
compensation  des  dangers  que  présentait  ce  voyage. 

Dans  ces  circonstances,  l'affréteur  n'est  pas  recevable  à  prouver 
par  témoins,  ni  même  par  le  serment  fiécisoire,  que,  lors  de  Vau-^ 
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iortsation  donnée  au  capitaine  avant  le  départ ,  Û  avait  été 
verbalement  convenu  quele  voyage  de  Fernambouc  à  Parahyba 
s'effectuerait  sans  augmentation  de  fret.  Admettre  cette  preuve, 
ce  serait  contrevenir  aux  dispositions  formelles  de  la  loi  qui 
exige  l'écriture  pour  les  conventions  en  matière  (ïaffréte- 
ment  (i). 

(Capitaine  Abmagnin  contre  LeonidasPagjès). 

jugement . 

Atlendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  que,  le  i5  janvier  dernier, 
lesieur  Léonidas  Pages  a  affrété  la  totalité  du  navire  le  5te»3a- 
fra,  capitaine  Armagnin,  pouraller^de  Marseille  directement 
devant  Fernambouc,  à  l'effet  de  se  rendre  à  BahiaouHuma- 
cao,  poury  prendre  un  chargement  en  sucres  en  sacs  et  le  por- 
ter directement  à  Marseille,  aux  clauses  ei  conditions  conve- 
nues ; 

Qu'il  est  également  établi ,  en  fait,  qu'avant  son  départ  de 
Marseille,  et  le  2  février,  le  sieur  Léonidas  Pages  autorisa  par 
écrit  le  capitaine  Armagnin,  là  où  il  conviendrait  à  ses  cor- 
respondants de  Fernambouc,  Bichert  et  comp.,  de  l'envoyer 
à  Parahyba  y  prendre  son  chargement ,  à  y  aller  ,  bien  qu  il 
ne  fût  pasquestion  de  ce  port  dans  la  charte-partie,  si  ,  tou- 
tefois, esc-il  dit  dans  la  susdite  autorisation,  après  avoir  pris 
connaissance  des  lieux  9  le  capitaine  jugeait  convenable  d'y 
aller  ; 

Qn'enfin  ,  il  est  également  établi  qu'à  son  arrivée  à  Fer- 
nambouc les  sieurs  Bichert  et  cr^mp.  proposèrent  au  capitaine 
Armagnin  de  se  rendre  à  Parahyba  poury  charger  des  sucres, 
<ie  que  celui-ci,  après  s'être  renseigné  sur  les  lieux  ,  accepta, 
moyennant  une  augmentation  de  fret  de  F.  2,000  et  F.  5oo 
de  gratification  ; 

Attendu  que  c'est  en  l'état  de  ces  faits  que  le  capitaine 
Armagnin ,  après  avoir  pris  son  chargement  à  Parahyba,  est 
arrivé  à  Marseille  et  demande  au  sieur  Léonidas  Pages, %n 
exécution  des  accords  pris  avec  les  sieurs  Bichert  et  conip., 

(1)  V.  en  sens  contraire^  ce  Rec.  tome  24-1-287,  et  à  la  nolcibid,  p. 
288,  rindicatioD  de  décisions  antérieures  rendues  dans  le  même  sens  que 
celle  que  nous  rapportons.  —  V.  également  Poihier.  de  la  Chane-panie, 
n«  23;  Locré,  sur  l'art.  273  C.  Comm.  ;  Pardessus,  tome  3,  n'  708  j  Gouget 
et  Merger,  picUonnaire^  \«  Charte-partie,  d<»  10. 


(85) 

âe  Fernambouc  les  F;  2,5oo  convenus  avec  ceux-ci,  el  que 
ledit  sieur  Léonidas  Pages  lui  conteste  ; 

Et  sur  ce  :  attendu  que  c'est  en  compensation  des  dangers 
que  présentait  pour  son  navire  le  trajet  de  Fernambouc  à 
Parahyba ,  par  suiie  des  renseignements  officiels  qu'il  s'était 
procurés  sur  les  lieux  et  d'après  l'appréciation  que  lui  en  avait 
laissée  son  affréteur,  que  le  capitaine  Armagnin  a  exigé  le 
surcroît  de  fret  et  la  gratificalion  dont  s'agit; 

Qu'il  résulte,  en  effet,  du  livre  de  bord  du  Stimalra  qu'il  a 
touché  trois  fois  dans  la  rivière,  et  que  s'il  n'a  pas  eu  à  en 
souffrir,  c'est  que  le  tenip*  était  beau,  circonstance  qui  pou- 
vait bien  ne  pas  se  rencontrer  ;  d'où  la  conséquence  que  le 
capitaine  Armagnin  avait  sainement  apprécié  les  dangers  que 
lui  offrait  le  voyage  à  Parahyba  et  en  vue  desquels  il  avait 
exigé  l'augmentation  dont  il  s'agit; 

Attendu  que  la  pre.uve  par  témoins  que  le  sieur  Léonidas 
Pages  demande  à  faire ,  pas  plus  que  le  serment  que  l'on  a 
déclaré  déférer  à  Taudience,  à  taison  de  prétendus  accords 
verbaux  qui  seraient  interveîius  en  dehors  du  contrat,  ne 
sauraient  être  admis  contre  un  engagement  pour  lequel  la 
loi  exige  formellement  qu'il  soit  rédigé  par  écrit  ;  que  ce  se- 
rait ,  en  eflet,  éluder  la  disposition  de  la  loi  que  de  les 
accueilHr  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  l'offre  faite  par 
Léonidas  Pages,  laquelle  est  déclarée  non  satisfactoire,  faisant 
droit,  au  contraire,  à  la  demande  du  capitaine  Armagnin , 
condamne  par  corps  Léonidas  Pages  au  paiement ,  en  sa  fa- 
veur, de  la  somme  de  F.  3,oo6  60  pour  solde  du  fret  dont 
s'agit,  et  c'est  avec  intérêts  tels  que  de  droit  et  dépens. 

Du  y  août  i855.  —  Prés.  M.  Canaple  ,  chevalier  de  la 
Légion-d'Honneur.  —  Plaid.  MM.  Estrangin  ,  pour  le  capi- 
taine ;  HoRNBOSTEL  ,  pour  Léonidas  Pages. 


Vbnte  en  gros  du  poisso:jt  a  Marseille.  —  Agent  munici- 
pal. —  Demanda  en  dommages-intérêts  .  —  Compétence, 

Le  facteur  préposé  par  V autorité  municipale  de  Marseille  à  la 
vente  en  gros  du  poisson,  conformément  à  f  arrêté  du  Maire  ^  en 
date  du  26  septembre  1 85 5,  ne  doit  être  considéré  ni  comme  un 
commissionnaire  à  l'achat  et  à  la  vente,  ni  comme  un  consi-- 

T  XXXIV,  I^^P.  3 
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.  gnaiaire,  ni  comme  un  facteur  dans  le  sens  de  Vart.  634  ^o^* 
Comm. ,  mais  commue  un  agent  municipal  dont  le  caractère 
n'a  rien  de  commercial.  En  conséquence,  le  Tribunal  de 
Commerce  est^incompélerU  pour  connaître  d'une  demande  en 
dommages-intérêts  dirigée  contre  ce  préposé,  pour  faits 
relatifs  à  V exercice  de  son  emploi. 

(Viola  et  consorts  contre  Thiébault). 

Un  arrêté  du  Maire  de  Marseille,  en  date  du  26  septembre 
dernier,  dont  les  dispositions  sont  analysées  dans  le  jugement 
qui  suit,  a  créé  un  marché  pour  la  vente  en  gros  du  poisson 
et  a  institué  un  facteur  chargé  de  pocéder  à  celte  vente. 

Quelques  pêcheurs  croyant  avoir  à  se  plaindre  de  la 
manière  d*opérer  du  facteur,  à  qui  ils  reprochaient  de  vendre 
leur  poisson  à  Tamiable  quand  leur  volonté  eût  été  qu'il  fût 
Tendu  à  la  criée ,  l'ont  fait  assigner  devant  le  Tribunal  de 
commerce  pour  obtenir  contre  lui  des  dommages-intérêts. 

Sur  le  déclinatoire  présenté  par  le  facteur,  le  Tribunal  s'est 
déclaré  incompétent. 

Jugement. 

Vu  l'arrêté  de  M.  le  Maire  de  Marseille  ,  relatif  à  la  vente 
en  gros  du  poisson ,  en  date  du  26  septembre  i855  ,  rendu 
exécutoire  par  approbation  de  M.  le  Préfet  des  Bouches- 
du-Rhône  ,  le  5  octobre  suivant  3 

Vu  les  articles  63i,  632,  634  et  638  du  Gode  Commerce;. 

Sur  Texception  préjudicielle  d'incompétence  proposée  au 
nom  du  défendeur  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  nature  même  de  la  cause  et  des 
plaidoiries  en  faveur  des  deinandeurs ,  que  le  Tribunal  ne 
doit  s'occuper,  pour  établir  la  qualité  du  sieur  ThiébauU, 
que  de  savoir  s  il  doit  être  considéré  comme  commissionnaire 
ou  comignaiaire  ,  ainsi  qu'on  l'entend  dans  les  usages  du  com- 
merce ,  ou  s'il  sera  reconnu  comme  facteur,  dans  le  sens  de 
l'article  634  ^^  Gode  de  Gommerce ,  et  si  >  conséquemment, 
il  est  justiciable  du  Tribunal  de  céans ,  à  raison  des  faits 
énoncés  dans  la  deniande  ; 

Et  sur  ce,  d'abord,  est-il  commissionnaire  ou  consignaiaire? 
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Attendu  que  le  commissionnaire  achète  ou  vend^  sous  son 
propre  nom,  pour  un  commettant  du  dehors,  y  compris 
Us  ventes  ou  achats  à  livrer  ;  qu'il  doit  se  conformer  rigoureuse^ 
ment  aux  instructions  de  ce  commettant ,  sans  cependant  qu'U  lui 
soit  interdit  d'opérer  en  faveur  de  celui-ci  en  achetant  ou 
vendant  à  un  prix  plus  avantageux  que  celui  qui  lui  a  été  fixé  ; 
que ,  avant  raccomplissement  du  mandat,  le  commettant  peut 
retirer  son  wdre ,  et  «n  charger  un  'autre  ,  de  sorte  que  le  pre- 
mier  commissionnaire  îb  trouve  désinvesti  ; 

Que  le  consignataiire  reçoit  d'un  commettant  du  dehors  , 
qui  l'a  librement  choisi  y  et  lient  à  sa  disposition  une  marchan- 
dise dont  remploi  a  été  fait  d'avanre  ou  sera  indiqué 
ultérieurement,  sans  pouvoir  changer  en  rien  les  applica- 
tions faites  ou  à  faire  par  l'expédireur  ; 

Que  tous  deux  ,  commissionnaire  ou  consignataire  ,  reçoivent 
sur  la  valeur  de  la  marchandise  une  rémunération  librement 
contenue  ou  commission  dont  généralement  ils  ne  doivent 
compte  à  personne^  et  que  leur  qualité  ne  met  aucun  obsta- 
cle à  ce  qu'ils  fassent  eux-mêmes  le  commerce  de  marchandises 
analogues  à  celles  qui  leur  ont  été  commissionnées  ou  consignéa  ; 

Attendu  ,  au  contraire ,  qu'il  résulte  de  Texameu  de 
l'arrêté  dont  s  agit  : 

1**  Que  tous  les  pêcheurs  ou  approvisionneurs  en  poisson  ^  à 
Marseille ,  à  Texception  de  petites  pesées  de  dix  kilogram^ 
mes  au  plus ,  sont  obligés  de  porter  leur  marchandise  à  la 
place  Vitaux  seulement ,  pour  y  être  vendue  en  gros  par  le 
facteur  unique ,  nommé  par  M.  le  Maire ,  par  pesées  de  dix 
kilogrammes  au  moins  ,  et  sans  qu'ils  puissent  en  rien  retirer 
(articles  i",  4»  et  6®)  ; 

2**  Que  ces  ventes  en  gros  doivent  avoir  lieu  à  f  amiable  ou 
à  la  criée ,  ''art.  a"*®)  ;  que  le  paragraphe  final  de  Tarlicle  i**" 
sus-visé  lève  toute  difficulté  sur  Tînterprétaiion  de  cette 
disposition  à  ï amiable  ou  à  la  criée  (interprétation  qui ,  d'ail- 
le^urs,  n'appartiendrait  pas  aux  Tribunaux  ,  s'agissant  d'un 
acte  administratif),  en  disposant  que  ^le  facteur  veillera  à  ce 
«  que  le  poisson  soit  convenablement  reparti  entre  les  revendeuses 
»  iis  quatre  halles ,  pour  assurer  tapprovisionnenient  des  divers 
»  quartiers  de  la  ville;  »  obligation  que  le  facteur  ne  pourrait 
remplir  s'il  n'avait  le  choix  du  mode  de  vente,  attendu  que, 
s*il  déférait  au  requis  des  pêcheurs  ou  approvisionneurs  de 
vendre  le  tout  à  la  criée ,  il  pourrait  arriver  que,  ainsi  que  cela 


(  36  ) 

s*est  vu  précédemment,  tout  le  poisson  fiit  accaparé,  à 
l'aide  de  surenchères  exagérées ,  par  un  petit  nombre  de 
personnes  par  qui  une  ou  deux  halles  seulement  seraient 
approvisionnées  5  ou  l)ien  que  ces  mêmes  accapareurs ,  ajou- 
tant les  bénéfices  de  la»  revente  au  détail  au  prix  exorbitant 
de  Tachât  en  gros^  Tusage  du  poisson  fût  rendu  lout-à-fait 
injpossible  à  la  plupart  des  consommateurs  ; 

"3°  Que  le  poisson  vendu  en  gros  doit  être  dirigé  sur  les 
quatre  halles ,  sauf  celui  destiné  au  dehors ,  dont  la  sortie 
€st  constatée  par  le  retour  d'un  billet  blanc,  le  tout  exécuté 
par  les  soins  du  facteur  (  articles  3^  et  1 5*  )  ; 

k^  Que  le  facieurne  peut,  ni  directement,  ni  indirectement, 
par  lui-même  ou  par  les  siens,  se  livrer  au  commerce  du  poisson 
{  article  8^)  ;    . 

5*^  Que  si  farticle  10®  dispose  que  \e  facteur  recevra  dos 
déposants  une  commission  de  2  p.  o[o  sur  les  ventes  en  gros 
faites  par  lui ,  le  mot  commisiion  iVd  pas  le  sens  qu'on  y  atta- 
che dans  le  commerce,  puisque  ces  2  p,  o\o  sont  grevés  des 
frais  d'ex'ploilaiion  et  de  t indemnité  attribuée  à  la  ville  pour  ses 
frais  de  surveillance,  ce  qui,  en  réalité,  réduit  cette  préten- 
due commission  a  de  véritables  appointements  alloués  à  un 
agent  municipal  ; 

6°  Enfin  que  le  facteur  ne  pent  vendre  que  sur  le  carreau 
du  marché  ,  aux  heures  établies  par  le  maire,  ni  élever  le  prix 
fixé  par  les  approvièionneurs ,  ni  enfin  faire  aucune  vente  ou 
marché  à  livrer  (  articles  i3®  et  i4®  )  ; 

Que  toutes  ces  dispositions ,  toutes  ces  obligations  impo- 
sées soit  aux  pêcheurs  et  approvisionneurs  ,  soit  au  facteur 
de  la  halle  au  poisson,  rapprochées  des  pouvoirs,  avantages 
et  privilèges  dévolus  aux  commissionnaires  ou  consignataires 
de  commerce ,  il  résulte ,  avec  la  dernière  évidence  ,  que  le 
sieur  Thiébault,  en  sa  qualité  ,  n'est  ni  le  commissionnaire  ni 
le  consignataire  de  ceux  qui ,  forcément^  lui  remettent  leur 
marchandise  à  la  vente  3 

Sur  le  second  point ,  le  sieur  ïhlébaut  est-il  un  facteur 
ainsi  que  l'entend  l'article  634  du  Gode  de  Commerce,  «  et 
n  pour  le  fait  seukmenl  du  trafic  des  marchands  auxquels  il  serait 
»  attaché  ?» 

Attendu  que  Thiébault  n'est  pas  attaché  spécialement  au 
service  d'un  ou  de  plusieurs  de  ceux  qui  sont  obligés  d'ap- 
porter leur  poisson  sur  la  place  Vivîmx  ;   qu'il  est,  ai|  cpn- 
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traire,  comme  il  a  été  démontré  plus  haut,  Y  agent  municipal 
imposé  à  toui ,  ians  exception ,  pour  la  vente  à  t amiable  ou  à  la 
criée,  à  son  choix,  de  leur  poisson ,  qu'ils  ne  peuvent  ensuite 
retirer  de  ses  mains  ; 

Que ,  conséquemment ,  ne  dépendant  en  rien  de  ces  marchands 
dans  Vexercice  de  ses  fonctions  ,  ne  pouvant  en  être  révoqué ,  com- 
me pourrait  l'être  tin  facteur  commercial ,  attaché  à  des  opéra- 
tions et  à  désintérêts  privés,  il  ne  saurait  être  considéré 
comme  faeteur  dans  le  sens  du  susdit  article  6^4,  ne  relevant 
que  du  Maire  qui  Ta  nommé  ; 

Attendu  que  Thiébault,  comptable  municipal  h  raison* des 
2  p.o/o  à  luialloués  sur  le  montant  de  la  vente,  fût-il  considéré, 
à  raison  de  ce,  comme  comptable  des  deniers  publics^  aux  termes 
du  2™*  paragraphe  des  articles  634  et  638  du  Code  de 
Commerce  (  ce  que  le  Tribunal  n*a  point  à  examiner  ici),  ne 
pourrait  encore  être  déféré  à  la  juridiction  consulaire  «  que 
«  pour  billets  faits  par  luiy  en  sa  qualité j  »  et  que  nul  billet  de 
ce  genre  n'est  représenté  par  les  demandeurs  (  arrêt  de 
Cassation,  21  aoAt  i835.  Dallez,  i836,  t.  2.  page  Sa); 

Que  vainement  les  parties  demanderesses  excipent  d'un 
arrêt  de  Cassation  (aS  février  i854.  Dalioz  i854,  page  i6a), 
rendu  dans  l'espèce  d'un  facteur  à  la  halle  de  Paris,  chargé 
provisoirement  de  la  vente  à  la  criée  des  viandes  fraîches, 
poursuivi  pour  faux  dans  ses  écritures,  et  dans  lequel  arrêt  ce 
fait  aurait  été  considéré  par  la  Cour  régulatrice  comme  faux 
en  écriture  de  commerce; 

Que,  en  effet,  aucune  similitude  ni  aucun  rapprochement 
ne  peut  être  établi  entre  l'agent  municipal,  créé  à  Marseille 
par  l'arrêté  susmentionné»  pour  la  vente  du  poisson,  sous  les 
obligations  ci-dessus  énoncées  ,  et  les  facteurs  institués  aux 
lialles  de  Paris  ; 

Que  ceux-ci  ne  sont  pas  les  intermédiaires  oblf^és  entre  les  con- 
sommateurs et  les  pourvoyeurs  des  marchés,  sous  les  conditions 
rigoureuses  imposées  au  sieur  Thiébault,  quoique  institués 
par  le  Préfet  de  police  et  révocables  par  lui,  mais  des  inter- 
médiaires acceptés  par  les  premiers  qui  sont  libres  de  s'en  passer, 
chacun  pouvant  adresser  ses  produits  à  qui  il  veut,  et  usant 
volontiers  du  ministère  de  ces  facteurs,  parce  qu'il  trouve 
en  eux  la  garantie  d'une  vente  prompte,  avantageuse  et  sdiey 
conforme  à  ses  intentions  ; 

Que,  dès  lors,  l'espèce  invoquée  n'a  point  d'analogie  réelle 
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avec  celle  de  la  cause,  et  ne  peut  infloer  en  rien  sur  la  déci- 
sion du  Tribunal; 

Attendu  enfin  que  le  sieur  Tliiébault,  institué  par  le  Maire 
sous  des  conditions  absolues  qui  excluent  toute  possibilité  de 
Tassimiler  soit  aux  commissionnaires  ou  consignàtaires  tels  que 
Tentend  le  commerce,  soit  aux  facteurs^  dans  le  sens  de  Tart. 
634  du  Code  de  Commerce,  soit  enfin  aux  facteurs  des  halles  de 
PariSj  le  sieur  Thiébault,  disons-nous,  n  a  aucun  des  carac- 
tères du  commerçant  et  échappe  à  la  juridiction  consulaire^ 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  joint  les  deux  demandes 
formées  par  exploit  du  2a  décembre  i855,  huissier  Teissier, 
et  du  a  janvier  courant,  huissier  Philip,  et,  statuant  sur  le 
tout  par  un  seul  et  même  jugement,  faisant  droit  à  l'exception 
d'incompétence  proposée  au  nom  du  sieur  Thiébault  sur  la 
demande  des  sieurs  Clément  Viola,  Vincent  Defoulque,  Antoi- 
ne Berle  et  Joseph  Deleno,  se  déclare  incompétent  et  renvoie 
lesdits  demandeurs  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  avec 
dépens r    ' 

Du  ih  janvier  i856.  —  Prés.  M.  Pourtàl.  —  Plaid, 
MM.  A,  Clapibr,  pour  Viola  et  consorts;  Hornbostsl,  pour 
Thiébault. 

Assurance  maritime.  —  Clause  franc  d'avaries. —  Immer- 
sion de  la  MARCHANDISE. DiÉLAISSEMENT  NON-RECEVABLE, 

L'immersion  momentanée  de  la  marchandise,  quand  elle  n'est 
point  causée-par  un  événement  ayant  le  caractère  d^un  sinistre 
majeur  j  {notamment^  quand  elle  est  due  à  ce  que  le  bateau  dans 
lequel  la  marchandise  avait  été  placée  par  Vacconier  chargé  de 
la  débarquer ,  après  être  arrivé  à  quai  et  y  être  resté  amarré 
quelque  temps ,  a  chaviré  par  suite  du  passage  d'un  matelot 
sorti  d'un  navire  voisin),  r^  constitue  qu'une  avarie  et  ne  peut 
donner  ouverture  à  V action  en  délaissement  (  1  ) . 

(Philippe  Massot  contre  Granier). 
Le  24  avx-il  i855,  P.  Massot,  gérant  de  la  Compagnie  Com- 
merciale d'Assurances  maritimes  de  Marseille ,  assure  à  Jac- 
q.ues  Granier,  franc  d'avaries,  pour  le  voyage  d'Anvers  à  Mar- 
seille ,   la  somme  de  F.  5,3oo,  valeur  de  16 caisses  armes, 

(1)  y.  Kmérîgon,  édit.  Boulay  Paty,  1. 1,  p.  398,  et  t.  2,  p.  213.  —  Boulay 
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chargées  sur  le  navire  ÀlphoMi^Marie ,   capitaine  Arcangelo 
Balsamo. 

Le  nayire  arrive  à  Marseille.  Le  2  juillet  i855,  les  caisses 
d'amies  assurées  se  trouvaient  dans  le  batean  de  racconier 
Reynier,  chargé  de  les  débarquer  ,  lorsqu'un  matelot  espa- 
gnol, descendant  d'un  navire  voisin  ,  met  le  pied  sur  le  bord 
du  bateau  de  Reynier  et  le  fait  chavirer.  Les  caisses  sont  sub- 
mergées ,  mais  on  parvient  ensuite  &les  retirer  deTeau. 

Granier,  assîmilantcet  événement  à  un  naufrage,  fait  délais-, 
semeni  aux  assureurs  et  les  actionne  en  validité  d'abandon. 
Massot,  en  sa  qualité,  fait  ressortir  les  versions  contradictoires 
données  par  l'assuré  du  prétendu  sinistre  allégué  par  lui  ;  il 
soutient  de  plus  que  Tévénement  ne  saurait  être  assimilé  à  un 
naufrage  et  que,  ne  répondant  que  des  sinistres  majeurs  ,  vu  la 
clause  franc  d'avaries,  il  doit  être  mis  hors  d'instance  et  de 
procès  sur  la  demande  de  Granier. 

i5  novembre  i855,   jugement  qui  ordonne   que  Granier 
fera  preuve  par  témoins  des  faits  par  lui  articulés. 
•   L'enquête  établit,  ainsi  que  nous  les  avons  rapportées  plus 
haut,  les  circonstances  dorévénement. 

Les  parties  reviennent  à  l'audience  et  reproduisent,  en  se 
basant  sur  les  résultats  de  l'enquête,  leurs  systèmes  respectifs 
de  défense. 

JUGEMENT. 

Attendu  que,  des  témoignages  qui  se  sont  produits  à  l'en- 
quête, il  résulte  la  preuve,  pour  le  Tribunal,  que  l'événement 
survenu  aux  16  caisses  fusils  dont  s^agit,  n'est  pas  tel  qu'il  a  été 
énoncé  par  le  sieur  Granier  ^ 

Qu'il  est,  en  elYet ,  établi  que  la  chute  dans  l'eau  desdites 
caisses,  et  leur  immersion  momentanée  ,  n'ont  eu  lieu  que 
par  sutie  d'un  fort  mouvement  de  bascule  imprimé  par  le 
passage  d'un  matelot  sur  l'un  d<^  bords  du  bateau  dans  lequel 
elles  se  trouvaient,  alors  que  ce  bateau  était  depuis  quelque 
temps  déjà  arrivé  et  amarré  à  quai  ; 

Attendu  que  l'on  ne  saurait,  sans  violenter  les  mots  et  exa- 
gérer leur  signification,  ni  sans  changer  la  nature  des  cho- 
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ses,  assimiler  cet  accident  à  un  événement  de  mer,  constituant 
un  sinistre  majeur  susceptible  de  donner  X)uv€rture  à  une  ac- 
tion en  délaissement  ; 

Attendu  que,  par  convention  expresse,  Massot,  en  sa  qua- 
lité, ne  répond  pas  des  avaries  particulières  ,  et  que  Granier 
n'a,  d'ailleurs,  fait  procéder  à  aucune  constatation  régulière 
des  dommages  soufferts  par  les  caisses  fusils  dont  il  s''agit  ; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal  ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à 
la  demande  en  validité  d'abandon  formée  par  Jacques  Gra- 
nier  à  l'encontre  de  Massot,  en  la  qualité  qu'il  agit,  de  laquelle 
il  est  démis  et  déboulé,  met  sur  icelle  ledit  sieur  Massot  ,  en 
sa  qualité,  hors  d'instance  et  de  procès,  et  condamne  Jacques 
Granier  aux  dépens. 

Dti  i5  janvier  i856.  —  Prés,  M.  Jauffrét,  jnge. —  Plaid, 
MM.  CouRNAND  ,  pour  Garnier;  Germondy,  pour  Massot. 


commissioitnàire    de    transport.  acquit-a-caution.  

Mise  a  la  consommation. —  Laissé  pour  compte.  —  Dom- 
mages-intérêts. 

Le  fait  d'avoir  grevé  du  droit  de  consommation  une  marchan- 
dise voyageant  avec  un  acquit-à^caution ,  au  lieu  de  la  faire 
suivre  en  transit ,  constitue,  de  la  part  du  commissionnaire 
chargé  du  transport ,  une  faute  qui  VoUige  à  garder  à  sa 
charge  le  droit  par  lui  payé ^  et  à  dédommager  le  destinataire  du 
préjudice  qu'a  pu  lui  causer  celte  mise  à  la  consommation  ; 
mais  le  destinataire  nest  pas  fondé ,  dans  ces  circonstances , 
à  laisser  la  marchandise  pour  le  compte  du  commissionnaire 
de  transport,  (i). 

(Romclus  Bertolazzi  contre  Messageries  Générales.) 

Jugement. 

Attendu  qu'il  est  établi  par  la  feuille  de  route  qui  a  été 
produite  ,  que  la  caisse  dont  s'agit  voyageait  avec  acquit-à- 
caution  ,  ce  qui  indiquait  suffisamment  à  la  G*  des  Message- 
ries Générales  qu'elle  était  en  transit ,  que  dès  lors  c'est  à 

(1)  V.  en  sens  contraire  le  jagement  Wied  contre  Chemins  de  fer  de 
l'Est,  €er«e.  185M-36r. 
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tort  qu  elles  Tont  grevée  du  droit  de  consommation  qu'elles 
auraient  payé,  au  lieu  de  la  faire  suivre  en  transit  ; 

Attendu  que  cette  faute  des  Messageries  Générales  ne 
saurait  cependant  donner  le  droit  à  Romulus  Bertolazzi  de 
laisser  la  caisse  pour  leur  compte  et  d'en  exiger  la  valeur  ; 
que  son  droit  se  borne  donc  à  une  indemnité  proportionnée 
au  préjudice  qu  il  a  pu  en  éprouver  et  dont  le  chiffre  qu'il 
porte  à   iSo  fr.  est  évidemment  exagéré  ^ 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  ayant  tel  égard  que  de  raison 
aux  conclusions  respectives  des  parties ,  ordonne  que  Romu- 
lus Bertolazzi  recevra  la  caisse  dont  s'agit  franche  de  droit 
de  consommation  ,  lequel  reste  à  la  charge  des  Messageries 
Générales,  contre  le  paiement  du  prix  de  transport,  et  les 
condamne,  à  titre  de  dommages-intérêts  en  faveur  dudit 
Bertolazzi,  au  paiement  de  la  somme  de  zoo  fr.  compensable 
jusques  à  due  concurrence  sur  le  montant  dudit  prix  de 
transport;  condamne,  en  outre,  lesdites  Messageries  aux 
dépens. 

Du  aS  mai  i855.  —  Prés.  M.  VaIssb  ,  juge.  —  Plaid.  MM. 
Onfroy,  pour  Be»  loi azzi;  Boyer,  pour  Messageries  générales. 


Avarie.  —  Consignataire.  —  Demande  en  justice.  —  Ex- 
pertise. —  Fin  de  non'RECbvoir.  —  ëxceptiont. 

Le  réceptionnaire  dS^ne  marchandise  est  non-recevaUe  à  récla-* 
mer  du  capitaine  des  dommages-intérêts  pour  avaries ,  bien 
que,  dans  le  délai  fixé  par  Varticle  4^6  du  code  de  commerce, 
il  ait  obtenu,  sur  requête,  la  nomination  d'un  expert  pour 
vérifier  V arrimage  du  navire  et  ensuite  celle  d'un  autre  expert 
pour  constater  et  estimer  l'avarie  delà  marchandise.  Ces  pro^ 
cédures  en  expertise  ne  constituent  pas  et  ne  peuvent  rem- 
placer la  demande  en  justice  exigée  par  la  loi  (  i). 

La  fin  de  non-recevoir  dont  il  s'agit  peut  être  invoquée  par  le 
capitaine  contre  le  consignataire ,  quoique  celui-ci  ne  lui 
oppose  l'existence  âes  avaries  quà  titre  d'exception  contre  la 
demande  en  paiement  du  fret.  [Rés.  imjpJic.)  (^a). 

(i)  Voy.  ce  ftec,  l.  2-1-149;  t.  4-2-68.  Alaazel,  t.  2,  n«  384;  Dallcw, 
Répert ,  nouv. éd.  V»  Droit  maritime,  n»  2308, 
(2)  Vof.  ce  Rcc,  1.24-2-2»- 
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(  Gapîtainb  Thiqukt  contrb  Salayt  père  et  fiu  et  Comp*  ) , 

JUGEMENT. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  au  nom  du  crapitaine 
Triquet  envers  la  demande  reconventionnelle  des  sieurs 
Salavy  père  et  fils  et  Comp.  : 

Vu  Tarticle  436  du  code  de  commerce  : 

Attendu  que  ceux-ci  ne  justifient  d'aucune  demande  en  justice^ 
ayant  pour  objet  les  fins  de  leur  demande  reconventionnelle, 
et  formée  avant  que  celte  dernière  demande  ait  été  faite  à  l'au- 
dience même  du  dix  janvier  courant,  jour  des  plaidoiries; 

Que  le  navire  étant  arrivé,  et  les  balles  cocons  ayant  été  re- 
çues dansia  seconde  moitié  du  mois  de  novembre  dernier,  la 
demande  reconventionnelle  desdits  Salavy  père  fils  et  Comp. 
est  donc  tardive  comme  faite  plus  d*un  mois  après  la  réception 
de  la  marchandise  ; 

Que  vainement,  pour  combattre  la  fin  de  non-rece- 
voir qui  leur  est  opposée ,  les  sieurs  Salavy  père  et  fils 
et  Comp.  excipent  de  leur  demande  en  nomination  d'un 
expert  pour  vérifier  l'arrimage  du  navire ,  répondue  le  a8 
novembre,  et  de  la  requête  en  nomination  d'un  autre  expert, 
pour  vérifier  et  estimer  l'avarie  survenue  aux  balles  cocons  , 
répondue  le  4  décembre  suivant  ;  que,  *^n  effet,  la  loi  entend 
et  la  Cour  régulatrice  a  décidé  (  2y  novembre  1822,  Sirey  , 
t.  23-1-162  )  que  la  demande  en  justice  s'entend  d'un$ 
demande  avec  ajournement  devant  le  Tribunal ,  par  un  individu 
contre  un  autre  qui  est  cité  dam  les  délais  prescrits  par  le  Code  de 
procédure  civile^  à  comparaître  en  justice  pour  répondre  aux 
conclusions  prises  contre  lui  ^  que  ,  d'ailleurs,  telle  est  la  juris- 
prudence du  Tribunal  de  céans  ;  que  les  sieurs  Salavy  père 
et  fils  ne  justifient  d'aucune  demande  en  justice  de  ce  genre, 
leurs  requêtes  en  nomination  d'experts  ne  pouvant  visible- 
ment en  tenir  lieu  ; 

Sur  la  demande  principale  formée  par  le  capitaine  Triquet  : 

attendu  qu  elle  n'est  point  contestée  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  ,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  la  demande  reconventionnelle  des  sieurs  Salavy  père 
et  fils ,  laquelle  est  déclarée  non-reçevable  comme  tardive  , 
et  faisant  droit ,  au  contraire,  à  la  demande  du  capitaine 
Triquet ,  condamne  en  sa  faveur  lesdits  Salavy  père  et  fils , 
au  paiement  de  la  somme  de  trois  mille  francs  y  montant  du 
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fret  convenu  po^r  les  balles  cocons  pressées  dont  s*agit;  et 
c'est  avec  intérêts  de  droit ,  contrainte  par  corps  et  dépens; 
ordonne  l'exécution  provisoire  moyennant  caution. 

Du  i6janvieriS56. —  Prés.  M.  Pourtàl.  — Plaid.  MM. 
CouRif  AifD,  pour  le  capitaine:  Hornbostel  ,  pour  Salavy  père 
fiUetC-.  ^^  Jf 


CONTREBAUDE.  FràMÇAIS.  ETRANGER.  ExÉGUTIOlf 

DU  CONTRAT. 

La  cùnvention  en  vertu  de  laquelle  un  étranger  expédie  à  un 
français,  en  fraude  des  droits  de  la  Douane  française,  des 
marchandises  qui  doivent  être  vendues  en  France  pour  le 
compte  de  Vexpéditeur,  n'a  pas  un  caractère  iUicite,  en  ce  qui 
concerne  cet  étranger  lui-même.  En  conséquence,  il  ne  peut 
être  déclaré  non-recevable  pour  défaut  d'action,  lorsqu'il  pour- 
suit ,  devant  un  Tribunal  français ,  Vexécution  de  cette  con- 
vention (i). 

Le  commissionnaire  français  qui,  dans  ces  circonstances,  par 
crainte  des  perquisitions  de  la  Douane,  a  cru  devoir  déposer  les 
marchandises  Se  contrebande  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  les  a 
ensuite  détournées,  doit  être  considéré  comm£  les  ayant  livrées  à 
ce  tiers  pour  son  propre  compte,  et  condamné  à  eA  payer  le 
montant  à  son  commettant. 

fF.  .  .  CONTRE  L. . .) 

Le  sieur  F.  .  .,  badois,  était  convenu  avec  le  sieur  L. .  ., 
français,  de  lui  Yaire  parvenir,  en  fraude  des  droits  de  la 

(1)  Le  Tribunal  motive  la  solution  que  nous  rapportons,  sur  ce  que, 
si  le  défendeur  français  devait  respecter  les  lois  douanières  de  son  pays , 
demandeur  étranger  n'avait  pas  à  se  f^réoccuper  de  cette  question^  son 
seul  soin  ayant  dûétrjs  de  placer  sa  marchandise  en  mains  sûres.  On  répo  - 
dait,  dans  l'intérêt  du  français,  que  ceux  qui  commercent  dans  un  pays  sono, 
par  le 'droit  des  gens  et  la  loi  naturelle^  obligés  de  se  conformer  aui  lois  de 
ce  pays  (Polbier^  Ck)ntrat  d'assurance,  n.  58);  que  si  la  loi  natu- 
relle confère  des  droits,  elle  impose  aussi  des  devoirs,  et  que  le  droit  des  gens, 
qui  est  la  loi  naturelle  des  nations,  ne  donne  aux  différents  peuples  le  droit  de 
commercer  ensemble  qu'à  la  charge  d'observer  leurs  lois  réciproques,  puisque, 
s'il  leur  était  permis  de  les  violer,  il  n'y  aurait  plus  aucun  lien  entre  les  na- 
tions, de  même  quil  u'y  aurait  plus  de  lien  entre  les  hommes,  s'il  leur  était 
permis  de  se  tromper  (Massé,  Droit  commercial,  t.  1,  p.  123  ;  —  Polhier,  du 
Mandat,  chap.  l«r,  sect.  2,  §  2)  ;  et  à  la  maxime  Nemo  auditur  turpitudinem 
suam  aUeganu,9ïi  opposait  celle  qoi  dit  :  RH  turpU  nullum  mandatum  est. 
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Douane  française,  des  marchandises  que  celui-ci  vendait 
pour  le  compte  de  F.  • .,  en  percevant  une  commission. de 
5  ®/o  sur  le  produit  des  ventes.  Un  des  envois  de  F. . .  ayant 
éprouvé  des  retards  inattendus,  L. . .  déclara  à  son  commet- 
tant que  les  personnes  auxquelles  il  avait  vendu  la  marchan- 
dise n'en  voulaient  plus,  et  quelle  devait  rester  pour  compte 
de  Texpéditeur.  F. . .  ne  voulut  pas  accepter  ce  laissé  pour 
compte,  et,  dès  lors,  des  difficultés  s'élevèrent  entr'eux.  A  la 
même  époque,  la  Douane,  informée  de  ces  faits  de  contre- 
bande, fit  faire  des  perquisitions  chezL. . .,  qui,  pour  éviter 
la  saisie  des  marchandises  recherchées,  les  déposa  en  mains 
d*un  tiers.  Mais  le  dépositaire  ne  tarda  pas  à  partir  pour  la 
Cirimée,  emportant,  au  rapport  de  L...,  les  marchandises 
qui  lui  avaient  été  confiées. 

F. . .  cite  L. . .  devant  le  Tribunal  de  Marseille,  en  paie- 
ment du  montant  des  marchandises  qu'il  lui  avait  expédiées 
pour  les  vendre.  L. . .  conclut  à  ce  que  F. . .  soit  débouté 
pour  défaut  d'action,  attendu  le  caractère  illicite  du  contrat 
à  raison  duquel  la  demande  est  formée.  Au  fond ,  il  soulève 
diverses  contestations,  que  le  jugement  fait  suffisamment 
connaître,  notamment  pour  ce  qui  concerne  la  responsabilité 
des  marchandises  déposées  en  mains  tierces. 

JUGEMENT. 

Sur  Texception  proposée  au  nom  du  sieur  L. .  .  ,  consis- 
tant à  demander  que  le  Tribunal  déboute  le  sieur  F.  . . . 
de  sa  demande,  parce  qu'elle  a  une  cause  illicite  ; 

Attendu  que  L. . .,  français,  a  traité  avec  F. . .,  badois  ; 
que,  si  le  premier  devait  respecter  les  lois  douaières  de  son 
pays,  le  second,  étranger,  n'avait  pas  à  se  préoccuper  de  celte 
question^  son  seul  soin  ayant  dû  être  de  placer  sa  marchandise 
en  mains  sûres  ; 

Que  si  donc,  L. . .  ,  français  ,  en  commettant  des  mar- 
chandises à  F. . . ,  étranger,  a  eu  Tintentioixde  frauder  les 
droits  de  douane  ,  ainsi  qu'il  le  dit ,  le  Tribunal  doit  lui 
appliquer  le  principe  du  droit  Romain,  Nemo  creditur  ,  etc., 
passé  aussi  dans  le  droit  français ,  et  retenir  la  cause  par 
respect  des  droits  légitimes  d'un  étranger^'"' 
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Sur  le  fond  t 

Attendu  qu'il  résulta  de  la  correspondance  et  des  docu- 
ments de  la  cause,  que  L.  • .  avait  commis  à  F.»,  des 
marchandises  pour • . . .     F.  i,55S 

Qu  il  a  été  admis  en  déduction  pour  frais 
dus  à  L F.         jo   lo 

Que  L. . .  restait  débiteur  de F.  i,5o7   lo 

Attendu  que  L.  , .  ayant  reçu  la  mar- 
chandise c()mn)e  commissionnaire  à  la 
vente,  a  droit  à  la  commission  convenue 
de  5  pr.  "|,  sur  le  tout ,  soit F.        77  90 

Ce  qui  réduit  son  déhil  à F.   1,429  20 

Que  vainement,  L. . ..  prétend,  d*une  fart,  avoir  droit  de 
retenir  F.  704,  montant  des  marchandises  qu*il  s*est  appli- 
quées, pour  se  couvrir,  dit-il,  des  commissions  à  lui  dues 
par  F.  .C*,  puisqu'il  ne  justifie  de  rien  de  plus  que  ce  qui  est 
consigné  fylus  haut,  et  que,  d'ailleurs,  eût-il  pris  d*aulres 
commissions,  les  5  p.  "i.  ne  lui  en  seraient  dus  que  quand  ces 
commissions  seraient  sorties  à  effet  ;  d  autre  part ,  que  les 
854  fr»  de  marchandises  qui  devaient  être  retournées  à  F. . ., 
ayant  été  déposées  par  L. . .  en  mains  tierces  ,  par  crainte, 
dit-il ,  de  ta  douane ,  et  ce  tiers  étant  parti  avec  lesditps 
marchandises  ;  L...  doit  être  considéré  comme  les  ayant  livrées 
pour  son  compte  à  ce  tiers,  et  c'est  dans  ce  sens  que  la 
commission  de  5  pr.  **[•  lui  a  été  attribuée  plus  haut  sur  la 
valeur  desdites  marchandises  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  l'exception  de  fin 
de  non-recevoir  proposée  par  le  sieur  L...,non  plus  quà 
ses  fins  subsidiaires,]dont  et  du  tout  il  est  débouté  comme  non- 
recevable  et  mal  fondé  ,  ayant  tel  égard  que  de  raison  à  la 
demande  du  sieur  F. . .,  dit  que  les  marchandises  dont  s'a- 
git au  procès  sont  et  demeurent  pour  compte  du  sieur  L.  • ., 
et  conséquemment,  le  condamne,  par  corps,  au  paiement  en 
faveur  du  sieur  F. . .,  de  la  somme  de  F.  1,420  20  c,  mon- 
tant desdites  marchandises  ,  déduction  faite  des  frais  admis 
et  de  la  commission  due,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  17  jarwiç^r  i856.  — Prés.  M.  Pourtal.  —  Plaid.  MM. 
Baoqui&r,  pQMkrS^ . .  j  GuiBERT,  pour  L. , , . 


(46) 


GaPII^AINB.  StARIISS.  ËMBARQUEMETTT   DB   CHARBONS.  

Endroit  du  port  affecté  a  cet  embarquement. 

Lorsquil  a  été  convenu  dans  la  charte-partie ,  que  les  charbons 
pour  lesquels  le  chargeur  a  pris  place  à  bord  du  navire ,  de- 
vraienl  être  embarqués  dans  un  certain  délai ,  à  compter  du 
jour  que  le  capitaine  aurait  déclaré  être  prêt  à  recevoir  la 
marchandise ,  le  capitaine  ne  peut  être  considéré  comms  étant 
réellement  en  mesure  de  recevoir  que  du  jour  qu'il  a  obtenu  de 
la  Direction  du  Port  Vautorisation  de  se  placer  à  l'endroit  spé- 
cial où,  d'après  les  règlements ,  s'effectue  rembarquement  des 
charbons  ;  et  de  ce  jour  seulement  commencent  à  courir  les 
staries  accordées  pour  le  chargement  du  navire^ 

(  Arghalikr  contre  Layet  et  Martel  ). 

Jugement. 

Attendu  que  la  demande  d'Arghalier,  propriétaire  et  ar- 
mateur du  navire  Néréide^  an  paiement  d'une  somme  de 
F.  1,343  5o,  c,  pour  prétendus  relards  apportés  par  Layct  et 
Martel  ,  dans  le  chargement  des  100  tonneaux  charbons 
pour  lesquels  ils  avaient  pris  place  à  bord  dudit  navire  n'est 
nullement  fondée  ; 

Que  la  clause  de  la  charte-partie  qu'il  invoque,  et 
d'après  laquelle  les  8  jours  courants  qui  étaient  accordés  aux 
affréteurs  pour  effectuer  le  chargement ,  commenceraieût  à 
courir  du  jour  où  le  capitaine  aurait  déclaré  être  prêt  à 
embarquer  la  marchandise,  ne  saurait  recevoir  l'interprétation 
qu'il  voudrait  lui  donner  ; 

Qu'en  effet,  les  charbons  ne  pouvant  s'embarquer,  d'après 
les  règlements  du  port,  que  dans  un  endroit  spécial,  ce  n'est 
que  du  jour  que  le  capitaine  a  obtenu  du  bureau  du  Port  de 
se  placer  à  l'endroit  d'usage,  que  le  capitaine  a  été  réellement 
prêt  à  recevoir  la  marchandise  ; 

Que  cette  autorisation  ne  lui  ayant  été  donnée  que  le  a3 
novembre,  ce  n'est  que  de  ce  jour  que  les  8  jours  de  staries 
ont  commencé  à  courir  ; 
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Attendu  tju*il  est  justifié  que  ,  des  le  i5  novembre,  Layet 
et  Martel  avaient  les  charbons  à  leur  disposition ,  et  qu'ils 
n'avai«nt  donc  aucun  inlérétà  eu  retarder  rembarquement; 

Que  s  il  s'est  écoulé  quelques  relards,  ils  sont  di\s  aux 
mesures  que  Layei  et  Martel  ont  été  obligés  de  prendre 
par  suite  de  Tobligation  où  le  capitaine  a  été  de  se  placer  à 
l'endroit  exigé  par  les  règlements  du  Port  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  à  la  demande 
d'Arghalier,  dont  il  est  démis  ei  débouté,  a  mis  et  met  Layet 
et  Martel  hors  d'inslance  et  de  procès  ,  avec  dépens. 

Du  i8  janvier  i856.  —  Prés.  M.  Pourtal.  —  Plaid.  MM. 
J.  Roux  pour  Arghaiier^  Dos.  Teissèbb,  pour  Layet  et  Martel. 


Staries.  —  Arrivée  du  navire  annoncée  dans  les  jou i^aux. 
—  Obligation  pour  le  capitaine  de  prévenir  les  con- 
.    signataires. 

L'annonce ,  par  la  voie  des  journaux  ,  de  l'arrivée  du  navire^ 
ne  suffit  pas  pour  faire  courir  les  staries' dans  '  lesquelles  les 
consignataires  de  la  cargaison  sont  tenus  d*en  opérer  le  déchar- 
gement. Le  capitaiiie  est  obligé  de  prévenir  ces  derniers  de  son 
arrivée ,  et  cest  seulement  à  partir  de  cet  avis  que  commence 
pour  eux  le  délai  des  slaries,  (  i  ) 


(1)  Même  décision  le  24  janvier  1856  contre  le  capitaine  Laulier.  Le 
Tribunal  contrairement  à  ce  qu'il  décide  ici,  a  jugé  très  souvent  qne  l'avis 
dans  les  joumaui  saffisait  pour  mettre  les  consignataires  et  même  ceux  à 
qui  la  cargaison  a  été  vendue  à  livrer  à  i'beureuse  arrivée  du  navire,  en 
demeure  de  procéder  au  déchargement.  Nous  citerons  notamment  deux 
jagements  du  17  oct.  i831,  et  du  22  février  1850  (Ce  rec.  t.  30-1-309;  t. 
2^1-137).  Voir  également  un  jugement  du  4  mars  1853  (t.  31-1-329)  ren- 
du dans  une  affaire  où  il  s'agissait  de  savoir  si  l'avis  inséré  dans  les  jour-^ 
naux  pouvait  malgré  certaines  énonciations  erronées,  être  considéré  comme 
une  mise  en  demeure  suffisante.  L'obligation  de  prévenir  les  consignataires 
D*avaU  été  jusqu'à  présent  imposée  au  capitaine  qu'en  matière  de  charge- 
ment à  cueillette,  où  il  esteffectivement  juste  et  nécessaire  que  chacnn  des 
coDsignataires  soit  avisé  de  son  tour  de  débarquement  parce  qu'il  ne  sait  pas 
dans  quel  ordre  ont  été  arrimées  les  marchandises  diverses  dont  se  compose 
la  cargaison,  et  à  quel  moment  il  pourra  utilement  se  présenter  pour  retirer 
la  sienne.  Voir  à  cet  égard  ce  rec.  1854-1-li  et  la  note. 
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{ 
(CaPITÀIHE  AotRTiN  CONTRE  VlGUIER  FRERES  ET  (^ÉROLD  )4 

JUGEMENB". 

Attendu  qu  il  est  établi  aux  débats  que  ce  n'est  que  le  8 
juin  que  le  capitaine  Aouitin,  commandant  le  navire  la 
Jeune-Estheff  quoiqu  arrivé  à  Marseille  depuis  le  17  décembre 
précédent,  a  prévenu  ses  consignataires  de  son  arrivée  ; 

Que  Tobligation  de  cenx-ci  de  recevoir  la  nianehandise 
sous  palan  ne  dispensait  pas  le  capitaine  de  les  prévenir  de 
son  arrivée  ,  bien  qu'elle  eût  été  annoncée  dans  les  journaux  ; 

Que  Tallégalion  non  justifiée  du  capitaine  ,  qu'il  les  aurait 
fait  prévenir  dès  fe  susdit  jour  17  ,  est  déniée  par  les  con- 
signataires ; 

Attendu  que,  diaprés  les  usages  de  la  place  auj^quels  le 
capitaine  était  soumis,  les  consignataires,  d'après  la  jauge 
officielle  du  navire,  avaient  i5  jours  ouvrables  pour  le  dé-^ 
chargement  ; 

Que  Viguier  frères ,  reconnaissant  avoir  été  mis  en  demeure 
le  8 ,  et  ayant  reçu  leur  marchandise  dans  les  journées  des 
8  et  9  ,  et  le  sieur  Gérold  n'ayant  pris  livraison  des  siennes 
que  le  10  ,  il  serait  dû  au  capitaine  trois  jours  dont  deux  par 
Viguier  frères  et  Gerold  ,  et  le  troisième  par  Gerold  seul  ; 

Attendu  que  c'est  par  le  fait  de  leur  correspondant,  qui  a 
négligé  de  leur  faire  parvenir  le  connaissement,  que  Viguier 
frères  ont  été  constitués  en  retord  ; 

Par  ces  m'olifs,  le  Tribunal  donne  défaut  au  capitaine 
Aourtin  contre  le  sieur  Gerold,  et,  statuant  contradictoire- 
ment  contre  Viguier  frères  ,  et  ayant  tel  égard  que  de  raison 
à  la  demande  du  capitaine ,  condamne  Viguier  frères  et 
Gerold,  chacun  en  droit  soi,  au  paiement,  en  faveur  du 
capitaine,  de  la  somme  de  100  fr.  pour  deux  jours  de  sures- 
taries  encourus  en  commun,  à  raison  de  65  francs  par  jour 
pour  chacun  d'eux  ;  condamne ,  en  outre  GérolJ  seul  au 
paiement  de  65  fr.  pour  un  jour  ,  et  c'est  avec  dépens  dans 
la  même  proportion  ;  concède  acte  à  Viguier  frères  de  leur 
réserves  à  l'encontre  de  leur  correspondant  de  Catalogne  , 
à  raison  des  condamnations  prononcées  contr'eux. 

Du  18  janvier  i856.  — Pr#5.  M.  Pocrtal.  —  PiatVi.  MM. 
Clariond  ,  pour  le  Capitaine  ;  Ch.  Teisseire,  pour  Viguier 
frères. 
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Béglement    d* avaries    —  Marchandises    mises    dans   de 

ALLEGES  POUR  FRANCHIR  UNE   BARRE.  PkRTE.   AdAIIS- 

SION    EN    aVaRIES  COMMUNES. 

La  disposition  de  Vart.  4^7  du  Code  de  Commerce ,  portant  que 
«  en  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans  des  barques 
pour  alléger  le  navire  entrant  dans  un  port  ou  une  rivière,  la 
répartition  en  est  faite  sur  le  navire  et  sur  son  charge^nent  en 

.  entier j  »  est  complètement  indépendante  de  la  disposition  de 
Vart.  4oo  du  même  Code  qui  range  en  avaries  commîmes  : 
a  les  frais  de  déchargement  pour  alléger  le  navire  et  entrer 
dans  un  hdvre  ou  dans  une  rivière,  quand  le  navire  est  contraint 
de  le  faire  par  tempête  ou  par  la  poursuite  de  Vennemi.  »  5t , 
pour  l'application  de  ce  dernier  article,  il  faut  que  Valleqement 
ait  été  fait  dans  les  cas  indiqués  de  tempête  ou  de  poursuite,  il 
suffit,  dans  le  cas  de  Vart.  427  ,  que  les  marchandises  aient 
été  mises  dans  les  allèges  pour  simples  nécessités  de  naviga-- 
lion,  —  En  conséquence,  on  ne  saurait  contester  V admission 
en  avaries  communes  d'une  marchandise  qui ,  mise  dans  une 
aUége ,  au  moment  de  franchir  une  barre  du  Danube ,  s*est 
perdue  par  tempête  (  x  ). 

(j)  La  loi  RhodieDDe(Dig.,  titre  2>  liv.  14),  èlaquelle  foit  allusion  le  ju- 
gement qne  nous  rapportons ,  pose  le  cas  d'un  nayire  qui  ne  pouvant  entrer 
avec  son  chargement  dans  un  port  ou  dans  un  fleuve,  a  dû,  pour  s'alléger  , 
décharger  une  partie  de  ses  marchandises  dans  une  chaloupe  qui  \ient  à 
être  submergée  ,  et  elle  décide  que  les  chargeurs  dont  les  marchandises  sont 
restées  dans  le  navire ,  doivent  contribuer  à  la  perte  de  celles  qui  ont  péri 
dans  la  chaloupe ,  comme  s'il  y  avait  eu  jet  à  la  mer.  Voici  du  reste  te  texte 
original  :  «  >'avis  onastœ  levands  causa ,  quia  inlrare  flumen  vel  portura 
non  potuerat  cura  ooere,  si  qusdaro  merces  in  scapbam  trejectœ  sutit,  ne 
aut  eitra  flumen  periclitetur ,  aui  in  ipso  ostio  vel  porlu,  eaque  scapha  sub- 
roersa  est ,  ratio  haberi  débet  inter  eos  qui  in  nave  merces  salvas  habent,  cum 
is  qui  in  scapha  perdiderunt  :  proiodô  tanquam  si  jactura  Tacta  esset. 
Idque  Sabinus  quoquo  libro  secundo  responsorum  probat.  »  La  même  loi 
ajonfe  que  si ,  au  contraire,  le  navire  a  péri  avec  les  marchandises  restées 
à  son  bord,  et  que  celles  mises  sur  la  chaloupe  aient  été  sauvées,  celles-ci  ne 
devront  pas  contribuer  à  la  perte  des  autres  :  «  Contra,  si  scapha  cum  parle 
mercium  salva  est,  navis  periit,  ratio  haberi  non  débet  eorum  qui  in  nave 
perdiderunt,  quia  jactus  in  tributnm  nave  salva  venit.  »  —  Voir,  également, 
l'ordonnance  de  1681,  livre  3,  titre 8,  art.  1U.  et  Valin,  sur  cet  article, 
t. 2,  page  209.  M.  Pardessus,  t.  3,  p.  233  et  234,  parait  n'admettre,  contrai- 
rement au  jugement  que  nous  rapportons,  la  contribution  établie  par  l'arti- 
cle 4-27  Code  Comm .  qne  pour  le  cas  où  le  navire  était  en  danger  de  naufrage 
oa  de  prise. 

T.  XXXIV,  1'®P.  4 


(»0) 

(Capitiinb  Zaffiropclo  contre  Pagliano  db  Mathieu). 

Jugement. 

Ouï  M^Cler,  avocat,  en  son  rapport  ;  * 

Attendu  que  le  capitaine  Zaffiropulo,  parti  dlbraïU  avec 
unchargementdeblë,  a  dîi  s  alléger,  àSulina,  pour  passer  la 
barre;  que  cette  mesure,  indispensable  à  sa  navigation,  était 
prévue  dans  le  contrat  avec  son  affréteur  ;. 

Attendu  qu'une  des  allèges  s*étant  perdue  par  tempête 
avec  le  blé  qu  elle  avait  à  bord  ,  le  capitaine  soutient  que  ^a 
perte  constitue  une  avarie  commune  ;  tandis  que  Pagliano  de 
Mathieu  soutient ,  au  contraire,  que  c'est  là  une  avarie  parti- 
culière à  la  marchandise,  parla  raison  que  l'allégement  n'avait 
pas  eu  lieu  pour  éviter  la  tempête  ou  la  prise ,  seuls  cas 
où  ,  d'après  rarlicle  400 ,  Tallégement  constitue  Mne  avarie 
commune  ^  (i) 

Et  sur  ce  :  attendu  que  Ttrl.  4^7  j  »^  'J^re  du  jet  et  de  la 
contribution^  établit  une  règle  spéciale  indépendante  de  celle 
posée  par  l'article  400,  au  titre  des  avaries  ;  ; 

Que  l'art.  4oo  règle  les  frais  et  dépenses  faites  pour  alléger 
le  navire  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  tandis  que  l'art.  4^7  règle 
la  perte  des  marchandises  allégées  pour  franchir  une  barré 
en  cours  de  voyage  pour  simples  nécessités  de  navigation  ; 

Que  ce  sont  donc  là  deux  hypothèses  distinctes,  gouvernées 
par  deux  dispositions  spéciales,  lesquelles  doivent  être  appli- 
quées aux  cas  prévus  pour  chacune  d'elles  ; 

Qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce  ,  des  frais  d'allégement , 
puisque  le  capitaine  les  avait  pris  à  sa  charge  et  les  retrpMvait 
sur  le  fret  convenu,  mais  de  la  perte  du  blé  allégé  pour  pa$«-> 
ser  la  barre  du  Danube;  que,  par  suite,  c'est  dans  l'art.  4^7 
que  le  Tribunal  doit  chercher  la  solution  de  la  question  qui 
lui  est  soumise  ; 

Et  attendu  que  le  texte  de  Vart.  4^7  est  aussi  clair  que  for- 
mel 5  que  cette  disposition  du  Code,  empruntée  à  l'ordon- 
nance de  i68r  et  qui  remonte  aux  traditions  les  plus  ancien- 

(1)  On  pourrait  s'étonner  de  voir  requérir  par  le  capitaine  et  contester  par 
le  chargeur  l'admission  en  avaries  communes  d'une  marchandise  apporte*' 
nantà  ce  dernier;  cela  s'eiplique  par  la  considération  du  Tret  que  la  mar- 
(ihandise  devait  ou  ne  devait  pas  acquitter  suivant  que  la  perte  serait  avarie 
commune  ou  avarie  particulière.  Ce  fret  se  trouvait  dans  l'espèce  assez  ^\^s6 
pour  que  le  capitaine  eût  intérêt  à  le  toucher,  même  en  contribuant  à  U 
perle  des  blés  chargés  sur  allèges. 


9es  du droiimoiilime ,  «  préeîv^^'iMRt  pow  o)>j#t  âe  dé^idtr 
qu<e  Us  io3rchapdUes  ainsi  silégéas ,  vei^aiJt  k  i^  p^dre, 
doiy£j)t  être  payées  par  coiUribi^tioD  ; 

Que  les  principes  ,  en  cette  matière^  nç  permettent  pas 
qu  une  partie  des  objets  engagés  dans  les  risques  qui  doivent 
être  communs,  soit  dans  un  seul  but  d'intérêt  commun,  expo- 
sée à  un  danger  autre  ou  plus  grave  que  les  autres  objets  , 
sans  que  la  perte  survenue  soit  commune  et  réglée  par  cootri- 
btition  ; 

'  Que  s'il  en  ^tait  autrement,  il  arriv*erait,  au  cas  d'nn  char- 
gement appartenant  à  divers  intéressés^,  que  les  marchandi- 
ses de  l'un  des  chargeurs,  venant  à  périr  dans  un  allégement 
nécessaire  au  voyage  ,  seraient  perdues  po\ir  le  propriétaire, 
tandis  que  rallégement  aurait^profité  aux  autres  en  les  fesant 
arriver  au  lieu  de  la  destination  ; 

Qu'un  résultat  aussi  injuste  suffirait  pour  faire  repousser  le 
système  plaidé  au  nom  de  Pagliano  de  Mathieu  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  admet  les  assureurs  parties 
jointes  et  intervenantes  dans  l'instance,  et,  sans  s  arrêter  aux 
conctusions  par  Pagliano  de  Mathieu ,  dont  il  est  démis  et 
débouté  ,  fesant  droit,  au  contraire,  à  la  demande  du  capi- 
taine ZafBropoulo  et  des  assureurs,  ordonne  qnedans)*instance 
en  avaries  communes  pendante  pardevant  le  Tribunal,  il  sera 
admis  ,  par  l'expert  répartiteur  nommé,  en  avaries  commu- 
nes ,  en  outré  du  blé  jeté  d*une  allège  prise  à  Sulina  ,  le  blé 
mis  à  bord  d'une  autre  qllége  qui  s'est  perdue,  le  lou  ta  charge 
de  payer  le  fret,  et  aussi  à  charge  de  contribution,  les  frais  du 
présent  entrant  dans  ledit  règlement,  ordonne  l'exécution  du 
présent  moyennant  caution. 

Du  14  février  i856'.  —  Prés.  M.  Poortal  ;  —  Plaid.  MM. 
Lecodrt,  pour  le  capitaine  ;  Hq^i^^ostel  ,  pour  Pagliapo  de 
Mathieu. 

Cette  décision  a  été  frappée  d'^ppej  ppr  M»  Pagliano  de 
Mathieu. 


CiPITAIMC.^-rDBBÀRQUBMXNT. ^StARIBS. — ËlTTRÉB  DI7  ZfAVIRE. 

—  Dérogation  a  l'usags.  —  Frais  de  mise  a  quai. 

Lorsqu'une  charte-partie  porte  la  double  stipulation  que  les  jours 
de  pIaniaA«  courront  dfi  />n(r^  du  navire  en  libre  pr^tim*  «^ 


(58) 

que  U  capitaine  se  conformera  aux  usages  du  lieu  où  te  dé- 
chargements  ura  effectué,  U  y  a  lieu  de  décider  que  cest  de 
fenirée  du  navire  que  doivent  compter  Us  staries,  et  non  pas 
du  jour  seulement  de  la  mise  à  quai,  conformément  à 
Vusage.  (i) 
D'après  Vusage  du  port  de  Marseille,  le  capitaine  doU  support 
ter  les  frais  de  mise  à  quai  de  la  marchandise,  Cest  donc  en 
ce  sens  que  doit  être  appliquée  la  stipulation  de  la  charte-fartie 
qui  a  mis  à  la  charge  de  la  marchandise  les  frais  qui  la  con^ 
cernent,  et  à  la  charge  du  navire  ceux  qui  lui  sont  propres. 

(Capitaine  Pattarga  contrb  Aquaaone  fils  et  gomp.) 

Jugement, 
AtleDdu  quil  a  été  reconnu  aux  débats  que,  lors  des  accords 
verbaux  intervenus  pour  Taffrétement  de  son  navire,  le  capi- 
taine Patlarga  a  stipulé  un  point  de  départ  fixe  pour  ses  jours 
de  planche  ;  que,  par  suite,  il  ne  peut  être  soumis  à  subir  un 
point  de  départ  éventuel  et  variable,  celui  de  la  mise  à  quai, 

(1)  Postérieurement  à  ce  jugement,  le  Tribunal  en  a  rendu  deux  antres 
dans  le  même  sens,  les  13  et  14  février  de  celte  année»  entre  le  capitaine 
Schiarfîno  et  Salavy,  et  entre  le  capitaine  Rosemanich  efNovack  et 
Martinengo.  Nous  extrayons  du  jugement  Schiaffino  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  si  l'usage  delà  place  de  Marseille»  consacré  par  diverses  déci- 
sions du  Tribunal  de  céans,  établit  que  les  staries  ne  commencent  qoe  du 
lendemain  de  la  mise  À  quai  du  navire  porteur  de  la  marchandise,  cet  usage 
ne  saurait  prévaloir  contre  une  stipulation  contraire  insérée  dans  une  charte- 
partie  ; 

a  AUendn  qoe  dans  la  charte-partie  dont  le  capitaine  SehiafBno  est  por- 
teur. Il  est  stipulé  que  les  jours  de  staries  pour  le  déchargement  devront 
courir  do  jour  de  l'admission  en  libre  pratique  de  son  navire  dans  le  port  de 
Marâeille ,  soit  du  dépôt  de  son  manifeste  en  douane  ;  que  vainement  les 
sieurs  Salavy  père  et  fils  prétendent  que  plus  loin,  dans  le  même  contrat,  le 
capitaine  SchiaflSno  s'est  engagé  À  se  conformer  aux  usages  de  la  place  pour 
le  déchargement  de  son  navire;  que  cet  engagement  ne  saurait  détruire  les 
conditions  déjè  citées  pour  les  jours  de  staries  ;  qu'en  effet  le  capitaine  Schiaf- 
fino a  pu  consentir  à  se  conformer  aux  usages  de  la  place  pour  le  mode  de 
débarquement ,  mais  toutefois  en  r^ervant  un  point  de  départ  fixe  pour  ses 
jours  de  staries  ;  que  par  suite,  en  présence  de  cette  fixation  acceptée  par  le 
chargeur ,  la  prétention  des  sieurs  Salàvy  père  et  fils  ne  pourrait  être  admise 
par  le  Tribunal  que  dans  le  cas  où  ils  auraient  mis  en  demeure  le  capitaine 
d'effectuer  son  chargement  en  offrant  de  recevoir  sur  des  accons  ainsi  qu'ils 
pouvaient  l'y  obliger  ; 

«  Attendu  qoe  le  capitaine  Schiaffino ,  commandant  le  navire  Pegaso  est 
arrivé  en  ce  port  le  trois  janvier  dernier  et  a  déposé  le  même  jour  son  mani- 
feste en  douane;  que  par  suite  les  quinze  jours  courants  de  staries  qu'il  avait 
consentis  pour  le  déchargement  de  son  navire  commençaient  le  quatre 
janvier  et  expiraient  le  dix«hoit  du  même  mois  ; etc. 


f. 


(M) 

alors  ^tt'ila  fixe  le  jour  de  ton  entrée  ea  libre  pratique  com- 
me point  de  départ  de  ses  jours  de  planche  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Paitarga  est  arrivé  k  Marseille 
le  17  novembre  dernier,  et  a  été  admis,  le  même  jour,  eu 
libre-pratique;  que,  par  suite,  les  quinze  jours  courants  de 
planche  qu'il  avait  ont  expiré  le  a  décembre  ; 

Attendu  que  le  déchargement  n*a  été  terminé  que  le  14 
décembre;  que,  par  suite,  d'après  les  accords,  il  est  dû  au 
capitaine  Pattarga  cinq  jouh  ae  surestaries,  à  raison  de  i  ®/o 
par  jour  sur  le  fret,  soit  569  fr.  80  c,  et  sept  jours  de  contre- 
aurestaries  au  taux  de  5o  centimes  par  tonneau  de  jauge  par 
jour,  soit  1,106  fr.  pour  les  sept  jours,  le  navire  jaugeant  3i6 
tonneaux  ; 

Sur  les  fins  prises  par  Aquarone  : 

Attendu  qu'il  est  établi,  au  procès,  que  le  capitaine  Pattar- 
a  a  pris  ^obligation  de  se  conformer  aux  usages  du  lieu  où 
e  déchargement  serait  effectué;  que,  d'après  les  usages  de  la 
place  de  Marseille,  le  capitaine  est  tenu  de  mettre  la  marchan- 
dise à  quai;  qu'inutilement  le  capitaine  Pattarga,  pour  se 
soustraire  à  cet  usage,  voudrait  se  prévaloir  de  ses  accords, 
qui  mettent  à  la  charge  de  la  marchandise  les  frais  qui  la  con- 
cernent et  à  la  charge  du  navire  ceux  qui  lui  sont  propres, 
puisque  l'obligation  de  mettre  la  marchandise  à  quai  incombe 
au  navire  et  que  les  six  fraucs,  pour  lesquels  il  contribue  dans 
rhjpothèse,  ne  sont  que  la  conséquence  de  eette  obligation  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre,  sur  ce  chef,  les  fins  prises  par 
Aquarone  fils  et  Gomp.,  en  paiement  de  2^4  fr.  9a  c,  pour 
frais  de  débarquement,  et  de  réduire  à  i,^5i  fr.  la  somme 
que  ces  derniers  seront  tenus  de  payer  au  capitaine  Pattarga  ; 

Par  ces  motifs ,  le-  Tribunal ,  ayant  tel  égard  que  de 
raison  aui;  fins  respectivement  prises  par  les  parties,  con- 
damne Aquarone  fils  et  Gomp.  à  payer  au  capitaine  Pattarga 
la  somme  de  i)4^^  fr*>  montant  des  causes  ci-dessus  énoncées, 
et  c'est  avee  intérêts  de  droit,  contrainte  par  corps  et  dépens  ; 
ordonne  l'exécution  provisoire  moyennant  caution. 

Du  ai  décembre  i855.  —  Prés.  M.  Jatiffret,  juge.  —  Plaid. 
MM»  HoENBOSTSL,  pour  le  Gapitaine;  Lscourt,  pour  Aqua- 
roiie.  (i) -_^ 

(i)  Aqaarone  fils  et  Corop.  ont  inUrjeté  appel»  mais  la  Cour  d'Àii,  sans 
eouer  dans  Teiameo  de  la  question,  a,  par  arrêt  da  13  février  1856,  déclaré 
l'appel  non  recetable  par  le  motif  que,  le  capitaine  ayant  demandé. le  paiement 
d'oBt  tomme  de  1675  fr.  80  c,  et  Aquarone  s'étant  reconnu  débiteur  de 
331  fr.«  lé  litige  s'était  trouvé  réduit  aa  Uux  du  dernier  ressorte 


{uy 


s±s 


AtT^ÈTÈkElfT ,  4-^  LS8T.*>— MaA^HANDISES  tOURDES.-»*»'  PlÂR- 
RES^    -—     HeGI^EMENT    du     fret.    — ■'    NatIRB     TBHAlfT    DU 

tBTAiTTi  -*-   Frais   de   pesage.  —  Excjbdaivt    ob  poids 

PRODUIT  PAR  t* EAU  DE  MER. FlK  DE  NOIC-RBCBYOIR. 

En  Vétat  d'tm^  charU-partie  portant  que  les  affréteurs  seront  tê-- 
nus  de  remettre  au  navire,  à  titré  de  lest,  une  quantité  déter-^ 
minée  de  nfarchandises  lourdes,  si  le  correspondant  des  affré- 
teurs, faute  de  marchandises  lourdes,  a  fait  prrni^e  mt  navtrè 
lé  complément  de  son  lest  en  pierres,  le  capitaine  n'a  pas  droit 
de  réclamer  le  fret  sur  le  poids  des  pierres  embarquées,  san^ 
tenir  compte  de  la  différence  d'encombrement. 

Il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  n'accorder  au  capitaine  que  la  diffé- 
rence entre  le  fret  produit  par  les  marchandises  qui  ont  rempli 
le  f)ide  du  navire  [des  laines),  et  celui  qu'aurait  produit  le  char^ 
gement  des  marchandises  promises  pour  lest.  —  Dans  ces 
circonstances,  V affréteur  n*est  pas  lié  par  la  déclaration  de  son 
correspondant  portant  que,  faute  de  marchmdises  lourdes,  le 
capitaine  a  dû  charger  des  pierres  et  que  le  ndis  doit  lui  être 
payé  sur  tout  le  poids  des  pierres  chargées  ,  sans  égard  à  la 
différence  du  poids  spécifique  entre  lés  pierfes  et  les  marchan- 
dises indiquées. 

Il  est  d'usage  constant ,  à  Marseille,  que  les  frais  de  portefaix, 
pour  le  pesage  effectué  au  débarquement  des  navires  venant  du 
Levant,  se  partagent  entre  les  consignataires  et  le  capitaine. 

Le  consignataire  qui  n'a  pas  fait  constater  légalement  Vétat  d'ava- 
rie de  la  marchandise  et  V excédant  de  poids  provenant  de  f  in- 
troduction de  Veau  de  mer,  n'est  pas  recevaÛe  à  demander  que 
ceprétei\du  excédant  de  poids  soit  déduit  dans  le  règlement  du 
fret. 

(Capitaihe  Guerin  contre  Brui^o  Rostand  ê*  C*.). 

Jugement. 

Aitertdu  ,  eh  fait ,  que  ,  par  charte^partie  en  daie  du  3o 
juin  det^nierjes  sieurs  fifuno  Rostand  et  Comp*  ont  ajpfrëté 
k  brick  français  PÀzetine^  capitaine  Guerin  ,  pour  aUet  & 


(B5) 

Al^tandrëtta  prendre  son  plein  et  entier  chargement  pouf 
compte  des  affréteurs  ; 

L'article  12  de  la  rharte-partie  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  çhargeitient  se  compose  en  laines,  les  affréteurs  se- 
«  root  tenus  de  remettre  au  navire,  à  titre  de  lest ,  la  quan- 
ti tité  dé  5o  à  60,000  kilogrammes  de  sésames  ou  galles,  ou 
«   eufin  de  marchandises  lourdes,  x 

Attendu  que  ledit  navire  arrivé  à  Alexandrette,  et  le  sienr 
Belfante,  chargeur,  n'ayant  pas  à  sa  disposition  la  quantité  de 
marchandises  lourdes  stipulée  pour  lester  le  navire,  a  fait 
prendre  au  capitaine,  pour  y  suppléer,  35  tonneaux  de  pierres, 
et  que,  par  suite,  le  chargement  a  été  composé  comme  suit; 

454  balles  laines,  to  sacs  galles  et  unt  partie  sésames  ,  les 
galles  et  sésames  réunis  étant  du  poids  de  1 1,088  kilog.; 

Qu*à  son  retour  à  Marseille,  le  capitaine,  en  présentant  son 
compte  du  fret,  le  fait  porter,  non-seulement  sur  le  chiffre 
lie  1 1,088  kilog.,  poids  réunis  des  galles  et  sésames,  msiis  en- 
core sur  les  38^912  kilog,  vide  qu*il  estime^  demandant  ainsi 
la  différence  entière  entre  le  poids  des  galles  et  sésames  re- 
çues, et  les  5o,ooo  kilog.  qui  lai  avaient  été  promis  en  mar- 
chandises lourdes  ; 

Qu'il  appuie  sa  demande  sur  une  déclaration  signée  par  le 
sieur  BeHante,  chargeur  à  Alexandr(Btte,  de  laquelle  il  résul- 
terait que,  faute  de  marchandises  lourdes,  le  capitaine  a  dû 
charger  35  tonneaux  de  pierres  et  qne  le  noiis  doit  lui  être 
payé  sur  les  35  tonueaux,  sans  avoir  égard  à  la  différence  du 
poids  spécifique  entre  les  pierres  et  les  sésames  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Bruno  Rostand  et  Gomp.,  résistant 
à  cette  prétention,  soutiennent  que  la  déclaration  de  Belfante 
ne  peut  les  engager  en  rien  au  delà  des  conditions  stipulées 
p9f  la  charte- partie,  et  offrent  au  capitaine  le  paiement  de  la 
différence  qui  peut  exister  entré  le  fret  complété  en  laines  et 
le  fret  qu^aurait  produit  le  chargement  de  5o  tonneaux  mar- 
chandises lourdes ,  estimant  que  cette  différence  est  de 
moitié  ; 

Et  sur  ce  :  attendu  qu'il  n'est  contesté  par  aucune  des 
parties  que,  le  capitaine  n'ayant  pas  reçu  son  chargement  con- 
formément aux  accords  établis  dans  la  charte-partie,  il  y  a  lieu 
de  régler  la  différence  ; 

Attendu  que  la  déclaration  signée  par  Belfante  établit,  quant 
à  ce,  les  droits  du  capitaine,  mais  que  si  cette  déclaration  ft  pu 
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le  dispenser  cl*attendre,  à  Alexandrette,  Texpiration  de  ses 
surestaries ,  elle  ne  saurait  imposer  aux  acheteurs  aucune 
obligation  au  delà  des  stipulations  de  la  charte-partie  ,  Bel- 
tante  n'ayant  pas  qualité  pour  les  engager  ;    iv 

Que,  par  suite ,  il  appartient  au  Tribunal  de  décider  entre 
la  demande  du  capitaine  et  Toffre  de  Bruno  Rostand  et  Comp., 
laquelle  rentre  dans  les  accords  des  parties  ; 

Et  sur  ce  :  attendu  qu'il  j  a  lieu  de  considérer  que,  le  les* 
tage  fait  en  pierres  ayant  laissé  dans  le  navire  un  vide  qui  a 
été  rempli  par  des  laines,  si  on  payait  au  capitaine  la  somme 

3u*il  réclame,  ce  serait  le  faire  profiter  deux  fois  dXine  partie 
e  la  capacité  de  son  navire  ;  que  ,  dès  lors,  le  Tribunal  doit 
se  bornera  lui  accorder  le  vide  réel,  et,  en  conséquence,  pre- 
nant pour  base  la  différence  d* encombrement  eitistant^ntre 
le  lest  chargé  et  celui  des  sésames,  fixer  à  28,000  kilog.le  vide 
sur  lequel  le  noiis  doit  être  payé  au  capitaine,  soit  F.  920  ^q\ 

Sur  le  chiffre  relatif  aux  F.  44  ^O)  pour  la  demie  du  poids 
des  portefaix  que  Bruno  Rostand  elComp.  soutiennent  devoir 
être  à  la  charge  du  capitaine  : 

Attendu  que  ,  pour  les  navires  venant  du  Levant ,  il  est 
constant  que,  d'après  l'usage  établi  dans  le  commerce,  les  frais 
de  poids  des  portefaix,  au  débarquement,  se  partagent  entre 
les  consighataires  et  le  capitaine  ; 

Sur  le  chefrelatif  à  l'excédant  de  poids  qui  proviendrait  de 
l'eau  de  mer  qu'auraient  eue  les  laines  à  leur  arrivée,  et  sur 
lequel  le  capitaine  aurait  calculé  son  fret: 

Attendu  que  l'état  d'avarie,  s'il  existait ,  n'ayant  pas  été 
légalement  constaté,  ni  le  prétendu  excédant  de  poids  établi, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  réfaction  proposée  par  Bi^uno 
Rostand  et  Gomp.^ 

Par  ces. motifs,  le  Tribunal  ayant  tel  égard  que  de  raison 
aux  conclusions  respectivement  prises  par  les  parties,  a  éta«- 
bli  le  compte  présenté  par  le  capitaine  Guerin  de  la  manière 
suivante  : 

Par  lui  réclamé F.     ix>77i  70 

A  déduire,  sommes  proposées  par  Bruno 
Rostand  et  Gomp.,  acceptées  parle  capi* 
taine  Guéri  n  ; 

A  lui  avancé . 

Primes  d'assurances 

Commission  s  7»  sur  le  fret  224  ao  \  800  70 

10,971  — 
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Report....    F.     10,971  "^ 
Somme  réclamée  par  le  capitaine  pour 
complément  de  60  tonneaux  sésame  devant 
servir  de  lest ,  sur  38,91  a  kilogr.    à   4  ^* 
/F.     1,556  48 
Vide  bonifié  au  capitaine  » 
calculé  sur  a3,oio  kilogr.à 
4  c 910  40 

DifTérence   à  déduire  du 

compte  du  capitaine 636  08  | 

A  ajouter  chapeau  5  %.  3i  80  J  667  88 

F.     xo/3o3  la 
A  déduire  encore  de  ce  compte,  la  %  du 

poids  des  portefaix 44  ^o 

Reste  à  son  crédit F.     io,a58  9a 

Au  paiement  de  laquelle  somme  de  dix  mille  deux  cent  cin- 
quante-huit  francs  quatre  vingt-douze  centimes^  les  sieurs  Bruno 
Rostand  et  Comp.  sont  condamnés,  en  faveur  du  capitaine 
Guerin,  avec  in térêt  de  droit, contrainte  par  corps  et  dépens. 

Du  21  janvier  i856 — Prés.  M.  Vaïssb,  juge.  —  Plaid, 
MM.  HoANBOSTEL,  pour  le  capitaine  ;  —  Estrangin  ,  pour 
Bruno  Rostand  Pt  Comp. 

Vbwte  par  navires  a  désigner.  —  Vente  et  revente  entre 

MEMES    PARTIES.  DbPAUT     DK    DÉSIGNATION.  COMPEN- 
SATION. 

Lorsqu'il  y  a  tu,  entre  Us  mêmes  parties,  une  première  vente  de 
ceUe-ci  à  ceUe-là ,  puis  une  seconde  de  ceUe4à  à  ceUe-d ,  les 
deux  marchés  portant  sur  une  même  quantité  de  marchan- 
dises, d'espèce  et  de  qualités  pareilles ,  livrables  par  plusieurs 
navires  à  désigner  successivement  dans  des  délais  semblables , 
les  conditions  étant  en  un  mot  absolument  identiques  de  part 
et  d'autre  ,  sauf  une  différence  dans  les  prix  ;  —  et  lorsque , 
aux  époquet  vofultues ,  le  vendeur  primitif  a  toujours  pris 
f  initiative  des  désignations  de  navires  que  le  vendeur  postée 
rieur  se  bornait  à  lui  repasser,  —  tl  y  a  lieu  de  décider,  quoi- 
que le  second  marché  ne  fasse  aucune  mention  du  premier  et 
paraisse  ainsi  constituer  une  opération  distincte  et  séparée , 
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quebèpàrtieê  ont  mteflêu  en  réalité,  Vune  racheter  ce  qu'elle 
amii  précédemment  venâH^  Vautre  revendre  eequ'dk  oMit 
précédemment  acheté. 
Dans  ces  circonstances,  si  le  vendeur  manquant  à  VinittûHve  qu'U 
avait  prise  jusque-là ,  ne  désigne  point  de  navire  pour  les 
marchandises  devant  former  Vobjet  de  la  dernièfe  livrdiéùn  , 
et  que  V  acheteur -revendeur,  ne  recevant  pas  celle  désignation , 
nen  ait  point  fait  ime  âe  son  chef,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la 
compensation  des  obligations  réciproques  dé  désignation,  de 
livraison  et  de  paiement  résultant  dis  deux  marchés ,  et  de 
condamner  le  vendeur  primitif  à  payer  àV  acheteur-revendeur  y 
pour  cette  partie  de  marchandises  dont  la  désigncUion  na  pas 
été  faite ,  la  différence  existant  au  profit  de  ce  dernier  entre 
le  prix  de  son  achat  et  celui  plus  élevé  de  sa  revente.  —  Le 
vendeur  primitif  n  est  pas  fondé,  dans  ce  cas,  à  soutenir  que 
les  conséquences  du  défaut  de  désignation  doivent  être  appré^ 
ciées  et  fixées  pour  chacun  des  deuxmarchés  séparément,  et  que 
ces  conséquences  doivent  se  borner,  pour  chacune  des  deux  par- 
ties ,  à  la  résiliation  du  marché  où  elle  joue  le  râle  d'acheteur, 
et  à  l'aUocaiion  de  la  différence ,  s'il  en  existe  une  à  son 
profit,  entre  le  prix  de  son  achat  et  le  cours  de  la  marchandise 
au  jour  fixé  pour  la  désignation  du  navire. 

(Aquarone  fils  et  Comp.  contre  Régny  NEE  Bernadac 
BT  Comp.  ) 

Aquarone  Fils  et  Comp.  ont  appelé  du  jugement  du  19 
juin  i85  5,  qui  Tavait  ainsi  décidé  au  profit  de  Régny  née 
Beniadac  et  Cômp.  (Voir  nôtre  totne  33,  i"  partie,  p.  333). 

Arrêt. 

La  Cour  ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  con- 
firme ,  etc, 

Ùu  3o  janvier  i856.  — Cour  d'Aix  ,  1'*  ch.  —  M.  Poullb, 
Preiti.  Prés.  —  Plaid,  MM.  Thourél  et  GrîÉu. 

Capitaine,  —  Consignataire  inconnu.  —  Marchandise  non 

retiree  pendant   les  staries.  ofiligation  de  faire 

nommer  un   tiers   consignataire  des  le  lendemain,  — 
SùRiîSTiRiES.  —  Frais  de  pusiigation. 
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Léâ^eir  du  oapUaine  eH  de  pr&toquêr,  diê  k  kndmain  d$$ 
iktrm'aeeordées  peur  le  débarquemmitf  la  tiêree  eonêiçna^ 
tion  des  marchandises  dont  le  cmsignataire  im  $'e$l  point 
mcore  fait  èotmaitre.  [i)Et  si  le  capitaine  a  mis  du  retard  à 
remplir  cette  formalité,  il  ne  peut  réclamer  du  tiers  consigna- 
taire  j  ni  des  surestaries  pour  lé  temps  écoulé  jusqu'au  jour 
oùUa  requis  la  nomination  de  ce  dernier,  ni  Us  frais  des 
publications  inêérées  dans  ks  journaux  postérieurement  à 
Vea^iration  des  staries ,  pour  avertir  le  consignalaire  de  te 
présenter, 

(  Capitaine  Viola  contre  Désiré  Auzilly.  ) 

fUG£MÏNT« 

Attendu  qu  il  est  établi  que  le  capitaine  Viola,  commandant 
le  navire  Enrico ,  est  arrivé  à  Marseille  le  vingt-neuf  décembre 
dernier  j  avec  un  chargement  pris  à  la  cueillette  5  qu'ayant 
fait  sa  décJaration  le  même  jour,  jes  quinze  jours  ouvrables 
de  planches  que  l'usage  accordait  aux  corisignataires  expi- 
raient le  dix-sept  janvier;  que  le  déchargehient  n'ayant  été 
terliiiné  que  le  vingt-deux,'  il  serait  donc  dû  au  eapitaiile  cinq 
jours  de  surestaries  ; 

Attendu  toutefois  que  le  capitaine  Viola  n*a  demandé  la 
nomination  d*un  tiers-consigaataire  que  lé  21  janvier,  c  est- 
a-dire, trois  jours  aprè»  Texpiratioti  des  stflriesi  alors  que 
son  obligation  était  de  se  pourvoir  d'un  tiers -consignalaire 
dès  le  lendemain  du  jour  de  l'expiration  des  jours  de  plan» 
ches  ;  que,  par  suite  de  ce  silence,  le  capitaine  Viola  n'est  en 
droit  de  réclamer  que  deux  jours  de  surestaries ,  les  trois 
qu*il  a  laissé  écouler  sans  deniander  un  tiers  -consignalaire 
devant  rester  à  sa  charge  ; 

Attendu  que  les  publications  faites  dans  les  journaux  ne 
I  ont  été  qu  après  l'expiration  des  jours  de  planches ,  alors 
que  le  capitaine  devait  simplement  réclamer  la  nomination 
d*un  tiers  -  consignataire  ^  qu'en  conséquence ,  tes  frais  de  pu- 
blication dont  s'agit  n'étaient  nullement  motivés  et  doivent 
rester  à  la  charge  du  capitaine  Viola  ; 

Attendu  que  l'offre  faite  par  le  tiers-consignataire  de  payer 

le  fret  et  le  chapeau ,  les  frais  de  nomination  du  tiers-consi- 

-  --  - -  -       ■  •        ■  --  ....  

(i)  D^ision  conforme  p.  22  ci-dossus* 


(60) 

gnataire  et  dmix  jours  de  surestaries  sur  le  tonnage  justifié  du 
navire ,  est  pleinement  satisfactoire ,  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
l'admettre; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  satisfactoire  Toffre  faite 
par  le  sieur  Désiré  Auzilly,  et,  à  la  charge  par  lui  de  la  réaliser, 
le  met,  sur  la  demande  du  capitaine  Viola,  hors  d'instance 
et  de  procès ,  avec  dépens. 

Du  3i  jamUr  i856.  —  Prés.  M.  Jaupfrbt,  juge.  —  Plaid. 
MM.Broquier,  pour  le  Capitaine  ;  Lbcourt,  pour  D.  Auzilly. 


YSIITI  A  LIYRBR.  —  DÉFAUT  DB  POIDS  DES  BLES  PRESENTES  EIC 

LIYRAISOIC.   OpPRE    TARDIVE      d'uN     NOUYEL    ORDRE    DB 

LIVRAISON. RÉSILIATION. 

Le  vendeur  de  lAés  à  livrer  du  bord,  dans  le  courant  (ftin  mots 
déterminé,  n'est  pas  recevable,  après  l'expiration  du  mois,  à 
offrir  un  nouvd  ordre  de  livraison,  en  remplacement  de  celui 
qu*il  avait,  dans^  délai,  remis  à  son  acheteur;  par  suite,  si  le 
premier  ordre  est  reconnu  s'appliquer  à  des  blés  n'ayant  pa$  le 
poids  fixé  dans  la  vente,  l'acheteur  est  en  droit,  nonobstant  le 
remplacemeni  qui  lui  est  offert,  de  faire  prononcer  la  résilia- 
tion du  marché,  pour  défaut  de  livraison,  dans  le  temps  con- 
venu, iune  marchandise  remplissant  les  conditions  stipulées. 

(FeRACJD  et  HONNORIT  FRERES  CONTRE  ZaPIROPULO 
ET  ZaRIFFi). 

Feraud  et  Honnorat  frères  ont  appelé  du  jugement  rendu  le 
20  Juillet  i855,  qui  le  décidait  ainsi,  au  profil  de  Zafîropulo 
et  Zariffi,  et  qui  se  trouve  rapporté  dans  notre  précédent 
volume^  !'•  partie,  page  a49» 

ARRET. 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, confirme. 

Du  '29  janvier  iS^6.  —  Cour  d'Aix ,  1"  chambre.  — ' 
M.  PouLLB,  Prem.  Prés,  —  Plaid.  MM.  Guieu  et  Rigaud. 
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Société   en  commandite.  —  Faillite.  —  Liquidateur.  — 
Concordat.  — Demande  en  nomination  d*arritres. 

La  déclaration  de  faittiie  d'une  société  en  commandite  n*en  em- 
porte pas  de  plein  droit  la  dissolution,  — En  cons^ence , 
les  associés  commanditaires  ont  le  droit  de  se  faire  représenter 
par  un  liquidateur,  sauf  à  celui-ci ,  en  agissant,  de  concilier 
les  intérêts  qu'il  représente  avec  ceux  de  la  masse  des  créanciers 
représentés  par  le  syndic  (i).  Mais  l'exercice  de  ce  droit ,  de 
la  part  des  commanditaires  ^  ne  peut  entraver  la  marche 
légale  de  la  faillite.  —  Notamment,  si  la  société  a  obtenu  un 
concordat  de  ses  créanciers ,  Vhomologation  ne  peut  être  sus- 
pendue par  une  demande  en  nomination  dt arbitres  formée  par 
les  commanditaires  pour  juger  des  contestations  nées  entr'eux 
et  le  gérant ,  et  pour  statuer  sur  leur  demandé  en  nomination 
d'un  liquidateur. 

(  Briquslbr  et  autres  contre  Vincent  y  Arlaud  et  Pelle- 
GRiN,  et  le  Synpig  deVincent,  Arlaud  ,   Pellegrin 

ET  COMP.  ). 

JUGEMENT. 

Considérant  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  d*une 
société  ne  la  détruit  pas  dans  son  existence,  puisque  c'est  la 
société  elle-inênie  qui  est  mise  en  faillile,  et  que  c*est  contre 
elle  que  les  opérations  sont  suivies; 

Que  cette  déclaration  de  faillite  n^enlève  pas  à  la  société 
la  propriété  de  ses  biens  ,  qu'elle  la  prive  seulement  de 
leur  administration,  sans ,  toutefois  ,  lui  enlever  le  droit  de 
veiller  à  leur  conservation  ; 

Qu'il  est  juste  et  équitable,  si  la  déclaration  de  faillite 
d'une  société  ne  la  détruit  pas  de  plein  droit ,  de  reconnaître 
à  ses  membres  le  pouvoir  d'en  provoquer  la  liquidation,  toutes 
les  fois  qu'ils  ont  intérêt  a  exercer  ce  droit ,  et  que  son 
exercice  repose  sur  une  cause  légitime  ;  qu'en  effet ,  la  faillite 

(1  )  Yoy.  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Conr  de  cassation  du  9  mai 
1854,  in  voaué  dans  un  des  motifs  du  jugement,  et  rapporté  par  nous  (ce 
Rec. ,  t.  23-3-141  etia  note). 
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d*uDe  société  peut  établir  ou  amener  des  oppositions  d'intérêt 
entre  le  gérant  et  les  commanditaires  ; 

Que  si,  à  la  suite  de  la  déclaration  de  faillite,  un  adminis- 
trateur a  été  donné  à  la  société,  en  la  personne  du  syndic, 
dans  Tintérêtd^  la  masse  des  créanciers,  les  associés  com- 
manditaires n'en  conservent  pas  moins  le  droit  de  se  faire . 
représenter  par  un  liquidateur  de  leur  choix ,  sauf  à  ce  dernier 
de  n'agir  qu'en  s*appliquantà  concilier  les  intérêts  de  la  masse 
des  créanciers  de  la  société  avec  <:eux  des  commanditaires  ; 

Que,  toutefois,  l'exercice  de  ce  droit  de  la  part  des  associés 
commanditaires  ne  peut,  en  aucun  cas,  porter  obstacle  à  la 
marche  légale  de  la  faillite,  et  surtout  empêcher  Thoraolo- 
gattoB  du  concordat  intervenu  avec  les  eréanciers  d'une 
société  en  état  de  faillite  et  retarder  Texécution  des  engage- 
ments pris  à  leur  égard  ; 

Que  ces  principes  sanctionnés  par  un  arrêt  de  la  CoMr  su> 
prême  doivent  être  appliqués  dans  la  cau^ie  dont  l'appréciation 
est  soumise  aujourd'hui  au  Tribunal; 

Et  sur  ce  :  attendu  que  les  sieurs  Jean  Briqueler,  Chimichi 
deMarini^  Jacques  Tardieu ,' Charles  Peragallo,  Jacques 
aîné  Chighizola  et  Comp.,  Jean  Rocca  de  feu  Pief  re-Antoine 
sont  tous  associés  commanditaires  de  la  société  Vincent, 
Arlaud,  Pellegrin  et  Comp.;  que,  par  suite,  le  droit  de 
demander  la  formation  d'un  Tribunal  arbitral,  pour  pro- 
céder au  jugement  des  contestations  sociales  nées  et  à  naître 
entre  eux  et  les  gérants,  à  raison  de  la  susdite  société  Vincent, 
Arlaud  ,  Pellegrin  et  Comp.  ne  peut  leur  être  contesté  ; 

Attendu,  toutefois,  que  cette  nomination  d'arbitres  ne 
saurait  entraver  en  rien  l'exécution  du  concordat  intervenu 
entre  les  créanciers  de  la  société  et  les  gérants,  en  ce  qui 
touche  les  intérêts  desdits  créanciers  auxquels  il  a  été  pourvu,  par 
la  nomination  d*un  liquidateur;  que  le  règlen)ent  des 
intérêts  sociaux  et  les  garanties  que  les  arbitres  pourraient 
être  appelés  à  donner  aux  associés  par  la  sincérité  de  lîi  liqui- 
dation et  la  conservation  de  leurs  droits ,  après  le  paiement 
intégral  des  créanciers,  ne  pourraient,  en  aucun  cas,  détruire 
les  conditions  dudit  concordat  vis-ri-vis  des  créanciers;  que 
Mes  garanties  qui  leur  ont  été  données  ,  et  à  raison  desquelles 
ils  ont  consenti  le  concordai  ,  ne  peuvent  leur  être  ravies  j 
qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre  la  demande  des  associés  com- 
manclitaires ,  sans  toutefois  ajourner  la  dem^i)de  eii  homolo- 
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gation  du  concordat  si  aucune  opposilion  n'est  faite;  attendu 
que  le  syndic  de  la  faillite  Vincent^  Arlaud,  Pellegrin  et  Gomp. 
a  déclaré  %Vn  rapporter  à  la  justice  du  Tribunal; 

Par  ces  motifs  ^  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  aux  fins  en 
déboutepient  prises  au  nom  des  sieurs  Vincent,  Arlaud , 
Pellegrin  et  Gomp.  »  ordonne  que  dans  les  deux  jours  de  la 
prononciation  du  présent,  lesdils  Vincent)  Arlaud,  Pellegrin 
et  Comp.  9  désigneront  un  arbitre  pour,  conjointement  avec 
celui  quisera  nommé  du  chef  des  demandeurs,  associés  com- 
manditaires ,  procéder  au  jugement  des  conteslalions  so- 
ciales nées  et  à  naître  entre  les  parties,  à  raison  de  la  susdite 
société  Vincent,  Arlaud,  Pellegrin  ot  Gomp,,  elc  5  les 
dépens  du  présent  joints  à  Tinstance  arbitrale;  ordonne 
Texécutiop  provisoire  sans  caution. 

Du 4  février  i856\  —  Prés.  M.  Vaïssb,  juge.  —  Plaid.  MM. 
Okf&ot,  pour  les  Gommanditalresj  Rougemont,  pour  Vincent, 
Arlaud  et  Pellegrin  ;  Bournat,  pour  le  Syndic  de  la  faillite. 

Staries.  —  Navire  d'un  fort  tonnage.  —  Déchargement. 
—  Délai  de  i5  jours  ouvrables  npn  applicable. — 
surestaribs. 

L0  délai  de  1 5  jours  ouvraUei  accordé,  d'après  Vidage  d^ noire 
port,  pour  I0  déchargemefU  des  navires  jaugeant  pins  de 
foo  tonneaux,  n'est  point  applicable  à  un  navire  dont  la 
jauge  s'élève  à  171 3  tonneaux.  Le  consignataire  qui  a  ef- 
fectué, en  ^i  jours,  le  déchargement  d'un  navire  de  ce 
tonnage,  n'est  pas  en  faute  et  ne  saurait  être  passible  de 
surestaries  (  i  ) . 

(i)  L'usage  qui,  en  matière  de  déchargement,  accorde  8  on  15  jonrs 
ouvrables ,  suivant  qu'il  s'agit  de  navires  Jaugeant  moins  ou  plus  de  100 
tonneaux ,  sans  autre  distinction  au-dessus  de  ce  chiffre ,  remonte  à  une 
époque  où  Marseille  ne  possédait  qu'un  seul  port  dans.iequel  ne  pouvaient 
guère  pénétrer  que  les  navires  de  KOO  toUneaui  au  plus.  Depuis  la  création 
do  port  de  la  Joliette.  nous  avons  vu  arriver  dans  nos  eaux  des  bâtiments 
d'nne  jauge  bien  plus  considérable  y  et  des  difficniiés  ont  surgi  quant  au 
délai  applicable  au  débarquement  de  leurs  cargaisons.  Déjà  à  l'occasion 
d'un  jugement  du  i%  mars  18ëë  (  affaire  du  capitaine  Merrill,  Ce  Rec. ,  t.  33, 
4.  100),  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  d'appliquer  le  délaide  15  jours  à  un 
navire  de  480  lonneaui  de  jauge,  ayant  apporté  plus  de  600  tonneaux  de 
marchandises  diverses  è  la  consignation  de  diverses  personnes  ,  Nous 
exprimions  le  désir  de  voir  établir  Une  échelle  de  staries  mieux  proportionnée 
aux  portées  des  navires^  et  noas  iadiqoieQs  que  la  Chambre  de  Commerce 
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Jugement. 

Attendu  que  Rabaud  Frères  el  Gom p. ,  en  employant  22 
jours  pour  le  déchargement  d'un  navire  dé  171  3  tonneaux 
de  registre  et  ajant  à  bor4  1 1)902  sacs  de  blé  et  5,o86  barils 
de  farine,  au  lieu  de  i5  jours  que  l'usage  accordait  aux 
consignataires  pour  les  navires  d'un  tonnage  inférieur  de  plus 
des  deux-tiers,  ne  sauraient  être  constitués  en  négligence, 
ni ,  par  suite  ,  passibles  des  y  jours  de  sureslarics  que  leur 
demande   le   capitaine  ; 

Le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Baxter  de  sa  demande.^ 
avec  dépens. 

Du  .1 1  février  i856.  —  Prés.  M.  Pourtal.  —  Plaid.  MM. 
Lbcourt  ,  pour  le  Capitaine;  Sucntr ,  pour  Rabaud  Frères. 

Société  EN  nom    collectif.  —  Faillite,  —Nullité  pour 

DÉFAUT    DE    PUBLICATION.  CrÉANGIIRS    PERSONNELS.  

Nantissement. 
Lorsqu'une  société  en  nom  collectif ,  pour  laquélleles  formalités 
de  puUicalion  n^ont  pas  été  remplies,  a  été  mise  en  état  de  fail- 
lite ,  les  créanciers  personnels  de  Vun  des  associés  ne  peuvent 
exciperde  ce  défaut  d* accomplissement  des  formalités  pour  faire 
considérer  leur  débiteur  comme  en  dehors  de  la  société  et ,  par 
suite,  en  dehors  de  la  faillite.  Ce  serait  là  exciper,  comme  exer^ 
çant  les  droits  de  V associé  débiteur, d'une  nullité qtie  Vart  42 
Code  Comm.  ne  lui  permet  pas  d'opposer  aux  tiers  (i). 

,  se  préoccapait  de  mesures  à  pr'cndre  dans  ce  sens.  Notre  Tribunal,  de  son 
côlé,  a  mis  la  quesUon  à  l'éUide,  et  nous  noas  croyons  fondés  à  afOrmer  que 
le  jugement,  dans  l'affaire  du  capitaine  Baiter,  n'a  été  renda  qu'après  de 
sérieuses  délibécptions  dont  le  résultat  a  été  l'adopUon  d'une  règle  de  déci' 
sion  qui  peut  se  formuler  ainsi  :  le  délai  de  15  jours  ouvrables  serait  doré- 
navant considéré  comme  applicable  seulement  aux  navires  de  100  à  500 
tonneaux;  pour  ceux  d'une  jauge  supérieure,  mais  ne  dépassant  pas  cepen- 
dant 1000  tonneaux,  ce  délai  serait  augmenté  d'un  jour  ouvrable  par  50 
tonneaux  ;  au-delà  de  lOOO  tonneaux ,  l'augmentation  ne  serait  plus  que 
d'un  jour  ouvrable  par  100  tonneaux.  Nous  n'examinons  pas  la  question 
de  savoir  si  ce  ne  sont  pas  là  des  dispositions  que  le  Tribunal  n'a  pu 
arrêter  ,  sans  entrer  dans  la  voie  de  réglementation  que  lui  interdit  l'art.  5 
du  Code  Napoléon  ;  il  suffit  que  la  règle  soit  posée  ,  pour  que  nous  la 
signalions  aux  capitaines  et  à  tous  ceux  dont  il  importe  qu'elle  soit  connue. 
(1)  La  jurisprudence  admet,  généralement,  qne  la  nullité  d'une  société, 
pour  défaut  de  pablicatioa,  pei>t  être  invoquée  par  les  créanciers  personnels  de 
Tun  des  associés  et  opposée  par  eut  aax  créanciers  de  la  société  (Y.»  notam- 
mtDt,  Dalloz,  44-1-253;  43-2-44;  43-2-88;  49-i<i57). 
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En  manière  de  consiffluUion  d$  marchandiêês  sur  place,  il  ne  peut 
y  avoir  de  nantissement  valable  qu'autant  que  les  formalités 
prescrites  par  l'article  2074  Code  Nap.  ont  été  remplies  {Code 
comm.  art.  96). 

(Francou  et  Bonifpacy  contre  Daniel,  syndic  de  Bonnefoy 

ET    GOMP.). 
JUGEMENT. 

Ouï  M.  le  juge-coin missaire  de  là  faillite  des  sieurs  £• 
Bonnefoy  et  Comp .  ; 

En  ce  qui  concerne  {^opposition  formée  par  les  sieurs  Fran- 
cou et  Bonnifacy  envers  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
céans,  le  19  décembre  dernier  ,  qui  déclare  la  faillite  du 
sieur  Camille  Maurras  comme  associé  gérant  de  la  société  E. 
Bonnefoy  et  Comp.  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  et  des  expli- 
cations données  au  Tribunal,  qu'une  société  en  nom  collectif 
a  été  formée,  au  mois  de  juin  i855,  entre  le  sieur  Ernest  Bon- 
nefoy et  le  sieur  Camille  .Maurras  ,  sous  la  raison  sociale  E. 
Bonnefoy  et  Comp,;  que  les  deux  associés  avaient  également 
la  signature  sociale  et  le  droit  d'engager  la  société  ;  que,  dès 
lors,  la  déclaration  de  faillite  de  la  société  E.  Bonnefoy  et 
Comp . ,  prononcée  par  un  précédent  jugement  du  Tribunal  de 
céans,  en  date  du  16  novembre  i855,  s  appliquait  virtuelle- 
ment au  sieur  Camille  Maurras  aussi  bien  qu'au  sieur  Ernest 
Bonnefoy  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  sieurs  Francou  et  Bonif- 
hcj  veulent  exciper  de  la  disposition  de  Part.  4^  ^u  Code 
de  commerce,  d'après  lequel  les  formalités  prescrites  pour  la 
publication  des  sociétés  de  commerce  doivent  être  observées 
à  peine  de  nullité  à  (égard  des  ofisociés  ;  que  la  disposition  finale 
du  même  article  porte  que  le  défaut  d'accomplissement  de 
ces  formalités  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  ;  que,  dans  Tes- 
pèce,  la  faillite  des  sieurs  Ernest  Bonnefoy  et  Comp.  a  été 
prononcée  sur  la  poursuite  des  sieurs  Roure  et  Demestre  y 
leurs  créanciers  ;  que  le  jugement  du  19  décembre  suivant 
qui  a  déclaré  le  précédent  jugement  applicable  au  sieur 
Maurras,  a  été  rendu  à  la  requête  du  sieur  Daniel,  en  sa  qua- 
lité de  syndic  agissant  dans  Tintérêt  des  créanciers  ;  que  le 
défaut  de  publication  de  la  société  E.  Bonnefoy  et  Comp.  ne 

T.  XXXIV,  1^«  P.  5 
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peut  être  utilement  invoqué  ,  ni  par  le  sieur  Mâurras,  tii  par 
les  sieurs  Francou  etBonifïacy,  qui,  en  cela,  exciperaient  du 
droit  du  sieur  Maurras  qu'ils  veulent  considérer  comme  leur 
seul  obligé  ,  et  que,  de  plus,  cette  nullité  ue  peutêtre  opposée 
ni  aux  créanciers  de  la  faillite  ,  ni  au  syndic  qui  agit  en  leur 
nom  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  l'opposition  des  sieups 
Francou  et  Boniffacy  et  de  maintenir  le  jugement  du  19 
décembre  dernier  ,  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur  ; 

En  ce  qui  concerne  la  revendication  du  sieur  Louis  Daniel 
en  sa  qualité  : 

Attendu  qu'il  est  certain  au  procès  que  douze  futailles  eau- 
de-vie  d'Armagnac  ,  appartenant  à  la  faillite  Ernest  Bonnefoy 
etComp.,  ont  été  remises  aux  sieurs  Francou  et  Boniffacy 
pour  en  opérer  la  vente.;  que  lesdits  Francou  et  Boniffacy 
prétendent  que  ces  marchandises  leur  ont  été  remises  par  le 
sieur  Maurras  en  son  nom  propre  et  personnel,  et  qu'ils  ont 
été  et  veulent  rester  étrangers  à  la  faillite  des  sieurs  Ernest 
Bonnefoy  et  Gomp .  ;  mais  que  leur  prétention  ne  saurait  être 
accueillie  ni  en  droit,  ni  en  fait  :  qu'en  droit ,  la  déclaration 
de  faillite  prononcée  à  l'encontre  du  sieur  Maurras  fait  tom- 
ber son  avoir  dans  l'actif  delà  faillite  ;  qu'en  faity  il  a  été  jus- 
tifié que  les  12  futailles  revendiquées  ont  passé  à  l'entrepôt 
de  l'octroi,  au  nom  des  sieurs  Francou  et  Boniffacy,  par  un 
transfert  au  nom  des  sieurs  E.  Bonnefoy  et  Comp.  sous  le 
nom  desquels  elles  figuraient  auparavant,  et  que,  notamment, 
4  de  ces  futailles  proviennent  d'une  vente  faite  par  les  sieurs 
Francou  et  Boniffacy  eux-mêmes  aux  sieurs  E.  Bonnefoy  et 
Comp.; 

Attendu  que  la  prétention  des  sieurs  Francou  et  Boniffacy 
d'être  considérés  comme  créanciers  gagistes  à  raison  de  ces 
futailles  eau-de-vie ,  n'est  pas  mieux  fondée  ;  que  s'agissant 
d'une  consignation  entre  négociants,  habitant  la  même  place, 
le  nantissement  ne  peut  être  valable  aux  termes  de  l'art.  pS 
du  Code  decommerce,  qu'autant  que  Ton  s'est  conformé  aux 
prescriptions  du  Code  Napoléon  ;  que,  d'après  l'art,  o.o'j^àe 
ce  dernier  Code,  le  nantissement  ne  peut  être  valable  qu'au- 
tant  qu'il  est  constaté  par  un  acte  dûment  enregistré  ;  que  les 
sieurs  Francou  et  Boniffacy  ne  pouvant  justifier  d'aucun  acte 
enregistré,  leur  prétention  ne  saurait  être  accueillie  ;  qu'il  y  a 


(«7) 

doDC  Heu  défaire  droit  a  la  demande.  ,du  sieur  Louis  Daniel 
en  sa  qualité  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  à  ropposition 
formée  par  les  sieurs  Francou  fet  BohifTacy  envers  lé  jugetneni 
du  19  décembre  dernier  ,  mair;lienl  ledit  jugement  polir  être 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; —  et,  de  même  suite,  féèant 
droit  aux  conclusions  du  sieur  Louis  Daniel ,  en  sa  qualité , 
€'ohdatiii1fe  les  sieutà  Francou  fet  Boniffacy  31  lui  rendre  él  iresli- 
tuer  les  13  futailles  eau-de*vii;  d'Armagnac  dont  s'agit,  auto- 
rise ledit  sieur  Daniel ,  en  sa  qualité,  à  saisir^  revendiquer  les- 
dites  12  futailles,  partout  où  il  left  trouvera,  condamne  lesdits 
Francou  et  Boniffacy  ,  pour  le  cas  de  non-restitution  des  fu- 
tailles, au  paiement  de  lasomme  de  F.  6,773,  montant  de  leur 
valeur,  et  aux  dépens  pour  tous  dommages-intérêts;  et  c'est 
avec  intérêts  de  droit  et  contrainte  par  corps. 

Dxi  11  février  i856. —  Pris.  M.  Jatjf^rbt,  juge  ;  —  Plaid, 
MM.  Fraissinbt,  pour  le  syndic;  Rougemoi!<ît,  pour  Francou 
et  Boniffacy. 


CiLPiTAmE.  —  Chargement  Sur  le  pont.  —  Responsabilité. 
—  Changement  dans  la  dunette.  —  Défaut  de  rapport 

EN  DOUANE.  ReCOURS  DES  CONSIGNATAIRBS.  COURTIER 

CONDUCTEUR  DU  NAVIRE. 

Le  fait  de  placer  des  marehandises  sur  le  ponl  du  navire  {sans 
le  consentement  du  chargeur  ei  en  dehors  du  petit  cabotage  ) 
constituerait ,  même  quand  la  loi  m  contiendrait  pas  à  cet 
égard  une  prohibition  formelle,  un  vice  d'arrimage  engageant 
la  responsabilité  du  capitaine^  daprès  la  coutume  univer-- 
sdk,  —  Mais  on  ne  saurait  assimiler  le  chargement  dansla  du- 
nette au  chargement  sur  le  pont.  (  i  ) 

Le  capitaine  qui  û  omis  de  faire,  en  arrivant ,  son  rapport  en 
douane^  doit  dédommagement  aux  consignataires  d»  sa  cargai- 
son pour  la  réfaction  de  droits  que  cette  oinission  de  sa  part 
les  a  empêchés  d'obtenir  sur  celles  de  leurs  marchandises 
ayant  éprouvé  des  avaries  ;  —  et  il  nesl  pas  admis  à  rejeter 
la  responsabilité  de  cette  omission  sur^  le  courtier  auquel  il 

(î)  Décisioô  conforme  rapportée  dans  ce  Reciiéil  1658-i-i^. 
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a  rmtfiis  la  conduite  de  $m  navire ,  si  c$  courtier,  demeuré 
Ûranger  au  rapport  de  mer  fait  par  le  capitaine  devant  U 
coniul  de  sa  nation,  n'a  été,  par  aucune  pièce  ni  par  aucune 
dédaratian ,  informé  de  fexiitence  davaries  dans  la  car-- 
gaison. 

(MiliLIT    ET    BATBflTRBLLI    CONTAS  CiimAIlTB   PoATB»  ET 
CBLUIoCl  CONTRE  Buil]>.) 

JVGSMENV. 

Attendu  que  le  fait  de  placer  des  tnarcbandises  sur  le  pont 
constitue,  indépendamment  même  de  toute  prohibition  for- 
melle écrite  dans  la  loi ,  un  vice  d'arrimage  entraînant  la 
responsabilité  du  capitaine  ; 

Que  le  code  de  commerce  et  Tordonûance  de  1681  n'ont 
fait  que  confirmer  sur  ce  point  un  usage  constant,  consacré 
par  lapoutume  universelle  (i)  ; 

Que  dès  lors  toutes  les  conséquences  de  la  mise  de  la 
marchandise  sur  le  pont  doivent  demeurer  à  la  charge  du 
capitaine,  telles  qu'elles  sont  établies  par  l'expertise  Fuzier, 
pour  Cyprien  Mallet  à  fr.  2006  28  ,  et  pour  Bavestrelli  à 
fr.  2535  5o^ 

Attendu  qu'il  est  établi  que  le  capitaine  Porter  n'a  point 
fait  à  son  arrivée  le  rapport  en  Douane  prescrit  par  la  légis- 
lation française}  que  l'absence  de  c«  rapport  a  entrainé 
une  augmentation  de  droits  de  Douane  qui  doit  demeurer 
à  la  charge  du  capitaine,  en  privant  les  consignataires  de  la 
réfaction  accordée  aux  marchandises  avariées  ,  réfaction 
qui  s'élève  à  fr.  897  76  pour  Mallet,  et  à  fr.  898  20  pour 
Bavestrelli  ; 

Attendu  que  la  dunette  ne  peut  être  considérée  comme 
fesant  partie  du  pont  du  navire^  qu'elle  est  établie  aussi  soli- 
dement que  l'intérieur  du  navire;  que,  d'après  la  coutume,  le 
capitaine  y  renferme  les  valeurs  à  sa  garde  personnelle^  que 
dès  lors  on  ne  saurait  considérer  eomme  constituant  un  vice 

(i)  Ces  deox  premiers  motifs  répondent  à  un  moyen  de  défense  présenté 
dans  l'intérêt  dn  capitaine,  qui  consistait  à  soutenir  qne ,  dans  Je  lien  où  le 
navire  avait  pris  charge,  le  placement  des  marchandises  sur  le  pont  «'était 
pas  l'objet  d'une  probibitioD  légale  équivalente  à  Tari.  229  de  notre  Code 
de  Commerce^  et  était  même  aatorisé  par  l'usage. 
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d'arrimage,  ni  une  faute  de  la  part  du  capitaine^  le  foit  de 
mettre  des  marchandises  dans  la  dunette  ; 

Sur  la  demande  en  garantie  du  capitaine  Porter  à  ren- 
contre du  courtier  Budd  : 

Attendu  que  le  capitaine  Porter  n'a  point  fait  son  rapport 
de  mer  au  Tribunal  de  commerce  par  Tintermédiaire  de  son 
courtier,  qu'il  s'est  au  contraire  borné  à  faire  chez  son  Cod- 
•ul  un  rapport  auquel  le  sieur  Budd  est  demeuré  étranger; 
qu'en  cet  état  le  courtier  n'a  point  connu  les  avaries  sonner» 
tes  par  les  cotons  qui  se  trouvaient  à  bord  du  navire  du 
capitaine  Porter;  que  même  il  a  été  reconnu  en  fait  que  le 
capitaine  ne  lui  a  jamais  montré  aucune  pièce  relative  à  ces 
avaries,  avant  les  difficultés  survenues  ;  et  qu'en  outre  il  ne 
lui  avait  pas  fait  part  verbalement  desdites  avaries  ; 

Que  dès  lors  le  capitaine  Porter  ne  peut  reprocher  au 
courtier  Budd  de  ne  point  lui  avoir  donné  avis  que,  par 
suite  de  circonstances  qui  ne  lui  étaient  pas  signalées  et  qu'il 
ignorait,  un  rapport  de  mer  était  nécessaire  en  Douane; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  et  con- 
clusions prises  au  nom  du  capitaine  Porter,  et  ajant  tel  égard 
que  de  raison  à  la  demande  des  sieurs  Mallet  et  Bavestrelli, 
condamne  le  capitaine  Porter  à  payer  au  sieur  Cjprien 
Mallet  la  somme  de  fr.  34o4  »  et  au  sieur  Bavestrelli  celle 
de  fr.  3433  70  montant  du  dommage  occasionné  par  sa 
faute  aux  balles  cotons  dont  s'agit,  0I  d  raison  du  dtf/aut  <fe 
rapport  en  Ihuam;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit,  contrainte 
par  corps  et  dépens,  dans  lesquels  entreront  la  moitié  des 
frais  du  rapport  de  l'expert  Fuzier  taxés  à  fr.  217;  et  de 
même  suite,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  en 
garantie  du  capitaine  Porter  à  l' encontre  du  courtier  Budd, 
met  ce  dernier  hors  d'instance  et  de  procès  avec  dépens  ;  — 
Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  moyennant 
caution. 

Du  i3  février  i856.  —  Pr^.  M.  Vaïsse,  juge.  —  Plaûl. 
MM.  HoRNBosTEL,  pour  Mallet  et  Bavestrelli;  BourkâTi  pour 
le  capitaine;  Broquibr,  pour  Budd. 

YbITTB  ▲  LIVRER. MARCHANDISES  A  RECEVOIR  AU  DEBARQUE- 
MENT SUR  LE  QUAI  OU  EN  MAGASIN  PROVENANT  DU  DEBAR- 
QUEMENT. —  Marchandises  venues  par  chemin  de  fer.  — 
Commune  intention  des  pahties.  -—  Acheteur  tenu  de 
«acsvoiit. 


Dam  une  fiente  de  marçhanâises  fftuiU  éTmMte),  de  ^Ju^é  H  de 
provenance  indiquées,  la  $tipulalion  que  la  livraison  a\tralieu, 
dans  un  délai  déterminé,  au  débarquement  sur  le  ^uai,  ou 
en  magi^ijn  proT^pant  (Iqdébarquement,  ne  doit  pas  être 
enimdue  comm^  exigent^  rigouremetn^ent  gt(«  Iq  n^rcf^qt^t^ 
afferU  en  Hvraison  soit  vmu0  par  mer  :  $!il  est  évident  gt|f  (g 
ùommum  intention  des  parties,  dans  le  marché,  a  été  surtout 
de  bien  préciser  la  quàHté  de  faf  marchandise ,  et  s'il  est  ékib\i 
que  la  marchandise  offerte  est  réelkment  de  la  qualité  convemie 
et  arrive  directement  du  lieu  de  provenance,  l'acheteur  est  tenu 
d^e  la  recevoir,  bien  qu'elle  soit  venue  par  toute  autre  voie 
que,  par  mef,  notamment  par  chemin  de  fer  [i). 

(PÉUSSIEft  DE  ChABERT   GONTKE  R0LI4ÂVP  JECHe). 
JUGEMENT. 

Aue^^dp  que ,  par  accorda  verbau?:  jolervenus  entre  les 
p^^ticts ,  le  $i^i^r  Pélisaier  de  Chabert  a  ye^d^  au  sieur  ^ol- 
l^nd  jf.^n^la  quaniité  f|e  ^56  hectolitres  l^pile  d*œillette  mai- 
cii^ande  et  sans  ^lélange  ,  provenant  du  nord  de  la  France  , 
Rpviep  ^xcf.pté,  pour  jivreret  recevoir  ii  tou^e  consommation 
et  ep  futailles  perdues  ppur  le  vendeur,  au  débarquement  si^r 
le  quai ,  Q^  ^n  rpagasin  prqvepant  du  débarquement  ,  pQ^f 
un  quart  dar^s,  |^  cpurapt  de  ch£\pun  des  mois  de  décembre, 
janvier,  f^çvri^r  ^t  mar^  Ipr^  prochains  ; 

Attendu  que  leisiei^r  {Iplland  jeup.e  ^refusé  de  recevc)Ir  les 
64  hectolitre^  huile  d'œillette  qui  lui  ont  été  offerts,  ppur  li- 
yra^3Qn  de  janvier,  au  doniaine  Mignonette,  rue  Sainte,  92, 
pr^tendan^  que|^s4il?s  huiles  n*étt\ieu|  pas  dans  les  çondiiioi^s 
verbalement  conveques^  et  d'usage ,  (2u  bord  en  magasin  ,  et 
qu'elles  étaient  arrivées  par  çlieinir)  de*  fer;  qu'il  y  if  fjooc 
lieu  d'examiner  si  le  sieur  Rolland  jeune  est  fondé  cjans  §00 
refqi  ; 

Et  ^^v  cfi  :  At|;endu  que  ,  d'après  Tç^rticlp  xi5g  ^^  Goç^p 
Napoléon,  les  conventions  doivent  être  ept^ciflues  suiyant  la 
commune  intention  de^  parties  plutôt  que  dans  le  seç^a  litté- 
ral ^es  tefiffes  ; 

^^t^ndu  que  la  vente  verbale  fajte  paf  Pelis^ier  ^e  Çhaberi 
àRollai^d  jeupe,  aux  pondiiions  [-apportées  ci-dessus,  consii- 

(1)  Yoy.  comme  analogie,  ce  rec.  t.  31-1-241. 
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t|i«  un  mtirohë  ferpe  ;  qu  il  est  évident  pour  le  Tribfmal  que 
les  parties,  en  stipulant  ainsi,  ont  uniquement  pour  but  de  s^é- 
ciÇer  la  qualité  de  la  marchandise ,  d*en  garantir  Torigine  et 
npn  de  )a  spécialiser  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  les  mqrchés  à  li- 
vrer par  navires  désignés  ; 

Qu'on  ne  peut  mettre  en  doute  que  le  sieur  Rolland  a  youIu, 
avant  tout,  s'assurer  la  livraison  d'huiles  venant  véritablement 
des  imbriques  du  Nord  ,  marchandes  et  sans  mélange  ;  qu^en 
conséquence,  si  toutes  garanties  à  raison  de  l'origine  de  la 
n^^rchfiodise  et  sur  sa  pureté  Hû  sont  données,  il  ne  faur^^it  ^n 
E^iiser  la|  réception  ; 

AttepdM  que  des  pièces  prodMites  il  résulte  la  preuve  que 
lesfûts  huile  d'œillette  ,  offerts  à  Rolland  jeune  par  Péliss^er 
de  Chabert ,  sont  arrivés  directement  d'Arras  par  le  chemin 
de  fer  et  qu'ils  ont  été  transportés  aussi  directement  de  la 
gare  au  domaine  Mignonettc  où  ils  ont  été  offerts  au  sieur 
Rolland  jeune  ;  qu  ainsi  donc  les  garanties  réservées  par  les 
acçprds  ont  été  pleinement  remplies,  ^t,  par  suite ,  Rolland 
jeune  n'est  nullement  fondé  à  refuser  (|e  prendre  livrai^qnj 
qii'ily  a  lieUjj  au  contraire,  d'accueillir  les  conclusions  prises 
^  son  encontre  par  Pélissier  de  Chabert  j 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  joint  les  instances,  et,  de  mêpie 
suite,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Rolland  jeune,  faisant 
droit,  au  contraire,  à  la  demande  de  Pélissier  de  Chai>ert,  dé- 
clare résiliée,  faute  d'avoir  pris  livraison  dans  le  temps  con- 
venu, la  vente  ver,bale  des  64  hectolitres  huile  d*œillette  faite 
par  Pélissier  de  Chabert  à  Rolland  jeune;  et ,  de  même  suite, 
condamne  ledit  Rolland  jeune  à  payer  au  sieûr  Pé|issier  de 
Chabert ,  à  litre  de  dommages-intérêts,  la  différence  entre 
le  prix  convenu  et  celui  du  19  janvier  i856  ,  ainsi  qu'il  sera 
fixé  par  le  syndicat  des  courtiers,  et  c'est  avec  intérêts  de 
droit ,  contrainte  par  corps  et  dépens. 

Du  19  févt:i$r  i856.  —  Prés,  M.  Jauffret,  juge  ;  —  flçtid» 
MM.  Hoi^NBosTEL,  pour  Pélissier  de  Chabert  ;  Clarionb,  pour 
Rolland  jeune. 


Staries. —  Débarquement  retardé  par  l'absence  p  uini  véri? 

FÏCATEUR   DE  DOUANE.  ReTARD  A   LA  CHARGE  DES  CONSI- 

GNAT4IRÉS  EN  REGLE  GÉNÉRALE.   ExCEPTlOrî.  —  Ç^f4ïlGB-: 

MENT  A  CUEILLBTTE. 
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En  figU  générak,  ïa  difficulté  d'obtenir  un  vérificateur  de  douane^ 
etle  retard  quien  résulte  damle débarquement,  sont  à  la  charge 
des  destinataires  de  la  cargaison  (  i  )  ;  mats  il  n'en  saurait  être 
ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  chargements  à  cueillette,  pour  lesquels, 
suivant  la  provenance,  cest  au  capitaine  ou  au  consignataire 
du  navire  qu  incombe,  d'après  l'usage,  Vobligaiion  de  prendre 
le  vérificateur,  et  de  faire  reconnnaître,  à,  quai,  les  marchan^ 
dises  par  la  douane  (î^)  .      . 

Dans  ce  dernier  cas,  les  staries  pour  le  déchargement  ne  commm^ 
cent  à  courir  que  du  jour  où  le  capitaine  a  obtenu  la  présence 
du  vérificateur,  et  s'est  ainsi  trouvé  en  mesure  de  procéder  à 
la  mise  à  quai  et  à  la  reconnaissance  en  domine  de  la  mar- 
chandise, pourvu,  d'ailleurs,  que  les  destinataires  n'aient 
apporté  aucun  retard  dans  la  remise  en  douane  de  leurs  décla- 
rations (3). 

Le  capitaine,  dont  le  navire  arrive  chargé  à  cueiUette,  est  dans 
Vobligation  de  prévenir  chacun  des  destinataires  du  jour  où 
ses  marchandises  pourront  être  mises  à  quai,  et  il  n'a  droit 
à  des  surestaries,  pour  retard  dans  le  déchargement ,  qu'à 
la  condition  d'avoir  préalablement  rempli  cette  obliga- 
tion (4). 


(1)  Voir  les  divers  jugements  rapportés  dans  ce  recueil ,  185M-62  ,  63, 
108  et  346. 

(2-3)  La  distinction  faite  pour  ce  cas  par  le  Tribunal  est  tout  à  fait  nou- 
yeWe  ;  du  moins  ne  connaissons-nous  aucun  jugement  antérieur  dans  lequel 
elle  ait  été  posée. 

D'après  les  usages  de  notre  port,  ee  sont ,  généralement,  les  destinataires 
qui,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  doivent  s'adresser  à  la  douane  pour  obte* 
nirun  vérificateur^  et  qui  font  reconnaître,  par  ce  dernier,  leurs  marchandises, 
à  mesure  que»  par  les  soins  du  capitaine,  elles  sont  mises  sur  le  quai  :  mais, 
par  exciption,  ie  capitaine  qui  arrive  d'un  voyage  au  long  cours,  chargé 
à  cueillette  ,  est  tenu  ,  soit  par  lui-même,  soit  par  le  consignataire  de  son 
navire,  de  demander  un  vérificateur  pour  tout  le  chargement  et  défaire  recon- 
naître les  marchandises  en  douane,  après  qu'il  les  a  mises  a  quai. 

(4)  Ce  point  est  de  jurisprudence  constante. —  Dans  un  autre  jugement 
du  7  février  de  cette  année  (capitaine  Pertuis),  le  Tribunal  a  également 
déclaré  :  «  qu'il  est  de  jurisprudence  que  le  devoir  d'un  capitaine  chargé 
«  à  cueillette,  est  de  prévenir  scf  consignataires ,  non^seulemenl  de  son 
«  arrivée ,  mais  encore  du  jour  où  la  marchandise  de  chacun  peut  lui  être 
«  livrée  d'après  l'ordre  d'arrimage.  »  —*  Y.  dans  le  même  sens,  ce  Rec  t, 
3W-11, 
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(t^APITAlNB   SBWA.LL    GOIVTBS    BtlUNO    RoSTAND    ET  GOMP.    BT 

autres  consignatàires). 
Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Sewall,  commandant  le  navire 
américain  Volante ,  est  arrivé  en  ce  port  de  Marseille ,  le 
5  janvier  dernier,  venant  de  Nevvr-York  avec  un  chargement 
a    cueillette  ^ 

Attendu  que,  d'après  les  conditions  de  son  affrètement,  le 
capitaine  devait  mettre  lamarchandise  à  quai,  et  que  ce  n'est  que 
le  2^  janvier  qu'il  a  fait  offre  de  livrer  à  quai,  par  chattes  et  à 
ses  frais  et  risques  ; 

Que,  par  suite^  ce  n'est  que  du  24  j^n^i^r  7  lendemain  de 
la  mise  en  demeure'de  venir  recevoir  à  quai,  que  doivent  cou- 
rir les  jours  de  staries  du  Volante  ; 

Que,  vainement,  le  capitaine  Sewall  prétend  que  l'absence 
du  vérificateur  a  seul  retardé  son  déchargement,  et  que  ce 
retard  doit  être  à  la  charge  des  réceptionnaires  de  la  marchan- 
dise ;  que  si  la  jurisprudence  du  Tribunal  veut,  avec  raison, 
d'une  manière  générale,  que  les  retards  causés  j>ar  l'absence 
des  vérificateurs  soient  considérés  comme  risques  de  terre  et 
restent  à  la  charge  de  la  marchandise  ,  alors  qu'incombe  aux 
réceptionnaires  l'obligation  de  prendre  le  vérificateur  ;  il  ne 
saurait  en  être  ainsi  pour  les  navires  chargés  à  cueillette  qui , 
suivant  les  provenances,  ont  à  leur  charge ,  d'après  les  usages 
de  la  place ,  l'obligation  de  prendre  le  vérificateur  ou  de  le 
faire  prendre  ; 

Qu'il  est,  en  effet,  certain  que  décider  différemment  serait 
aller  contre  la  jurisprudence  du  Tribunal  qui  veut  que,  pour 
les  navires  chargés  à  cueillette,  le  capitaine  ne  puisse  avoirdroit 
à  aucune  surestarie,s'il  n'a  préalablement  fait  connaître  à  cha- 
que destinataire  ,  par  une  mise  en  demeure  ou  autrement ,  le 
jour  où  il  pourra  mettre  ses  marchandises  à  quai  ; 

Attendu  qu'il  est  évident  q,ue  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
le  capitaine  est  tenu  de  prendre  le  vérificateur  et  de  faire  dé- 
barquer lui-même  la  marchandise  par  ses  propres  matelots  ou 
portefaix  ,  il  ne  saurait  prétendre  être  considéré  comme  prêt 
à  donner  la  marchandise ,  alors  que  son  débarquement  est 
impossible  par  le  fait  d'une  formalité  qu'il  est  obligé  de  rem- 
plir lui-même  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Sewall  en  a  jugé  ainsi,  puisque  , 
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arvÎTé  le  5  janyieiri  ce  n'e^t  que  le  a3  dudit  Tiiois  qu  il  a  faî( 
connaître  aux  destinataires  qu  il  fUit  prêt  à  livrer  leurs 
marchandises,  et  qu^il  reconnaît,  d'ailleurs,  lui-même  que  les 
destinataires  n*ont  apporté  aucun  retard  ,  soit  à  la  remise 
en  douane  de  leurs  déclarations,  soit  à  l'enlèvement  de  leurs 
marchandises  ; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal ,  sap$  $*arrêter  ni  avoir  égardj 
à  la  demande  du  capitaine  Sewa)l  ,  dont  il  est  démis  et  dé- 
bouçé  comme  nonreceval^le  et  mal  fondé ,  met  sur  iqelle  les 
sieurs  Bruno.  Rostand  et  Corn p,,  Imer  frères  et  G^stelnaud, 
Michel  Petrocochino ,  D.  et  Th»  Kodocanachi  et  Jacques 
aîné  Chighizola  et  Gorap.,  hors,  d^instance  et  de  procès  avec 
dépens . 

Du  ly  février  iS^ti. —  Prés,  M.  Jadffret  ,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Lecourt,  pour  le  capitaine;  Estrangin  et  Hornbostel, 
pour  les  consignataires. 


Police  d'assurance.  —  Election  de  domicile  a  l'étran- 
ger.—  Délaissement.  — Action    de  l'assuré  français 

CONTRE  L  AS$DI\EDR  STRANGEU. — TrIBUNAL  FRANÇAIS  VALA- 
BLEMENT INVESTI. 

Le  français  n'est  pas  présumé  renoncer  facilemeni  au  droit  que 
lui  donne  Vart,  i4  du  Code  Napoléon,  de  traduire  devant  les 
Tribunaux  français  l'étranger  qui  a  contracté  avec  lui  à 
Vétranger. 

Spécialement  y  cette  renonciation  ne  saurait  s'induire  de  ce  que 
dans  une  police  ^assurance  sur  facultés ,  signée  en  pays 
étranger,  le  français  assuré  a  fait,  pour  Vexécution  du  con- 
trat ,  élection  de  domicile  dans  le  lieu  même  où  ce  contrat  est 
intervenu.  Cette  clause,  tout  en  donnant  aux  assureurs  étran- 
gers le  droit  de  faire .  au  domicile  élu ,  les  significations ,  de- 
mandes et  poursuites  relatives  à  l'assurance  dont  s'agit ,  ne 
prive  pas  le  français  du  droit  de  les  actionner  devantle  Tribunal 
de  son  domicile  réel  en  France,  pour  faire  valider  le  délaisse- 
ment qu'il  leur  a  signifié.  {Art.  i^etin  C.  Nap.  ). 
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(  AsstFRMRS  PB  GftRSS  COUtlRB  JaCQUB^  4191  GillftBU0l«4 
BT  GOMB.  ). 

Les  assureurs  pn^  appelé  du  jugement  rapporté,  p.  i3  cî- 
dessus. 

Arrêt. 

En  droit,  — Vu  les  art.  1 4  et  m  du  Code  Napoléon; 

Af^^nd^  C[P*en  général  la  renonciation  à  un  droit  quel- 
conque ne  se  présume  pas  et  doit  être  clairement  établie  ; 

Attendu,  spécialement,  quç  1^  français  ne  peut  pas  être 
censé  avoir  aisément  renoncé  au  privilège  de  l'art.  i4  du 
Code  Napoléon  qui  lui  donne  le  droit  de  traduire  devant 
les  Tribunaux  français,  l'étranger  qui  a  contracté  avec  lui 
uue  obligation  à  l'étranger; 

En  fait ,  -r-  Attendu  que  cette  renonciation  ne  saurait  s'in- 
duire ,  dans  l'espèce,  de  rélection  de  domicile  faite  à  Gênes 
par  Chighizola  et  Comp. ,  dans  le  contrat  d*asssurance  in- 
tervenu ^n Ire  les  parties;  quen  effet,  en  donnant  à  leurs 
adversaires  le  droit  de  faire  au  domicile  élu  les  significations, 
demandes  et  poursuites  relatives  à  la  convention  dont  il 
s'agit,  Chighizola  et  Comp.  n'ont  pas  entendu  nécessaire- 
ment par  là  renoncer  au  droit  de  les  citer  eux-mêmes  en 
France  s'ils  manquaient  à  leurs  engagements  ; 

Attendu  que  la,  renonciation  à  ce  privilège  ne  l'ésulte 
d'ailleurs  ni  expressément ,  ni  implicitement  d'aucun  des 
faits  de  la  cause  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  la 
CovR,  sans  s'arrêter  à   l'appel   des  assureurs,  confirme  ^  etc. 

Du  ig  février  i856.  —  Cour  d'Aix,  i'*  Chaiinhfe.  —  Préi, 
M.  BiDXRRiDEs  ;  M.  SA.UPBREUIL,  i***  av.  gén.  (concl.  cqntr.) 
—  Plaid.  MM.  GuiBu  et  RiGAUD. 


Gapitainb.   —  Màrghandisb  avariée.  — Constatation  db 

l'avarie. DÉSAKRIMAGE  HORS  LA  présence    DES  PROPRIÉ- 
TAIRES DE  LA  MARCHANDISE. RESPONSABILITÉ. EXPERTISE. 

Cest  une  obligation  impérieuse,  pour  le  capitaine  qui  s'aperçoit 
qm  la  cargaison  est  avariée  ou  qui  }e  présume,  de  ne  pas  pro- 
céder at|  d^émrvma^^  %9L^im^\H^  a'oa^ùéfs  ftQf«  {o^f^é- 
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smee  de  Uun  propriélairês  ou  son»  awnr  appdéemx^  dam 
k$  forfM$  lég(de$.  S'il  matique  à  cette  aUigation  ,  tl  est  rei- 
ponsabie  de  l'avarie  des  marchandises  qu'il  a  reçues  en  bon  état 
de  conditionnement ,  sans  pouvoir  se  prévaloir  de  V expertise 
à  laquMe  tl  a  été  procédé  lorsque  Us  choses  nVitatent  plus 
entières. 

(Chambon  et  Bonnbmàison  comtrb  le  gâpitàihb  Bbrhàrd). 

jugsmsiit. 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  d^expert  dont  le  capitaine 
se  prévaut  pour  repousser  la  demande  des  sieurs  Chambon 
et  Bonnemaison  (i),  que  lorsqu'il  a  accédé  à  bord  du  navire 
Pauline^  lesboucauts  sucre  et  les  barriques  tafia,  qui  formaient 
le  plan  supérieur  deFarrimage  de  la  cargaison,  avaient  été  dé- 
barqués et  désarrimés,  et^  entr  autres,  les  deux  barriques  qui 
font  l'objet  de  ladite  demande  ; 

Attendu  que  l'obligation  impérieuse  du  capitaine  qui  s'aper- 
çoit que  la  cargaison  est  avariée,  ou  qui  présume  qu'elle  Test, 
est  de  ne  pas  touchera  son  désarrimage  et  déchargement ,  au 
moins  quant  aux  marchandises  avariées,  sans  la  présence  de 
leur  propriétaire  ou  sans  l'avoir  légalement  appelé  ; 

Que,  s'il  en  était  autrement,  l'expert  que  l'on  fait  accéder 
à  bord  pour  reconnaître  l'avarie  et  sa  cause,  ne  trouvant  plus 
les  choses  entières,  ne  peut  émettre  qu'une  opinion  conjectu- 
rale, insuffisante  le  plus  souvent  pour  éclairer  la  justice  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Bernard ,  ayant  reçu  les  deux 
barriques  tafia  pleines  et  en  bon  état  de  conditionnement  , 
devait  les  consigner  de  même  ; 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  proposées  par  le 
capitaine  Bernard  envers  la  demande  des  sieurs  Chambon  et 
Bonnemaison,  dont  il  est  démis  et  débouté,  fesant  droit  à  la 
demande  de  ceux-ci ,  le  condamne  par  corps  au  paiement  de 
la  valeur  des  deux  barriques  tafia  dont  s'agit,  au  cours  du 
jour  du  débarquement  d'après  la  fixation  qui  en  sera  faite  par 
le  syndicat  des  courtiers ,  et  c'est  avec  intérêts  tels  que  de 
droit  et  dépens. 

(1)  Dans  ce  rapport,  l'eipert  constatait  que  la  partie  de  l'arrimage  à  la- 
quelle il  n'avait  pas  encore  été  ioaché»  étaii  faite  conformément  aux  règles, 
et  le  capiuine  en  concluait  que  l'arrimage  tout  entier  était  ainsi. 
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Du  ai  février  i855. —  Prés.  M.  Pourtal. —  Plaid.  MM. 
HoRHBOsTEL ,  pouf  Chambon  et  Bonneniaison  ;  Svghet,  pour 
le  capitaine. 


AsSUaANCE  MABITIMB. FaGULTES.  -—  PoLICE  IN  QUO  VIS.  -^ 

Chargement  sur  un  nayire  autre  que  celui  désigne,  — 
Nullité.  —  Concours  de  deux  polices. 

Vassuranee  $ur  facuUés  à  charger  à  bord  (f  un  ou  de  plmieurs 
navires  in  qao  vis ,  dont  la  désignation  devait  être  faite 
dam  un  délai  prescrit,  devient  ferme  et  d^erminée,  dès  que 
ceite  désignation  a  été  effectuée,  et  doit  être  annulée,  pour 
défaut  d^aUment,sile  chargement  a  eu  lieu  sur  un  navire 
autre  que  celui  désigné  par  erreur. 

Par  suite ,  si  deux  polices  ia  qao  vis  ont  été  successivement 
souscrites  par  des  assureurs  différents ,  pour  les  mêmes  facuHr- 
tés ,  et  que  eélks^i  viennent  à  périr  après  avoir  été  chargées 
sur  un  navire  autre  que  cdui  désigné  aux  assureurs  premiers 
en  date,  sans  qu'aucune  désignation  etU  été  faite  aux  assu- 
reurs de  la  Hconde  police,  vis^à^vis  desquels  le  délai  pour  la 
faire  n'était  pas  encore  expiré ,  c'est  à  ces  derniers  seuls  à 
répondre  du  montant  de  la  perte.  (  i  ) 

(Chambon  et  Bonnemaison  contre  Assureurs.) 

Jugement. 

Attendu  en  fait  que  par  police  m  quo  vi$^  en  date  du  huit 
août  dernier,  courtier  Gimon ,  enregistrée  à  Marseille  par 
Broquier,  receveur,  le  1 3  octobre  dernier,  les  sieurs  Cham- 
bon et  Bonnemaison  avaient  fait  couvrir  la  somme  de 
it^,ooo  francs  sur  facultés  à  charger  sur  un  ou  plusieurs 
navires  de  sortie  des  lies  du  vent  d'Amérique ,  savoir  :  4>ooo 
francs  par  la  compagnie  commerciale ,  4>ooo  francs  par 
la  compagnie  la  Provence,  2,000  fr.  par  le  sieur  Antoine  Hava 
et  4>ooo  ^^'   P^i*  le^  fii&  d^  Constantin  Ralli  ; 

(1)  Sar  ie  caractère  et  les  effets  de  Tassurance  in  quo  vis,  consultez  ce 
Kecaeil*  1859*1-134  et  24S,  affaire  Bor  contre  Assureurs. 
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.  Attëhdii  que  par  avenant  en  date  du  lo  septembre  i855  , 
enregistré  le  5  novembre  suiTant  par  Broquier,  cette  polilie 
a  été  ristournée  pour  le  solde  demeuré  libre  ,  après  désigna- 
tion de  i8  barriques  un  quart  sucre  marquées  NC  chargées 
sur  le  navire  Tocopa  ; 

Que  le  lendemain  1 1  septembre  i855  ,  lesdils  Ghambon  et 
Bonnemaison  ont  fait  couvrir  par  une  nouvelle  police  inquo 
visy  enregistrée  le  1 3  octobre  dernier,  Li  somme  de  i3,ddo  fr. 
sur  facultés  à  bord  d*uil  bu  plusieurs  navit^s  de  sortie  des 
îles  du  vent  d'Amérique  savoir  :  4}000  fr.  par  la  compagnie 
la  Provence ,  4 i^oo  fr.  par  les  Els  de  Cônstknlin  Riàtti ,  et 
5,ooo  fr.  par  les  compagnies  V Aquitaine  ^  là  bordélaùt,  la 
Garonne  et  la  Gironde  ; 

Atteildu  t\ut  les  i8  barriques  un  quart}  désignées  comme 
chargée^  à  bord  du  bavire  Tocopa^  Tohi  été  sui»  le  CàMent , 
capitaine  Luzières  ^  que  ce  navire  a  péti  et  que  les  sieurs 
Bonnemaison  ont  fait  délaissement  aux  assureurs  de  la  police 
du  il  septembre^  et  subsidiairement  et  éventuellement  à 
ceux  de  la  police  du  5  août  ^ 

Que  le  bien  fondé  du  délàisseihent  n  étant  jias  dontesté , 
il  s*agil  pour  le  Ttibundl  dfe  décider  à  la  tharge  de  qui  doit 
être  mis  le  sinistre  ; 

Et  sur  ce  î  —  Attendu  que  lé  ^ystètiiè  défi  assureurs  en  la 
polibe  du  l  i  septembre  consiste  à  soutenir  que  la  désignation 
erronée  du  navire  Tocùpa  faite  par  lès  assurés  est  indifférente  ; 
que  cette  désignation  n'étant  point  nécessaire  «6  initio  à  la  vali- 
dité de  fassurance  in  quo  n$,  elle  ne  saurait  faire  perdre  à  cette 
assurance  son  caractère  de  complexion  indéterminée ,  et 
que  dès  lors,  les  assureurs  de  la  police  du  8  août  i8.>5  se 
trouvant,  sur  les  mêmes  facultés  ,  assureurs  les  premiers  en 
date,  doivent  être  tenus  du  siiiistre  par  application  de 
l'art.  359  du  Gode  de  commerce^-  (i) 

(1)  On  a  bien  voulu  nouç  communiquer  un  exposé  plus  complet 
du  système  des  assureurs  de  la  police  du  11  septembre.  On  disait  dans 
leur  intérêt  :  «  Le  caractère  essentiel  que  la  jurisprudence  reconnaît 
Si  l'assurance  in  quo  vis  (affaire  Dor  contre  assureurs  déjà  mentionnée) 
est  de  produire  ses  effets ,  en  dehors  du  fait  ou  de  la  volonté  des 
parties,  par  la  seule  réalisation  du  chargement.  L'aliment  de  là  police 
in  quo  vis  est  saisi ,  à  l'insu  des  contractants,  par  la  seule  Torce  du  pacte, 
avant  toute  désignation  de  navire.  Si  bien  que  la  perte  peut  se  réaliser  et  que 
le  délaissement  peut  être  poursuivi ,  alors  que  nulle  désignation  n'est  encore 
intervenue;  si  d'ailleurs  il  est  justiûé  que  ralimèntqui  a  péri  était  bien  celui 
que  la  police  avait  dû  saisir.  —  Par  une  âtiplicalioh  de  ce  pirincipe,  la  police 
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Mais  attendu,  sur  ce  point,  que  si  l'art,  iiy  du  Gode  de 
commerce  a  permis  aux  négociants,  dérogatoirement  aux 
règles  ordinaires  du  contrat  d'assurance,  de  ne  point  dési- 
gner le  navire  sur  lequel  pourraient  être  chargées  leurs  mar- 
chandises et  dont  ils  ignoraient  le  nom  ,  et  si,  par  suite ,  à 
l'origine  celte  désignation  n'est  point  nécessaire  à  In  validité 
du  contrat ,  on  ne  saurait  considérer  cette  désignation  com- 
me une  chose  indiiTét-ente  ,  puisque  les  polices  exigent  qu  elle 
soit  faite  dans  ^n  délai  déterminé  ; 

Qu'on  ne  saurait  surtout  considérer  cette  désignation  une 
fois  faite  comme  étant  de  nul  effet  ; 

Que  cette  désignation  devient  le  con)[-lément  du  contrat, 
qu'elle  est  acquise  h  l'assureur  et  doit  avoir  pour  résultat  de 

du  8  août,  eo  couvraot  \esfacuîés  ou  marchandises ,  en  quoi  qtt'elle  pussent 
consister ,  chargées  ou  à  charger  sur  un  ou  plusieurs  navires  de  sortie  des 
Ues  du  vent  en  ce  port ,  devait  de  plein  droit  saisir  ie  premier  aliment  qni 
serait  chargé  dans  €es  conditions ,  et  l'art.  3â9  du  Code  de  Commerce  veut 
qu'en  cas  de  plusieurs  contrats  d'assurance  sur  les  mêmes  objets ,  la  police 
première  en  datp-  subsiste  seule»  Or ,  les  IS  barriques  1/4  sucre  chargées  sur 
le  Content  éièieni  dans  ce  cas,  et  par  suite  leur  perte  est  à  la  charge  dt  l'assu- 
rance do  8  août,  première  en  date.  —  Vainement ,  objecie-t-on  que ,  par  leur 
advenant  du  iO  septembre,  Cbambon  et  Bonnemaisoii  en  déclarant  par  erreur 
ie  chargement  de  ces  mêmes  18  barriques  1/4  sur  le  navire  Tocopa,  avaient 
spécialisé  l'assurance  sur  ce  risque.  C'est  là  une  complète  erreur.  L'assurance 
existait  déjà  et  le  risque  était  en  cours  lors  de  la  désignation  inexacte  ;  il  ne  dé- 
pendait pasde  l'assuré,  par  son  fait  volontaire  ou  par  son  erreur,  d'en  cbauger 
la  nature.  Comment  ce  qui,  par  la  seule  force  du  contrat,  constituait  une  assu- 
rance parfaite  d'après  des  faits  inconnus  des  parties ,  mais  déjà  accomplis, 
aurait-il  été  détruit  par  une  déclaration  d'aliment  inexacte,  amenée  par  une 
méprise  de  la  correspondance?  Ce  n'est  point  la  dénonciation  du  navire  qui 
rend  la  police  valide.  Elle  complète' les  conditions  d'exécution  du  contrat; 
mais  elle  ne  peut  le  changer  :  d'où  il  suit  qu'aussi  long-temps  que  les  délais 
pour  la  désignation  courent,  il  y  a  ouverture  aux  rectifications  nécessitées 
par  le  fait ,  si  d'ailleurs  elles  sont  valablement  justifiées.—  Dans  l'espèce  dés 
lors,  Chambon  et  Bonnemaison,  n'eossent-i!s  pas  fait  ouvrir  la  police  du' 
li  septembre,  n'en  auraient  pas  moins  été  couverts  par  leur  police  du  8  août, 
malgré  l'erreur  de  leur  désignation  de  navire  »  là  où  il  eût  été  démontré  que 
jamais  le  Tocopa  n'avait  reçu  la  marchandise,  et  que  par  suite  cette 
police  était  restée  flottante,  et  avait  saisi  de  fait  l'aliment  chargé  sur  le  Content, 
*-Le  vice  de  l'argumentation  qui  place  dans  la  désignation  du  naviîre  lé  fait 
substantiel  du  contrat,  tient  à  l'assimilation  de  ce  cas  à  celui  des  ventes  à 
livrer  par  navires  à  désigner.  Mais  les  cas  sont  bien  dissemblables. 
Dans  les  ventes  sûr  désignation,  le  vendeur  désigne  suivant  sa  spéculation, 
choisit  à  son  gré  lé  chargement  qu'il  vent  désigner  ;  c'est  ce  qui  fait  que 
jnsqu'ô  ce  moment,  il  n'y  a  aucune  marchandise  spécialement  appliquée  au 
contrat.  Et  par  suite,  il  est  juste  qu'une  désignAiion  faite  ne  puisse  être 
changée.  Au  contraire,  en  matière  d'assurance,  l'aliment  s'étant  attaché  au 
contrat  par  le  seul  fait  de  là  daté  du  chargé^  et  â  l'insu  des  parties  ,  il  est 
acquis  invariablement;  et  toute  modification  apportée  à  une  dénonciation 
erronée ,  loin  de  changer  le<  conventions ,  ne  fait  que  les  ramener  k  teiir 
txéciitian  véritable.  » 
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faire  perdre  à  Tassurance  in  quo  vis  le  caractère  d'élasticité  et 
d*indéterminatioa  qu  elle  présente  ; 

Qu'après  cette  désignation  l'assurance  devient  ferme  sur 
un  navire  déterminé,  et  que  si,  snr  le  navire  désigné,  il  n*a 
été  chargé  aucunes  facultés  ,  l'assurance  devient  nulle  faute 
d'aliment  ; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce  et  d'après  ces  principes  ,  les 
dix-huit  barriques  et  quart  dont  s'agit  n'ayant  pas  été 
chargées  sur  le  Toeopa ,  mais  sur  le  Contên^  après  désigna- 
tion du  Toeopa,  l'assurance  du  8  août  est  devenue  nulle  taute 
d'aliment  et  les  facultés  assurées  ont  iormé  l'aliment  de  la 
seconde  police  in  quo  vit  qui  flottait  dans  l'attente  d'une  dési- 
gnation ,  sans  que  te  délai  pour  opérer  cette  désignation  fut 
expiré^ 

Que  dès  lors  les  dispositions  de  l'art.  35.9  ^^  Gode  de 
commerce  sont  inapplicables  dans  l'espèce  ;  et  qu'il  y  a  lieu , 
sans  s'arrêter  aux  conclusions  prises  par  les  assureurs  de  la 
police  du  XI  septembre  i855,  de  mettre  ceux  de  la  police 
du  8  août  hors  d'instance  et  de  procès  ; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal  met  les  sieurs  Massot ,  gérant 
de  la  compagnie  commerciale  ,  Frais^inet  gérant  de  la  com- 
pagnie la  Provence.  Antoine  Hava  ,  et  les  fils  de  Constantin 
Ralli,  assureurs  signataires  de  la  police  du  8  août  i855,  hors 
d'*instance  et  de  procès  avec  dépens  ^  et  de  même  suite,  sans 
s'arrêter  aux  fins  prises  par  les  sieurs  Ed.  Couve  et  C%  agents 
des  compagnies  ï  Aquitaine  y  la  Bordelaite ,  la  Garonne,  lu 
(jtVomle^  statuant  contradicloh*ement  contre  lesdits  Couve  et 
C'  et  par  défaut  contre  le  sieur  Fraissinet,  agent  de  la  Pro^ 
vence^  et  les  fils  de  Constantin  Ralli,  valide  le  délaissement 
fait  aux  assureurs  signataires  de  la  police  du  1 1  septembre 
i855  parChambon  et  Bouuemaison,  des  facultés  chargées  à 
bord  du  navire  Content ,  et  condamne  lesdits  assur<iurs,  au 
prorata  du  risque  par  eux  pris,  au  paiement  de  la  somme  de 
6^oaa  fr.  avec  intérêts  tels  que  de  droit ,  contrainte  par 
corps  et  dépens. 

Du  i5  février  i856.  — Prés.  M.  Vàïssb,  juge. — Plaid. 
MM.  HoRNBosTEL ,  pour  Chambon  et  Bonnemaison^  OiNFroy 
et  Gbrmondy,  pour  les  assureurs,  (i) 

(1)  Ce  Jugement  n'est  pas  sascepUble  d'appel,  la  condamnation  prononcée 
se  réduisant  pour  chacune  des  Compagnies  d'assurance  à  une  somme  inférieure 
à  l^ttOO  francs. 
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Vkntb   a  I.IVRER.  — Navire   a   dbsigubr.   —  Blbs  dunb 

PROTBNANGE    DETERMINEE.  FaCULTB    POUR    LB    TBNDBUR 

DE     CHARGER    DANS    UN     PORT     d' ENTREPÔT.  *—    UsAGB«  — - 
RÉTICENCE. 

Dam  le  cas  d'nne  vente  de  tHés  (f  tine  provenance  déterminée,  à 
livrer  à  Vheureuse  arrivée  d'un  navire  à  désigner ,  U  n'en 
pas  d*obligation  pour  le  vendeur  que  l'expédition  de  ces  hlés 
soit  faite  directement  du  lieu  de  leur  provenance  ;  il  lui  est  au 
contraire  facultatif ,  d'après  Vusage  admis  sur  notre  place,  de 
les  faire  charger  dans  un  port  d^entrepât .  (  i  ) —  Par  suite,Vachê^ 
teur  nest  pas  fondé  à  refuser  de  prendre  livraison  de  blés  chargés 
dans  ces  conditions,  pourvu  d' ailleurs  qu'ils  soient  bien  de  la 
qualité  et  de  la  provenance  convenues. 

En  admettant  qu'il  pdd  y  avoir  abus  dans  Vexercice  de  la 
faculté  ainsi  reconnue  par  Vusage  au  vendeur ,  là  ou  celui-d 
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(4)  L'e\i$ieDc«  de  cette  faculté  accordée  par  l'usage  an  Tendeur  se  trouve 
constatée,  d'abord  dansuoe  sentence  arbitrale  deBIM.  Nègre,  Seytres et  Alexis 
Rostand  (ce  dernier  appelé  comme  tiers*arbilre  ) ,  prononcée  le  28  décembre 
1832  et  confirmée/ le  7  février  1833,  par  arrêt  de  la  Cour  d'Aix(V.  ce 
rec.  t.  13-1-97)  ;  ensuite  dans  trois  jugements  de  notre  Tribunal  aux  dates 
des  9  et  14  septembre  et  do  24  novembre  1853 ,  sur  l'appel  desquels  la  Cour 
d'Ail  a  rendu  le  20  février  1854  un  arrêt  de  partage  qui  a  été  suivi 
de  transaction  (Y.  ce  rec.  t.  32-1-83  etsniv.)'  Dans  ees  derniers  procès,  tl 
s'agissait  de  marchés  à  livrer  par  navires  à  désigner ,  portant  sur  des  blés 
Ricbelle  de  Barletta  ou  Manfredonnia.  Un  décret  étant  survenu  qui  prohibait 
la  sortie  des  blés  du  Royaume  de  Napies,  les  vendeurs  soutenaient  qaa 
c'était  là  un  événement  de  force  majeure  qui  les  déliait  de  l'obligation  de 
Uvrer ,  et  les  acheteurs  plaidaient  au  contraire  que  les  marchés  n'en  devaient 
pas  moins  tenir,  nonobstant  celle  prohibition,  par  la  raison  que  les  vendeurs 
n'étaient  pas  dans  la  nécessité  de  prendre  les  blés  dans  le  lieu  de  provenance, 
et  qu'ils  auraient  pu ,  d'après  la  faculté  que  leur  donnait  l'usage ,  se  les  faire 
eipédier  de  tout  autre  point.  Le  Tribunal  donna  gain  de  cause  aux  acheteurs. 
En  appel.,  des^  mémoires  forent  publiés  de  part  et  d'autre  ;  le  débat  prit  nne 
face  nouvelle.  Les  vendeurs  concédaient  qu'ils  auraient  eu  la  faculté  de  se 
procurer  les  blés  ailleurs  que  dans  le  pays  de  provenance ,  mais  ils  niaient 
qae  cette  faculté  pût  dégénérer  pour  eux  en  une  obligation  ;  de  plus  ils  res- 
treignaient le  champ  d'exercice  de  cette  faculté  aux  seuls  ports  d'entrepôt 
plaeés  entre  Naples  et  Marseille,  c'est-à-dire,  à  Livourne,  Gènes  et  Nice;  et 
fis  se  disaient  en  mesure  d'établir  que  les  existences  de  blés  Ricbelle  dans 
ces  ports  d'enirep6t  n'aujraient  pu  suffire  à  la  livraison  des  quantités  vendues. 
C'est  en  cet  état  que  l'arrêt  de  partage  est  intervenu  ,  et  par  la  discussion 
qui  l'avait  précédée ,  on  peut  mieux  apprécier  le  «ens  qu'it  convient  df  lui 
attribner,  en  ce  qui  touche  la  question  delà  faculté  que  le  Tribunal  avait 
déclaré,  en  thèse  générale,  exister  au  profit  du  vendeur. 

T.  Mxiv,  1'«P.  6 
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ferait  charger  Us  blés  dans  m  port  d'entrepôt  dont  la  situa- 
tion imposerait  au  navire  désigné  un  voyage  d'une  durée  plus 
longue  ou  d'une  nature  autre  que  celui  qu'il  aurait  effectué  en 
partant  du  port  de  provenance  de  la  marchandise,  cette  distinc' 
tion  serait ,  dans  tous  les  cas ,  sans  importance  là  où,  s'agfts- 
sani  d'une  vente  de  blés  d'Alexandrie,  le  navire  a  chargé  à 
Livourne  et  na  fait  ainsi  qu'accomplir  une  portion  du  voyage 
plus  considérable  quil  aurait  eu  à  fournir,  s'il  eût  pris  charge 
dans  le  lieu  même  de  provenance. 
En  l'état  de  V usage  dont  U  vient  d'être  question,  le  vendeur  qui 
n'a  déclaré  à  l'acheteur,  ni  lors  de^la  conclusion  du  marché, 
ni  lors  de  la  désignation  du  navire ,  la  circonstance  du  charge^ 
ment  dans  un  port  autre  que  alui  de  la  provenance  des  Ués , 
n'encourt  point  le  reproche  de  réticence,  Cest  à  l'acheteur, 
s'il  entend  recevoir  ces  blés  directement  du  lieu  de  provenance, 
à  stipider  une  restriction  à  la  faculté  qui  appartient  au 
vendeur  dele$^  charger  dans  un  port  d'entrepôt. 

(CoiYDAMIIf      FILS     ET     VlAIf       CONTRE     CoUTURIER     ftoSTAND 

ET  GOMP. ) 

JUGEMENT. 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que,  le  29  novembre 
dernier,  Gondamin  et  Vian  ont  vendu  à  Gouturier  et  Ros- 
tand 3,soo  hectolitres  blé  behera  d'Alexandrie,  d*un  poids 
déterminé,  à  l'entrepôt  de  la  douane,  à  livrer  par  un  ou 
deux  navires  à  désigner  dans  le  courant  de  janvier  suivant , 
et  dont  l'arrivée  était  fixée  an  i5  mars  ,• 

Que  dans  le  courant  de  janvier,  Gondamin  fils  et  Vian  ont 
successivement  désigné,  comme  porteurs  des  blés  vendus,  le 
navire  5ercWo ,  capitaine  Malfati,  et  le  navire  Ercole,  capi- 
taine Tarabotto  ; 

Que  le  premier  de  ces  deux  navires  étant  arrivé  le  2  février, 
Couturier  et  Rostand  ont  refusé  de  prendre  livraison  des 
1,44^  hectolitres  qui  se  trouvaient  à  son  bord  ,  par  la  raison 
que  le  blé  avait  été  chargé  non  à  Alexandrie ,  mais  à 
Livourne  ,  ce  qui ,  d'après  eux  ,  serait  contraire  aux  accords 
des  partiel^;  qu'ils  ont  formé,  le  5  février,  une  demande 
en  résiliation  du  marché,  fondée  sur  le  fait  de  ce  chargement 
et  sur  la  réticence  des  vendeurs  ; 
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Que  >  de  leur  côté  ,  et  par  citation  du  6  février,  Gonda- 
min  fils  et  Vian  ,  ont  actionné  leurs  acheteurs  en  réception 
desdits  blés,  dont  ia  vente  a  depuis  été  faite  aux  enchères 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra ,  en  vertu  d'un  jugement 
du  Tribunal  de  céans  ^  et  apWj.>  quil  a  été  constaté  par 
M.  Pierrot,  expert  commis  par  justice,  qu'ils  étaient  bien 
de  la  qualité  et  de  la  provenance  convenues  ; 

Que  la  différence  entre  le  produit  net  de  ladite  vente  aux 
enchères  et  le  prix  convenu  s*étant  élevée  à  12,876  fr.  i5  c, 
Condamin  et  Vian  concluent  aujourd'hui  à  ce  que  Couturier 
et  Rostand  soient  condamnés  à  leur  payer  cette  somme  , 
tandis  que  ces  derniers  persistent  dans  leurs  fins  en  résilia- 
tion du  marché  ] 

Et  sur  ce  :  attendu  qu  en  désignant  du  blé  behera  d'Alexan- 
drie, les  parties  nout  voulu  que  donner  la  spécification 
exacte  de  la  marchandise ,  sans  stipuler  Tobligation  expresse 
que  TexpéditioM  en  serait  faite  directement  du  port  d'Alexan- 
drie ; 

Qu'il  était  donc  facultatif  au  vendeur  d'expédier  les  blés 
dont  il  s'agit  soit  du  lieu  de  provenance  ,  soit  d'un  lieu  d'en- 
trepôt,  ainsi  que  l'usage  en  est  admis  sur  la  place,  pourvu 
que  les  conditions  de  qualité  et  de  provenance  convenues 
fussent  remplies  par  la  marchandise  ; 

Que  cet  usage  a  déjà  été  constaté  dans  les  termes  les  plus 
formels  par  trois  jugements  du  Tribunal  de  céans,  rendus  les 
9  et  i4  septembre  et  le  24  novembre  i853  ;  que  les  docu- 
ments produits  par  Couturier  et  Rostand  ne  suffisent  pas 
pour  établir  qu'il  ait  cessé  d'exister  depuis ,  et  qu'au  con- 
traire les  attestations  rapportées  par  Condamin  et  Vian  jus- 
tifient qu'il  s'est  maintenu  en  pleine  vigueur  ; 

Attendu  qu'en  admettant  qu'il  pût  y  avoir  abus  dans 
l'exercice  de  la  faculté  ainsi  reconnue  par  l'usage  au  vendeur, 
là  ou  celui-ci  ferait  charger  les  blés  dans  un  port  d'entrepôt 
dont  la  situation  imposerait  au  navire  désigné  un  voyage 
d'une  durée    plus  longue  ou  d'une  nature  autre   que  celui 

3u'il  aurait  effectué  du  port  de  provenance  de  la  marchan- 
ise,  cette  distinction  serait  sans  influence  dans  l'espèce  où 
le  navire  ,  étant  parti  de  Livourne ,  n'a  fait  qu'accomplir  une 
portion  du  voyage  plus  considérable  qu'il  aurait  eu  à  fournir 
s'il  fi^t  venu  d'Alexandrie ,  et  où  de  plus  ce  navire  a  apporté 
des  blés  qui  pourraient  être  considérés  jusqu'à  ua  certain 
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point  comme  armant  directement  d'Alexandrie ,  puisqu  il  a 
été  justifié  que  le  Sefchio  les  a  reçus  en  transbordement,  à 
Livourne,  d'un  navire  venant  d'Alexandrie  ; 

Attendu  que>  l'usage  sus-énoncé  une  fois  admis,  il  n'y  a  pas 
à  s'arrêter  au  reproche  de  réticence  adressé  à  Gondamin  et 
Vian  pour  n'avoir  pas  déclaré,  lors  du  contrat  ou  lors  de  la 
désignation,  la  circonstance  du  chargement  à  Livourne, 
circonstance  dont  au  reste  ils  faisaient  si  peu  mystère  qu'ils 
en  avaient  instruit  le  courtier  qui  a  servi  d'intermédiaire 
entre  Couturier  et  Rostand  et  eux  ;  qu'il  est  bien  certain  que, 
du  moment  que  la  faculté  existe  pour  le  vendeur  de  char- 
ger dans  le  lieu  de  provenance  ou  dans  un  port  d'entrepôt, 
il  n'est  point  répréhensible  de  ne  point  déclarer  dans  quel 
sens  il  usera  de  cette  faculté  ,  et  que  c'est  à  l'acheteur  à  sti- 
puler une  restriction  à  cette  faculté  là  où  il  entend  recevoir 
les  blés  directement  du  lieu  de  provenance  ; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à 
la  demande  de  Couturier  et  Rostand  ,  qui  en  sont  démis  et 
déboutés ,  faisant  droit  au  contraire  à  celle  de  Condamin 
fils  et  Vian,  condamne  en  leur  faveur  Couturier  et  Rostand 
au  paiement  :  i®  dé  la  somme  principale  de  12,376  fr.  i5  c. 
montant  de  la  différ«;nce  entre  le  produil  net  de  là  vente  aux 
enchères  du  chargement  du  Serchio  et  le  prix  convenu  des 
dits  blés  ;  2®  de  ^y2  fr.  pour  frais  d'accons  au  débarque- 
ment desdits  blés  ;  3°  de  85  fr,  pour  frais  de  l'expertise  do 
M.  Pierrot;  4°  de  90  fr.  pour  frais  de  surestaries  payés  au 
capitaine  Malfati  ;  avec  intérêts  de  droit,  contrainte  par 
corps,  dépens  et  exécution  provisoire  moyennant   caution. 

Du  m  mars  i856.  —  Prés.  M.  Vaïsse,  juge. —  Plaid. 
MM.  AicARD ,  pour  Condamin  et  Vian  ;  ëstrangin  ,  pour 
Couturier  et  Rostand. 


Rblache.  —  Invasion  des  eaux  dans  le  navire.  —  Engor- 
gement DES  POMPES.  —  Avarie  particulière  au  navire. 

Sont  avaries  particulières  au  navire  les  frais  d'une  relâche,  bien 
que  déclarée  faite  pour  le  salut  commun^  lorsqu'elle  a  été  décidée 
à  la  suite àe  l'envahissement  des  bas  du  navire  par  les  eaux, 
$i,  d'ailleurs  U  a  été  reconnu,  d'une  panique  ces  envahissements 
vrévemieni  des  infiltrations  que  tout  navire  éprouve  et  dont 
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le  jeu  des  pompes  lui  permet  ordinairemeni  de  s'affranMr^  «i 
dC autre  part,  que  si  Us  pompes  n'ont  pu  faire  disparaître  cette 
eau ,  ça  été  à  came  de  leur  engorgement,  dû  à  l'inîroduclion  du 
blé  du  chargement  par  une  ouverture  qui  s'était  formée  dans  le 
doublage  pendant  les  fatigues  du  navire.  —  Ce  cas  doit  être  as- 
similé à  cdui  d*une  relâche  occasionnée  par  une  voie  d^eauà 
réparer,  et  doit  être  par  conséquent  régi  par  VarU  4o3  C. 
Com.,%i  (i). 

(Capitaine  Romare  contre  Marc  Fraissinet  stC'CI  Hbnei 
FlERTZ  ET  C*). 

Jugement. 

Vu  les  documents  versés  au  procès  ; 

En  fait:  —  Attendu  que,  le  premier  novembre  dernier  ,  I9 
capitaine  Romare ,  suédois ,  est  parti  de  Lisbonne  avec  son 
navire  Hoppet,  chargé  de  blés  et  cafés,  en  destination  da 
Marseille;  que  le  6,  lèvent  soufQa  avec  force  et  devint  une 
tempête  pendant  laquelle  le  navire  fatiguait  beaucoup ,  rece- 
vant des  coups  de  mer  sur  le  pont;  que  les  pompes,  étant 
envahies  par  le  blé  chargé  à  bord,  ne  pouvaient  être  franchies, 
et  que ,  après  s'être  rapproché  de  la  côte  pour  trouver  une 
mer  plus  calme,  sans  que  la  situation  eût  changé,  les  pompes^ 
au  contraire,  ayant  cessi^  complètement  de  fonctionner,  le 
capitaine  et  Téquipage  craignant  qu'il  n*y  eût  une  grande 
quantité  d'eau  dans  les  bas  du  navire  et  quelle  n'eût  atteint 
le  chargement,  résolurent  de  relâcher  à  Cadix,  port  le  plus 
voisin ,  pour  sauvtr  le  navire  et  la  cargaison  ;  que  là  ,  le  navire 
ayant  été  admis  en  libre  pratique  et  des  experts  ayant  été 
nommés  aux  formes  légales,  ceux-ci,  après  avoir  trouvé  tout 
ce  que  l'œil  pouvait  apercevoir  dans  le  navire  en  parfait 
état ,  et  reconnu  que  le  chargement  était  sec ,  firent  plusieurs 
essais  pour  s'assurer  en  quelle  quantité  l'eau  s'introduisait 
dans  la  cale,  et  demeurèrent  convaincus  que  torifice  inférieur 
des  pompes  se  trouvait  bouché  ;  que  cela  pouvait  provenir  du  blé 
qui  se  serait  amoncelé  dans  la  rainure  des  pompes  pendant 
les  fatiguçs  essuyées  par  le  navire,  et  empêchait  teau  ^arriver  à 
la  pompe  ;  et  supposant  que  l'eau  pourrait  avoir  atteint  le  charge^ 
ment  et  l'avoir  en  partie  mouillé  ^  ils  conteillèrent  de  débarquer  le 

-  •  '■     ■■,■■.  -  ■■■.. I  ■         II» ■■■'    ■iwi      ■■    >■  my 

(1)  Y.  p.  5  ci-des8U9. 


(W) 

ûhûrj)me»>i  fO^r  mU^ir  le  blé  qui  se  irùuvait  entre  lek  fiéce$  ;  que, 
le  déchargement  opéré,  les  experts  retournés  à  bord,  après 
avoir  constaté  le  parfait  état  du  doublage  du  navire  ^  calfaté  de 
de  manière  qu  aucune  partie  de  blé  ne  pouvait  s'introduire  par  là 
et  arriver  jusqu'aux  pompes ,  ils  pensèrent  que  cette  iiittoduc^ 
tien  avait  pu  avdir  Heu  «  par  une  petite  ouverture  à  F  extrémité 
«  d/a  doublage  où  un  des  intervalles  vides  de  la  cale  s'était  séparé  du 
«  doublage  par  suite  de  la  fatigue  éprtmeéepar  le  navire;  » 

Que,  la  cargaison  ayant  été  remise  à  bord,  le  Hoppet  a  repris 
la  mer  et  est  arrivé  à  Marseille  sans  autres  événements ,  et  y 
a  consigné  les  blés  et  cafés  dont  il  était  chargé,  lesquels  n*ont 
donné  lieu  à  aucune  réclamation  pour  cause  d'avarie  qui  leur 
fût  propre  ; 

En  droit  :  —  Attendu  qu  il  résulte  de  ces  faits  que  lé  navire 
Hoppf^  n'avait  éprouvé  dans  sa  navigation,  lorsque  le  capitaine 
Romare  et  son  équipage  ont  résolu  de  relâcher  à  Cadix , 
aucune  avarie  qui  menaçât  la  cargaison  et  le  navire  même  ;  que  si 
le  capitaine  Romare,  à  la  cessation  du  fonctionnement  des 
pompes ,  a  craint  que  les  eaux  de  la  cale  qui  avaient  paru  monter 
sensiblement  y  ne  fussent  le  résultat  dune  voie  d'eau,  ita  été  constaté 
parles  experts  quil  n'y  avait  ^  en  réalité,  aucune  voie  d'eau  y  et 
quê  le  navire  était  demeuré  parfaitement  calfaté  ;  d*où  la  consé- 
quence que  ces  eaux  qui  montaient  de  manière  à  effrayer  le 
capitaine  et  son  équipage,  étaient  le  simple  résultat  des  infil- 
trations que  le  navire  le  mieux  établi  éprouve  toujours  pen- 
dant sa  navigation,  souvent  même  dans  le  port,  mais  sans 
aucun  danger  actuel ,  les  pompes  suffisant  pour  expulser  ces 
eaux  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  commencent  à  monter  ; 

Que  si  donc  l'engorgement  des  pompes  par  le  grain,  a  seul 
causé  l'accumulation  des  eaux  d'infiltration  dans  la  cale,  il 
est  évident  que  c'est  le  résultat,  ainsi  que  le  disent  les  experts 
de  Cadix  ,  «  de  l'introduction  du  blé  par  une  petite  ouverture  à 
«  Vextrémité  du  doublage  qui  s'était  ouvert  dans  un  des  intervalles 
«  vides  de  la  cale ,  par  suite  de  la  fatigue  éprouvée  par  le  navire^  » 
que  cette  circonstance  ne  peut  être  considérée  par  le  tribunal 
eomme  une  avarie  propre  à  la  cargaison^  mais  bien  au  contraire, 
au  navire  lui-même  ; 

Attendu  que  l'article  4o3  du  Code  de  Commerce-,  place  au 
nombre  des  avaries  particulières  «  les  dépenses  résultant  de  toutes 
«  relâches  occasionnées  par  voie  d  eau  à  réparer']  »  que,  par  ana- 
logie, l'espèce  actuelle  doit  être  régie  par  cet  article,  puisqu'il 
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s*agis39it  de  faire  cesser  Tengorgement  des  pompes  qui,  lais- 
sant les  eaux  d*infiltratiun  s  accumuler  daus  la  cale,  à  la  suite 
(T un  dérangement  dans  l'installation  du  navire,  pouvait,  à  la  longue, 
avoir  sur  la  marchandise  chargée ,  le  même  résultat  qu  uue 
voie  d'eau  5 

Que  l'article  4o4  du  même  Code ,  disposant  que  «  les 
«  avarié»  particulières  sont  supportées  et  payées  par  le  propriétaire 

«    DE  LA  CHOSE  QUI  A  OCCASIONNE    LA  DEPENSE  ,    »    il    eSt    horS 

de  doute  que  Tavarie  particulière ,  dont  s*agit  ici,  doit  être 
supportée  par  le  navire  et  non  par  la  marchandise; 

Que ,  d'ailleurs  ,  cette  appréciation  est  conforme  à  la  juris- 
prudence constante  de  la  Cour  du  ressort,  et  à  celle  plus 
récente  du  Tribunal  de  céans,  à  la  suite  des yrêts  de  la  Cour 
souveraine  ; 

Attendu  que ,  en  l'état  de  ce  qui  précède,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'occuper  du  point  de  savoir  si  les  cafés  chargés  à  bord  du 
HopTpet  doivent  ou  non  être  compris  dans  la  contribution  aux 
dépenses  dont  s'agit  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tiûbunal  ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
aux  fins  tant  principales  que  su]3sidiaires  du  capitaine  Romare 
(i),  dont  il  est  démis  et  débouté  comme  mal  fondé,  déclare 
avaries  particulières  au  navire  Hoppet  les  dépenses  de  sa  relâche 
à  Cadix  ,  et  conséquemment,  a  mis  et  met  sur  lesdiles  fins  les 
sieurs  Marc  Fraissinet  et  C°  et  Henri  Fieriz  et  C*  hors  d'ins- 
tance et  de  procès ,  avec  dépens. 

Dm  i3  mars  i8j6.  —  Prés,  M.  Gimmig,  juge.  —  Plaid, 
MM.  Onfroy  pour  le  capitaine;  Fraissinet  pour  Marc  Frais- 
sinet et  C*^,  HoRNBOSTEL  pour  Henri  Fieriz  et  C**. 


Billet  de  grosse.  — Souscription  a  l'étranger.  —  Dïfadt 

DE    VISA    pour  TIMBRE .  —  FrAIS  DB    VISA    ET     AMENDE  •  *<->- 

Premier  endosseur. 

Le  prernier  endosseur  en  France  d'un  billet  de  grosse  souscrit  à 
V étranger,  qui  a  négligé  de  le  faire  viser  pour  timbre,  confor- 
mément à  V article  3  de  la  loi  du  5  juin  i85o,  est  personnelle- 
ment tenu  des  frais  de  visa  el  de  V amende,  lors  même  que^  le 

(1)  Le  capiiaine,  par  ses  conciasions  principales,  demandait  contre  Marc 
Fraissinet  et  H.  Fieriz  condamnation  au  paiement  des  frais  de  la  relÂche  h 
Cadix,  comme  ayant  été  faiis  dans  i'iniérét  de  la  cargaison  ;  sabsidiairemant, 
il  demandait  an  règlement  d'avaries  communes. 
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IriUei  ayant  été  acquitté  sans  protestation  par  l'armateur  du 
navire  ,  ces  frais  et  amende  sont  ultérieurement  perçus  par  le 
receveur  sur  la  production  du  Inikt  faite  par  V armateur  dans 
une  instance  personnelle  contre  le  capitaine, 

(Alby  etGomp.  contre  Julliany  Père  et  Fils). 

Le  capitaine  Gaumet,  commandant  le  navire  la  Providence, 
avait  souscrit  pardevant  le  chancelier  du  consulat  de  France, 
à  Cagliari,  un  billet  de  grosse  de  F.  8,000;  ce  billet  à  Tordre 
des  sieurs  Bozzo  frères,  est  endossé  par  eux  à  Barthélémy 
Julliany  père  ^  fils  de  Marseille,  et  ceux-ci  l'endossent  à 
leur  tour  à  Chirac  et  Denobely,  sans  le  faire  viser  pour  timbre. 
Le  billet  est  acquitté  sans  difficullé  par  Philippe  Alby  et  C% 
de  Philippeville,  armateurs  du  navire. 

Quelque  temps  après  Alby  et  Comp.,  ayant  eu  à  produire 
en  justice  le  billet  dont  il  s'agît,  le  receveur  perçoit  les  frais 
de  visa  pour  timbré  et  l'amende  fixée  par  l'art,  i  de  la  loi  du 
5  juin  i85o,  sur  le  timbre  des  effets  de  commerce.  Recours 
de  Philippe  Alby  et  G*  contre  Barthélémy  Julliany  père  et 
fils,  en  remboursement  des  sommes  ainsi  payées.  Julliany  père 
et  fils  repoussent  cette  demande  par  le  motif  que  le  billet  de 
groisse  ayant  été  acquitté  tel  qu'il  était  par  Alby  et  G%  tout  a 
été  consommé  entr'eux^  et  que  si,  plus  tard,  dans  une  ins- 
tance qui  leur  était  propre,  Alby  et  Gomp.  ont  eu  à  le  pro- 
•^duire  contre  le  capitaine,  ils  doivent  supporter  les  consé- 
quences de  l'irrégularité  du  titre. 

JUGEMENT. 

Vu  la  loi  du  5  juin  i8l)o: — attendu  que  l'amende  que  la  loi 
sus- visée  impose  au  premier  endosseur  en  France  d'un  effet 
à  l'étranger,  comme  pénalité  pour  ne  l'avoir  pas  fait  viser 
préalablement  en  France,  avant  de  le  mettre  en  circulation, 
est  personnelle  au  premier  endosseur  dudit  effet  ; 

Que  dans  l'espèce  il  est  établi  que  ce  sont  Julliany  et  fils 
qui  sont  les  premiers  epd9sseurs  du  billet  de  grosse  dont 
a'açit; 
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Que  la  circonstance  que  Philippe  Alby  el  Comp.  auraient 
éteint  Tobligation  principale  ne  saurait  être  un  obstacle  , 
comme  subrogés  aux  droits  du  fisc  ,  à  leur  demande  en  rem- 
boursement des  frais  de  visa  et  amende  dudit  billet  à  ren- 
contre dudit  Julliany  et  fils  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  conclusions 
prises  par  Julliaily  et  fils ,  faisant  droit  au  contraire  à  la 
demande  de  Philippe  Alby  et  Comp.,  les  condamne,  en 
dernier  ressort  et  par  corps,  au  payement  de  la  somme  de 
F.  492  dont  s* agit,  et  cest  avec  intérêts  tels  que  de  droit  et 
dépens. 

Du  14  mars  i856.— Pré«.  M.  Pourtal.— P/atd.  MM. 
GotTRNARD,  pour  Alby  et  Comp .  ;  Second,  pour  Barthélémy 
Julliany. 


Vente.  —  Graines  de  Sésame.  — Réception  au  débarque- 
ment. —  Quantité  a  recevoir  par  jour. 

L'acheteur  qui ,  auprès  son  contrai ,  doit  recevoir  sur  le  quai 
toutes  les  graines  de  sésame  d'un  navire  désigné ,  ou  fut  et  à 
mesure  du  débarquement,  est  tenu  de  prendre  livraison,  chaque 
jour,  de  toutes  les  quantités  qui  lui  sont  offertes,  en  tant  qu'elles 
n  excèdent  pas  ce  quil  est  possible  de  recevoir.  —  Et  lorsqu'il 
est  constant  que  Von  peut  journellement  prendre  réception,  en 
débarquement ,  de  5o,ooo  kilogrammes  de  graines  de  sésame, 
en  hiver,  et  de  60,000  kilogrammes,  en  été ,  Vacheteur  excipe 
vainement  d'un  prétendu  usage  qui  fixerait,  en  pareil  cas , 
de  3o  à  35  mille  kilogrammes  les  quantités  à  recevoir  par 
jour. 

( Rabaud  Frères  contre  Roux  st.Bernabo). 

jugement. 

Attendu  que  Rabaud  frères,  agissant  du  chef  du  capitaine 
Trecarlin,  devaient  livrer  à  Roux  et  Bernabo  ,  toutes  les 
graines  de  sésames  à  recevoir  sur  le  quai  du  navire  Marshall- 
CfRoberts  ,  et  ce  au  fur  et  à  mesure  du  débarquement  [dudit 
navire  ; 

Attendu  que  cette  clause  aussi  claire  qu'explicite  ne  sau- 
rait être  limitée  par  un  prétendu  usage  qui  (ixerait ,  en  pa* 
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reil  cas  >  suivant  Roux  et  Bernabo ,  de  trente  à  trente-cinq 
mille  kilogrammes ,  les  quautilés  à  recevoir  par  jour  ; 

Qu'il  est  évident,  au  contraire,  que  le  réceptionnaire  doit 
être  tenu  de  prendre  réception  de  toutes  les  quantités  qui  lui 
sont  offertes,  à  moins  toutefois  que  ces  quantités  ne  soient 
dans  des  proportions  qui  excècfent  la  possibilité  de  re- 
cevoir ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  pour  le  Tribunal  d'examiner  si ,  dans 
Tespèce,  les  sieurs  Rabaud  frères  sont  fondés,  ou  non  ,  à 
exiger  de  Roux  et  Bernabo  que  ceux-ci  reçoivent  les  quan- 
tités journellement  mises  à  terre ,  jusqu'à  concurrence  de 
soixante  mille  kilogrammes,  ainsi  qu'ils  le  prétendent,  et,  en 
cas  de  négative,  d'apprécier  quelles  doivent  être  ces  quantités  $ 

Et  sur  ce  :  attendu  que  ,  d'après  les  renseignements  pris 
par  le  Tribunal ,  il  est  résulté  pour  lui  la  preuve  qu'il  peut 
être  journellement  pris  réception,  en  débarquement ,  de 
5o,ooo  kilogrammes  graines  de  sésame  en  hiver,  et  de  60,000 
kilogrammes  en  été  ; 

Attendu  qu'il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  que  les  livreurs 
peuvent  faire  mettre  à  quai  de  pareilles  quantités  ,  ce  qui  a 
lieu  habituellement  lorsqu'il  s'agit  de  navires  de  forte  poptée, 
munis  de  nombreux  équipages  et  pourvus  de  suffisants  moyens 
de  débarquement  ; 

Perces  motifs,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  aux  fins,  prises 
par  les  sieurs  Roux  et  Bernabo  et  ayant  tel  égard  que  de 
raison  à  la  demande  des  sieurs  Rabaud  frères  ,  fixe  jusqu'à 
concurrence  de  5o,ooo  kilogrammes  les  quantités  à  recevoir 
par  jour  par  les  sieurs  Roux  et  Bernabo,  du  navire  Marshall- 
O'Roberls;  et  faute  de  recevoir  lesdites  quantités  dans  ledit 
délai ,  autorise  les  sieurs  Rabaud  frères  et  Comp.  à  faire 
mettre  en  magasin  les  parties  non  reçues,  par  les  soins  du 
sieur  Désiré  Auzilly ,  nommé  tiers-consignataire  à  cet  effet 
par  le  Tribunal,  et  ce  aux  risques  et  périls  des  sieurs  Roux  et 
Bernabo  ;  condamne  lesdits  Roux  et  Bernabo  aux  dépens. 

Du  28  février  i856.  —  Prés,  MM.  Gimmig  ,  juge.  —  Plaid. 
MM.  SucHET  ,  pour  Rabaud  frères  ;  Onfroy  ,  pour  Roux  et 
Bernabo . 


Tribunal  db  commercb.  ~  Décision  rendue  arbitralement 
bt  a  titre  de  transaction.  appel.  annulation. 

La  facuUë  laissée  auoo  parties   par  l'ari.    6ig,  du  code  de 
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cûtmtrce,  ^autoriser  Us  juges  commerciaux  à  Us  juger 
définitivement  et  sans  appel ,  ne  va  pas  jusqu*à  leur  permettre 
de  donner  à  ces  juges  le  pouvoir  de  statuer  arbitralement  et  à 
titre  de  transaction.  —  En  conséquence,  lorsqu'un  Tribunal  de 
commerce  a  statué  arbitralement  et  à  titre  de  transaction 
définitive,  même  'sur  la  demande  formelle  des  parties,  l'appel 
est  admissible  contre  sa  décision^  et  elle  doit  être  annulée  comme 
contraire  à  V ordre  pubUc.  (i) 

(Samat  contre  Paban  Avon). 

Par  convention  du  9  février  1849 ,  Paban  Avon  avait 
vendu  à  Samat  son  entreprise  de  Diligences  entre  Marseille 
et  Aix ,  en  se  réservant  formellement  et  exclusivement  le 
transport  de  l'argent  et  le  commerce  de  la  banque  auquel  il 
se  livrait.  Une  pénalité  de  10,000  fr.  était  stipulée  contre 
celltî  des  parties  qui  contreviendrait  à  ses  engagements.  — 
Quelques  années  après,  Paban  Avon  .  prétendant  avoir  la 
preuve  que  Samat  n'avait  pas  respecté  Tinttfrdiction  qui  lui 
était  faite  de  transporter  l'argent  et  de  faire  le  commerce  de 
la  banque,  l'assigne  devant  le  Tribunal  de  commerce  de 
Marseille  en  condamnation  au  paiement  de  la  pénalité 
stipulée.  Après  plaidoiries  de  part  et  d'autre  ,  les  parties 
conviennent  de  s'en  remettre  à  la  décision  du  Tribunal,  en 
lui  donnant  le  droit  de  statuer  d'une  manière  souveraine  et 
à  titre  de  transaction.  Le  3o  août  t85o  ,  le  Tribunal  statuant 
arbitralement  et  à  titre  de  transaction  définitive,  condamne  Samat 
à  payer  à  Paban  Avon  la  soramede  5, 000  fr.,  pour  tous 
dommages-intérêts  à  raison  de  toutes  réclamations  relatives 
à  la  convention  dont  il  s'agit. 

Saaiat  émet  appel  de  cette  décision. 
Arrbt. 

Après  en  avoir  délibéré  : 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  nullité  de  la  décision  dont 
est  appel ,  qualifiée  jugement  : 
Considérant  que,  aux  termes  de  l'art.  6  du  code  Napoléon, 

(DV.  en  eesens,  Paris, 2  janvier  1813;  et  Cour  dtCass^  Rej.  30  8oûtl813. 
(J.  du  Palais,  t.  il,  p.  681.)  —  Voy.  également  Dalioz,  Béperloire  ▼'»  arbi- 
tf«ge,  n<»  356,  et  degrés  de  jaridiction,  n«  480  ;  Mongal  vy ,  n»  125;  Vatismenil, 
»M65;BflHoi,afii6. 
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on  ne  peut  déroger  par  des  conventions  particulières  aux 
lois  qui  intéressent  l'ordre  public  ; 

Considérant  qu'il  serait  contraire  à  l'ordre  public  de 
permettre  que  les  fonctions  de  juges  pussent  être  réunies  à 
celles  d'arbitres,  car  les  fonctions  de  juges  étant  déléguées 
par  le  souverain,  pour  rendre  la  justice  en  son  nom  suivant 
les  lois  et  les  règles  du  droit,  ne  peuvent  dépasser  les  limites 
qui  leur  sont  tracées;  et,  spécialement,  l'article  6ig  du  code 
de  commerce  borne  les  pouvoirs  des  juges  à  la  faculté  de 
jugper  définitivement  et  en  dernier  ressort,  du  consentement 
des  parties,  tandis  que  l'art.  1,019  du  code  de  procédure 
civile  permet  aux  arbitres,  lorsqu'ils  y  sont  autorisés  par  les 
parties,  de  s'écarter  des  règles  du  droit,  pour  prononcer 
comme  amiables  compositeurs  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  décision  du  3o  août  i855,  rendue 
entre  Paban  Avon  et  Samat,  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  MikTseiWe  ^  statuant ,  est-il  dit,  arbitralement  et  à  titré  de 
transaction  définitive,  est  un  acte  informe  qui  doit  être  annulé 
parce  qu'il  n'offre  ni  les  caractères  d'une  sentence  arbitrale  , 
ni  ceux  d'un  jugement  ; 

La  Cour  annule  la  décision  qualifiée  jugement ,  rendue 
entre  Paban  Avon  et  Samat,  le  3o  août  dernier  par  le  Tribunal 
de  commerce  de  Marseille;  de  même  suite,  procédant  par 
voie  d'évocation  et  statuant  au  fond,  etc.,  etc. ... 

JDu  i5  mars  i856  ,  Cour  d'Aix  (2™'  Ch.  ).  —  Prés,  M.  Le- 
rouge;  Plaid,  MM.  Thourbl,  pour  Samat;  Guietj,  pour 
Paban  Avon. 


Vente  a  livrer  dans  le  courant  d'un  mois  indiqué.  — 
Sommation  de  livrer  signifiée  le  dernier  jour  du 
mois.  —  Livraison  offerte  le  premier  jour  du  mois 
SUIVANT.  —  Offre  tardive.  —  Résiliation  en  faveur  de 
l'acheteur.  — Dommages-intérêts. 

Dans  U1M  vente  de  marchandises  à  livrer  dans  le  courant 
d'un  mois  déterminé,  lorsque ^  sur  la  sommations  faite  par 
V acheteur  le  dernier  jour  du  mois^  le  vendeur  n'a  pas  effectué 
la  livraison,  l'offre  qu'il  fait,  le  premier  jour  du  mois  suivant, 
de  livrer  la  marchandise j  doit  être  rejetée  comme  tardive,  et 
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la  réêilialion  de  la  vente  avec  dommages-inlérès  doit  Are 
prononcée  en  faveur  de  V  acheteur.  (  i  )* —  lien  est  surtout  ainsi 
lorsque  cette  offre  était  irrégulière  en  la  forme ,  en  ce  qu'elle 
n  indiquait  que  le  nom  du  navire  porteur  de  la  marchandise 
sans  donner  l'ordre  de  livraison  nécessaire  pour  que  le 
capitaine  en  fit  la  délivrance  à  l  acheteur. 

[Les  fils  de  Constantin  Ralli  contre  Saïsse  fberes). 

jugement. 

Attendu  que,  par  accords  verbaux,  les  sieurs  Saïsse  frères 
ont  vendu  aux  fils  de  Constantin  Balli  huit  cents  hectolitres 
blé  livrables  dans  le  courant  de  janvier  dernier; 

Attendu  que,  le  trente-un  dudit  mois,  la  livraison  des  blés 
dont  s'agit  n'a  pas  été  effectuée,  malgré  la  sommation  qui 
avait  été  faite  ledit  jour  par  les  fils  de  Contantin  Balli  aux- 
dits  Saïsse  frères; 

Attendu  que  l'offre  faite  par  Saïsse  frères,  le  premier 
février,  a  été  tardive  ;  que,  par  suite,  les  fils  de  Constantin 
Kalli  étaient  fondés  à  la  refuser  3  que  d'ailleurs  elle  n*a  pas 
été  faite  dans  une  forme  régulière,  puisqu'elle  n'indiquait  que 
le  nom  du  navire  où  se  trouvaient  les  blés,  sans  donner 
Tordre  de  livraison  néceff^saire  pour  que  le  capitaine  délivrât 
la  marchandise^ 

Qu'eii  l'état  de  ce  défaut  de  livraison  dans  le  temps  conve- 
nu la  demande  des  fils  de  Constantin  Ralli  en  résiliation  de 
la  vente  avec  dommages-intérêts,  doit  être  admise; 

Attendu  que  la  prétention  des  sieurs  Saïsse  frères  de  vou- 
loir faire  fixer  par  le  Tribunal  le  prix  du  blé  sur  la  place  de 
Marseille  au  trente-un  janvier  dernier,  ne  saurait  être  admise; 
qu'en  effet  le  Tribunal  ne  trouve  pas  dans  la  cause  les  élé- 
nienis  nécessaires  pour  opérer  cette  fixation  ;  que  le  syndicat 
des  courtiers  est  seul  en  position  de  pouvoir  donner  le  cours 
réel  de  la  marchandise  à  ladite  époque;  qu'il  y  a  donc  lieu, 
sans  s'arrêter  au  fins  prises  par  Saïsse  frères,  d'ordonner  que 
cette  fixation  sera  faite  par  ledit  syndicat; 

(1)  Y.  décisions  conformes  de  notre  Tribunal  de  Commerce,  ce  rec.  t. 
32-1-167,  etl.33-t-264.  —  Le  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux  (V.  les 
jugements  rapportés  dans  ce  rec.  t.  33-1-130)  décide  au  contraire  que  la  mise 
en  demeure  signi6ée  par  l'acheteur  au  vendeur  doit  toujours  Ivisser  à  ce 
dernier  un  délai  de  24  heures  pour  effectuer  la  livraison. 
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Par  ces  motifs,  le. Tribunal,  sans  s'arrêter  à  l'ofifre  ni 
aux  fins  prises  par  Saïsse  frères  ,  faisant  droit  au  contraire 
à  la  demande  des  fils  de  Constantin  Halli,  déclare  résilie'e, 
faute  de  livraison  dans  le  temps  convenu,  la  vente  verbale 
des  huit  cents  hectolitres  blé  faite  par  Saïsse  frères  aux  fils 
de  Constantin  Ralii,et  de  même  suite  condamne  en  faveur  de 
ces  derniers  lesdits  Saïsse  frères  au  paiement  de  la  différence 
entre  le  prix  convenu  et  le  cours  du  trente-un  janvier  dernier, 
tel  qu'il  sera  fixé  par  le  syndicat  des  courtiers,  et  c'est  avec 
intérêts  de  droit,  contrainte  par  corps  et  dépens. 

Du  i6  février  i856.  —  Pré$.  M.  Vaïsse  ,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Oddo,  pour  les  fils  de  Constantin  Ralli;  Cournawd,  pour 
Saïsse  frères. 

Capitaine  .  —  Marchandise  Ivariée  . — Exhalaisons  .  —  Re- 
tard    DANS    LE  VOYAGE.  CONNAISSEMENT. -- DoMMAGES- 

INTÉrÊtS     contre  le  chargeur.  SURBSTARIES. 

Le  capitaine  qui,  après  avoir  mis  à  la  voUe^  esl  obligé  de  rentrer 
dans  le  port,  petr  suite  des  exhalaisons  malsaines  de  son 
chargement,  a  droit  à  des  dommages-intérêts  contre  Vaffré^ 
teur^  si  ces  exhalaisons  proviennent  de  Y  état  d'avarie  dans 
lequel  a  été  chargée  une  partie  de  la  marchandise. 

Le  chargeur  ne  peut  s*  exonérer  de  ces  dommages-intérêts  y — ni  en 
excipant  du  connaissement  pour  prouver  le  bon  conditionne- 
ment de  la  marchandise^  si  le  connaissement  a  été  signé  avec 
lar^serv^quantitéet  qualité  inconnues, — nienaUégt*anique 
le  capitaine  aurait  dû  refuser  la  marchandise  qu*il  pràendlui 
avoir  été  remise  avariée,  le  capUaine  n'étant  pas  obligé  de 
vérifier  Vétat  et  la  qualité  des  marchandises  qu*il  embarque  , 
et  ayant  mis  dans  tous  les  cas  sa  responsabilité  à  couvert  par 
la  réserveinsérée  dans  les  connaissements ^  — ni  enfinpar  le  motif 
que  V avarie  proviendrait  d'une  surcharge  du  navire,  si  le 
capitaine  justifie  que  dans  de  précédents  voyages  il  avait  porté 
des  poids  plus  considérables. 

Il  y  a  lieu,  dans  ces  circonstances,  de  condamner  Vaffréteurf  en 
faveur  du  capitaine,  au  paiement,  par  chaque  jour  de  retard 
depuis  le  jour  où  le  navire  avait  mis  à  la  voile  jusqu'à  celui 
où  U  sera  en  mesure  de  repartir,  de  la  somme  convenue  pour 
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(DbBOURG^  LtJTSCHER  ET  RoGSR   CONTRE  LE  CAPITAINE  ToDd). 

JUGEMENT. 

Attendu  qu'il  itisiilte  du  rapport  de  mer  .du  capitaine 
Todd,  dûment  affirmé,  qu'après  avoir  fait  voile  de  Marseille 
pour  sa  destination,  ayant  à  son  bord  son  plein  chargement 
de  maïs  reniis  par  les  demandeurs,  il  fut  obligé  de  rentrer 
dans  le  port  par  suite  des  vapeurs  malsaines  qui,  se  dégageant 
de  la  cargaison,  rendaient  inhabitable  le  poste  de  Téquipage  ; 

Que,  sur  la  requête  immédiatement  présentée  par  le  capi- 
taine, M.  le  Président  a,  par  ordonnance  du  5  février,  nommé 
le  sieur  Issaurat,  courtier,  à  l'effet  do  vérifier  l'état  des  maïs 
chargés  ; 

Que,  d'autre  part,   sur  la  demande  formée  par  les  char- 

feurs  contre  le  capitaine,  le  Tribunal,  par  jugement  du 
février,  a  nommé  le  capitaine  Marquezy  à  l'effet  de  vérifier 
s'il  y  avait  surcharge  et  si  réchauffement  des  maïs  ne  prove- 
nait pas  d* un  vice  d*arrimage  ; 

Attendu  que  les  experts  nommés  ayant  procédé,  chacun  de 
son  côté,  et  déposé  leur  rapport,  les  parties  sont  revenues  à 
l'audience  et  rejettent  Tune  sur  l'autre  la  responsabilité  de  la 
relâche  effectuée  ,  et  les  conséquences  du  débarquement 
obligé  d'une  partie  de  la  cargaison  ; 

Et  sur  ce,  attendu  que  l'expert  Issaurat  déclare  :  i**  que 
réchauffement  rapide  qui  s*est  produit  dans  le  chargement, 
est  dû  principalement  à  l'état  de  200  hect.  environ  maïs  em- 
barqués les  derniers,  qui  se  composent  d'une  marchandise 
vieille  et  fortement  piquée  qui  devait  être  déjà  chaude  au 
moment  de  l'embarquement;  a*^  que  cette  partie  ne  doit 
point  être  réejmbarquée,  sa  présence  à  bord  devant  compro- 
mettre le  reste  de  la  cargaison  ;  qu'en  l'état  de  cet  avis  de 
l'expert,  et.&ans  qu'il  yaitj^esoin  d'ordonner  la  nouvelle  ex- 

Çertise  demandée  par  les  chargeurs,  il  est  certain  pour  le 
'ribunal  que  c'est  au  vice  propre  de  la  marchandise  qu'est 
due  la  fermentation  qui  a  nécessité  la  relâche  et  le  décharge- 
ment; 

Que,  vainement,  pour  s'exonérer  de  la  faute  d'avoir  embar- 
qué la  partie  maïs  dont  s'agit  en  mauvais  état,  les  chargeurs 
reprochent  au  capitaine  de  ne  l'avoir  pas  refusée,  et  excip'ent 
du  coonaissemeat  pour  établir  qu  elle  aurait  été  reçue  en 
bon  conditionDemeot  ; 
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Qu* en  effet,  d'une  part,  l'on  ne  saurait  imposer  au  capi- 
taine Tobligaiion  de  vérifier  Tétat  et  la  qualité  des  marchan- 
dises qu  il  embarque^  que,  d'autre  part,  le  c£\pitaine  Todd  avait 
mis  dans  lous  les  cas  sa  responsabilité  à  couvert  en  signant 
les  connaissements,  avec  la  réserve  guantité  et  qualùé  inconnues  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  h  prétendue  surcharge,  que 
l'opinion  émise  par  l'expert  Marquesy,  ne^  saurait  prévaloir 
aux  yeux  du  Tribunal  contre  lu  longue  expérience  que  le 
capitaine  Todd  avait  de  son  navire,  et  les  justifications  par 
lui  fournies  que  dans  de  précédents  voyages  il  avait  porté 
des  poids  beaucoup  plus  forts  que  celui  chargé  dans  le  voyage 
dont  s'agit; 

Que,  dans  ces  circonstances,  loin  de  s'arrêter  à  la  demande 
des  chargeurs,  il  y  a  lieu,  par  application  de  l'article  29  dn 
Code  de  commerce,  de  faire  droit  aux  finsreconventionnellps 
du  capitaine,  tout  eu  réduisant  les  dommages-intérêts  qu'il 
réclame  à  l'indemnité  convenue  pour  le  cas  de  surtîstaries, 
soit  à  6'  livres  sterling  par  jour  depuis  le  3  février  jour  de 
son  départ  de  Marseille,  jusques  au  jour  où  il  sera  en  mesure 
de  répartir  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  demande 
tant  principale  que  subsidiaire  des  sieurs  Debourg,  Lutscher 
et  Roger,  dont  ils  sont  démis  et  déboutés,  ayant  tel  égard  que 
de  raison,  au  contraire,  à  la  demande  reconventionnelle  du 
capitaine  Todd,  ordonne  que  les  aoo  hect.  maïs  avariés  seront 
vendus  aux  enchères  publiques  par  le  premier  courtier  requis, 
pour  le  compte  et  au  risque  des  chargeurs,  pour  le  produitnet 
être  remis  au  capitaine  pour  le  tenir  à  la  disposition  de  qui  de 
droit  ;  ordonne  également  que  lesdits  chargeurs  remplaceront 
les  susdits  200  hect.  maïs,  à  défaut  autorise  ledit  capitaine 
à  se  les  procurer  pour  le  compte  et  aux  frais  desdils  chargeurs 
.qui  sont  condamnés  dès  aujourd'hui  à  la  différence  du  fret 
s'il  y  en  a,  et  enfin  condamne  'lesdits  chargeurs  à  titre  de 
dommage-intérêts  à  raison  du  retard  apporté  au  voyage  dont 
s'agit,  au  payement  en  faveur  dudit  capitaine  de  la  somme  de 
6  livres  sterling  par  chaque  jour  depuis  et  y  compris  le 
3  février  courant,  jusqiies  au  jour  où  le  chargement  sera 
complété,  et  c'est  le  tout  avec  intérêts  tels  que  de  droit, 
contrainte  par  corps  et  dépens  ;  ordonne  l'exécution  provi- 
soire moyennant  caution. 

Du  26  février  i856.—  Prés.  M.  Pourtàl.  —  Plaid.  MM. 
Lecourt,  pour  Debourg,  Lutscher  et  Qoger;  Aicarb,  pour 
le  Capitaine. 
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Yeiite  de  Marchandises  de  tells  fabrique  indiqués.  — 
Offre  de  Livraison.  —  Refus  de  l'Acheteur.  —  Inter- 
prétation. —  Dohmagfs-Intérets. 

L'engagemeni  que^prend  un  fabricant  de  livrer  à  son  acheteur 
des  marchandises  provenant  de  telle  de  ses  fabriques  daignée 
dans  le  contrat ,  n'emporte  pas  rigoureusement  la  conséquence 
que  c'est  dans  cette  fabrique  même  que  la  livraison  devra 
s'effectuer.  Si  donc  l'acheteur  a  refusé  de  recevoir  par  le  seul 
motif  que  les  marchandises  lui  étaient  offertes  dans  une  autre 
fabrique  ,  bien  qu'en  réalité  éUes  provinssent  de  la  fabriqué 
daignée  et  qu'elles  réunissent  les  conditions  convenues,  (ce  qui 
•  doit  être  admis  là  où  l'acheteur  n'a  pas  légalement  fait  conS' 
tater  le  contraire  au  moment  de  V  offre,)  Uy  a  lieu  d'autoriser 
la  vente  aux  enchères  de  la  marchandise  aux  risques  et  périls 
de  Vacheteur,  et  de  le  condamner  au  profit  du  vendeur  au 
paiement  de  la  différence  efUre  le  produit  net  de  f  enchère  eit  le 
prix  convenu. 

(  MOUREN  et  CoURET  CONTRE  PlAGET  ET  BaUMANN  ,  CEUX-CI 
CONTRE    DUPRÉ     FiLS      DE     FrANGOIS  ,      CEUX  •- CI     CONTRE 

Roussel  et  Schuck  ). 

Jugement. 

Attenciu  qu  il  est  établi  en  fait  que,  le  i*'  mars  dernier^  les 
sieurs  Moureo  et  Gouret,  après  avoir  mis  en  demeure  les  sieurs 
Piaget  et  Baumann  de  venir  recevoir  les  4^)^33  kii.  mélasse 
de  leui  fabrique  rm  des  Phocéens,  formant  le  solde  de  «la  vente 
qnu*ils  leur  avaient  faite  de  plus  forte  quantité  ,  les  ont  fait 
eiter  pardevant  le  Tribunal  en  autorisation  de  vendre  aux 
enchères  publiques ,  par  le  ministère  du  premier  courtier 
requis,  le  susdit  solde  et  en  payement  de  la  difTérence  qui 
pourrait  exister  entre  le  prix  de  ^i^  fi*>  l^s  loo  kil.  escompte 
i  %  p.  %  convenu  et  le  net  produit  de  ladite  vente  ; 

Quil  est  également  établi  que,  sur  cette  demande,  les  sieurs 
Piaget  et  Baumann,  qui  à  leur  tour  avaient  revendu  au  sieur 
Dupré  fils  de  François  la  même  quantité  de  mélaiie  dt^  |a 
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même  fabrique  ,  Pont  fait  citer  le  inéme  jour  aux  fins  âe  la 
même  autorisation  avec  payement  de  la  différence  entre  le 
prix  de  43  fr.  les  loo  kil.  escompte  i  p.  ^/o  et  le  produit  net 
de  la  tente  ; 

Qu  enfin  il  est  encore  «tabli  que,  le  même  jour  i^'mat's,  et 
après  avoir  fait  refluer  la  même  mise  en  demeure  aux  sieurs 
Roussel  et  SchUck,  auxquels  le  sieur  Dupré  fils  de  François 
avait  revendu  le  susdit  solde  de  mélasse  de  la  même  fabrique 
au  prix  de  45  fr*  les  too  kih  escompte  t  7o  9  celui-ci  les  a 
ftit  citer  aux  fins  de  la  même  autorisation  avec  payemeol  de 
la  différence  entre  le  prix  ci-dessus  convenu  elle  produit  net 
de  la  vente; 

Attendu  que  c  est  en  Tétat  de  ces  faits,  que  les  sieurs 
Roussel  et  Schuck,  derniers  réceptionnaires  des  susdits  42,1 33 
kil.  mélasse,  se  prévalant  de  Toffre  que  les  sieurs  MoUren  et 
Gouret  leur  fesaient ,  dans  le   procès  verbal   d^accédit  du 

?r  mars,  de  leur  livrer  le  susdit  solde  dans  leur  ancienne 
abrique  rue  Salrtte-Claire,  où  ils  Tauraient  fait  transporter, 
trnt  refusé  dé  le  recevoir  comme  contraire  k  leurs  acdords 
avec  le  sieur  Dupfé  fils  de  François^ et  ont  cité  ce  dernier,  le 
7  dudit  mois  de  mars,  en  résiliation  de  la  susdite  quantité,  avec 
dommages-intérêts  à  raison  du  non  embarquement  de  ladite 
itiarchandise,  et  que  par  suite  le  sieur  Dupré  fils  de  François  • 
a  appelé  en  garantie  les  sieurs  Piaget  et  Baumann  qui  de 
leur  côté  se  sont  retournés  vers  Mourenet  Couret,  premiers 
vendeurs  ; 

Et  sur  ce»  attendu  qu'en  droit  les  conventions  légalement 
formées  sont  la  loi  des  parties  ;  qut,  dans  Tespèce,  Mouren 
et  Gouret,  vendeurs  primitifs,  pas  plus  que  les  sous-vendeurs 
vis-à-vis  de  leurs  acheteurs ,  n'avaient  pris  l'obligation  de 
livrer  les  mélasses  dont  s'agit  dam  là  fabrique  rue  des  Phocéens  ; 
qu'il  importait  donc  peu  ^  dans  la  commune  intention  des 
parties  au  moment  de  la  vente,  que  la  livraison  des  mélasses 
s'effectuât  ailleurs  que  dans  la  fabrique  des  Phocéens,  pourvu 
quelles  provinssent  de  cette  fabrique  et  qu'elles  réunissent 
lèà  conditions  et  le  degré  convenus,  ce  que  les  parties,  eti  cas 
contraire,  auraient  dû  faire  légalement  constater  au  moment 
où  la  marchandise  leur  était  oH'ertè  ; 

Attendu  qu'en  droit  encorde  refus  de  l'acheteur,  sans 
ittotifs  légitimes,  de  recevoir  la  marchandise  et  par  suite  d'en 
t^ayerlé'^rit  convenu,  autorisé  le  vëhdetfr  à  la  faire  veâdre  à 
$e9  risques  et  périls  avec  dommages-intéréu  ; 
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Par  ces  motifs,  le  Tribunal  joint  dWfice  les  diverses  instan- 
ces et  statuant  sur  icelles  par  un  seul  et  même  jugement,  sans 
s'arrêter  à  la  demande  en  résiliation,  avec  dommages-intérêts, 
delà  vente  des  4^}i33  kil.  mélasses  dont  s*agit ,  formée  par 
Roussel  et  Schnck  et  successive  iront  parles  autres  acheteurs 
contre  leurs  vendeurs  respectifs,  dotit  ils  sont  démis  et  débou- 
lés, tant  comme  non-»-recevables  que  comme  mal  fondés,  fesant 
droit  au  contraire  à  la  demande  de  Mouren  et  Goure t  contre 
Piaget  et  Baumann  et  successivement  à  celle  de  ceux-ci  à 
rencontre  de  Dupré  fis  de  François,  et  de  même  à  lencoDtre 
de  Roussel  et  ScUuck ,  autorise  lesdits  Mouren  et  Gouret  à 
faire  Vendre  aux  enchères  publiques  ,  par  le  ministère  du 
premier  courtier  requis,  les  4^,1 33  kil.  mélasse  dont  s* agit  aux 
risques  et  périls  desditsPiaget  et  Baumann,  et  condamneceux- 
ci,  à  titre  de  dommages-intérêts  et  par  corps ,  au  payement 
de  la  différence  qui  pourra  exister  entre  le  prix  de  4^  fr»  les 
lôo  kil.  escompte  i  p.  7o  ^^  '^  produit  tiet  de  la  susdite  vente, 
)sl  c'est  avec  intérêts  et  dépens  de  cette  qualité  ;  condaitine 
également  par  corps  Dupré  fils  de  François  au  pàienlent 
envers  Piaget  et  Baumann,  à  titre  de  dommages-intérêts  9  de 
la  différence  qui  pourra  exister  entre  le  prix  de  4^  les  ^00  k. 
escompte  t  p.  %  entreux  convenu ,  et  le  produit  net  de  la 
STisdite  vente,  et  c'est  avec  intérêts  et  dépens  de  cette 
qualité;  condamne  enfin  par  corps  lesdits  Roussel  et 
Schuck  au  payement  en  faveur  dudit  Dupré  fils  de 
François ,  et  à  titre  de  dommages-intérêts,  de  la  différence 
qui  pourra  exister  entre  le  produit  net  de  la  susdite  vente 
et  celui  de  45  fr.  les  lodfcil.  escompte  i  "/o  entr  eux  convenu, 
et  c'est  avec  intérêts  et  dépens  de  cette  qualité^  ordonne 
l'exécution  provisoire  du  présent  moyennant  caution. 

Du  26  mars  i856.  —  Prés.  M.  Pourtal.  —  Plaid.  MM. 
Fraissin ET ,  pour  Mouren  et  Couret  ;  Rouvibrs  >  pour 
Dupré  ^  Onprot,  pour  Roussel  et  Schuck. 


Capitaine.  —  Vice  d'arrimage.  —  Pipes  de  tapia.  — - 
Coulage*  —  Faute  du  chargeur.  —  Expertise.  — 
Rapport  de  mer. 

Le  fait,  de  la  pari  d'un  eapUaine^  de  charger  des  marchandises 
lourdes  {des  sucres  )  au  dessus  de  pipes  de  tafia ,  t^oMiitu»  tm 
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vieêdt arrimage  qui  U  rend  responsable  du  déficit  constaté  àl'ar- 
rivée  dans  U  contenu  des  pipes  et  provenant  d'un  coulage  extra- 
ordinaire. Il  alléguerait  vainement,  pour  s'exonérer  de  cette  r es- 
ponsabilité,  que  le  chargeur  présent  sur  lelieu  d'embarquement 
a  envoyé  le  long  du  bord  les  tafias  avant  les  sucres ,  le  devoir 
du  capitaine  étant  de  s'informer  de  la  cbmposition  de  son 
chargement,  et  de  combiner  t arrimage  en  conséquence  (i). 

Mais  si,  d'autre  part,  il  est  établi  que  les  tafias  présentaient  un 
mauvais  conditionnement,  notamment  à  cause  de  la  vétusté 
des  futailles,  la  perte  doit  être  répartie  entre  le  chargeur  et  le 
capitaine  à  raison  de  leur  faute  réciproque. 

Bim  que  des  experts,  chargés  de  vérifier  V arrimage,  cTVarrivée 
du  navire ,  aient  indiqué  dans  leur  rapport ,  comme  une  des 
causes  du  coulage,  des  fatigues  qu'a  dû  éprouva^  le  navire 
pendant  la  traversée ,  le  Tribunal  n'a  pas  à  prendre  cette 
cause  en  considération,  si  le  rapport  de  mer  du  capitaine  ne 
constate  aucun  événement  extraordinaire  dans  la  navigation. 

(Càpitàikb  Kersanti  contre  Bruno  Rostand  bt  C*^). 

Jugement.  ^ 

Attendu  qu*il  résulte  du  rapport  des  experts  nommés  pour 
assister  au  déchargement  du  navire  Ducowèdic  et  constater 
Vétat  dans  lequel  se  trouvaient  les  marchandises  qui  le  compo- 
saient, que  le  manquant  qu'ils  ont  reconnu  aux  lao  pipes 
et  175  demi-pipes  tafia ,  qui  fesàient  partie  de  la  cargaison 
dudit  navire,  doit  être  attribué  à  trois  causes  :  i*  au  poids 
des  912  coufFes  sucres  composant  l'autre  partie  de  la 
cargaison,  qui  avaient  été  superposées  sur  les  pipes  tafia  ^  ce 
qui  constituerait  un  vice  d'arrimage  ;  2**  à  la  vétusté  des 
>  futailles  contenant  le  tafia  ;  3**  aux  fatigues  qu'aurait  éprou- 

\  I  II  -Il 

(I)  Un  jagemeot  da  2  février  1855  (capitaine  Evans  contre  Babaud  Tréres  , 
ce  rec.  t.  33-1-55)  a  refusé  de  voir  un  vice  d'arrimage  engageant  la  respon- 
sabilité du  capitaine,  dans  le  fait  de  celui-ci  d'avoir  placé  du  guano  en  grenier 
«u  dessus  de  barils  do.  même  produit,  lorsque  le  chargeur  avait  d'aboi  d 
envoyé  le  long  du  bord  le  guano  en  barils,  sans  prévenir  qu'il  en  enverrait 
ensuite  en  grenier.  Dans  cette  espèce,  la  charte-partie  stipulait  simplement 
qne  le  plein  chargement  consisterait  en  guano  ,  sans  autre  désignation , 
tandis  que  dans  l'espèce  actuelle  le  capitaine  savait  que  la  cargaison  se  com- 
poserait de  mtrchandises  de  différentes  natures. 
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▼ées  le  navire  dans  le  cours  de  sa  naYigatiOD  de  la  Havane  à 
Marseille  ; 

Attendu ,  quant  au  vice  d*arrimage,  que  le  Capitaine,  pour 
s*en  exonérer,  eiccipe  vainement  de  la  présence  sur  les  iieus 
du  sreur  Charles  Rostand,  chargeur,  qui  lui  aurait  envoyé  le 
long  du  bord  les  tafias  avant  le«  sucres ,  puisque  c'était  à  lui 
à  s'informer  auprès  du. chargeur  de  la  composition  du  char- 
gement ,  afin  d^  combiner  son  arrimage  de  manière  qu'il 
n'en  résultât  aucun  dommage  pour*  les  marchandises  qu'il 
chargeait  ;  qu'en  ne  pas  se  renseignant  j  quant  à  ce ,  le 
Capitaine  à  fait  faute,  d'autant  plus  qu'il  ne  pouvait  ignorer, 
d'après  la  charte-partie,  qu'il  aurait  des  sucres  à  charger  ; 

En  ce  qui  concerne  le  conditionnement  des  futailles  tafia  : 

Attendu,  qu'en  règle  générale,  le  chargeur  qui  veut  rendre 
le  Capitaine  responsable  du  dommage  que  ses  marchandises 
pourront  éprouver,  doit  les  remettre  en  bon  état  de  condi- 
tionnement ;  que  dans  l'espèce  les  experts  ayant  reconnu  que 
ie«  futailles  contenant  les  tafias  étaient  vieilles»  ce  qui  cons- 
tituait un  vice  propre ,  et  ayant  attribué  à  leur  vétusté  une 
partie  du  coulage,  le  Capitaine  ne  saurait  en  répondre,  et 
les  chargeurs  doivent  être  constitués  en  faute  quant  à  ce  ; 

Attendu,  quant  à  la  troisième  cause  à  laquelle  les  experts 
attribuent  le  coulage  des  futailles  tafia,  que  le  rapport  de 
mer  du  Capitaine  ne  présentant  aucun  événement  extraor* 
dinaire  dans  la  navigation  du  navire ,  cette  troisième  cause 
ne  saurait  être  prise  en  considération  ; 

Attendu  que  c'est  en  l'état  de  la  faute  respectivement 
commise  par  les  parties  ,  que  le  Tribunal  a  à  statuer  sur  les 
conclusions  prises  en  leur  nom; 

Sur  ce,  attendu  qu'il  résulte  de  la  jauge  fs^te  au  débarque- 
ment, que  la  quantité  de  tafia  qui  restait  dans  les  futailles  et 

qui  a  été  consignée  s'élevait  à Lit.     88,791 

à  quoi  il  faut  ajouter  pour  la  1/2  du  manquant 

constaté  et  résultant  du  <;oulage .  * i  ^i'^ii 

Total Lit.  ioo,,965 

qui  à  raison  de  i3o  fr.,   le  tonneau  de  900 

litres  donne  pour  le  fret  des  tafias Fr.     i4»S83  4^ 

à  quoi  ajoutant  le  fret  sur  les  sucres 36,371   35 

On  trouve  que  le  fret  dd  au  Capitaine  s'é- ,____ 
lève  à. ,..,... , Fr.     40)9^4  9^ 

à  reporter. . .  Fr.    4o>954  ^5 
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Repùrt*..  Fr.    4o,9S4  9^ 
A  déduire  : 

le  dommage  reconnu  par  l'expert^  déduction 
faiie  du  eoulage  ordinaire  fixé  à  5  pour  "L  par 
le  Tribunal,  aaprès  les  renseignements  par 
lui  prit*.  F.  1 3,1 35  8o  qui  supportés  par 
moitié  par  les  parties  à  raison  de  leur  faute 
respective,  donne  pour  la  îI%  du  capitaine  .  Fr.      6,567  gp 

Ce  oui  réduit  le  fret  à  lui  dû  pour  la 
totalité  de  la  cargaison  à ^ ,  •  Fr.     34)387  o5 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  déraison 
aux  fins  respectivement  prises  par  les  parties,  fixe  à  la  somme 
de  F.  34,387  o5,  le  fret  dû  au  capitaine  Santi,  condamne  en 
conséquence  par  corps  les  sieur  Bruno  Rostand  et  C*  au  paie- 
ment en  sa  faveur  delà  susdite  somme,  et  c*esc  avec  intérêts 
tels  que  de  droit  et  dépens  dans  lesquels  seront  compris  les 
frais  d'expertise;  déclare  n*y  avoir  lieu  de  s'occuper  de  l'inter- 
vention des  sieurs  Tardieu  et  Chimichi;  ordonne  Texécution 
provisoire  du  présent  moyennant  caution. 

Du  3  mar$  i856.  —  Prés.  M.  PouRTi^L.  —  PtaW.  MM. 
MÀtJRÂNDi ,  pour  le  capitaine  3  Estrangin  ,  pour  Bruno  , 
Rostand  et  C^. 


Stakies.  — «  Jours  ouvrables.  -^  Premier  Jai^yier. 

le  premier  janvier  étant  un  jour  légalement  férié,  J^ après  Vavis 
du  Conseil  d'État  du  :^o  mars  1810,  ne  doit  pa$  être  compté 
dans  le  calcul  des  jours  ouvrables  accordés  pour  le  déikarge-r 
ment  d^un  navire  (i). 


(1)  Même  décision,  le  19  février  de  cette  année;  dans  l'affaire  do  capitaine 
Mts  contre  Nicolas  de  Castelnaa.  Les  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'avis 
da  Conseil  d'Etat  da  28  mars  1810  qai  non-seulement  dispense  de  faire  les 
protêts  du  !•' janvier,  mais  qui  les  interdit  même  ce  jour-là.  tt  les  considé* 
rants  dont  il  est  précédé,  ne  permettent  pas  de  supposer  que  ce  soit  là  une 
dédsion  à  r^steiodre  an  cas  spécial  du  protêt.  V.  Dalloz,  jurisp.^^  gén.»  vo^ 
Joar  férié,  n*  19  et  effets  de  commerce  n°  23,  note  2. 
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Attendu  qu'en  l'état  de  la  déclaration  faite  k  Paudtence 
au  nom  du  capitaine  Payré  (  qu'il  a  été  payé  de  ses  âure8tarie8)| 
le  Tribunal  n'a  plus  qu'à  prononcer  sur  la  demande  en  garan- 
tîe  de  Nicolas  de  Gastelnau  contre  Delbeit  et  fils  frères,  et 
la  garantie  de  ceux-ci  à  rencontre  de  Conte  fils  aine  ; 

Et  sur  ce  ,  attendu  que  dans  les  6  jours  de  surestaries 
demandés  p^r  Nicolas  de  Gastelnau ,  il  a  été  à  tort  compris  le 
1*'  jour  de  Tan,  déclaré  férié  par  l'avis  du  Got^seil  ()'État 
d\\  2p  mars  fSio,  ce  qui  réduit  Ifi  demande^  S  jpurs  j^et^ler 
ment; 

Qu'il  résulte  des  débal.s  que  Tordre  de  livraison  de 
Delb^rt  fils  et  frères  à  Conte  fils  a  été  remis  à  celui-*ci  le 
27  septembre;  que  de  ce  jour  à  celui  où  les  surestaries 
devaient  prendre  cours ,  Conte  fils  aîné,  réceptionnaire  au 
lieu  et  place  desdits  Delbert  fils  et  frères,  avait. le  double 
du  temps  nécessaire  pour  effectuer  le  déchargement  de  la 
marchandise ,  d*où  la  conséquence  que  c  es^  au  retard  par 
lui  apporté  à  réception  de  la  marchandise,  que  Ton  doit 
attribuer  les  cinq  jours  de  surestaries  dont  s'agit; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  ayant  tel  égard  que  de  raison 
à  la  demande  de  Nicolas  de  Gastelnau  ,  ^  Tencontre  de 
Delbert  et  fils  frères,  condamne  ceux-ci  au  paiemept  en  ^a 
faveur  de  la  somme  de  F.  175,  pour  cinq  jours  de  surestaries 
à  raison  de  F.  65  par  jour,  et  c'est  avec  intérêts  et  dépens;  et 
de  même  suite  faisant  droit  à  la  garantie  desdits  Delnert  fils 
et  frères  à  Tencontre  de  Conte  fils  aîn^,  le  condamne  par 
yoie  de  garantie  au  paiement  en  leur  faveur  de  la  susdit^ 
somme  de  F.  i^S  avec  intérêts  et  dépens  actifs,  passifs  et 
de  la  garantie. 

Du  18  mars  i856.  —  Prés.  M.  Pourtâl.  Plaid.  MM.  MichbL, 
pour  le  capitaine;  Suchet  ,  Aicàrd,  Bbrthou,  pour  les 
défendeurs. 


Opposition  a.  là  sortie  d'un  navire.  —  Défaut  db  DÉKpif- 

CIATION  AU  GAPITAINB.  FaCULTÉ  DE    DONNER  CAUTION. 

OrDONNANCB  obtenue  sur  un  ^XPQSÉ  INEXACT.  —  DoMMA- 
GBS-INTBEBTS. 
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VoppoiUiM  à  la  ioriie  et  un  navire,  pratiquée  par  un  créancier, 
avec  permission  du  président  dti  7rt6tifuil  de  commerce,  ne 
doit  être  assimilée  ni  à  un  acte  de  saisie-arrêt  nia  la  saisie 
du  navire ,  pour  lesquels  la  loi  exige ,  à  peine  dé  nullité ,  la 
dénonciation  au  débiteur  saisi.  —  En  conséquence ,  le  ctipt* 
taine  d^un  navire  contre  lequel  une  semUabU  opposition  a  été 
faite,  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  le  prétendu  préju- 
dice que  lui  aurait  caïusé  cette  opposition  non  dénoncée ,  lor i- 
qu'il  a  pu ,  aussitôt  qu'U  Va  connue ,  la  faire  soulever  en 
donnant  caution  »  ainsi  que  l'ordonnance  du  Président  lui  en 
réservait  le  droit,  (  r*'  espèce). 

Mais  le  créancier  est  passible  de  dommages-intérêts  dans  le  cas 
où  la  permission  obtenue  du  président  l'a  été  sur  un 
exposé  inexact ,  notamment  s'il  a  été  à  tort  indiqué  que  le 
capitaine  fût  sur  le  point  de  mettre  à  la  voile ,  et  qu'il  eût 
refusé  le  paiement  de  la  somme  due.  {  a"'''  espèce). 

Première  eapèee. 

(  Capitaine  Gubistt  contre  Avgse.  ) 

Jugement. 

Attendu  que  Texpertise  faite  en  exécution  du  jugement 
du  1 1  septembre  dernier,  et  dont  le  capitaine  Cubisty  com- 
mandant le  navire  anglais  European,  se  prévaut  à  Tappui  de 
son  offre ,  a  eu  lieu  hors  de  la  présence  du  sieur  Auger,  et 
sans  qu*il  eût  été  appelé  «  qu'elle  ne  saurait  donc  être  oppe- 
sée  à  celui-ci  ; 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  assimiler  à  la  saisie  d'un 
aavire  ni  à  une  saisie-arrérou  opposition  ,  et  par  suite  leur 
appliquer  les  mêmes  formalités ,  les  inhibitions  et  défenses  à 
la  délivrance  des  expéditions  et  du  billet  desortie  d'un  navire, 
que  tout  créancier  du  capitaine,  pour  fournitures  faites  à  son 
navire  ,  a  le  droit  de  pratiquer  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
M.  le  Président; 

Que  ces  sortes  d'actes,  qui  sont  purement  conservatoires 
et  que  M.  le  Président  accorde  toujours  avec  la  faculté  au 
débiteur  de  donner  caution ,  ne  se  signifient  pas  dans  la 
pratique  pour  éviter  des  frais,  le  capitaine,  dès  quil  en  a 
connaissance^!  ayant  |a  faculté  de  les  faire  soiileyer  imipédid'' 
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tement  par  la  dation  d*une  caution  ,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu 
dans  l'espèce  ;  que  le  capitaine  Cubistj  nen  a  donc  éprou?  é 
aucun  préjudice  ; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  à  Toffre  faite 
parle  capitaine  Ciibisty ,  du  navire  anglais  European  ^  non 
plus  qu'aux  fins  reconventionnelles  prises  en  son  nom,  dont 
et  du  tout  il  est  démis  et  débouté ,  faisant  droit  à  la  de- 
mande du  sieur  Auger,  condamne  ledit  capitaine  par  corps 
au  paiement  en  sa  faveur  de  la  somme  de  33i  fr.  yS  c, 
montant  des  travaux  et  fournitures  dont  s'agit ,  et  c^est  avec 
intérêts  et  dépens. 

Du  20  février  i856.  —  Pré$.  M.  Pourtal;  —  Phid. 
M.  SuGBBT,  pour  le  Capitaine. 

DeuiLlème  espèce* 

Capitaine  Moreau  contre  Balists. 

jugement. 

Attendu  que  Texposé  fait  par  le  courtier  Baliste ,  dans  la 
requête  présentée  par  lui  à  M.  lePrésident,  et  au  bat  de  laquelle 
fst  intervenue  Pordonuance  dont  le  capitaine  Moreau  de- 
mande la  rétractation,  était  inexact,  en  ce  que  :  1*  lecapi- 
taioe  n'était  pas  sur  le  point  de  mettre  à  la  voile ,  puisque  ce 
n'est  qne  le  17  du  mois  de  janvier  qne  ,  dans  Tignorancedes 
défenses  obtenues»  il  s* est  présenté  au  bureau  du  Port  pour 
demander  ses  expéditions;  2®  que  le  refus  de  paiement  allé- 
gué d*une  somme  supérieure  à  celle  qui  aurait  été  due ,  n'é- 
tait pas  justifié ,  rien  n'établissant  que  le  sieur  Baliste  eût 
présenté  son  compte  au  capitaine  ; 

Attendu  ,  au  surplus ,  qu'il  s'agissait  d'un  acte  qui  pouvait 
avoir  des  suites  très-dommageables,  à  raison  du  peu  d'impor- 
tance delà  créance,  et  qu'un  courtier  conducteur  de  navires 
pouvait  apprécier  et  se  permettre  moins  que  tout  autre  ; 

Attendu  que,  d'après  le  tarif,  le  courtage  dû  au  sieur  Baliste 
n'est  que  de  deux  pour  cent  sur  le  fret,  soit  dans  l'espèce  de 
4i  fr.  Soc. ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal ,  ayant  tel  égard  que  de  raison 
anx  fins  respectivement  prises  par  les  parties,  rétracte  l'or- 
donnance surprise  à  M.  le  Président ,  condamne  le  sienr 
^aUste,  à  titre  4®  dommage '^ intérêt»}  at^   paiement  de  1^ 
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sonime  de  loo  francs,  au  profit  du  capitaioe  Moreau /  sous 
me  déduction  de  celle  de  4i  f^>  ^o  c. ,  lîiontant  de  son  droit 
de  courtage ,  le  condamne  en  outre  aux  dépens, 

Ih*  'il  février  i856.  —  Prés.  M.  Pourtal, 


Capitaine.—   Rapport  de  mer. —  Attestations   étiuic- 
GERES.—  Règlement  d'avaries  communes. 

On  ne  saurait  admettre  qm  le  capitaine,  qui  a  la  faculté  de  rela- 
ter dans  son  rapport  de  mer  les  événements  de  sc^  navigation 
tels  qu'ils  se  sont  prêduits,  et  dont  le  rapport  dûment  vérifié 
jouit  du  droit  de  faire  foi  en  justice,  puisse  être  autorisé  à 
s'étayer  sur  des  attestations  étrangères  pour  caractériser,  au- 
trement qu'il  Va  fait  lui-même  dans  son  rapport,  un  des 
événements  qui  s'y  trouvent  relatés. 

Si  donc  Véchouement,  à  raison  duquel  le  capitaine  demande  un 
règlement  d'avaries  communes,  est  présenté  dans  le  rapport  de 
mer  comme  le  résultat  d'un  coup  de  mer  reçu  au  moment 
où  Von  venait  de  délibérer  de  faire  voile  pour  un  port  voisin, 
afin  d'éviter  d'aller  à  la  côte,  et  si,  par  suite,  les  dommages 
prouvés  par  le  navire,  dans  cet  échouement  ainsi  relaté ^ 
apparaissent  comme  la  conséquence  d'un  événement  fortuit  U 
y  a  lieu  de  repousser  la  demande  du  capitaine ,  nonobstant 
la  production  d'un  certificat  di  pilotes  déclarant  que,  dans 
la  position  où  se  trouvait  le  navire^  tenter  la  relâche  dans  le 
port  voisin  était  la  setie  manœuvre  possible,  et  que  cette 
manoeuvre  exposait  à  un  échouement  prévu  et  presque 
inévitable. 

(Capitaine  Saumièrb  contre  J.  Luge  et  Assureurs). 

jugement. 

Attendu  qu'il  résulte  en  lait  du  rapport  de  mer  fait  à  la 
Nouvelle,  le  ai  septembre  dernier,  par  le  capitaine  Saumière, 
commandant  ^e  JS'ouveî Avenir,  que  le  ii)  septembre,  se  trouvant 
à  ao  milles  environ  du  mont  d'Agde  et  voyant  l'apparence 
du  mauvais  temps,  le  vent  ayant  passé  à  TEst  Sud-Est  et  la 
mer  augmentant  toujours,  il  fit  assembler  son  équipage  et  il 
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fut  décidé  afin  d*éviter  d'aller  à  la  câte ,  si  la  lempi 
continuait,  et  pour  le  bien  et  le  salut  commun,  de  foire  route 
pour  le  port  de  la  Nouvelle,  ne  pouvant  prendre  celui  d'Agde, 
quand  un  coup  de  mer  déferlant  far  le  travers  du  navire  U  fU 
talonner  phieieun  foie  et  le  jeta  sur  un  banc  qui  se  trouve  à  Ventrée^ 
etc  • ,  etc.  ; 

Attendu  que  c'est  en  Tétat  de  cet  événement  et  en  s'étayant 
d'un  certificat  des  pilotes  du  port  de  la  Nouvelle,  établissant 
en  substance  qu^ln  navire  qui  se  trouve  affalé  sur  la  cAte  de 
la  Nouvelle  avec  les  vents  de  Sud-Est  et  Est- Sud-Est,  dont 
réquipage  délibère  de  relâcher  à  la  Nouvelle,  fait  la  seule 
manœuvre  possible  et  s'expose  à  un  échouement  prévu  et 
presque  inévitable; 

Que  c'est  en  l'état  de  ces  faits  que  le  capitaine  Saumière 
élève  la  prétention,  que  le  sieur  J.  Luce  et  les  assureurs  lui 
contestent,  de  faire  admettre  en  avaries  communes,  dans  Pins- 
tance  qui  est  pendante  pardevant  le  Tribunal,  les  dépenses 
faites  à  la  Nouvelle ,  pour  les  réparations  des  dommages 
souffertsp^r  le  corps  du  nai ira  le  Nouvel  Âvmirj  p^r  suite  du 
susdi(  événement  ; 

Et  sur  ce ,  attendu  que  l'on  ne  saurait  admettre  qu'un 
capitaine,  dont  le  rapport  de  mer  dûment  vérifié  jouit  du 
droit  exorbitant  de  faire  foi  en  justice,  el  qui  a  la  faculté 
d'y  relater  les  événements  qu'il  a  éprouvés  tels  qu'ils  se  sont 
produits,  puisse  avoir  le  droit  de  s^étayer  d'attestations  étran- 
gères, pour  caractériser  un  événement  autrement  qu'il  l'a 
fait  lui-même  dans  son  rapport  ; 

Qu'il  ae  suffit  pas,  en  eifet,  que  l'événement  soit  arrivé  à 
la  suite  d'une  délibération  prise  pour  le  bien  et  le  salu^ 
commun^  pour  en  considérer  les  résultats  comme  un  sacri- 
fice volontairement  fait  pour  éviter  un  plus  grand  et  immi- 
nent danger,  mais  qu'il  faut  que  le  caractère  de  l'événement 
ressorte  des  termes  même  du  rapport  de  mer  ; 

Que,  dans  l'espèce,  sans  examiner  les  motifs,  que  d'ailleurs 
il  n'explique  pas,  qui  ont  pu  décider  le  capitaine  Saumière 
don^  le  navire  et  l'équipage  sont  de  la  matricule  de  la  Nou- 
velle, à  relâcher  de  préférence  dans  ce  dernier  port  dont  il 
était  distant  de  7  lieues  environ,  et  qui ,  d'après  les  attesta- 
tions prodtiites,  lui  présentait  un  danger  aussi  certain,  plutât 
Îu'à  Âgde ,  il  est  évident  pour  le  Tribunal,  d'après  les  termes 
u  rapport  de  mer,  que  les  dommages  soufferts  par  le  Nouvel 
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Avenir  y  n*  auraient  pas  eu  lieu  sans  le  coup  de  mer  qui  en 
déferlant  sur  le  navire  Ta  fait  talonner  plusieurs  fois  et  Ta 
jeté  sur  la  barre,  d'où  la  conséquence  que  les  dommages  qui 
en  sont  résultés  s»ont  dus  à  un  événement  purement  fortuit  ; 
Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s^arrêter  aux  conclusions 
prises  par|le  capitaine  Saumière  dont  il  est  démis  et  débouté, 
tesant  droit  au  contraire  aux  conclusions  prises  par  le  sieur 
J.  Luçe  et  ses  assureurs,  qui  sont  reçus  parties  jointes  et 
intervenantesdans  l'instanceen  règlement d*avaries  dont  s*agit, 
ordonne  que  les  dépens  dont  s*agit  n'entreront  pas  dans  le- 
dit règlement  comme  avaries  communes,  les  dépens  de  Tia- 
cident  admis  dans  ledit  règlement. 

Du  la  mari   i856.—  Prés.  M.  Pourtàl.—  Plaid.  MM. 
HoRNBOSTEL,  pour  le  Capitaine  ^   Roucemont,  pour  J.  Luce , 


VoiTUBiER.  —  Déficit,  —  Coulage.  —  Rbsponsàbiutb. 

Le  voiturier  ê$t  responsable  du  coulage  des  marchandiies  qu'il 
transporle,  lorsque  la  lettre  de  voiture  ne  porte  pas  la  dause 
franc  de  coulage»  et  que  la  quantité  de  marchandise  perdue 
ne  permet  pas  de  considérer  le  déficit  comme  un  simple  déchet 
de  route  [i). 

(  Là    compagnie    des   bateaux    a   vapeur    i.* Aigle  contre 
Pellet  jeune.  ) 

La  compagnie  des  bateaux  à  vapeur  Y  Aigle  avait  transporté 
à  Marseille,  à  Tadresse  du  sieur  Pellet  jeune,  trois  barils 
de  vernis.  A  l'arrivée  de  la  marchandise  ,  un  déficit  assez 
considérable  est  constaté  par  le  destinataire,  en  présence  d'un 
employé  de  la  compagnie,  et  la  réception  n*est  faite  que  sous 
la  réserve  de  tous  les  droits  des  parties.  La  compagnie  cite 
Pellet  jeune  en  paiement  du  prix  du  transport.  Pellet  jeune 
déclare  être  prêt  à  payer  ce  prix,  mais  reconventionnellement 
il  réclame  le  paiement  de  la  quantité  de  marchandise  dont  le 
déficit  a  été  constaté,   ce  qui,  compensation  faite  avec  le 

(1)  TQiei,  çomiDe  ai^tlogîç,  ce  recueil  t.  39-2-1345 
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montant  du  prit  du  transport,  rétablit  encore  créancier  d 

la  compagnie. 

.La  compagnie  soutient  qu  elle  ne  saurait  être  responsable 
du  détich  ^  que  le  coulage,  en  niaiière  ,de  transport  de 
liquides  ,  doit  être  considéré  comme  une  conséquence  du 
vice  propre  de  la  chose  ;  que  Tar.t.  lo 3  du  code  de  commerce 
en   exonère  le  voiturier,  sans  quil  soit  besoin  d*une  clause 

•  spéciale  de  non  garantie  dans  la  lettre  de  voiture. 

Jugement. 

Attendu  qu^il  est  établi  aux  débats  qu'à  l'arrivée  des  trois 
barils  vernis,  à  Marseille,  et  à  leur  présentation  au  destina- 
taire, il  a  été  reconnu,  en  présence  de  l'employé  de  la  com- 
pagnie, un  déficit  de  36  kil.  sur  l'un  dos  barils,  et  de  4  l^i'* 
5  hect.  sur  un  autre  ; 

Attendu  qu'en  droit,  et  aux  termes  de  l'art.  io3  du  code 
de  commerce,  le  vaiiurier  est  garant  des  avaries  de  la  chose 
qu'il  transporte ,  hors  le  cas  de  force  majeure  ou  de  vice 
propre  ; 

Que  la  compagnie,  danslespèce,  n*excipe  d'aucune  force 
majeure  ;  que  vainement  elle  voudrait  faire  considérer  la 
déperdition  du  vernis  comme  un  coulage  ordinaire  dont  elle 
ne  serait  pas  responsable  ; 

Qu*en  effet  la  lettre*  de  voiture  ne  contenant  pas  la  clause 
que  la  compagnie  ne  répondrait  pas  du  coulage,  et  la  quantité 
de  vernis  perdue  ne  permettant  pas  de  considérer  le  déficit 
comme  un  simple  déchet  de  route,  elle  ne  saurait  s'exonérer 
de  la  responsabihté  qui  fait  l'objet  de  là  demande  reconven- 
tionnelle de  Pellet  jçune; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  demande  de 
la  compagnie  de  YAigU ,  fesant  droit  au  contraire  h  celle 
reconventionnelle  de  Pellet  jeune,  h  condamne  au  paiement 
eu  sa  faveur  de  la  somme  de  F.  i4  70  ,  compensation  faite 
entre  le  montant  du  prix  du  transport  et  celui  du  déficit 
reconnu  ,  et  c'est  avec  intérêts  tels  que  de  droit,  et  dépens. 

Du  26  mart  i856.  —  Prés,  M.  Pourtal,  —  Plaid. 
MM.  Oi^FROY,  pour  la  Compagnie;  Skgokid,  pour  Pellet 
jeune. 
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Navire  abandonné  en  mer.  —  Sauvetage.  —  Indemnité. 

Vart,  27,  ttt.  9 ,  liv.  4  ?  de  l'ordonnance  de  la  marine,  du  mois 
d'août  1681  ,  qui  accorde  le  tiers  des  effets  naufragés,  trou- 
vés en  pleine  mer  ou  tirés  de  son  fond,  à  ceux  qui  Us  ont 
sauvés ,  s'applique  au  cas  d*un  navire  abandonné  par  son 
équipage. 

Toutefois ,  quand  cet  abandon  n'a  pas  eu  lieu  sans  esprit  de 
retour,  et  que  le  retour  de  Véquipage  n*a  pu  s'effectuer  par 
suite  du  changement  de  route  que  les  sauveteurs  ont  fait  subir 
au  navire  pour  le  conduire  dans  un  port  de  refuge ,  ces 
derniers  n'ont  pas  droit  à  la  délivrance  du  tiers  du  navire  et 
de  sa  cargaison,  mais  seulement  à  une  indemnité  propor- 
tionnée à  Vimportance  du  service  rendu  et  atujc  préjudices  et 
retards  qui  sont  résultés ,  pour  les  navires  sauveteurs ,  de 
l'assistance  qu'ils  ont  donnée. 

Capitaines  Repetto  et  Balordo  contre  capitaine  Laplane 
ET  les  fils  de  C.  Ralli. 

Un  jugement ,  du  29  mai     i854   (ce  rec.   t.  3a-i-i53) 
Tavait  ainsi  décidé  entre  les  parties. 

Appel  a  été  interjeté. 

arrêt. 

La  Cour  ,  adoptant  les  motifs,  confirme  ,  etc. 

Du  i  juillet  1854.  —  Cour  d'Aix  (i'^^  Ch.)  Prés.  M.  Poulle. 
—  Plaid.  MM.  Thourel  ,  Guieu  ,  P.  Roux  et  Arnaud. 


Capitaine.  —  Fret.  —  Refus  de  paiement  par  le  consigna— 
TAIRE.  —  Contestation. — Dommages-intérêts. — intérêts 
moratoires. 

Le  refus  du  consignataire  de  payer  le  fret  ne  peut  le 
rendre  passible  de  dommages-^intéréts  atUres  que  les  intérêts 
moratoires  du  montant  du  fret ,  lorsque  ce  refus  na  pas  eu 
lieu  pour  nuire  au  capitaine ,  mais  par  suite  de  contestatianê 


plausibles  m  aj^rence ,  élevées  par  le  consignaiaire  (i)  ;  par 
eûcemple  ,  lorsqu'il  se  croyait  fondé  à  se  plaindre  d'un  déficit 
que  le  Tribunal  a  jugé  ne  pas  engager  la  responsabilité  du  ca- 
pitaine, 

(  Capitaine  Parâski^ya  contre  Argenti  Sechiari  et  Comp.  ) 

Jugement. 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  documents  de    la 
cause,  que  les  quilots  de  galatz  grains  chargés  sur  ÏEleni  , 


(i)  Même  décision,  le 2  janvier  1856,  entre  le  capitaine  Lhotelier  et  F.  Dor, 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  ce  n'est  que  le  28  novembre  que 
le  capitaine  Lhotellier  a  sommé  le  sieur  Dor  de  loi  payer  son  Tret^  après 
rejet  de  l'offre  de  celui-ci  de  payer  au  capitaine  la  majeure  partie  dudit 
fret ,  en  attendant  que  les  débals  existant  entr'eui  eussent  été  vidés; 

«  Attendu  que  si  les  experts  ont  rejeté  les  prétentions  du  sieur  Dor»  et  recour 
nu  ainsi  la  légitimité  de  la  demande  du  capitaine,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
^poor  le  Tribunal  que  le  sieur  Dor  n'avait  pas  soulevé  les  d  ébats  dont  s'agit 
dans  l'intention  mauvaise  de  nuire  aux  intérêts  du  capitaine,  mais  seulement 
pour  la^conservation  de  ses  propres  intérêts  qui»  au  premier  abord,  pouvaient 
lai  paraître  compromis  ; 

a  Que,  d'ailleurs,  outre  que  le  navire  a  été  vendu,  et  que,  par  suite  ,  ce 
ne  peut  être  dans  l'intérêt  de  l'ancien  armement  que  plaide  le  capitaine, 
ce  même  capitaine  était  parti  depuis  15  jours  quand  il  a  été  conclu  par  lai  à 
la  barre  ; 

<r  Attendu,  dès-lors,  que  ni  l'armement  précédent,  le  navire  étant  vendu , 
ni  le  capitaine ,  parti  depuis  le  13  décembre,  n'ont  souffert  en  réalité ,  si' ce 
n'est  de  la  privation  momentanée  du  fret ,  aujourd'hui  payé ,  k  raison  de 
laquelle  des  dommages  sont  dus,  tels  seulement  qu'ils  sont  fixés  par  l'article 
1152  du  Code  Napoléon;  etc.  » 

Mais  les  circonstances  dans  lesquelles  le  consignataire  a  reHisé  le 
paiement  du  fret ,  et  le  préjudice  qu'en  a  éprouvé  le  capitaine ,  peuvent  déter- 
miner le  Tribunal  à  allouer  à  ce  dernier  une  indemnité  autre  que  les  seuls 
intérêts;  voy.  (ce  Rec,  t.  33-1-17  et  la  note),  l'affaire  du  capitaine  Reed 
contre  Massot ,  dans  laquelle  le  consignataire  a  été  condamné  à  120  fr.  par 
Jonr*  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  sa  résistance  injuste  à  payer  le  fret. 
—  Le  Tribunal  a  fait  tout  récemment  Tapplicatiou  des  mêmes  principes 
dans  un  jugement  du  3  mars  1856,  rendu  au  profit  du  capitaine  Zafîropoulo 
contre  Pagliano  de  Mathieu.  Ce  dernier .  cité  en  paiement  du  fret  calculé 
d'après  les  bases  posées  entre  le  capitaine  et  lui  dans  le  jugement  du 
14  février  1856,  rapporté  ci- dessus,  p.  49,  8*y  refusait  par  le  motif 
qu'il  avait  émis  appel  et  qu'il  fallait  attendre  l'arrêt  de  la  Cour.  Mais 
il  a  été  condamné  a  paver  le  fret ,  moyennant  caution  k  donnier  par  le 
capitaine,  et  de  plus,  100  fr.  par  jour  à  litre  de  dommages-intérêts  k 
compter  de  la  protestation  signifiée  par  le  capitaine. 
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capit.  Paraskeva,  ont  donné,  à  Marseille,  au  débarquement, 
un  rendement  de  4o8  hectolitres  par  cent  quilots  ; 

Que  si ,  dans  d'autres  temps  et  dans  des  circonstances 
autres  que  celles  de  la  cause  ,  les  loo  quilots  de  galatz  ont 
été  jusqu  à  rendre  4^6  heclolitres,  le  Tribunal  s'est  assuré 
que  divers  chargements  de  blé  de  même  prorenance,  arrivés 
à  Marseille  dans  le  cours  de  la  présente  année,  ont  donné,  en 
moyenne,  un  rendement  un   peu  inférieur  à  celui  de  ÏElenr, 

Que  vainement  les  sieurs  Argenti  Sechiari  et  Comp.  vou- 
draient demander  au  capitaine  le  paiement  du  déficit  de  un  et 
un  di&ième  pour  cent  présenté  par  le  rendement,  à  Marseille, 
sur  la  quantité  chargée  àGalatz^ce  déficit  échappant,  d'après  la 
jurisprudence  constante  du  Tribunal  et  les  usages  de  la  place,  à 
la  responsabilité  du  capitaine,  par  son  peu  d'importance,  et  se 
trouvant  facilement  expliqué  par  les  circonstances  diverses 
qui  ont  dû  influer  sur  la  marchandise,  depuis  sa  mise  à  bord 
sur  YEleni  jusqu'à  son  débarquement  à  Marseille  ; 

Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  à  raison  du  retard 
apporté  au  départ  du  capitaine  Paraskeva,  par  le  procès  qu'il 
loutient  contre  les  sieurs  Ârgenti  Sechiari  et  Gomp.  : 

Attendu  que  ,  si  ceux-ci  s.uccombent  dans  leur  prétention 
de  faire  payer  le  déficit  au  capitaine  Paraskeva,  il  est  évident 
pour  le  Tribunal  qu'ils  ont  été  portés  à  cette  prétention  par 
des  apparences  assez  plausibles  au  premier  abords  et  non  par 
un  désir  blâmable  de  retenir  au  capitaine  ce  qui  lui  était  du  ; 
que  les  seuls  dommages-intérêts  dont  ils  puissent  être  pas- 
sibles ,  consistent  donc  dans  l'intérêt  moratoire  de  la  somme 
due  au  capitaine  ; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  l'offre  faite 
parles  sieurs  Argenti  Sechiari  et  Comp'.,  laquelle  est  déclarée 
insuffisante ,  et  ayant  tel  égard  que  de  raison  à  la  demande 
du  capitaine  Paraskeva,  condamne  en  sa  faveur  lesdits  sieurs 
Argenti  Sechiari  et  Comp.  au  paiement  de  la  somme 
de  F.  739  55  c.  ,  montant  pour  solde  du  fret  à  lui  dû;  et 
c'est  avec  intérêts  de  droit  pour  tous  dommages-intérêts, 
contrainte  par[corps  et  dépens. 

Du  ap  décembre  i855.  —  Préê.  M.  Yaissb,  juge.  —  Plaid. 
MM.  BouRNAT,.pour  le  capitaine;  Hornbostsl,  pour  Argenti 
Sechiari  et  Comp. 
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Compétence.  —  Avaries  causses  par  uw  natire  de  l'État 
▲  un  nayire  marchand. décision  arbitrale.  —  appbl. 

-^  DÉCLIN4TOIRB  PROPOSÉ  AU  NOM  DE  L*ÉtAT. 

VanUorité  judicimre  n'est  pas  compétente  pour  statuer  sur 
Vétendue  de  la  responsabilité  de  l'administration  de  la  marine, 
à  raison  du  fait  de  l'un  de  ses  agents  commandant  un  navire 
de  l'État,  lequel,  dans  Veocercice  de  ce  commandement,  a 
causé  des  avaries  à  un  navire  marchand  (  i). 

Lors  même  qu'à  la  suite  de  ces  avaries,  le  représentant  du  départe-^ 
ment  de  la  marine  et  le  capitaine  du  navire  marchand  ont  remis 
à  des  arbitres  le  soin  de  juger  la  contestation  élevée  enir*eux, 
et  que  ce  soit  en  conséquence  de  l'appel  formé  par  le  premier 
contre  la  sentence-  arbitrale  accordant  des  dommages-intéréts 
au  second ,  que  le  litige  se  trouve  porté  devant  l'autorité 
judiciaire,  U  n'en  doit  pas  moins  être  fait  droit  au  déclinatoire 
proposé  par  le  Préfet  ;  et,  par  suite;  tous  accords  et  décisions 
intervenus  entre  les  parties,  ainsi  que  tous  actes  de  procédure 
s'y  rattachant ,  doivent  demeurer  nuls  et  de  nul  effet. 

(L'Administration  de  la  marine  contre  le  capitaine 
Artaud). 

ARRÊT. 

En  fait,  —  considérant  que  Marins  Artaud,  commandant  le 
brick-goèlette  le  Goéland,  nolisé  par  Tinlendance  militaire  pour 
le  compte  de  Tadministration  de  la  guerre  pour  le  service  des 
subsistances,  se  plaint  d'avoir  eprouvë|dans  la  rade  de 
Kamieschy  dans  la  journée  du  i5  novembre  i854*  diverses 
avaries  de  la  part  de  la  fre'gate  à  vapeur  de  TÉtat  le  Montézumaj 
commandée  par  M.  Deiissade,  capitaine  de  frégate  ; 

Que  Marius  Artaud,  obligé  de  se  rendre  à  Constantinople 
pour  réparer  ces  avaries,  en  a  reçu  l'autorisation  du  chef  de 
•ervicede  Tadministration  de  la  guerre,  qui  a  toutefois  con- 
signé sur  la  feuille  de  route  du  Goéland  que  le  paiement  du  fret 

(1)  Y.  les  décisions  analogaes  rapportées  dans  ce  rec.  1858-1-349. 
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serait  suspendu  à  partir  du  17  novembre,  jour  du  décharge- 
ment, jusqu'au  jour  où  le  navire  serait  en  état  de  reprendre  la 
mer  avec  un  nouveau  chargement  ; 

Que  malgré  les  réclamations  du  capitaine  Artaud,  l'adminis- 
tration de  la  guerre  a  persisté  danscette  décision ,  et  se  fondant 
sur  les  dispositions  de  l'article  i4  de  sa  charte-partie,  elle  a 
refusé  de  tenir  compte  à  M^rius  Artaud  du  fret  couru  depuis 
le  17  novembre  jusqu'au  i3  janvier  i855,  jouroù  ce  dernier 
avait  été  libéré  de  tout  engagement  ; 

Que,  dès  le  8  décembre ,  Marius  Artaud  ayant  requis  de  M. 
le  chancelier  de  l'ambassade  de  France  à  Constantinoplela 
nomination  d'experts  pour  estimer  les  avaries,  et  demandé  à 
être  indemnisé  par  qui  de  droit,  soit  du  montant  dëà  répara- 
tions, soit  de  la  suspension  du  paiement  du  fret,  le  capitaine 
'  de  frégate  Dangeville,  chargé  pat  le  vice-amiral  commandant 
Tescadre  de  la  Méditerranée  de  représenter  dans  le  Bosphore 
le  département  de  la  marine  pour  le  règlement  des  avaries,  a 
offert  de  payer  l'indemnité  réglée  par  les  experts  pour  le  mon- 
tant des  réparations  de  l'avarie ,  si  Marius  Artaud  renonçait  à 
réclamer  de  la  marine  le  paiement  du  noiis  que  retusait  de 
payer  l'administration  de  la  guerre  ; 

Que,  par  compromis  à  la  date  du  24  janvier  i855,  le 
commandant  Dangeville  et  lé  capitaine  Artaud  ont  remis  à 
des  arbitres  le  soin  déjuger  la  contestation  élevée  entre  eux, 
sous  réserve  d'appel  ; 

^  Que  là  demande  de  Marius  Artaud  a  été  accueillie  par  les 
arbitres  qui  lui  ont  alloué  la  somme  de  5,668  fr.  48  c.,  par 
sentence  du  ik  février  i855,  dont  le  capitaine  Dangeville  a 
émis  appel,  sous  l'offre  de  payer  la  somme  de  1,072  fr.  allouée 
pour  avaries  matérielles, et  refusant  de  payer  celle  de  49^9^  fr- 
48  c.  allouée  pour  fret  du  17  novembre  i854  au  i3 
janvier  i85f>  ; 

Que  sur  cet  appel,  le  préfet  des  Bouches- du-Rhône  s'est 
joint  au  capitaine  Dangeville  dans  les  conclusions  de  ce  dernier 
pour  demander  à  la  Cour  :  i  "  de  donner  acte  de  l'offre  faite  par 
le  capitaine  Dangeville  au  nom  de  ^'administrationde  la  marine 
de  payer.les  avaries  matérielles  estimées  à  1,072  fr  5  2*  d'annu- 
ler la  sentence  arbitrale  du  i4  février  i855;  3®  de  déclarer 
l'autorité  judiciaire  incompétente  pour  connaître  dé  la  ré- 
clamation de  Marius  Artaud  ; 

Qu'enfin  le  préfet  a  àe  plus  fait  présenter  à  la  dour^  eii  èxé- 
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çution  de  Tarlicle  6  de  Tordonnance  du  !•'  juin  i8a8,  un 
mémoire  où  sont  littéralement  reproduites  les  mêmes  conclu- 
sions ; 

Que  dès  lors  Tautorité  judiciaire  doit  examiner  avant  tout 
sa  compétence  ; 

En  droit^ — considérantqu'ils^agit  de  statuer  sur  Tétenduede 
la  responsabilité  de  Tadminislralion  de  la  marine  à  raison  du 
fait  de  Tun  de  ses  agents,  commandant  un  navire  deTÉtat; 
alors  qu*il  exerçait  son  commandement  et  par  suite  de  Texerci- 
ce  de  ses  fonctions  ; 

Considérant  que  l'appréciation  de  pareils  actes  ne  sautait 
entrer  dans  le  domaine  de  l'autorité  judiciaite^  qui,  d*après  les 
r^I^s  générales  de  son  institution  et  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, ne  peut  s*immiscer  directement  ni  indirectement  dans 
les  actes  de  l'autorité  publique  ou  administrative,  ni  connaître 
de  ces  actes  ; 

Qu'il  importe  peu  que  dans  Tespèce  le  fait  en  lui-mémé  ne 
soit  pas  contesté,  qu'il  n'y  a  pas  moins  lieu  de  Tapprécier  et 
d*en  déduire  les  conséquences  à  Pencontre  du  département  de 
la  marine  directement  attaqué  3 

Que  dès  lors,  sans  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  le 
règlement  de  cette  affaire  est  du  ressort  de  la  marine  ou  de 
la  guerre»  non  plus  que  de  la  portée  du  traité  passé  entre 
l'administration  de  la  guerre  et  Marins  Artaud,  sans  examiner 
la  question  de  compétence  au  point  de  vue  de  la  constitution 
d*une  dette  à  la  charge  de  l'Etat,  il  j  a  lieu  de  reconnaître 
que  la  matière  n'est  pas  de  la  compétence  judiciaire; 

Considérant  que  la  Cour  reconnaissant  Tincompétence  de 
l'autorité  judiciaire,  tous  accords  et  décisions  intervenus  entre 
les  partie's  ainsi  que  tous  actes  de  procédure  qui  s'y  rattachent 
sont  nuls  et  de  nul  effet  5 

Par  ces  motifs^  la  Cour  faisant  droit  au  décliuatoire  proposé 
par  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  sur  l'appel  émis  par  le 
capitaineDangeville,  en  la  qualité  qu  il  agit,  du  jugement  arbi- 
tral du  14  février  i855,  déclare  que  l'autorité  judiciaire  est 
incompétente  pour  statuer  sur  la  réclamaltion  du  capitaine 
Artaud,  et  partant  sur  toutes  les  fins  et  conclusions reipectives 
ayant  trait  à  cette  demande  ;  dit  en  conséquence  que  tous 
accords  et  décisions  intervenus  entre  les  parties^  ainsi  que  tous 
actes  de  procédure  s'y  rattachant  demeurent  nuls  et  de  nul 
effet;  ordonne  la  restitution  dé  l'amende,  condaihneMairius 
Artaud  aux  dépens  d*appeL 
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inimëcliatefnenly  et  par  dépêche  télégraphique  du  219  janvier, 
Tordre  de  faire'  assurer  u  à  tout  priâc  let  6,000  carolm  par 
Nympha  qui  ne  sont  pai  encore  arrivée  » ,  et  que  le  lendemain  3o, 
l'assurance  fût  proposée ,  et  acceptée  par  la  réunion  des 
négociants-assureurs  ,  sans  qu*il  conste  par  écrit ,  ainsi 
que ,  d'ailleurs  Ta  affirmé  le  gérant  de  la  réunion  ,  nonobstant 
1  affirmation  contraire  des  assurés,  qu*il  lui  eût  été  donné 
connaissance  ni  du  retard  connu  ,  ni  de  la  lettre  de  Dent 
Béale  et  Gomp. ,  ni  de  la  dépêche  télégraphique  ; 

Attendu  quen  droit,*et  aux  termes  de  I  art.  348  du  Gode 
de  commerce,  toute  réticence ,  toute  dissimulation  d'un  fait 
qui  peut  influer  sur  l'ofûnion  du  risque^  donne  à  l'assureur 
le  droit  de  demander  la  nullité  de  l'assurance  ; 

Que  dans  Tespèce ,  il  est  démontré  pour  le  Tribunal)  soit 
par  la  lettre  du  38  novembre,  soit  par  la  dépêche  donnant 
l'ordre  de  faire  assurer  à  tous  risques,  d'une  part,  que 
Desgrand  père  et  fils  connaissaient  les  retards  de  la  navt  - 
gation  du  Nympha ,  et  d'autre  part,  que  si  ce  retard  eût  été 
dénoncé  aux  assureurs ,  ils  auraient  ou  refusé  le  risque  ,  ou 
exigé  une  prime  supérieure  à  celle  ordinaire  5 

D*où  la  conséquence  qu'il  y  a  lieu  de  faire  dans  la  cause 
l'application  de  l'art.  348  précité;  . 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  joint  le&  deux  instances  et 
statuant  sur  icelles  par  un  seul  et  même  jngement ,  sans  s'ar- 
rêter à  la  demande  en  validité  du  délaissement  fait  par  Des- 
grand père  et  fils,  dont  ils  sont  démis  et  déboutés  ,  faisant 
droit,  au  con^-aire,  à  celle  formée  au  nom  des  assureurs  , 
déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  police  d'assurance  du  3o 
juin  i855,  courtier  Locard,  enregistrée  ;  condamne  Desgrand 
père  et  fils  aux  dépens. 

Du  4  avril  i856.  —  Pris,  M.  Vouktjlj..  ~  Plaid.  MM. 
FaAissiNET,  pour  Detgrand  5  Estrângin,  pour  les  Assureurs . 


Yeiïte.  -r- -Liquides .  —  Débotage. 

En  matiirp  de  vente  de  liquides  [notammenii  d'esprits),  les  parties 
.ont  toujours  le  droit  d'exiger  le  dépotage  de  la  marchandise, 
nonobstant  la  jauge  qui  en  a  été  faite,  et  c'est  conformément 
au  résîlUat  de  celte  opération  que  le  prix  doit  être  réglé  entre 
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(lies  (i).  —  Ce  droit  peut  être  exercé^  tant  que  les  futatUes 
peuvent  être  représentées,  même  Qprès  que  racheteur  a  reçu 
ta  mc^rchandise  et  en  a  payé  le  prix  en  conformité  de  la  jauge. 

(Ghaudoin  Badelon  contre  Buisson). 


JUGEMENT. 


Attendu  qu'il  es(  d'un  usage  constant^  coqsacré  parla  juris- 
prudence, et  qui  prend  sa  source  dans  ce  principe  d'éternelle 
justice  ijue  Ton  ne  peut  recevoir  ou  être  tenu  de  payer  que 
ia  contre  valeur  de  ce  qu^on  a  livré  ou  reçu  ;  qu'en  matière 
de  vente  de  liquides  et  notamment  d'esprits,  le  droit  de 
dépotage  que  facheteur  comme  le  vendeur  de  la  marchandise 
ont  la  faculté  d'exiger,  malgré  lu  jauge  qui  a  pu  être  feite^ 
peut  être  exercé  tant  que  les  futailles  peuvent  être  repré<- 
sentées^  nonobstant  la  réception  de  la  marchandise  (St  la 
payement  du  prix  ; 

Qge  ,  dans  Tespèce  ,  Chaudoin  Badelon  demandant  à 
Buisson  le  remboursement  d'un  excédant  qui  lui  aiirait  été 
payé  d'après  la  jauge,  l'offre  que  Buisson  fait  de  payer  sur  le 
dépotage  de  la  futaille  estsatisfactoire  et  doit  être  accueillie  ; 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  ftiite  par  Buisson,  la- 
quelle est  déclarée  satisfactoire ,  déboute  en  l'état  Chaudoin 
Badelon  de  sa  demande,  les  dépens  suivant  le  résultat  du 
dépotage . 

Du  i3  février  i856.  —  Prêt.  M.  Pourtal,—  Plaid.  MM. 
Senes,  pour  Chaudoin  Badelon  ;  Clariond,  pour  Buisson. 


Afvrétbment.  —  Ports  de  destination  xNDiQUjis  dans  la 
cbartb-partie,  —  Dérogation  faite  par  le  connais- 
sement. 

En  l'état  d^une  charte-partie  stipulant  que  le  navire  affrété  prm^ 
dra  un  chargement  de  nitrates  et  de  cuirs^  pour  $e  rendre  à 
AfarseiUe  et  y  débarquer  en  tout  ou  en  partie  lesdiîes  marchan- 
dises ,  ou  delà ,  à  la  volonté  de  V agent  de  l'affréteur ,  suivre 

^ ' • 

(1)  Le  Tribunal  avait  déjà  rendu  un  jugement  en  ce  sens,  le  25  juillet  1858, 
à  propos  d'une  vente  d'hailes  d'olive,  affaire  Nicolas  Reggio  contre  JUarquii, 
plaidants  MM.  Hornboslel  9t  ORfro;. 
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sur  Gêner  avec  la  tùtàfité  ou  U  solde  de  la  cargaison ,  pour 
être  alors  finalement  déchargé  dans  cedemier  port, — siVaffré' 
îeur,  après  avoir  fait  signer  le  connaissement  des  nitrates  en  y 
reproduisant  la  double  destination  facultative  de  MarseSleou 
Gênes,  n'a  plus  indiqué,  dans  le  connaissement  des  cuirs  char- 
gés Ohhdessus  des  nitrates,  que  la  seule  destination  de  Marseille, 
U  est  eenséavoir  dérogé  et  renoncé  parla  à  la  facuUé  quU 
avait,  diaprés  la  charte-partie,  de  feUre  suivre  les  cuirs  sur 
Gênes. 
Le  capitaine  est  donc  fondé  à  exiger,  en  vertu  de  cette  clause  dé-- 
rogatoire  du  connaissement,  le  débarquement  des  cuirs  à  Mar^ 
seUle ,  malgré  la  prétention  élevée  par  l'agent  de  V  affréteur  de 
les  faire  suivre  sur  Gênes,  —  surtout  lorsque,  d'une  part,  cet 
agent  demande  en  même  temps  la  délivrance  à  Marseille  des 
nitrates  placés  à  fond  de  cale,  ce  qui  aurait  pour  conséquence 
de  changer  l'ordre  naturel  du  déchargement,  et  lorsque,  d'autre 
part ,  le  connaissement  des  cuirs,  avant  éC avoir  été  endossé  à 
cet  agent ,  s'est  trouvé  en  mains  d'un  porteur  qui,  à  l'arri- 
vée du  navire ,  a  fait  signifier  au  capitaine  d'avoir  à  lui  dé- 
livrer cette  marchandise  à  MarseiUe. 

(Gàpitàinb  Eluotcoutbb  Puggio  bt  W.  Pogbt). 
Jugement. 

Attenilu  qu'il  est  établi,  eo  fait,  que  le  capitaine  Elliot  a^  le 
1 4  juillet  dernier,  frété  ion  navire  le  OuiUermo  au  sieur  Ber- 
nardino  Bravo  pour  prendre ,  à  Pisagua  et  à  Valparaiso ,  un 
chargement  de  nitrates  et  de  cuirs  ,  et  le  porier  à  Marseille , 
port  dans  lequel  il  devait  débarquer  tout  ou  partie  des  mar- 
chandises chargées  ,  avec  faculté ,  pour  les  agents  de  Taffré- 
teur,  de  faire  suivre  la  totalité  ou  le  solde  de  la  cargaison  à 
Gènes,  cas  dans  lequel  le  navire  devrait  alors  se  rendre  pour  y 
être  finalement  déchargé  ; 

Que  la  cargaison  devait  être  reçue  sous  palan,  et  que  pour 
en  effectuer  le  débarquement,  à  Marseille  ou  à  Gènes,  il  était 
accordé  à  l'affréteur  dix  jours  ouvrables,  passé  lesquels  il  de- 
vait être  payé  au  capitaine  4o  piastres  par  jour  à  titre  de  su- 
restaries  ; 

Attendu  qu'après  avoir  chargé  à  Pisagua  3,^4^  ^^^^  nitrate^ 
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dont  le  connaissement  indique  la  destination  de  Marseille  ou 
de  Gènes,  et  complété  son  chargement  ,  à  Valparaiso,  avec  , 
s,68a  peaux  9  dont  le  connaissement  indique  seulement  la 
destination  de  Marseille,  le  capitaine  est  arrivé  à  Marseille  dans  ' 
les  derniers  jours  de  février,  mais  que  le  déchargement  de  son 
navire  a  été  retardé  par  le  débat  élevé  entre  le  sieur  W.  Puget 
qui,  porteur  du  connaissement  des  cuirs,  signifiait  au  capitaine 
d'avoir  à  les  lui  délivrer,  et  le  sieur  Puccio  qui  ^  se  préten- 
dant cousignataire  de  toute  la  cargaison,  signifiait,  par  con- 
tre, au  capitaine  d'avoir  à  partir  pour  Gènes  avec  les  nitrates 
et  les  cuirs  ; 

Attendu  que,  pendant  ce  débat,  les  dix  jours  ouvrables 
s*étant  écoulés,  le  capitaine  a  cité  tant  le  sieur  W.  Puget  que 
le  sieur  Puccio  en  paiement  de  F.  aoo  par  jour  de  suresfa- 
ries jusqu'à  entier  déchargement; 

Que,  depuis  Pintroduciion  de  cette  demande,  le  sieûr  Puc- 
cio et  le  sieur  Bravo,  dont  W.  Puget  était  le  représentant^ 
s*étant  entendus  pour  remettre  à  des  arbitres  le  jugement  de 
leurs  contestations ,  et  le  ronnaissement  des  cuirs  ayant  été 
passé  par  W.  Puget  à  Puccio,  c'est  ce  dernier,  appelé^  main  te- 
nant à  recevoir  cette  marchandise,  qui  se  trouve  le  contradic- 
teur à  l'action  en  paiement  dessurestaries,  sauf  à  lui  à  se  régler 
plus  tard,  à  raison  de  ces  surestaries,  avec  le  sieur  Bravo  ainsi 
et  pardevant  qui  de  droit  ; 

Attendu  que,  le  nG  mars,  le  sieur  Puccio  a  fait  signifier  au 
capitaine  d'avoir  à  débarquer  à  Marseille  les  nitrates  et  à 
suivre  sur  Gènes  avec  les  cuirs  ;  que^  sur  le  refus  du  ca- 
pitaine ,  il  a,  le  ap  du  même  mois,  fait  citer  ce  dernier  pour 
demander  la  suspension  des  surestaries  pendant  tout  le  temps 
que  serait  suspendu  le  débarquement  des  nitrates  et  pour  l'o- 
bliger à  porter  les  cuirs  à  Gênes  ; 

Et  sur  ce  ,  attendu  que  la  résistance  du  capitaine  à  la  de- 
mande du  sieur  Puccio  est  conforme  à  Tordre  naturel  du  dé- 
barquement qui  est  tracé  par  Tordre  même  dans  lequel  les 
marchandises  ont  été  chargées  à  bord  ,  et  qui  ne  permet 
pas  que  celles  placées  à  fond  de  cale  puissent  être  délivrées 
avant  cellef  placées  au-dessus  ^  que  si  la  prétention  de  Puc- 
cio paraît  justifiée  par  les  accords  intervenus  lors  de  Taffréte- 
ment  et  aux  termes  desquels  Taffréteur  avait  le  droit  de  faîre, 
soit  décharger  à  Marseille,  soit  suivre  sur  Gênes  tout  ou 
partie  de  la  cargaison  sans  distinction,  le  capitaine  est  fondé 
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à  repondre,  ainsi  qu'il  le  fait ,  qu'il  y  a  eu  dérogation  à  celte 
faculté  ,  en  ce  qui  concerne  h  s  cuirs,  par  la  rédaction  et  la 
signature  du  connaissement  indiquant ,  pour  celte  niarcfaan- 
dise,  Marseille  comme  port  de  destination  ^  que  la  Tertu  dé- 
rogatoire de  cette  clause  du  connaissement  se  trouve  encore 
confirmée  et  fortifiée  par  la  signification  que  le  capitaine  a 
reçue,  à  son  arrivée,  d'avoir  à  délivrer  les  cuirs  ,  à  Marseille  , 
à  W.  Puget,  porteur  du  connaissement  s*y  référant  ; 

Qu'en  cet  état  il  y  a  lieu  de  décider  que  cest  à.  bon  droit 
que  le  capitaine  se  refuse  à  débarquer  les  nitrates  avant  les 
cuirs,  et  qu'il  ne  saurait  être  obligé  de  suivre  sur  Gênes  avec 
cette  dernière  marchandise  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  à  la  demande  du 
sieur  Puccio,  qui  en  est démisetdébouté,  tant  comme  n<jn-rece« 
y  Me  que  comme  mal  fondé,  fesani  jlroit  au  contraire  à  la  de- 
mandeducapitaine,  dit  et  décide  que  les  cuirs  chargés  abord  du 
navire  Gm'Wfrmo  seront  débarqués  à  Marseille,  port  de  destina- 
tionindiquédans  leur  connaissement;  condamne  parcorpsPuc- 
cio  au  paiement,  en  faveur  du  capitaine  Elliot,  de  la  somme 
principale  de  4o  piastres,  soit  F.  200  par  jour,  à  titre  de  su- 
resiaries,  depuis  et  y  compris  le  dix-sept  mars  courant  jus- 
ques  à  entier  débarquement  des  cuirs  et  des  nitrates  for- 
mant le  chargement  du  navire  Guillermo^  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens  ;  met  W.  Puget  hors  d'instance  et  de  procès»  atten- 
du la  déclaration  faite  par  Puccio  qu'il  assume  seul  le  débat  et 
ses  conséquences  vis-à-vis  du  capitaine  ,  réserve  à  Puccio  tous 
SCS  droits  pour  reco^irir  contre  W.  Puget,  soit  contre  Ber- 
nardino  Bravo,  à  raison  tant  desdites  surestaries  que  du  dé- 
barquement des  cuirs  à  Marseille ,  sous  la  réserve  de  tous 
droits  contraires  de  W,  Puget,  soit  de  Bernardino  Bravo  ;  or- 
donne l'exécution  provisoire  du  présent. 

Du 4  avril  i856.  —  Prés.  M.  Vaissc  ,  juge.  -—  Plaid.  MM. 
AiCJLRD  ,  pour  le  Capitaine  ;  Fraissinit,  pour  Puccio  ;  Cla- 
RiOHD  ,    pour  W.  Pugel. 


Avaries  communes.  —  Règlement,  —  DiFFÉREarcE  nu  neuf 
AD  VIEUX.  —  Déduction  du  tiers  sur  la  valeur  au  liep 
DE  reste.  —  Change  maritime.  —  Vente   de  marchac^- 

niSES     DANS    Uir    PORT     DE     RELACHE.    ■^--    APPLICATION     DU 
PRODl^IX  ▲    LA  CONTRIBUTION    DE    TOUS  LS$  CONSI6NJLTAIRES. 
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En  matière  i^  règlement  d'avaries  communes,  la  déduction  du 
tiers  sur  la  valeur  de  certains  objets  du  navire ,  admise  par 
Vusage  comme  représentant  la  différence  du  neuf  au  vieux, 
doit  être  opérée  sur  la  valeur,  au  lieu  de  reste,  des  objets  achetés 
en  remplacement  de  ceux  sacrifiés ,  et  non  sur  leur  coût  plus 
élevé  d'achat  au  lieu  où  le  remplacement  a  été  fait. 

Le  change  maritime  des  sommes  empruntées  à  la  grosse  pour  les 
r^rations  faites,  après  sacrifice  pour  le  salut  commun,  doit 
être  caiculé  sur  la  valeur  des  objets  admis  en  avaries  com-^ 
munes  ,  sans  tenir  compte  de  la  déduction  pour  différence  du 
neuf  au  vieux. 

Lorsque  dans  un  port  de  relâche,  des  marchandises  appartenctnt 
à  quelques-uns  des  consignataires  ont  été  vendues  par  suite  de 
leur  état  d'avarie ,  et  ont  produit  une  somme  suffisante  pour 
représenter  la  contribution  de  la  cargaison  aux  dépenses  fai-- 
tes  dans  ce  port  pour  le  sdut  commun,  tous  les  consignataires 
doivent  profiter  de  l'application  de  ce  produit  à  la  part  contri;- 
butive  de  la  cargaison  ;  en  conséquence,  il  n'y  a  lieu  d'admettre 
en  avaries  communes  les  frais  d'emprunt  àla  grosse  et  le  change 
maritime,  que  sur  le  découvert  pouvant  exister  après  que  cette 
application  a  été  faite, 

(Capitaine  Hector  contre  Deville  bt  St-Alary  et  autres 
consignataires)  . 

Le  navire  Tacna^  capitaine  Heclor ,  parti  de  St-Denis,  ile 
de  la  Réunion^  avec  un  chargement  de  sucre  et  girofle,  en 
destination  pour  Marseille,  avait  éprouvé  des  fortunes  de  mer 
qui  obligèrent  le  capitaine  à  divers  sacrifices  pour  le  salut 
commun ,  et  qui  le  forcèrent  enfin  à  relâcher  à  Port-Louis 
pour  se  réparer. 

Une  partie  des  sucres  de  la  cargaison  ayant  été  avariée  ,  le 
capitaine  se  fit  autoriser  à  en  opérer  la  vente  dont  il  encaisssa 
le  produit  :  ce  produit  se  trouvant  insuffisant  pour  payer  les 
dépenses  de  la  relâche  et  les  réparations  ,  le  capitaine  fut 
autorisé  à  emprunter  à  la  grosse  18,000  piastres. 

A  son  arrivée  à  Marseille,  le  capitaine  assigna  Us  conaigna- 
taires  d«  la  oargaiion  en  règlement  des  avarier  ooromunes. 
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et  il  intervînt  (Y.  page  5  ci-dessus,  un  premier  jugement  par 
lequel  notre  Tribunal,  revenant  formellement  sur  son  ancien- 
ne jurisprudence,  s'est  refusé  à  considérer  comme  avaries 
communes  les  frais  de  la  retâche  de  Port-Louis  occasionnée 
par  la  nécessité  de  réparer  une  voie  d'eau  du  navire. 

Eu  dehors  de  cette  question,  quelques  autres  difficultés  ont 
été  soulevées.  L'expert  répartiteur  ayant  terminé  son  travail, 
les  consignataires  ont  demandé  que  1* homologation  du  règle- 
ment dressé  par  lui  ne  fAt  prononcée  par  le  Tribunal  que  sous 
les  modiGcations  suivantes  :  i^  réduction  sur  le  prix  d*un  des 
objets  ^filin)  admis  en  avarie  commune;  u^  que  la  déduction 
diî  tiers,  pour  différence  du  neuf  au  vieux,  fût  opérée,  non 
pas,  comme  Tavait  fait  Texpert  répartiteur,  sur  la  valeur,  au 
lieu  de  reste,  des  objets  qu'il  avait  fallu  acheter  pour  rempla- 
cer ceux  sacrifiés  à  bord  du  navire  et  donnant  lieu  à  contri- 
bution, mais  bien  sur  le  coût  d'achat  de  ces  objets  dans  le 
lieu  ou  le  remplacement  avait  été  effectué  ;  3°  que  le 
change  maritime  et  accessoires  que  l'expert  répartiteur 
avait  calculés  sur  les  sommes  admises  en  avarie  commune, 
sans  tenir  compte  de  la  déduction  du  tiei^  pour  différence  du 
neuf  au  vieux,  ne  fussent  calculés  qu*après  cette  déduction 
faites  4^  enfin,  que  le  prix  des  sucres  appartenant  à  quelques- 
uns  des  consignataires  et  vendus  à  Port*Louis,  prix  représen- 
tant à  peu  près  la  contribution  de  la  cargaison  aux  dépenses 
communes,  fût  appliqué  à  cette  contribution  au  lieu  dtt  rem- 
placement, en  faisant  profiter  de  cette  application  tous  les 
consignataires  ;  qu'en  conséquence  ces  derniers  fussent  exo- 
nérés, jusqu'à  due  coticurrence,  du  change  maritime  et  des 
frais. 

JtîGEMENT. 

Vu  le  règlement  dressé  par  l'expert  répartiteur  ; 

Et  en  ce  qui  touche  la  première  modification  demandée 
par  les  consignataires  : 

Attendu  que  l'expert  estimateur,  nommé  par  le  Tribunal, 
a  reconnu  que,  d'ans  l'évaluation  par  lui  faite  des  filins  $tche« 
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tés  à  Port-Louis,  il  avait  omis  de  comprendre  les  fausses  ëcou* 
tes  et  amures  des  basses  voiles  et  les  manœuvres  du  petit 
hunier  ; 

Que  ces  manœuvres  ayant  été  sacrifiées  dans  Tintérét  com- 
mun ,  il  y  a  lieu  de  maintenir,  quant  à  ce,  le  règlement  tel 
quil»  été  établi^ 

Sur  la  deuxième  modification  : 

Attendu  que  la  déduction  du  tiers  admise  par  l'usage  pour 
différence  du  neuf  au  vieux,  doit  être  opérée  sur  la  valeur  au 
Heu  de  reste,  et  non  sur  le  coût  d'achat  au  lieu  de  remplace- 
ment r  que  s*il  en  était  autrement  ,  l'excédant  du  coût  au 
lieu  de  remplacement,  qui  est  une  conséquence  de  l'avarie, 
resterait  en  partie  à  la  charge  du  capitaine,  contrairement  au 
principe  qui  veut  que  tout  ce  qui  profite  du  sacrifice  doive  par- 
ticiper à  la  réparation  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  la  modi- 
fication demandée  par  les  consignataires,  et,  par  suite,  main- 
tenir, quant  à  ce,  le  règlement  ; 

Sur  la  troisième  modification  : 

Attendu  que  la  prétention  des  consignataires  de  ne  calcu- 
ler le  change  maritime  et  accessoires  qu'après  avoir  opéré  la 
déduction  du  tiers  sur  les  articles  admis  en  avarie,  aurait  pour 
résultat  de  faire  supporter  au  capitaine  seul  le  change  mariti- 
me et  accessoires  sur  le  montant  de  la  déduction  ^ 

Que  cette  manière  d'opérer ,  qui  est  régulière  entre 
assurés  et  assureurs  soumis  à  la  loi  du  contrat  qui  les  lie,  ne 
saurait  être  suivie  en  matière  de  contribution  où  les  principes 
d^équité  veulent  que  la  déduction  ne  soit  établie  qu*à  raison 
de  la  valeur  de  l'objet  remplacé,  et  ne  soit  pas  aggravée  par  un 
change  maritime  et  des  frais  accessoires  qui  ont  pu  augmen- 
ter le  montant  de  la  dépense,  mais  non  la  valeur  réelle  de  Pob- 
jet  pris  en  remplacement;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  la  pré- 
tention des  consignataires  ; 

Sur  la  quatrième  modification  : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  le  capitaine  Hector  avait  au 
Port-Louis  des  fonds  provenant  de  la  vente  d'une  partie  de 
sucres  avariés,  qu'il  a  employés  tout  premièrement  à  une  par- 
tie des  dépenses  ; 

Que  ces  fonds  étant  à  peu  près  équivalents  à  la  portion 
desdites  dépenses  qui  incombe  à  la  cargaison  à  titre  d'ava- 
ries communes,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  dans  le  règlement 
le  montant  du  change  maritime  et  accessoires,,  mais  seule- 
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ment  d^admetlre  au  profit  du  capitaine,  à  raison  du  décou- 
vert qu'il  a  eu  ,  ledit  change  maritime  et  accessoires  à  l'en— 
contre  de  ceux  des  consignataires  qui  n*ont  pas  eu  des  sucres 
vendus  5  qu  il  y  a  donc  lieu  de  modifier  le  règlement  en  ce 
sens  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  ayant  lel  égard  que  de  raison 
aux  fins  et  conclusions  des  parties,  vu  le  tableau  rectificatif 
dressé  par  Texpert  répartiteur  ,  a  homologué  et  homologue 
le  susdit  règlement,  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur. 

Du  2y  février  i856.  —  Prés.  M.  Pourtjll,  —  Plaid,  MM. 
Fraissin£T,  pour  le  capitaine  ;  Hornbostel  ,  pour  les  consi- 
gnataires. 


AsscjRANCE  Maritime.  —  Navire.  —  Changement  de  nom  et 
DE  Pavillon. —  Réticence. —  Vice  propre. —  Ckrtipicat 
DE  Visite. 

Est  ntdle,  p&ur  came  de  réticence,  l'assurance  d'un  navire  dont 
le  nom  et  le  pavillon  sont  indiqués  dans  la  police  sans  déda^ 
ration  ,  de  la  part  de  V assuré,  que  le  navire  portait  précé- 
demment un  nom  et  un  pavillon  différents. 

En  matière  d'assurance  sur  corps ,  il  y  a  lieu  d'exonérer  ks 
assureurs  de  la  responsabilité  de  la  perte ^  lorsqu'il  résxdte  d'dfi 
ensemble  de  circonstances,  telles  que  le  peu  de  gravité  des  a4:ci' 
dents  de  mer  éprouvés  par  le  navire ,  le  peu  de  temps  écoulé  ' 
entre  son  départ  et  V  événement  à  la  suite  duquel  il  a  été  dé- 
claré innavigable ,  la  i^ature  des  avaries  qu'il  a  souffer- 
tes ,  que  cette  perte  doit  être  attribuée  au  vice  propre  du 
navire, 

n  en  serait  ainsi  alors  même  que  V assuré  produirait  un  certificat 
de  visite,  attestant  le  bon  état  du  navire  au  départ  (i). 

(planello  contre  assureurs ). 
Jugement. 
Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  des  pièces  produites ,  que  par 

(1)  Yoyei  ce  ree.,  t.  26-2-42,  ibid,  p.  09.  Voyez  «gaiement  t.  33-1-289. 
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policé  de  Brunet,  coUriier,  du  12  septembre  i833,  dûment 
enregistrée,  le  sieur  Je;ïii  Pianello  s'est  fait  assurer»  pour 
compte  de  qui  W  appartiendra  ,  la  somme  de  F.  ao,5oo  sur 
celle  de  F.  3o,ooo,  valeur  convenue  du  corps,  agrès,  appa*-- 
raux  ,  armement  et  virtuailles  du  navire  sous  pavillon  oriental 
MonegliCy  capitaine  Mondarelli ,  pour  douze  mois  de  naviga- 
tion etsiéjoiir  en  tous  lieux,  les  risques  à  prendre  du  départ  du 
navire  de  Montevideo  ,  vers  les  premiers  jours  de  juillet  der- 
nier pour  suivre  sans  interruption  jusques  à  la  fin  du  terme 
expiré  ; 

Que  ce  risque  fut  pris  par  les  assureurs  ,  défendeurs  au 
procès  ,  signataires  de  la  susdite  police ,  à  la  prime  de  10 
pour  100  ; 

Attendu  qu'il  résulte  également  des  mêmes  pièces  que  ,  les 
9  décembre  i854  et  24  février  i855,  après  avoir  exposé  à  ses 
assureurs  que  le  navire  Momglia ,  parti  en  lest  de  Rio-Ja- 
neiro  pour  leà  îles  du  Cap  Vert,  le  ly  septembre  i853,  avait 
été  atteint,  par  suite  d'une  forte  mer,  d'une  voie  d'eau  con- 
sidérable qui  l'obligea  à  relâcher  à  Guarapary;  que  là,  comme 
il  menaçait  de  couler  bas,  on  dut  l'échouer  pour  sauver  quel- 
que chose,  et  que  ayant  été  reconnu,  par  des  experts  nommés 
par  l'autorité  locale,  irréparable  et  innavigahie,  il  avait  été,  par 
suite,  vendu  ,  le  sieur  Pianello  leur  a  déclaré  en  faire  délais- 
sement, et  les  a  cités  /après  leur  avoir  communiqué  les  piè- 
ces, en  validité  dudit  délaissement  et  en  paiement  de  la  pertej 

Que  les  assureurs  ,  à  l'exception  du  Palladiunij  s'é tant  fait 
représenter  à  l'audience  de  ce  jour  à  laquelle  la  cause  avait 
été  remise,  et  contestant  le  délaissement  sur  le  double 
motif  qu'il  y  aurait  eu  rélicence  de  la  part  de  l'assuré  ,  et  que 
Pinnavigabilitédu  navire  proviendrait  de  son  vice  propre,  le 
Tribtinal  a  à  examiner  ces  deux  exceptions  ; 

Et  sur  ce,  et  en  ce  qui  touche  la  réticence  : 

Attendu  que  la  lettre  de  Sermalo  à  Benvenuto  et  Figli , 
du  4  juillet  i853,  donnait  nominativement  l'ordre  «  de  faire 
«  assurer  le  brigantin  oriental  Monegliay  ci-devant  anglais 
«  sous  le  nom  de  Isabelle-dé- Jersey ,  de  271  tonneaux  de  rc- 
«  gistre  ;  » 

Que  cette  cîrcdristance  du  changement  du  nom  et  du  pavil- 
lon du  navire,  qui  n'a  pas  été  éndncée  dails  la  police  et  qui 
était  de  nature  à  influei*  sUr  l'opinion  qUe  les  assureurs  pou- 
vaient se  faire  du  risque  qtl'bii  leur  proposait ,  constitue  ,  dUx 
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yeux  du  Tribunal,  la  réticence  telle  qu'elle  est  définie  par 
Part  348  du  Code  de  commerce  et  annuité  Tassurance  ; 

Attendu  au  surplus,  en  ce  qui  touche  l'exception  tirée  du 
vice  propre  du  navire  Moneglia  ,  —  qu  il  résulte  du  livre 
de  bord  et  du  consulat  du  capitaine  dûment  affirmé 
par  réquipage,  que,  le  25  septembre  ib53,  et  après  être 
parti  de  Rio,  le  i3  dudit  mois,  pour  le  Cap  Vert,  c*est- 
à  dire  après  une  navigation  de  huit  jours  seulement ,  et 
sans  relater  d'autre  événement  que  d'avoir  souffert  dans  la 
nuil  précédt»nte  une  forte  mer  d'Est ,  le  capitaine  fit  sonder  la 
pompe  par  le  maître  charpentier  qui  rapporta  19  pouces  ; 
qu'ayant  fuit  mettre  immédiatement  Téquipage  à  la  pom- 
pe, et  ayant  fait  examiner  lé  fond  du  navire  ,  qui  était  sur  lest, 
sans  pouvoir  découvrir  le  siège  de  la  voie  d'eau  ,  Teau  aug- 
mentant toujours  au  point  de  s'élever  à  i4  pouces  par  heure, 
et  le  vent  étant  toujours  contraire  ,  le  capitaine  consulta  l'é- 
quipage et  il  fut  décidé  de  relâcher  à  Rio-Janeiro  ,  comme 
étant  le  point  le  plus  rapproché  dans  la  direction  du  vent  ; 
que  n'ayant  pu  exécuter  cette  délibération  à  cause  du  vent 
contraire  ,  et,  d'après  une  nouvelle  délibération  ,  Ton  dé- 
cida dese  diriger  surSpirito-Santo,  que  l'on  ne  put  également 
atteindre  ;  et ,  enfin,  après  un  troisième  conseil,  Ton  fit  voile 
sur  Guarapary,  où  lé  navire  entra  le  27  dudit  mois  de  sep- 
tembre, et  fut  trouvé,  le  lendemain  matin,  par  la  commission 
de  visite,  rempli  d'eau  jusques  aux  3/5,  et  que  cette  com- 
mission ordonna,  pour  éviter  une  perte  totale,  de  le  conduire 
dans  Tendroit  le  plus  convenable  où  il  fut  échoué  ; 

Qu'enfin  il  résulte  des  divers  rapports  des  experts  nommés 
par  l'autorité  locale,  qui  ont  visité  le  navire,  que^a  ruine  du 
Moneglia  venait  de  son  fond^  etquc  toutes  réparations  seraient 
inutiles  et  des  frais  perdus  ; 

Attendu  que  de  ces  faits,  établis  par  des  documents  authen- 
tiques, que  la  présomption  résultant  d'un  c^ti6cat  régulier 
de  visite  constatant  le  bon  état  du  Moneglia  à  son  départ  de 
Montevido  ,  s'il  était  produit  ,  ne  détruirait  pas ,  et  qui  ne 
sauraient  l'être  à  plus  forte  raison  par  les  attestations  irrégu- 
lières et  sans  authenticité  au  moyen  desquelles  l'on  voudrait 
suppléer  ce  certificat;  que  de  ces  faits,  disons-nous,  il  résulte, 
pour  le  Tribunal ,  la  preuve  évidente  que  c'en  au  mauvais 
état  de  la  Moneglia  et  à  son  vice  propre  que  Ton  doit  attribuer 
Tinnavigabilité  qui  en  a  été  prononcée  ; 
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Qu'en  droit,  et  d'après  rnrttcle  35a  du  Code  de  commerce, 
les  pertes  qui  arrivent  par  le  Vice  propre  de  la  chose  assurée 
ne  sont  point  à  la  charge  des  assureurs  ,  d'où  la  conséquence, 
qu*en  fait  comme  en  droit  les  assurés  sont  fondés  dans  lu  se- 
conde exception  qu'ils  opposent  au  délaissement  que  leur  fait 
le  sieur  Pianello  ^ 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  au  délaissement 
fait  par  Jean  Pianello  à  ses  assureurs  du  navire  Moneglia  ,  et , 
par  suite,  à  la  demande  en  paiement  de  la  perte,  fesant  droit 
au  contraire  aux  conclusions  prises  par  ceux-ci,  déclare  nulle 
et  dé  nul  effet,  pour  cause  de  rélicence,  la  police  du  12  sep- 
tembre i853,  courtier  Brunet  ;  et,  en  tant  que  de  besoin,  dé- 
clare n'être  pas  à  charge  des  assureurs  la  perte  du  navire  Jlfo- 
neg^ia,  comme  étant  due  à  son  vice  propre;  dit,  en  conséquen- 
ce, que  le  .sieur  Pianello  est,  sous  ce  double  motif,  non-recë- 
vabie  et  mal  fondé  dans  sa  demande  ,  et  met  les  assureurs 
hors  d'instance  et  de  procès  ,  avec  dépens. 

Du  ai  avril  i856.  —  Prés.  M.  Pourtal.  —  Plaid.  MM. 
Lecourt,  pour  Pianello;  Onfroy,  pour  les  Assureurs. 

Capitaine.  —  Relâche.  —  Voie  d'eau.  —  Reparatiozt,  — 

DÉCHIRGEMENT.  MARCHANDISES   DÉPHKCIÉBS. RESPON- 
SABILITE. 

L$  capitaine  n^est  pas  responsable  de  la  dépréciation  qu^a  pu 
éprouver  la  marchan  dise  chargée  à  son  bord  ,  par  suite  du 
d^hargenient  momentané  qui  a  dû  en  être  fait  dans  un  port 
de  rélâche,  pour  réparer  une» voie  d'eau  survenue  au  navire 
en  cours  de  voyage. 

(  Capitaine  Krabft  contre  Messageries  Impériales  ), 

jugement. 
Attendu  que  les  principes  posés  par  les  art.  4^0  et  4^7^ 
du  Code  de  commerce  et  consacres  par  la  dernière  juris- 
prudence de  la  Cour  du  ressort  et  du  Tribunal  (i)en  matière 
de  règlement  d'avaries  communes  ou  particulières  entre  le 
capitaine  et  leschargeurs  d'un  navire,  principes  quelesMessa- 

(1)  Jarisprudeoce  aux  termes  de  laquelle  sont  avaries  particulières  à  la 
charge  du  navire,  lorsqu'il  a  été  obligé  de  relâcher  pour  réparer  une  voie  d*eaa 
occasionnée  par  pure  fortune  de  mer,  les  frais  de  relâche,  de  déchargement, 
de  rechargement  ei  de  réparation,  y.  prés,  part.,  p.  6  ci-dessus. 

T.  XXXIV.  1'«P.  9 
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geries  Impériales  opposent  à  la  demande  du  capitaine  Kraeft, 
commandant  le  navire  Vertu^  sont  sans  application  dans  Tes- 
pèce  3 

Que  s'agissant  en  effet  d'une  dépréciation  qu'aurait  cprou- 
-vée  le  chargement,  la  question  doit  être  examinée  et  jugée 
par  les  principes  qui  régissent  la  responsabilité  du  capitaine 
vis-à-vis  des  consignataires,  quant  à  la  marchandise  dont  il 
se  charge  ; 

Que,  d'après  ces  principes,  le  capitaine  étant  tenu,  outre 
les  cas  où  sa  responsabilité  est  nominativement  engagée,  de 
ses  fautes,  même  légères,  il  s'agit  de  savoir  si,  dans  Tespèce, 
le  capitaine  Rraeft ,  en  déchargeant  en  cours  de  voyage , 
pour  réparer  une  voie  d'eau  ,  le  chargement  de  charbon  qui 
lui  avait  été. confié,  a  commis  une  faute  qui  le  rende  res- 
ponsable de  la  moins-value  reconnue  par  Texpert  et  par 
celui-ci  attribuée  au  susdit  déchargement; 

Que  l'affirmation  d'une  pareille  responsabilité  qui,  suivant 
la  nature  de  la  marchandise ,  pourrait  avoir,  pour  les  capi- 
taines et  les  propriétaires  de  navires  ,  des  conséquences  dont 
on  ne  saurait  poser  les  limites  ^  ne  saurait  être  adoptée  pur 
le  Tribunal  que  là  où  la  loi  l'aurait  textuellement  prononcée; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  roffre  faite 
par  la  Compagnie  des  Messageries  Impériales,  laquelle  est 
déclarée  insuffisante ,  faisant  droit ,  au  contraire  ,  à  la  de- 
mande du  capitaine  Kraeft  >  condamne  ladite  Compagnie, 
en  la  personne  de  son  directeur ,  au  paiement  en  faveur 
dudit  capitaine,  de  la  somme  de  F.  8,4'^^  74*^*  pour  solde 
du  fret  du  chargement  dont  yagit ,  et  c'est  avec  intérêt^  de 
droit  et  dépens. 

Du  2a  avril  i856\  — Prés.  M.  Pourtal.  —  Plaid.  MM, 
Lecourt,  pour  le  Capitaine  ;  Estrangiiv,  pour  les  Messageries. 

# 
Affrètement.  - —  Fret   payable   au    retour.-  —  Ayauges 
GOPivENUEs.  —  Assurance  a  la  charge  des  affréteurs. 
—  Sinistre.  —  Obligation  des  affréteurs. 

Lorsqu'un  navire  a  été  frété  pour  aUer  prendre  et  rapporter  un 
plein  chargemmt ,  avec  cette  stipulation  que  le  fret  serait 
payable  au  retour  ,  mai^  quil  serait  fourni  au  capitaine  par 
U  correspondant  des  affréteurs  au  lieu  de  charge  ^  à  titre 
d'avances  sur  le  fret ,  les  fonds  nécessaires  aux  besoins  arii^ 
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nairês  du  mvirê ,  sans  intérêts  ni  frais  autres  que  la  prime 
d'assurance  et  sans  répétition  en  cas  de  sinistre  au  retour, 
c'est  aux  affréteurs  à  faire  assurer  ces  amnces ,  puisque  ce 
sont  eux  qui  courent  la  chance  de  les  perdre. 

La  circonstance  quils  auraient  été  dans  VimpossihUité  de  faire 
faire  celle  assurance  ,  ayant  reçu  en  même  temps  Vavis  du 
chiffre  des  avances  effectuées  et  la  nouvelle  du  sinisire  survenu 
au  navire  dans  son  voyage  de  retour,  ne  saurait  autoriser  les 

'  affrAeurs  à  refuser  le  paiement  de  la  traite  fournie  sur  eux  par 
le  capitaine  à  V ordre  de  leur  correspondant  et  contre  les  som-: 
mes  avancées  par  ce  dernier. 

Ils  ne  seraient  pas  viieux  fondés ,  pour  refuser  ce  paiement ,  à 
eq:ciper  d'une  assurance  que  les  fréteurs  auraient  fait  faire 
sur  le  fret  du  navire  ,  surtout  si  cette  assurance ,  .qui  reposait 
sur  une  police  d'honneur,  ne  couvrait  pas  la  totalité  du  fret. 

(  ReYNÀUD  PERK    contre   AqUÀRONB    TlhS   ET   C**.  ) 
JUGEMENT. 

Attendu  qu  il  résulte,  des  accords  des  parties,  que  le  sieur 
Reynaud  père ,  armateur  du  navire  Y  Adèle ,  avait  frété  ce 
navire  aux  sieurs  Aquarone  fils  et  C'°,  pour  aller  de  Afarseille 
à  la  Havane,  y  prendre  un  plein  chargement  de  sucre  et  l'ap- 
porter directement  en  France  dans  un  des  ports  de  Marseille , 
Nantes  ou  le  Havre,  suivant  la  désignation  qui  serait  faite 
au  capitaine  avant  le  départ  du  lieu  de  charge  ,* 

Attendu  que  les  mêmes  accords  établissent  que  le  fret 
serait  payable  au  retour,  mais  quil  serait  fourni  au  capitaine 
par  h  correipondant  des  affréteurs  au  lieu  de  charge ,  à  titre . 
d^ avance  sur  fret ,  les  fonds  nécessaires  aux  besoins  ordinaires  du 
navire  ,  sans  intérêts  ni  frais  autres  que  la  prime  i assurance  et 
sans  répétition  au  cas  de  simstre  au  retour  ; 

Qu  en  exécution  de  ces  accords,  il  a  été  fourni  à  la  Havane  $ 
par  les  sieurs  Morison  et  C'^,  correspondants  des  sieurs 
Aquarone  fils  et  G^%  au  capitaine  Beigne  qui  commandait 
YAdèle ,  la  somme  de  18,087  fr.  85  c.  ; 

Attendu  toutefois  qu'après  être  parti  de  la  Havane ,  çç 
navire  éprouva  des  avaries  qui  le  forcèrent  à  rentrer  dans 
ce  port,  où  plus  tard  il  a  été  condamné  et  vendu  pour  cqippjtç 
de  qui  d^  droit  \ 
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Que  cest  en  Tétat  de  ces  faits  que  les  sieurs  Aquarone 
fils  et  C*^,  ayant  refusé  le  paiement  de  la  traite  fournie  sur 
eux  par  le  capitaine  Beigne  pour  le  montant  des  avances 
faites  à  la  Havane  ,  il  s  est  élevé  entre  les  parties  la  question 
de  savoir  à  la  charge  de  qui  devait  rester  le  remboursement 
de  ces  avances  ^  du  sieur  Reynaud  père ,  ou  des  sieurs 
Aquarone  fils  et  C'^  ; 

Et  sur  ce  : 

Attendu  que  !&  somme  de  18,087  ^^*  ^7  ^*  dont  il  s'agit  a 
été  avancée  au  capitaine  Beigne ,  pour  les  besoins  ordinaires 
du  iiavire  V Adèle  ,  ainsi  que  cela  est  établi  par  le  compte  des 
«ieurs  Morison  et  C'®  ; 

Attendu  quil  résulte  des  accords  ci-dessus  énoncés  que 
ces  avances  n'étaient  pas  répéeibles  par  l'affréteur  en  cas 
de  sinistre  ;  que  c'était  lui  par  conséquent  qui  devait  faire 
assurer  celte  somme,  puisque  c'était  lui  qui  courait  la  chance 
de  la  perdre  3 

Qu  aux  termes  des  mêmes  accords,  la  seule  obligation  du 
capitaine,  en  cas  de  sinistre ,  était  de  rembourser  la  prime  à 
l'affréteur  3  d'où  encore  la  conséquence  que  c'était  à  ce  der- 
nier à  faire  assurer  ; 

Attendu  que  si,  à  cause  de  l'arrivée  simultanée  à  Marseille 
de  la  lettre  qui  indiquait  le  chiffre  des  avances  et  de  celte 
qui  annonçait  le  sinistre  de  VAdéU^  Passurance  dont  il  s  agit 
est  devenue  impossible,  ainsi  que  le  prétendent  Aquarone 
fils  et  C*®,  cette  impossibilité ,  qui  n  est  pas  le  fait  du  sieur 
Reynaud,  doit  rester  à  la  charge  de'celui  qui  avait  contracté 
Tobligaiion  de  faire  assurer; 

Attendu  enfin  que  l'existence  d'une  assurance  sur  le  fret 
de  l'Àdéli  y  dont  se  prévalent  les  sieurs  Aquarone  fils  et  C'%  ne 
saurait  avoir  pour  résultat  de  dégager  ces  derniers  du  rem- 
boursement des  avapces  ; 

Qu'en  effet  cette  assurance ,  qui  Ne  reposait  que  sur  une 
simple  police  d'honneur,  n'empêchait  en  rien  l'assurance  de 
la  somme  avancée  sur  le  fret  ;  que  l'aliment  et  la  nature  de 
ces  deux  assurances  n'étaient  pas  les  mêmes  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  au  Tribunal 
que  le  montant  du  fret  gagné  par  \ Adèle  ^  si  ce  navire  était 
arrivé  heureusement ,  se  serait  élevé  à  unç  somme  supé- 
rieure à  celle  assurée  par  le  sieur  Reynaud  ; 

Attendu  dans  tous  les  cas  que  cette  assurance  est  un  fait 
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étranger  aux  sieurs  Aquarone  fils  et  G^,  qui  ne  peuyent  en 
retirer  aucun  profit  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par 
Aquarone  fils  et  C^,  faisant  droit,  au  contraire ,  à  la  demande 
du  sieur  Rejnaiid  père,  ordonne  que  les  sieurs  Aquarone  fils 
et  C'*  paieront  au  sieur  Reynaud  père,  la  somme  de  i8,o87  fr. 
85  c.  montant  de  la  traite  fournie  sur  eux  de  la  Havane  à 
Tordre  des  sieurs  Morison  et  G%  par  le  capitaine  Beigne ,  en 
paiement  des  avances,  qui  avaient  été  faites  à  ce  dernier  pour 
les  besoinsdu  navire  V  Adèle,  ensemble  les  intérêts  et  les  frais, 
qui  pourraient  être  dus  au  porteur  de  cette  traite^  soui 
déduction  toutefois  de  la  prime  de  3  p.  ^[^  prime  convenue, 
ordonne,  en  conséquence,  que  lesdits  Aquarone  et  G*^  seront 
tenus  de  relever  et  garantir  le  sieur  Reynaud  de  toutes 
poursuites  qui  pourraient  être  faites  contre  lui  à  raison  de 
la  traite  dont  s'agit  ;  concède  acte  au  sieur  Reynaud  de  ses 
réserves  ;  et  ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent 
moyennant  caution  ;  condamne  les  sieurs  Aquarone  fils  et 
C**  aux  dépens. 

Du  22  avril  r856.  —  Prés,  M.  Jauffret,  Juge,  —  Plaid. 
MM.  BouRNAT  ,  pour  Reynaud  j  Lecourt  ,  pour  Aquarone. 


sogietk  en  gommanbitb.  -^  souscription  d* emprunt  entre 

actionnaires. gérant.' —  obligation  non  personnelle. 

—  Circonstances. 

Si ,  «n  XH%e  générale ,  le  gérant  cCune  société  en  cotnmandite 
s'oblige  personnellement  par  les  emprunts  qu'il  contracte 
dans  sa  gestion ,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque,  les  action* 
naires  d'une  telle  société  ayant  ouvert,  entr'eux  et  de  leur 
propre  mouvement,  une  souscription  à  un  emprunt  néees" 
saire  à  la  société ,  le  gérant ,  qui  amit  précédemment  donné 
sa  démission  et  rendu  ses  comptes ,  mais  qui  cependant  avait 
consenti  à  conserver  provisoirement  la  gérance,  a  souscrit  de 
sa  signature ,  pour  la  régularité  de  la  forme,  les  obligations 
ainsi  constractées  par  la  société  envers  ses  propres  action^ 
naires.  Il  y  a  lieu,  dans  ces  circonstances,  de  V exonérer  de 
tout  engagement  personnel  à  raison  dçsdites  obligations. 
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(Db  BOISGELIN  ET  AUTRES  COJSTRE  V.  N1COI.AS  ET  P.  NiCOLÀS.) 

Jugement. 

Attendu  que  de  Boisgelia  et  consorts  étaient  actionnaires 
de  la  Société  des  mines  d'or  dei  Gorsente^  à  laquelle  ils  ont 
prêté  les  sommes  doht  ils  demandent  aujourd'hui  le  rem— 
boursement,  tant  à  VictorHicolas ,  en  sa  qualité  d'héritier 
du  sléur  Antoine  Nicolas,  son  père,  ancien  gérant  de  ladite 
Société ,  qu'à  Pascal  Nicolas,  en  sa  qualité  de  liquidateur  ; 

Attendu  que  ces  somines  ont  été  par  eux  prêtées  dans  Ae& 
circonstances  et  à  des  conditions  tout  exceptionnelles,  et  que 
le  Tribunal  doit  en  tenir  compte  dans  l'appréciation  qu  il  a  à 
faire  des  prétentions  des  demandeurs  ; 

Qu'il  est  indispensable  pour  cela  de  rapprocher  la  délibé- 
ration prise  dans  TAssemblée  générale  des  actionnaires  du  i6 
mars  i853  de  celle  prise  dans  TAssémblée  générale  du  9 
mars  t853  à  laquelle  elle  faisait  suite  et  dont  elle  n'était  en 
réalité  que  la  continuation  ^  qu'il  résulte  de  ces  délibérations 

3ue,  le  9  marsy  Antoine  Nicolas,  qui  avait  précédemment 
onné  sa  démission  de  gérant,  démission  qui  avait  été  accep- 
tée par  les  actionnaires  ,  avait  rendu  ses  comptes  qui  avaient 
été  reconnus  justes  et  qui  avaient  été  approuvés; 

Que  dans  la  même  assemblée  aucun  membre  de  la 
Société  ne  s'étant  présenté  pour  accepter  la  gérance ,  ce 
n'était  qu'à  titre  provisoire  qu'Antoine  Nicolas  avait  consenti 
à  la  conserver; 

Que  c'est  en  l'état  de  cette  démission  offerte  et  acceptée, 
de  ce  rendement  de  compte  donné  et  approuvé,  que  le  16 
mars,  sur  la  proposition  de  M.  de  Boisgelin  ,  les  actionnaires 
ont  ouvert  entre  eux  urie  souscription  d'emprunt  à  laquelle 
oiit  pris  part  les  demandeurs  ; 

Que  dès  lors  il  est  évident  que  l'on  ne  s^aurait  assimiler 
un  emprunt  ainsi  fait,  dans  son  propre  sein  ,  par  une  Société 
d'actionnaires,  dans  un  intérêt  purement  social,  à  un  emprunt 
qui  serait  fait  par  le  gérant  lui*mêmeet  qui  résulterait  d'un 
lait  de  gestion  ; 

Que  si  dans  ce  dernier  cas  le  gérant  devient  personnelle- 
ment responsable  envers  les  tiers,  il  ne  saurait  en  être  de 
même  alors  que  ,  comme  dans  l'espèce,  l'emprunt  a  été  fait 
par  les  actiontislifes eux-mêmes,  de  leur  propre  mouvement, 
dans   leur   propreintérêt ,  sans  la  participation   d'Antoine 
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Nicolas  en  tant  que  gérant,  et  alors  que  sa  présence  à  F  As- 
semblée à  ce  titre  aussi  bitMi  que  l'apposition  de  sa  signature 
aux  obligations  souscrites  ,  ne  pouvaient  être  considérées , 
par  les  demandeurs;  que  comme  une  pure  question  de  forme  ; 

Attendu  quil  résulte  d*un  exnmon  attentif  de  la  délibéra- 
tion du  19  mars  que  cette  délil)ération  qui  fixait  à  cinq 
années  ,  par  annuités  et  sans  intérêt ,  le  remboursement  à 
prendre  sur  les  produits  de  la  mine  ,  avec  une  part  propor- 
tionnelle de  3o  p.  \  sur  les  produits  nets  de  la  mine,,  et  ce 
pendant  toute  la  durée  de  la  Société ,  ne  laissait  nullement, 
aux  actionnaires  prêteurs  la  faculté  de  remplacer,  par  le  fait 
de  leur  seule  volonté,  ce  mode  de  remboursement ,  en  celui 
éventuellement  indiqué  dans  la  même  délibération ,  soit  le 
remboursement  immédiat  avec  iniérêt  moyennant  abandon 
de  la  part  des  préteurs  du  bénéfice  de  3o  p.  7o  stipulé  ; 

Que  cette  délibération  dit,  en  effet,  après  avoir  établi  Ife 
premier  mode  de  remboursement  : 

«  Les  souscripteurs  à  cet  emprunt  seront  tenus  ^  au  cas  où 
«  la  nécessité  en  serait  reconnue  par  eux  à  la  majorité, 
»  (^abandonner  le  bénéfice  de  3o  p.  ^[0  stipulé,  à  la  condition 
>  d'être    remboursés   immédiatement  avec    un    intérêt   de 

Qu'il  est  évident  que  ces  expressions  seront  tenus  dabandon-' 
fier  éloignent  toute  idée  de  faculté  donnée  aux  prêteurs  de 
choisir  librement; 

Que  vainement  de  Boisgelin  el  consorts  arguent  de  ces 
termes  «  au  cas  où  la  nécessité  en  serait  reconnue  par  eux,» 
pour  tâcher  de  démontrer  quil  doit  en  être  ainsi  ; 

Qu'il  est ,  en  effet ,  inadmissible'  de  penser  que  Ton  ait  pu 
vouloir  dire  que  les  prêteurs  pourraient  exiger  immédiate- 
ment et  par  le  fait  de  leur  seule  volonté  ,  le  remboursement 
des  sommes  par  eux  prêtées,  car  c'était  détruire  ainsi  par 
avance  les  effets  de  l'emprunt  en  permettant  aux  préteurs  de 
retirer  le  lendemain  les  sommes  qu'ils  auraient  servies  la 
veille  ; 

Qu'il  est  évident  au  contraire  que  cette  faculté  tout  à 
l'avantage  de  la  Société  était  laissée  à  son  option,  mais  que 
l'usage  en  était  subordonné  toutefois  à  l'appréciation  de  la 
majorité  des  prêteurs  qui ,  en  leur  double  qualité  de  prê- 
teurs et  d'actionnaires,  devaient  au  préalable  en  reconnnttre 
la  nécessité  ; 
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Par  ces  motlft^  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
à  la  demande  du  marquis  de  fioisgelin  et  consorts,  dont  ils 
sont  démis  et  déboutés  comme  non  recevables  et  mal  fondés, 
met  sur  icelle  les  sieurs  Victor  Nicolas  et  Pascal  Nicolas,  hors 
d'instance  et  de  procès  avec  dépens  ;  sous  réserve  toutefois 
de  tous  les  droits  du  marquis  de  Boisgelin  et  consorts  à 
rencontre  de  la  liquidation  de  la  Société  des  mines  d*or  del 
Corsente  à  raison  de  Temprunt  dont  s* agit. 

Du  2ti  avril  i856.  —  Prés.  M.  Gimmig,  juge.  —  Plaid.  MM. 
SucHET,  pour  De  Boisgelin  ;  Maurel,  pour  Nicolas. 


AsSURAlfCE  MARITIME. FaCCLTÉS.  —  ÉVALUATION  DE  GRÉ  A 

GRÉ.  —  Exagération.  —  Réduction  a  la  valeur  réelle. 

Livaluation  dèi  facvités  assurées,  faite  de  gré  à  gré  dans  la 
police,  n'a  d autre  effet  que  de  dispenser  V assuré  de  toute 
justification  quant  à  la  vaieur  de  ces  facultés  ;  elle  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  les  assureurs  fassent  la  preuve  de  Vexa- 
gération  de  la  valeur  ainsi  convenue. 

Cette  exagération,  lorsquelle  est  étoMie,  doit  entraîner,  non 
la  nullité  de  Vassurancé prononcée  par  Vart,  i5y  C  de  Corn, 
contre  ï assuré^  mais  simplement,  par  application  de  Vart. 
358  C^Com.,  la  réduction  deVassurance  jusque  concurrencé 
de  la  valeur  réelle  des  effets  assurés,  —  lorsque,  d'une  part, 
il  s'agit  de  marchandises  fabriquées  et  chargées  dans  le  lieu 
même  du  contrat,  dont,  par  conséquent,  les  assureurs  pou- 
vaient connaître  et  vérifier  la  valeur  ;  lorsque,  d'autre  part, 
t assuré  n'a  déclaré  ces  marchandises  pour  une  somme  supéri- 
eure à  leur  valeur  réelle,  que  parce  quxl  a  cru  de  bonne  foi 
pouvoir  ajouter  au  coût  d'achat  la  moitié  du  fret,  l  intérêt 
du  capital  déboursé,  I«  commission,  la  prime  des  primes  et 
l'escompte. 

(GOIVELLE  contre  GOMP.  D* ASSURANCES  DE  MARSEILLE  ). 

Jugement. 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  B.  Gonelle  à  Tencputre 
de  la  Compagnie  d'Assurances  de  Marseille  : 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que ,  par  police  du  7  août 
|855,  courtier  Locard  9   dûment  enregistrée,  B.   Gonelle 
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s^esi  fait  assurer  par  la  Compagnie  d'Assurances  de  Marseille»,' 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  de  sortie  de  Marseille  à 
Kamiescli,  la  somme  de  i,8oo  fr.,  valeur  convenue  de  gré  à 
gré  de  i5o  paniers  bière  chargés  sur  le  vapeur  le  Cygne  ^ 
capitaine  Magnan  ^ 

Quil  est  également  éiabli  quelle  aS  octobre  suivant,  et 
sur  la  notoriété  publique  que  le  Cygne  sVtait  perdu  dans 
le  port  de  Constantinople,  au  moment  où  il  doublait  la  pointe 
du  sérail ,  B.  Gonelle  déclara  à  son  assureur  qu'il  lui  fesait 
délaissement  des  i5o  paniers  bière  assurés  et  ie  cita  en 
paiement  de  la  somme  de  i,8oo  fr.  montant  de  Tassurance  ; 

Que  sur  celte  demande,  la  Compagnie  d'Assurance  oppo- 
sant la  nullité  de  l'assurance  dont  s'agit,  en  se  fondant  sur 
l'art.  357  du  Code  de  commerce  ,  le  Tribunal  a  à  examiner 
le  mérite  de  cette  exception  ; 

Et  sur  ce  ,  attendu  que  Févaluaiion  de  gré  à  gré  n*a 
d^autre  effet  que  de  dispenser  l'assuré  de  toute  justification 
quant  à  la  valeur  de  la  chose  assurée ,  mais  n'est  pas  un 
obstacle  à  ce  que  les  assureurs  fassent  la  preuve  de  l'exagéra- 
tion ;  que  dans  l'espèce,  B.  Gonelle  ayant  reconnu  lui- 
même  que  les  i5o  paniers  bière  assurés  avaient  été  par  lui 
achetés  du  sieur  Welten  ,  pour  le  prix  de  gy5  fr.,  le  Tribu- 
nal n'a  plus  qu'à  examiner  s'il  y  a  eu  fraude  de  sa  part 
dans  l'évaluation  assurée,  et  par  suite  lieu  à  l'annulation  de 
Tassurance  aux  termes  de  l'art.  SSy,  ou  si  au  contraire,  et 
d'après  l'art.  358,  il  y  a  li<îu  à  déclarer  valable  le  contrat 
jusques  à  concurrence  de  la  valeur  réelle  des  effets  assurés  ; 

Et  sur  ce,  attendu  que  s'agissant  d'une  marchandise  fabri- 
quée et  chargée  dans  le  lieu  du  contrat,  les  assureurs  ont  pu 
connaître  et  s'assurer  de  sa  valeur,  et  la  justice  ne,  saurait 
admettre ,  en  Tabsence  de  toute  preuve  de  manœuvres 
irauduleusesde  la  part  de  l'assuré  pour  obtenir  leur  consente- 
ment à  l'évaluation  faite  de  gré  à  gré,  qu'il  y  ait  eu  mauvaise 
foi  de  sa  part  ; 

Que  s'il  y  avait  quelque  reproche  à  adresser  à  l'une  des 
parties,  ce-serait  plutôt  à  la  Compagnie  qui,  pouvant  s'assurer 
de  la  valeur  que  l'assuré  lui  proposait ,  l'a  acceptée  avec 
l'arrière-pensée  de  profiter  de  la  prime  sur  cette  valeur,  si 
aucun  sinistre  se  réalisait,  et  de  demander  en  cas  contraire  la 
nullité  du  contrat ,  ainsi  qu'elle  le  réalise  aujourd'hui  ; 

Attendu  qu'il  est  évident  pour  le  Tribunal  qu'en  portant  à 
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i,8oo  fr.  la  valeur  des  objets  mis  en  risque  de  B.  GoneHe  a 
cru  pouvoir,  sans  coniraettre  aucune  fraude  et  de  bonnefoi, 
faire  assurer  ce  qu*il  avait  dtîboursé  ,  savoir:  i°  i\2  du  fret 
non  encore  payé ,  l'inlérêt  du  capital  dont  il  était  privé»,  sa 
commission  à  raison  de  5  p.  <^/q,  la  prime  de*  primes  et  Tes- 
compte,  le  tout  s'élevant  à  i,35'3  fr.  25  c.  ;  qu'il  ne  saurait 
donc  y  avoir  lieu  à  l'annulation  du  contrat ,  mais  seulement 
à  la  réduction  de  l'assurance  jusques  an  concurrent  de  la 
susdite  somme,  la  Compagnie  no  contestant  pas  la  perte  ou 
la  privation  de  la  marchandise  ; 

En  ce  qui  touche  la  garantie  de  la  Compagnie  d'Assurance 
à  l'encontre  du  capitaine  Magnan  ,  et  des  sieurs  Breitmayer 
et  C»%  etc.  ; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  la 
Compagnie  d'Assurance  en  nullité  de  la  police  dont  s^agii, 
dont  elle  est  démise  et  déboutée  ,  ayant  tel  égard  que  de 
raison  à  la  demande  de  B.  Gonelle  maintient  ladite  assu- 
rance, et  néanmoins  la  réduit  à  la  somme  de  i,353  fr.  25  c, 
valeur  de  la  marchandise  assurée  lors  de  son  embarquement 
sur  le  Cygne  j  valide  le  délaissement  des  facultés  assurées 
et  condamne  ;  en  conséquence,  par  corps  la  Compagnie 
d'Assurances  de  Marseille  au  paiement ,  en  sa  faveur  de  la 
susdite  somme  de  i,353  fr.  25  c,  c'est  avec  iniérêts  tels  que 
de  droit  et  dépens  ;  déboute  en  l'état  ladite  Compagnie  de 
sa  demande  en  garantie  envers  le  capitaine  Magnau  et  les 
sieurs  Brettmayer  et  C'%  déboute  également  en  l'état  Gonelle 
de  la  garantie  contre  les  mêmes ,  tous  leurs  droits  et  excep- 
*tions^  s'ils  en  ont,  demeurant  saufs  et  réservés  ;  ordonne 
l'exécution  provisoire  du  présent  jugement  moyennant  cau- 
tion. 

Du  24  avril  i856.  —  Prés.  M,  Pouhtal.  —  Plaid.  MM. 
Mauràndi  ,  pour  Gonelle.  —  Massol  d'André  ^  pour  Assu- 
reurs. —  Clarioivd  ,  pour  le  capitaine  Magnan.  —  Onproy  , 
pour  Brettmayer. 


Vente.  — Marchandise  disponible.  — Clause  vu  et  agréé. 
—  Cuirs  de  Buenos- Ayres.  —  Cuirs  du  Paraguay.  — 
Usage  du  commerce.  —  Mise  a  la  consommation.  —  Fin 

D£  non -RECEVOIR. 
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LoTiqu'wM  tente  de  marchandises  disponibles  a  été  faite  avec  la 
clause  YU  et  agréé  pour  la  qualité ,  Vacheteur  ne  peut  plus 
élever  aucune  réclamation  pour  défaut  de  qualité  (  i  ) . 

Dans  l'usage  du  commerce,  les  cuirs  du  Paraguay  sont  acceptés 
comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  cuirs  de  Buénos-Ayres . 
En  conséquence ,  l'acheteur  de  cuirs  indiqués  comme  prove^ 
nant  de  Buénos-Ayres ,  ne  peut  refuser  de  prendre  livraison 
en  alléguant  que  la  marchandise  offerte  consiste  en  cuirs  du 
Paraguay. 

Vacheteur  d'une  marchandise  disponible  à  bord  d*un  navire,  qui 
en  met  une  partie  à  la  consommation,  se  rend ,  par  ce  fait , 
non-recevaUe  dans  toute  réclamation  ultérieure  pour  défaut 
'  de  qiMXité  ou  de  provenance. 

{  P.  X.    DOMERGUE  CONTRE  MCRATORIO  ). 
JDGEMEIVT. 

Attendu  qu'une  partie  cuirs  de  bœuf  secs ,  en  poils ,  de 
Buénos-Ayres,  a  été  vendue  par  Muralorio  à  Domerguc,  avec 
la  condition  de  vu  et  agréé  pour  la  qualité  ;  que  cette  condition 
a  été  imposée  par  le  vendeur  par  suite  de  la  faculté  qu*avait 
eue  Tacheteur  de  vérifier  la  marchandise  qui  était  disponible 
dans  le  port  à  bord  du  na\ire  Amirabile- Colombo  ;  que,  par 
suite,  Domergue  n'est  nullement  fondé  à  réclamer  aujourd'hui 
à  raison  de  la  qualité  des  cuirs  doni  s'agit,  alors  qu'il  a  acheté 
ladite  marchandise  comme  vue  et  agréée  ; 

Attendu  que  P.  X.  Domergue  s^appuie,  pour  demander  la 
vérification  des  cuirs  et  en  outre  la  résiliation  de  la  vente  , 
stir  lin  prétendu  défaut  de  qualité  ,  alléguant  que  lesdits  cuirs 
piro^iennent  du  Paraguay  et  non  de  Buénos-Ayres  ,  ainsi  qu'il 
avait  été  convenu  ^ 

(l>Le  Tribunal  •  jugé  plusieurs  fbis  (Yoy,  Dotarnmeot  ce  Rec.t.  32- 
1*220 }  qu'en  l'éiai  de  la  clause  tel  quel  pour  la  qualité  et  autres  analogues, 
l'acheteur  ne  pouTait  réclamer  que  pour  avarie  ou  défaut  de  prove- 
nance. Dans  l'espèce  que  nous  rapportons,  on  soutenait  que,  s'agissant  non 
de  marchandises  à  livrer,  mais  de  marchandises  disponibles  que  Tache- 
leur  avait  pu  examiner  avani  de  rien  conclure,  la  clause  de  vu  et  agréé  pour 
la  qualité  le  rendait  non-recevable  à  réclamer  même  pour  le  défaut  de  pro- 
venance. Le  Tribunal  ne  s'est  pas  formellement  expliqué  sur  ce  point  qaa 
l'admission  des  deux  moyens  tirés  de  la  qualité  de  la  marchandise  offerte  et 
de  la  mise  à  la  consommation  font  dispensé  de  résoudre^ 
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Que  P.  X.  Domergue  n'est  nullement  fondé  dans  cette 
réclamation;  qu  il  résulte  en  effet  des  renseignements  fournis 
au  Tribunal  que  les  cuirs  provenant  du  Paraguay  sont  recon- 
nus dans  le  commerce  ccmme  rentrant  dans  la  catégorie  des 
cuirs  déDuénos^Ayres  et  d'une  valeur  mêiue  supérieure  aux 
cuirs  de  cette  provenance  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'une  portion  des  cuirs  dont  s*agit 
a  été  mise  à  la  consommation  par  les  soins  de  P.  X.  Domergue  ; 
que  l'accomplissement  de  cette  formalité  indique  d'une  ma- 
nière évidente  la  prise  de  possession  de  la  marchandise  par 
ce  dernier,  et,  par  suite,  le  rend  non-recevable  dans  sa 
demande  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
anx  fin>  principales  et  subsidiaires  du  sieur  P.  X.  Domer- 
gue ,  dont  il  est  démis  et  débouté  comme  non-recevable 
et  mal  fondé,  faisant  droit,  au  contraire,  aux  conclu- 
sions du  sieur  Muratorio  ,  ordonne  que,  dans  les  24  heures 
de  la  signification  du  présent,  le  sieur  P.  X.  Domergue 
prendra  livraison  des  cuirs  à  lui  vendus  par  Muratorio;  et, 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  autorise  le  sieur  Muratorio  , 
en  vertu  du  présent,  à  faire  vendre  aux  enchères  publiques, 
par  le  ministère  du  premier  courtier  requis ,  les  cuirs  dont 
s'agit ,  et  ce ,  aux  risques  et  périls  dudit  Domergue  ;  con- 
damne P.  X.  Domergue,  à  titre  dédommages-intérêts,  au 
paiement  en  faveur  de  Muratorio  de  la  différence  entre  le 
prix  convenu  et  celui  de  la  vente  aux  enchères,  et  c'est 
avec  intérêts  de  droit ,  contrainte  par  corps  et  dépens  dans 
lesquels  entreront  ceux  du  jugement  qui  a  autorisé  la  mise 
en  magasin. 

Du  24.  avril  i8d6.  — Prés.  M.  Jaupfret  ,  juge.  — Plaid. 
MM.  RouviJÈRS,  pour  Domergue  ;  Boornat,  pour  Muratorio. 


Chartb-Partib. — Blanc. —  Clausk  ajoutée. —  Capitaine. 
—  Affréteur.  —  Courtier. —  Annulation  de  l'affrète- 
ment. 

Le  Capitaine  signataire  d'une  eharie-partie  à  laquelle  vient  à  être 
ajoutée  après  coup ,  par  le  Courtier,  dans  un  espace  laissé  en 
Uano,  une  stipulatiùn  demandée  par  l'affréteur^,  est  délié  d» 
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tout  engagement  par  le  fait  de  cette  addition ,  s'il  ne  l'accepte 
pai;  fût-il  même  démontré  que  la  clause  ajoutée  ne  lèse  pas 
ses  intérêts. 
En  pareil  cas,,  le  Courtier  qui  réclame  contre  ce  capitaine  le 
paiement  de  son  droit  de  courtage,  et  l'affréteur  qui  Vactionne 
en  dommages-intérêts  pour  inexécution  de  Vafprétement , 
doivent  être  déclarés  non  recevables  dans  leurs  demandes. 

(X.  .  .  .  ET  B.  .  .  .  ET  COMP.  CONTRE  CAPITAINE  NiCOLAs). 

Le  5  avril  i856,  par  rentremise  de  M.  X.  « . ,  courtier,  une 
charte-partie  est  dressée  entre  le  capitaine  Nicolas,  comman- 
dant le  navire  B.. . .,  et  ^es  sieurs  B. . .  et  Gomp.  Par  cette 
charte- partie ,  rédigée  sur  une  feuille  portant  imprimées  les 
clauses  et  formules  d'usage,  le  Capitaine  s'oblige  à  se  rendre 
directement  à  Sherboro  (Côte  Occidentale  d'Afrique*,  à 
l'effet  d'y  prendre  son  plein  et  entier  chargement  d'amandes 
de  palme  et  de  le  porter  en  droiture  à  Marseille,  Le  contrat, 
revêtu  de  la  signature  du  capitaine ,  est  remis  au  courtier 
pour  qu'il  y  fasse  apposer  celle  des-affréteurs.  Les  affréteurs, 
B. .  .  et Comp,,  demandèrent  qu'une  clause  qui,  d'après  eux, 
devait  être  acceptée  sans  difficulté  par  le  Capitaine,  fut 
ajoutée  au  contrat.  Cette  clause  était  la  suivante  :  a  Dans  le 
«  cas  peu  probable  où  Ton  ne  pourrait  charger  le  navire  en 
«  amandes  de  palmiste,  et  où  l'on  mettrait  toutes  autres 
«  marchandises,  ces  marchandises  seraient  réglées  suivant  le 
«  tarif  de  Marseille,  les  sieurs  Affréteurs  garantissant  tou- 
c<  jours  au  Capitaine  le  même  fret  que  s'il  avait  chargé  en 
«  entier  des  noix  de  palmiste.  »  Le  courtier  X. . .  ne  voyant 
rien  dans  cette  stipulation  qui  put  préjudicier  au  Capitaine^ 
prit  sur  lui  de  l'écrire  dans  un  blanc  de  quelques  lignes  qui 
se  trouvait  dans  la  charte-partie,  et  remit  ensuite  au  Capitaine 
le  double  qui  lui  revenait,  avec  la  clause  ajoutée.  Le  Capitaine 
ayant  pris  connaissance'de  la  stipulation  ainsi  mise  après  coup, 
déchire  la  charte-partie  et  déclare  qu'il  tient  l'affrètement 
pour  non  avenu. 
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Le  10  avril,  le  courtier  X. . .  fait  citer  le  Capitaine  devant 
le  Tribunal  de  Commerce ,  en  paiement  de  la  somme  de 
F.  3oo  pour  droit  de  courtage  dans  l'affrètement  dont  il 
s'agit. 

De  leur  côté,  B, . .  et  Comp.font  citer  le  Capitaine,  le 
i4  avril,  en  paiement  de  la  somme  de  F.  20,000,  à  litre  de 
dommages-intérêts  pour  refus  d'exécution  du  même  affrè- 
tement. 

Premier  Jogemjint. 

(X.  .  .  CONTRE  LE  CÀPITAZ>iE  NiGOLAS  ). 

Attendu  que  la  demande  du  courtier  X.  . .  envers  le 
capitaine  Nicolas,  en  paiement  de  se»  honoraires ,  à  raison 
d'un,  affrètement  qui  n*est  pas  sorti  à  effet  par  un  fait  qui 
lui  est  personnel  9  et  que  le  Tribunal  ne  peut  se  dispenser  de 
blâmer,  même  sous  le  point  de  vue  d'une  simple  légèreté  de 
sa  part,  ne  saurait  être  accueillie  par  le  Tribunal; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s*arrêter  à  la  demande  de 
X. . . ..  dans  laquelle  il  est  déclaré  non  recevable,  a  mis  et 
met  le  capitaine  Nicolas  hors  d'instance  et  de  procès,  avec 
dépens. 

Du  3o  avril  i856.  —  Prés.  M.  Pouutal.  —  Plaid.  MlVf.  Jules    • 
Roux,  pour  le  Courtier  ;  Hornbostel,  pour  le  Capitaine. 

Deuxième  Jugement. 

(b.  .  .  .  et  c*®  coittre  le  capitaine  nicolas  ). 

Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  et  reconnu  par  toutes 
les  parties,  que  lorsque  le  capitaine  Nicolas  a  remis  au 
courtier  X. . . .,  avec  sa  signature  au  dos,  la  charte-partie  i 
dont  s'agit,  il  existait  un  blanc  qui  a  été  rempli  par  le 
Courtier,  à  la  demande  des  sieurs  B....  et  C*^,  par  la 
clause  dont  s'agit  ; 

Que  sans  examiner  si  l'addition  de  cette  clause  était  sans 
nocuilé  pour  le  Capitaine,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu  au  nom  des 
affréteurs,  bien  qUe  le  capitaine  ait  prétendu  le  contraire,  il 
est  certain  qu'au  moment  de  cette  addition,  le  contrat  n'était 
pas  parfait  et  ne  le  devenait  que  par  la  signature  du  capitaine, 
approuvant  la  susdite  addition  | 
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Que  ss^s  examiner  ce  qifil  a  y  eu  de  peu  convenable  dans 
le  fait  que  sVst  permis  le  capitaino  Nicolas,  lorsque  la 
charte-partie  lui  a  été  présentée  par  le  Courtier  avec  le  blanc 
rempli  parla  clause  dont  s*agit  (il  est  certain  qu'il  aurait  dû 
se  borner  à  refuser  d'accepter  la  condition ,  sans  se  faire 
justice  lui-même,  ce  qui,  dans  aucun  cas,  a  est  jsunais  permis), 
toutefois  ce  fait,  tout  reprocbable  qu'il  est,  ne  saurai^  donner 
plus  de  droits  àB.  .  .  et  C'**,  que  ceux  qu'ils  auraient  pu  avoir, 
la  charte-partie  étant  représentée  sans  la  signature  du  capi- 
taine approbalive  du  contrat  en  entier; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  à  la  demande 
en  dommages-intérêts  de  B. . . .  et  G'%  dont  ils  sont  démis 
et  déboutés  comme  non  recevables,  a  mis  et  met  sur  icelle  le 
capitaine  Nicolas  hors  d'instance  et  de  procès  avec  dépens. 

Du  3o  avril  i856.  —  Prés.  M.  Pourtal.  —  Plaid.  MM. 
SncHST,  pour  B. .  • .  et  G*®;  Horkbostbl  ,  pour  le  Capitaine. 


Vepïte.  —  Marchandise.   —   Réception.  —  Réclamation 
POUR  DÉFICIT.  —  Recevabilité. 

La  réception  de  la  marchandise  ne  rend  pas  le  destinataire 
non  recevable  à  réclamer ^  pour  déficit  dans  la  quantité,  contre 
le  vendeur  qui  la  lui  a  expédiée,  lorsqu'il  s'agit  d'une  mar- 
chandise (ballots  de  papier)  ,  dont  U  est  facile  de  reconnaître 
V identité  et  t intégrité  (i). 

(Veuve  Légier  et  Comp.  contre  Jacony). 

jugement. 

Attendu  que  la  traite  tirée  par  veuve  Légier  et  C**  de 
Brignoles  ,  sur  Auguste  Jacony  de  Marseille ,  en  paiement 
d'une  partie  ballots  papiers  a  été  récusée  au  paiement  sur  le 

Voy.  comme  analogie,  ce  rec,  t.  33-1-96. 
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motif  que  les  ballots  expédiés  par  veuve  Légier  et*C**  pré- 
sentaient un  déficit  considérable  ; 

Attendu  que  veuve  Légier  et  C**"  dénient  le  fait  avancé 
par  Jacony,  et  prétendent  que  ce  dernier  ne  saurait  être 
accueilli  dans  sa  réclamation  alors  qu'il  a  reçu  la  marchan- 
dise ,  qu  en  outre  il  est  impossible  de  reconnaître  aujour- 
d'hui si  les  ballots  sont  intacts  et  s'ils  nont  pas  été  altérés 
depuis  leur  arrivée  à  Marseille  5  que  le  sieur  Auguste  Jacony 
de  son  côté  affirme  que  les  ballots  qui  sont  arrivés  à  son 
adresse  ,  d'envoi  de  veuve  Légier  et  C*%  sont  encore  intacts 
et  qu'il  est  facile  de  reconnaître  qu'ils  n'ont  pas  été  déna- 
turés ; 

Attendu  que  des  explications  fournies  et  des  pièces  produi- 
tes, il  apparaît  pour  le  Tribunal  ^uît  est  toujours  facile  de recon^ 
naître  {identité  des  ballots  de  papiers  de  pliage  expédiés  de  telle  ou 
telle  fabrique^  et  qy,e  Von  peut  igalement  reconnaître  si  les  ballots  ont 
élé  ou  non  dénaturés  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  en  présence  des  allégations  de  Jacony 
déniées  par  veuve  Légier  et  0%  d'ordonner  la  vérification 
des  ballots  dont  s'agit  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  préparatoirement  et  tous 
droits  des  parties  au  «fond  saufs  et  réservés,  nomme  M.  Ancey 
expert,  lequel,  après  serment  prêté  entre  les  mainsde  M.  lePré- 
sident,  procédera  à  la  vérification  des  ballots  expédiés  au  sieur 
Jacony  par  veuve  Légier  et  C'%  h  l'effet  de  reconnaître  et 
constater  l'identité  de  la  marchandise  ,  et  examiner  si  les 
ballots  sont  ou  non  intacts  et  tels  qu'ils  ont  été  expédiés , 
vérifier  et  constater  le  nombre  des  rames,  des  mains  et  des 
feuilles  dans  chaque  main  ,  dire  si  lesdites  mains  sont  ou  non 
complètes,  et  dans  le  cas  où  elles  ne  le  seraient  pas  constater 
et  indiquer  le  manque  ;  fera  ledit  expert,  en  procédant  toutes 
observations  qui  lui  seront  requises  ou  qu'il  jugera  nécessai- 
res pour  l'exécution  de  son  mandat  ^  dressera  de  tout  son 
rapport,  lequel  fait  et  déposé  parties  plus  amplement  ouïes, 
s'il  y  a  lieu  ,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Du  3o  avril  i856. —  Prés.  M.  Richard  ,  Juge, —  Plaid.  MM, 
CouRNAiiiD,  pour  Légier;  Ghamski,  pour  Jacony. 
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Faillite.  -—  Marchandises  expédiées  au  failli.  — *  Reven- 
dication •  —  Vente  sur  facture  et  connaissement. 

L'art.  576  Code  Corn.,  qui  déclare  non  recevabk  la  revendka-- 
tion  des  marchandises  expédiées  au  failli,  si,  avant  leur 
arrivée ,  elles  ont  été  vendues  sans  fraude  sur  factures  et 
connaissements,  n'exige  pas  nécessairement,  pour  la  validité 
de  la  vente,  qu'il  y  ait  eu  remise  à  Vacheteur  de  la  facture 
émanant  de  V expéditeur.  Par  exemple,  la  revendication  nest 
pas  recevable  contre  Vacheteur  qui,  bien  que  ne  s'étant  pas 
fait  remettre  la  facture  adressée  par  le  commissionnaire  à 
l'achat,  expéditeur  des  marchandises  revendiquées,  s'est  du 
moins  assuré  quelle  se  trouvait  entre  les  mains  de  celui  avec 
qui  il  traitait,  et  a  de  plus  connu  que  ce  dernier  avait  accepté 
des  traites  fournies  par  l'expéditeur  pour  se  couvrir  du  mon- 
tant  de  cette  facture  {i). 

n  suffit,  pour  V application  de  l'article  susénoncé,  en  ce  qui  concer- 
ne le  connaissement,  que  cette  pièce  ait  été  remise  à  Vacheteur, 
revêtue  de  la  signature  de  Vexpéditeur.  Peu  importe  donc 
qu'elle  nait  été  endossée  qu'en  Ûanc  tant  par  Vexpéditeur  à 
cdui  pour  compte  duquel  ont  été  achetées  les  marchandises 
revendiquées,  que  par  ce  dernier  à  Vacheteur,  surtout  lorsqu'il 
est  certain  que  les  parties  ont  entendu  se  transférer ,  de  l'une  à 
Vautre,  la  propriété  de  la  marchandise  à  laquelle  s'applique 
le  connaissement  (2). 

(1)  Certains  arrêts  (uotamment  de  la  Cour  de  Liège,  26  juillet  1810,  et  de 
la  Conr  de  Rouen,  29  juillet  1819,  Dalioz  nouv.  répert.,  v*'  faillite  n*"  1261), 
semblent  décider  au  contraire,  que  la  facture  doit  être  remise  tout  aussi  bien 
que  le  connaissement;  mais  ces  décisions  n'indiquent  pas  que  la  facture  de 
l'expéditeur  eiistât  dans  les  mains  du  vendeur,  an  moment  de  la  vente,  et 
qu'elle  eût  été  représentée  à  l'acheteur  avant  la  conclusion  du  marché,  cir- 
constance qui,  dans  l'espèce  actuellement  rapportée,  a  paru  au  Tribunal  et 
à  la  Cour  déterminante  en  faveur  de  l'acheteur. 

(2)  Il  est  à  peu  prés  passé  en  jurisprudence  qu'entre  l'endosseur  et  le  por- 
teur d'un  effet  à  ordre,  la  présomption,  d'après  laquelle  l'endossement 
irrégolier  ne  vaut  que  comme  procuration,  cède  devant  la  preuve  que  les  parties 
ont  entendu  se  transmettre  la  propriété.  C'est  ce  que  tout  récemment  encore, 
par  un  arrêt  du  14  avril  dernier,  mentionné  dans  le  Droit  du  même  jour,  la 
Coor  de  Cassation  a  décidé,  en  rejetant  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt 
de  Caenda  17  Juillet  1855. 

T,   XXXIV,  1^«  p.  10 
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(GOMEZ  Y  PhBRSON  CONTRE  E.  JoTTRDÀN  BT  SynDIC  DE  GiROTJD, 
Bosco  ET  COMP). 

Le  12  décembre  i855,  Giroud  Bosco  et  Comp.  vendent 
à  E.  Jourdan  la  quantité  de  2,600  fanégues  environ,  soit 
iSjôhect.  environ  blé  dur  de  Séville,  chargés  sur  le  navire 
Purissima-Concepcion,  et  encore  en  cours  de  voyage. 

Les  conditions  de  cette  vente  conclue  par  Vinterniédiaire* 
d'un  courtier,  portent  que  le  prix  est  convenu  à  49  fr.  les 
160  litres  à  l'entrepôt  de  la  Douane,  et  payable  comptant  sur 
la  remise  du  connaissement,  de  la  police  d'assurance  et  du 
contrat  d'affrètement,  lesquels  seront  passés  à  Tordre  d'Eu- 
doxe  Jourdan,  celui-ci  prenant  le  lieu  et  place  des  vendeurs, 
à  ses  risques  et  périls.  De  cette  façon,  l'acheteur  n'avait  aucun 
recours  contre  ses  vendeurs,  pour  le  cas  où  la  marchandise 
viendrait  à  périr  ou  à  §e  détériorer  en  route;  il  aavait  d'action 
que  contre  les  assureurs  ;  et,  la  marchandise  arrivée,  il  avait 
à  payer,  en  sus  des  49  &.  comptés  aux  vendeurs,  le  fret  dû 
au  capitaine  du  navire  Purissima-Concepcion, 

En  exécution  de  cette  vente,  E.  Jourdan  paie  la  facture 
dressée  par  Giroud  Bosco  et  Comp.,  et  s'élevant  à  4ij7i8  fr. 
60  c.  Ce  paiement,  fait  en  billets  de  banque,  numéraire  et 
valeurs  à  ordre  dont  le  détail  est  inscrit  au  bas  de  la  facture, 
a  lieu  contre  la  remise  des  diverses  pièces  énoncées  dans  le 
bordereau  de  vente  ,  charte-partie ,  police  d*assurance  et 
connaissement.  Ce  connaissement  qui  portait  l'endossement 
en  blanc  de  Gomez  y  Pherson,  négociants  de  Séville,  lesquels 
avaient  acheté  et  expédié,  d'ordre  et  pour  compte  de  Giroud 
Bosco  et  Comp.,  les  blés  chargés  à  bord  du  navire  Purissima- 
Concepcion^  est  endossé  également  en  blanc  par  Giroud  Bosco 
et  Comp.  De  plus,  ces  derniers  représentent  à  leur  acheteur, 
mais  sans  la  lui  laisser,  la  facture  à  eux  adressée  par  Gomez  y 
Pherson,  depuis  le  12  novembre  précédent,  et  établissant  en 
monnaie  espagnole  le  compte  d'achat  des  blés  expédiés ,  y 
compris  le  coût,  les  frais  et  la  commission.  Des  traites  four- 
nies par  Gomez  y  Pherson,  pour  se  couvrir  du  montant  de 
ce  qui  leur  était  dû  à  raison  de  ladite  expédition,  avaient  été 
acceptées  par  Giroud  Bosco  et  Comp.,  qui  firent  connaître 
cette  circonstance  à  leur  acheteur. 

Giroud  Bosco  et  Comp.  employèrent  le  prix  du  charge- 
ment ainsi  vendu,    à  solder  une   facture   par    eux  due  à 


Cucurny  oncle  et  Gomp.,  de  qui  ils  avaient  acheté  €\,  reçu 
des  maïs  payables  comptant. 

Quant  àÈ.  Jourdnn,  il  revendit,  le  19  de'çembre,  le  même 
chargementàMM.  Pastré  frères,  au  prix  de  54  fr.  les  160  litres, 
payable  comptant  et  sous  l'escompte  de  i  0/0  après  la  livrai- 
son, fixée  à  1  heureuse  arrivée  du  navire  PurissimO'Concepcion, 

C'est  en  cet  état,  que  Giroud  Bosco  et  Comp.  étant  venus 
à  suspendre  leurs  paiements,  Gomez  y  Pherson  ont,  le  11 
janvier  i856,  formé  coiUre  ces  derniers  une  action  en  reven- 
dication du  chargement  de  la  ^urissima-Concepciony  non  encore 
arrivé,  et  ont,  quelques  jours  après,  appelé  E.  Jourduu  dans 
celte  instance  qui,  a  du  être  reprise  ensuite  contre  le 
syndic  de  Giroud  Bosco  et  Comp.,  dont  la  décjuration 
de  faillite  était  intervenue  pendant  procès.  Le  navire  étant 
arrivé  peu  après,  les  revendiquants  firent  opposition  à  ce 
que  le  chargement  fût  délivré  par  le  Capitaine  à  E.  Jourdan, 
porteur  du  connaissement. 

Le  débat  ainsi  engagé,  la  revendication  a  été  soutenue  et 
combattue  par  les  divers  moyens  de  droit  et  de  fait,  que  le 
Tribunal  a  suffisamment  énoncés  dans  le  jugement  qu'on  va 
lire. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  demande  de  Gomez  y  Pherson  est  relative 
h  la  revendication  de  2,600  fanègues  blé  chargées  par  eux,  à 
Séville ,  sur  le  navire  Purissima-^Concepcion^  capitaine  Selez, 
pour  le  compte  de  Giroud  Bosco  et  C%  dont  ï\s  étaient  les 
commissionnaires  à  l'achat; 

Que  cette  demande  formée  d'abord  contre  Giroud  Bosco 
et  C®,  reprise  ensuite  contre  leur  syndic,  aprèé  )a  déclara- 
tion de  leur  faillite  ,  a  été  également  dirigée  contre  f^udoxe 
Jourdan,  lequel  soutient  qu!elle  ne  saurait  être  recevable  à 
son  égard,  par  la  raison  qu'il  a  ,  depuis  le  lâ  décembre, 
avant  l'arrivée  du  sus4.it  navire  et  avant  toute  réclamation  de 
la  part  des  revendiquants,  acheté  de  Giroud  Bosco  et  C®  et 
payé  en  valeurs  réelles  le  chargement  qui  fait  l'objet  de  la 
revendication  ; 

Que  Gpniez  y  Pherson  repoussent,  comme  ne  pouvant 
prévaloir  contre  leurs  droits  spéciaux  de  commissionnaires 
à  l'achat ,  la  vente  dont  Eudoxe  Jourdan  se  prévaut  à  leur  en- 
contre ;   que.,  diaprés  eux  ,  cejte  tente  n'aurait  pas  été  faite 
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sans  fraude,  sur  facture  et  connaissement;  elle  n  aurait  été 
qii*un  moyen  détourné  de  payer,  au  12  décembre  18 55,  un 
créancier  important  de  Giroud  Bosco  et  C* ,  dont  Eudoxe 
Jourdan  serait  le  préte-nom  ^  la  facture  originale  n'aurait  pas 
été  remise  à  l'acheteur  et  se  trouverait  actuellement  encore 
dans  les  mains  de  Giroud  Bosco  etC"  ou  de  leur  syndic  ;  le 
connaissement  ne  portant  que  des  endossemenis  en  blanc  , 
tant  des  demandeurs  à  Giroud  Bosco  et  G®  que  de  ceux-ci  à 
Ëudoxe  Jourdan ,  serait  impuissant,  en  l'état  de  cette  irrégu- 
larité ,  à  transférer  à  ce  dernier  la  propriété  du  chargement 
litigieux  ; 

En  rétat  de  la  question  ainsi  posée  entre  les  parties.  —  At- 
tendu que  le  deuxième  paragraphe  de  Particle  676  du  Code 
de  commerce  ,  en  créant  une  exception  contre  la  revendica- 
tion des  marchandises  expédiées  au  failli ,  pour  le  cas  où 
elles  auraient  été  vendues  avant  leur  arrivée ,  a  exigé  que 
cette  vente  fiit  faite  sans  fraude ,  sur  facture  et  connaisse- 
ments ou  lettres  de  voiture  signées  par  l'expéditeur  ^  qu'il  y  a 
donc  lieu  d'examiner  si  dans  Tespèce  ces  conditions  delà 
loi  ont  été  remplies; 

Attendu  ;  en  ce  qui  concerne  la  fraude,  que  les  explica- 
tions fournies  et  les  pièces  produites  donnent  au  Tribunal  la 
preuve  que  la  bonne  foi  d'Eudoxe  Jourdan  ,  acheteur,  ne 
saurait  être  mise  en  doute  ;  que  cette  preuve  résulte  en  effet 
du  bordereau  du  courtier  par  Tintermédiaire  duquel  Taffaire 
a  été  traitée,  de  la  certitude  incontestable  du  paieu^.eni  ef- 
fectué par  Eudoxe  Jourdan  entre  les  mains  de  Giroud  Bosco 
et C%  paiement  qui,  quoique  fait  avant  la  livraison  de  la 
marchandise,  n'en  avait  pas  moins  une  solide  garantie 'dans 
la  police  d'assurance  remise  à  Pacheteur  ;  enfin,  de  la  revente 
faite  par  Eudoxe  Jourdan  à  un  tiers  honorable  qui  n'a  pas 
été  suspecté  de  complaisance  •  et  vis-à-vis  duquel  Eudoxe 
Jourdan  n'aurait  pas  voulu  s  exposer  aux  conséquences  d'un 
défaut  de  livraison  ,  si,  ainsi  qu'on  le  lui  reproche  ,  il  n'avait 
rapporté  de  Giroud  Bosco  et  C^  qu'une  vente  simulée,  sans 
valeur  devant  la  revendication  possible  des  expéditeurs  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  Gomez  y  Phersort  allé-» 
guent ,  à  l'appui  de  leur  reproche  de  fraude ,  que  Giroud 
Bosco  et  G*,  après  avoir  touché  le  prix  de  la  vfnte  par  eux 
faite,  l'auraient  immédiatement  remis  à  Cucurny  oncle  et  G*, 
leurs  créanciers,  en  présence  et  dans  le  comptoir  même 
d'Eudoxe  Jourdan  ; 
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Que  ce  fait,  ëtraoger  à  Eudoxe  Jourdan,  peut  expliquer  le 
motif  qui  a  déterminé  Giroud  Bosco  et  C*,  à  effectuer  la 
Tente  dont  s'agit ,  désireux  qu  iU  étaient  de  faire  argent  de 
leur  connaissement  pour  satisfaire  à  des  engagements  pres- 
sants, mais  qu*il  n*a  aucun  caractère  de  fraude  ; 

Attendu  ,  en  ce  qui  concerne  la  facture  ,  que  le  paragraphe 
a  de  Tariicle  576,  en  exigeant  que  la  vente  ait  été  faite  «ur 
facture  et  connaissement ,  a  voulu  seulement  que  Texcep- 
tion  ne  pût  profiter  qu'à  des  marchandises  appartenant  réel- 
lement à  celui  qui  les  vend,  et  dont  celui-ci  fût  «  par  làmA- 
me,  en  droit  de  transférer  la  propriété  à  l'acheteur;  que, 
dans  l'espèce  les  marchandises  dont  ils'agit  étaient  bien  la 
propriété  de  Giroud  Bosco  et  G®,  puisqu'elles  avaient  été  ache- 
tées pouf  leur  compte  par  Gomez  y  Pherson^  lesquels  non-seule- 
menl'en  avaient  remis  facture,  mais  en  avaient  pris  leur  rem- 
boursement en  leurs  traites  sur  Giroud  Bosco  et  G*,  payables 
dans  Londres  et  acceptées  par  ces  derniers; 

Attendu  que  c'est  en  Tétat  de  la  connaissance  qu'il  avait 
delà  fourniture  de  ces  traites  aussi  bien  que  de  leur  accep- 
tation ,  et  sur  le  vu  de  la  facture  des  expéditeurs,  qu  Eudoxe 
Jourdan  a  effectué  son  achat;  que  Ton  s'explique  que  Giroud 
Bosco  et  G®  aient  gardé  cette  facture  pour  se  régler  avec 
leurs  commissionnaires ,  au  lieu  de  la  remettre  à  Eudoxe 
Jourdan  qui  avait  à  payer  un  {u>fx  différent  du  coût  d'achat 
porté  dans  cette  facture,  et  à  qui  était  complètement  étran- 
gère la  commission  passée  dans  cette  facture  ;  mais  qu'il  n'en 
a  pas  moins  été  remis  une  facture  à  Eudoxe  Jourdan,  facture 
Pressée  par  Giroud  Bosco  et  G®  en  conformité  de  la  facture 
originaire ,  sauf  les  énonciations  qui  dans  celle-ci  étaient 
étrangères  à  Eudoxe  Jourdan,  et  qui  par  suite  était  pour  lui 
l'équivalent  de  celle-ci  ; 

Que  d'ailleurs  la  non  remise  de  la  facture  originaire  entre 
les  mains  de  l'acheteur ,  alors  que  l'existence  de  cette  facture 
est  certaine  et  que  l'acheteur  a  pu  s*en  assurer,  n'est  pas  une 
circonstance  qui  puisse  changer  en  rien  la  nature  9  ni  le 
caractère  de  l'opération  ,  et  que  l'on  ne  saurait  considérer  le 
vœu  de  la  loi  comme  n'étant  pas  suffisamment  rempli  par  le 
défaut  seul  de  cette  remise ,  surtout  dans  les  conditions  par- 
ticulières de  la  cause  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  connaisseinen.t ,  que  celui 
remis  pay  Giroud  Bo^cg  çt  G*  à  E,  Joqrdan ,  tr^iisf^re  réelU- 
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ment  à  ee  dernier  là  marchandise  par  lui  achetée,*  —  que 
le  connaissemeiit  à  ordre  a  été  envoyé  ()ap  Gômez  y  Pherson 
à  Giroud  Bosco  et  C®.  signé  et  endossé  ;  —  que  Giroud  Bosco 
et  G*  l-ont,  à  leur  tour,  signé  ou  endossé  à  E.  Jourdan  *  — 
que,  bien  que  ces  endossements  soient  en  blanc,  on  ne 
saurait  en  faire  résulter  une  irrégularité  qui  puisse  être  opposée 
à  E.  Jourdan ,  ni  détruire  ses  droits  ;  —  que  si  la  loi  a  voulu 
que  Pehdossement  en  blanc  ne  pût  valoir  que  comme  mandat 
et  non  comme  Iransifert  de  la  marchandise,  la  jurisprudence, 
d'accord  avec  Téquité  a  toujouris  décidé  qu'il  lie  saurait  en 
être  ainsi  lorsque  le  bénéfice  de  celte  disposition  est  invoqué 
par  celui-là  même  qui  a  créé  l'endossement ,  et  que  f on  inten- 
tion bien  évidente;  conforme  à  son  obligation  ,  a  été  de 
transférer  par  cela  même  la  marchandise  à  laquelle  s'applique 
le  connaissement  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  ne  saurait  y  avoir  aucun 
doute  à  ce  sujet ,  soit  de  la  part  de  Gomez  j  Pherson  ii 
l'égard  de  Giroud  Bosco  et  C',.soit  de  la  part  de  ceux-ci  à 
regard  d'Eudoxe  Jourdan  ; 

Attendu  qu'il  est  inconstestable  que ,  si  ces  endossements 
sont  en  blanc;  c'est,  dans  rcspèce,  uniquement  par  suite 
d'une  manière  de  procéder  fréquente  et  en  quelque  sorte 
usuelle  dans  le  commerce,  et  nullement  parce  que  les 
parties  ne  voulaient  pas  réellement  et  effectivement  trans- 
férer la  propriété;  —  qu'il  ne  saurait  exister  aucun  doute  à 
cet  égard  ,  puisque  Giroud  Bosco  et  C*,  aussi  bien  qu'Eudoxe 
Jourdan ,  auraient  pu  remplir  eux-mêmes  ces  endossements , 
leur  droit  à  le  faire  résultant  de  la  réalité  même  des  choses, 
soit  de  la  part  de  Giroud  Bosco  et  G*  envers  Gomez  y 
Pherson ,  soit  de  la  part  d'Eudoxe  Jourdan  envers  Giroud 
Bosco  et  G*; 

Qu'au  surplus  le  connaissement  dont  s'agit  ne  saurait  être 
séparé  de  la  vente  passée  par  Giroud  Bosco  et  G'  à  E.  Jourdan, 
laquelle  se  trouvant  pariPaite  par  le  consentement  sur  la  chose 
et  le  prix;  a  siilfi,  aux  termes  de  l'art.  i583  G.  Nap.,  pour 
que  la  propriété  du  chai^emeht  vendu  ait  été  acquise  de  droit 
à  E.  Jourdan,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  le  connaissement 
joint  à  ladite  vente  a  été  régulièrement  endossé;  —  que  la 
seule  condition  exigée  par  l'art.  676  ,  en  ce  qui  concerne  lès 
connaiiseihents  ,  c'est  quHU  soient  signés  par  l'expéditeur , 
sanil  qu'ii  soit  fait  bentîoià  A»  h  nécessité  d'un  endossement 
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quelconque  ;  ^u'ilfaut  d'autant  moins  ajouter ,  sur  ce  point , 
aux  dispositions  de  la  loi ,  que  la  signature  de  l'expéditeur 
est  déjà  une  addition  faite  par  la  loi  du  a8  mai  i838  à  ce  qui 
existait  auparavant,  et  que  cette  signature  exigée  à  raison  de 
la  facilité  avec  laquelle  on  se  procure  un  duplicata  de  la 
lettre  de  voiture  ou  du  connaissement,  a  simplement  pour 
objet  d'empêcher  que  la  délivrance  de  ces  pièces  importantes 
puisse  se  faire  à  Tinsu  derexpéditeur  ; 

Attendu  que  le  syndic  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
à  la  demande  en  revendication  formée  par  Gomez  y  Pherson 
qui  en  sont  démis  et  déboutés  comme  mal  fondés,  met  sur 
icelle  E.  Jourdan  hors  d'instance  et  de  procès  ,  avec  dépens  ; 
et  de  même  suite  concède  acte  à  E.  Jourdan  de  ses  protesta- 
tions et  de  ses  réserves  pour  réclamer  tels  dommages-intérêts 
et  surestaries  qu'il  appartiendra  par  suite  de  l'opposition 
mise  à  la  délivrance  du  chargement  de  la  Purissima  Concepcion, 
capitaine  Selez  ;  ordonne  Texécution  provisoire  du  présent 
sans  caution  ,  attendu  qu'il  j  a  titre. 

bu  4  février  i856.  —  Prés,  M.  Jaufpret,  juge, —  Plaid. 
MM.  Berthou  ,  pour  Gomez  y  Pherson  ;  Aigard  ,  pour 
E.  Jourdan  ;  Cournand  ,  pour  le  Syndic. 

Appel  par  Gomez  y  Pherson. 

Arrêt. 
LaCour,adoptant  les  motifs  des  premiers  juges^coofirme  etc. 

Du  i4  mars  i856.—  Cour  d'Aix,  a«*«  ch.,  Pré$,  M.  Lbrougs,- 
plaid.  MM,  Arnaud  et  Guîeu. 


Fournitures  faites  a  un  navire.  —  Visa  du  Capitaine.  — 
Contestations  sur  les  prix.  —  Armateur.  —  Expertise. 

Le  visa  donné  par  le  capitaine  sur  un  compte  de  fournitures 
faites  au  navire,  établit  bien,  à  Vencontre  de  V armateur,  là 
réalUé  des  fournitures ,  mais  ne  rend  pas  obligatoires  pour  Ijui 
les  prix  qui  en  sont  cotés,  U armateur  est  donc  rehevàble, 
malgré  ce  visa ,  à  contester  les  prix  portés  sur  la  facture  du 
fournisseur  e\  à  en  demander  U  vérification  par  eooperts. 


(  152  ) 

(  François   Durand   contre  Mathés  ,   Magnan  , 
Parrot  et  Comp.). 

Jugement. 

Attendu  que  le  visa  du  capitaine  au  bas  d*un  compte  de 
fournisseur,  obligatoire  vis-à-vis  de  Tarniement  pour  établir 
la  réalité  des  objets  fournis  ,  ne  saurait  avoir  le  même  effet 
quant  aux  prix;  que  dans  l'espèce  les  défendeurs  élèvent  des 
difficultés  sur  les  prix  de  Tétat  présenté  par  François  Durand; 

Le  Tribunal  ,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins 
prises  à  Taudience  par  Mathès,  Magnan  ,  Parrot  et  Comp., 
armateurs  du  navire  à  vapeur  le  Lyonnais  ,  et  au  bénéfice  de 
l'offre  faite  en  leur  nom  de  payer  au  sieur  François  Durand  la 
somme  de  7,000  fr.  à  compte  de  sa  facture,  nomme  d'office 
le  sieur  Delbechi  pour  expert  arbitre  à  l'effet  de  vérifier  les 
prix  portés  dans  la  facture  dont  s'ugit,  entendre  les  parties 
et  les  concilier  si  faire  se  peut,  à  défaut  donner  son  avis,  pour 
après  icelui  être  statué  par  le  Tribunal ,  ce  que  de  droit,  los 
dépens  réservés. 

Du  25  avril  i856. —  PrésM,  Pourtal.—  Plaid.  MM.  Bour- 
nat,  pour  François  Durand  ;  Senes  ,  pour  Ma  thés;  Magnan, 
Parrot  et  Comp. 

Assurance  maritime.  —  Facultés.  — Voyage  de  Balaklava 

a  gonstantinople.  départ  du  navire  non  déclaré, 

Réticence. 

Dans  une  assurance  sur  facultés  pour  un  voyage  de  Balaldava  à 
Constanîinopleje  fait  de  Vassuréd* avoir  laissé  ignorer  à  f  assu- 
reur que  U  navire  porteur  de  la  marchandise  était  parti  depuis 
quatre  jours ,  au  moment  où  f  ordre  de  faire  assurer  a  été 
envoyé  j  constitue,  à  raison  du  court  irujet  d'une  pareille 
traversée ,  une  réticence  grave  emportant  nullité  de  l'assu- 
rance (i). 

n  en  est  ainsi  surtout  lorsque,  la  veille  du  jour  où  l'ordre 
d'assurance  a  été  envoyé,  une  tempête  avait  éclaté  sur  U  lieu 
du  départ  et  occasionné  la  perte  de  plusieurs  navires. 

(t)  Voy.  C6  rec.  t.  31-1-65;  il)i<l.  9-121  et  la  note.  Y07.  <ga!en[)ea^ 
çHntaii  même  partie,  p.  110, 


(  163  ) 
(Dbbovbg  Lutschbr  et  Roger  contre  Assurbors). 


JUGEMENT. 


Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que,  par  police  du  a  janvier 
dernier ,  enregistrée  ,  courtier  Gazielle  ,  les  sieurs  Debourg 
Lutscher  et  Jioger  ont  fait  assurer,  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra,  de  sortie  de  Balaklava  jusqu'à  Constantinople, 
la  somme  de  3o,ooo  fr..  valeur  convenue  de  166  balles  de 
peaux  de  mouton  et  a, 01 4  peaux  de  bœuf  salées  ou  sèches, 
chargées  ou  à  charger  sur  le  navire  sarde  Louisa,  capitaine 
Pezzini  ; 

Qu'il  est  également  établi  que,  le  26  dudit  mois  de  janvier 
et  sur  la  notoriété  publique  que  le  navire  Louisa  s'était  perdu 
sur  les  côtes  d*Asie  j  près  de  Sinope  ,  les  assurés  ont  fait 
abandon  à  leurs  assureurs  des  facultés  assurées^  avec  citatiou 
en  validité  dudit  abandon  et  paiement  de  la  perte^  et  que,  le 
même  jour  26,  reux-ci  ont  également  cité  les  assurés  en 
nullité  dudit  abandon  ^  et  décharge  de  toute  responsabilité  à 
raison  des  événements  survenus  aux  marchandises  assurées  , 
faute  par  lesdits  assurés  de  leur  avoir  communiqué  ,  malgré 
la  sommation  ,  les  pièces  justificatives  de  la  perte  du  navire 
porteur  de  la  marchandise  assurée  ; 

Attendu  que  c'est  en  l'état  de  ces  deux  ajournements,  et 
après  communications  des  pièces,  que  les  causes  portées  à 
l'audience  du  28  janvier  dernier,  ont  été  successivement 
renvoyées  à  celle  de  ce  jour,  à  laquelle  les  parties  développant 
chacune  son  système,  il  a  été  conclu,  de  la  part  des  assurés,  à  la 
validité  de  l'abandon  et  paiement  de  la  perte,  et,  de  la  part 
des  assureurs ,  à  la  nullité  de  l'assurance  pour  cause  de 
rélicence  5 

Et  sur  ce,  attendu  que  le  contrat  d'assurance  écant  tout  à  la 
fois  de  droit  étroit  et  de  bonne  foi,  il  est  de  principe  que 
l'assureur  a  le  droit  de  connaître  toute  l'étendue  du  risque 
doiit  on  lui  propose  de  se  charger,  et  que  toute  circons- 
tance connue  de  l'assuré,  de  nature  à  diminuer  l'opinion  que 
l'assureur  pouvait  se  faire  des  chances  qu'il  a  à  courir,  cons- 
titue, d'après  les  termes  et  l'esprit  de  Tart.  348  du  Gode  de 
commerce,  lorsqu'elle  n'est  point  déclarée,  une  réticence  qui 
ànnulle  l'assurance  ; 

Que  l'appréciation  de  ces  circonstances  étant  laissée  à  l'ar- 
}>itraçe  des  juges,  je  Tribunal  a  à  exa^ninçrsi  celles  qma'4- 
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(  1S5  ); 


Affrètement. —  Retour  sur  lest. —  Fret. —  Change  mari- 
time. —  Frais  ACCESSOIRES.  —  Surestaries, — Domma- 
ges-intérêts.—  Non -recevabilité  DU  capitaine. 

Lorsqu'un  navire  ayant  été  affrété  pour  aller  prendre  son  char^ 
gement  dans  un  port  indiqué,  le  correspondant  de  l'affréteur  ne 
peut  fournir  ce  chargement  et  que  le  navire  revient  sur  lest,  U 
capitaine  a  droit  au  fret  et  au  chapeau  sur  la  quantité  de  mar^ 
chandises  que  son  navire  aurait  pu  transp&rter,  au  change  ma- 
ritime des  sommes  que  le  défaut  de  paiement  des  avances  pro- 
mises la  obligé  d'emprunter  à  la  grosse,  aux  frais  consu- 
laires,  enfin  aux  surestaries  encourues  jusqu'au  moment  où 
ïimpossiÛlité  de  lui  fournir  le  chargement  lui  a  été  annoncée. 

Mais  U  n*est  pas  recevaUe  à  réclamer  des  dommages-intéréts  pour 
retard  dans  le  paiement  de  ces  sommes,  lorsqu'il  n'a  pas  infor- 
mé t  affréteur  de  ce  qui  se  passait  au  port  de  chargement ,  et 
aûinsi  laissé  ce  dernier  dans  l'impossibilité  d'empêcher  le 
retour  du  navire  sur  lest. 

(Capitaine  Clo£us  contre  Alban  Olive). 

JrGEMENT, 

Auendu  que,  le  y  décembre  i855,  le  capitaine  Clolus,  com- 
mandant le  navire  le  Maine,  a  affrété  sop  navire  à  Alban  Olive, 
pour  aller  prendre  à  Séville  un  chargement  de  futailles  d'huile 
assorties  et  les  porter  au  Havre,  Rouen  ,  Nantes  ou  Dunker- 
que,  ou  directement  dans  un  port  praticable  de  la  côte  sud 
d'Angleterre,  compris  entre  Liverpool  et  Hull  ; 

Attendu  qu'arrivé  à  Séville,  le  i5  février,  le  correspondant 
du  sieur  Alban  Olive  ayant  déclaré  au  capitaine  Clolus  qu'il 
était  dans  l'impossibilité  de  le  charger,  ce  dernier  est  revenu 
sur  lest  en  ce  port  de  Marseille;  que  c'est  à  raison  de  ce  défaut 
d'exécution  des  accords  que  le  capitaine  Clolus  réclame  au- 
jourd'hui au  sieur  Alban  Olive  le  paiement  de  son  fret,  le  rem- 
boursement de  l'emprunt  à  la  grosse,  change  maritipie  et 
frais  de  consulat,  en  outre  des  dommages  intérêts  pour  sures- 
taries et  pour  retard  dans  le  paiement  des  sommes  récl^- 


(  154  ) 

talent  produites  avant  l^assurancedonts'agitetqui  étaient  con- 
nues de  rassuré,  devaient  ou  non  être  dénoncées  aux  assureurs; 

Et  sur  ce ,  attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  et 
communiquées  ,  que,  d'après  le  connaissement  à  la  date  du 
i3  décembre,  que  Georgelli  a  dû  expédier  à  son  frère  à 
Gonstantinople  ,  par  une  lettre  qui  n*a  pas  été  produite,  mais 
dont  l'existence  est  prouvée  par  celle  écrite  le  20  décembre 
à  Lachèze  et  C*%  et  qui  porte  Tordre  de  faire  assurer,  qu*à  la 
date  de  celte  letjtre  le  navire  était  parti  de  Balaklava  depuis 
le  16;  ce  qui  constituait  un  retard  de  4  jours,  qui  à  raison 
du  court  trajet  que  le  navire  avait  à  parcourir  pour  se  rendre 
à  Gonstantinople  était  considérable,  et  devait  être  déclaré 
au  commissionnaire  chargé  de  faire  Tassurance  pour  qu'il  en 
instruisît  à  son  tour  les  assureurs  ; 

Que  Georgelly  ne  pouvait  ignorer  que  sa  lettre  partant  de 
Kamieschle  22  avril  clovait  arriver  le  24,  c'est-à-dire  8  jours 
après  le  départ  du  navire,  au  moment  où  l'assurance  serait  or- 
donnée par  Lachèze  ; 

Que  la  nécessité  de  donner  connaissance  de  ce  retard  aux 
assurés  était  d'autant  plus  impérieuse  que  la  lettre  d'ordre 
était  écrite  le  lendemain  du  jour,  où  avait  éclaté  sur  Kamiesch 
et  Balaklava  une  tempête  qui  avait  occasionné  la  perte  de  plu- 
sieurs navires,  et  qui  étaitnécessairementconnue  deGeorgelly; 

Attendu  que  de  l'ensemble  de  ces  faits ,  il  résulte  pour  le 
Tribunal  la  conviction  que  Georgelly,  en  laissant  ignorer 
aux  assureurs  l'époque  du  départ  de  la  Louisa  ,  a  commis  une 
réticence  qui  le  place  sous  l'application  de  l'art.  348  du  Gode 
de  commerce; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  joint  les  instances  et  statuant 
sur  icelles  par  un  seul  et  même  jugement ,  sans  s'ar- 
rêter à  la  demande  en  validité  de  l'abandon  fait  par 
Debourg ,  Lutscher  et  Roger,  aux  assureurs  sur  la  Louisa , 
ainsi  qu'au  paiement  de  la  somme  assurée ,  dont  ils  sont 
démis  et  déboutés,  faisant  droit  à  celle  des  assureurs,  déclare 
nulle  et  sans  effet  la  police  d'assurance  du  2  janvier  dernier, 
et  décharge,  en  conséquence,  lesdits  assureurs  de  toute 
responsabilité  à  raison  des  événements  survenus  à  la  marchan- 
dise assurée ,  condamne  les  sieurs  Debourg  ,  Lutscher  et 
Roger  aux  dépens. 

Du  5  mai  18  56.  —  Prés.  M.  Pourtal.  —  Plaid.  M"  Frais- 
siNET  ,  pour  Debourg ,  Lutscher  et  Roger.  —  Estrangiw  , 
pour  les  assureurs. 


(  155  ); 


Affrètement. —  Retour  sur  lest. —  Fret. —  Change  mari- 
time. —  Frais  accessoires.  —  Surestaaies. — Domma- 
ges-intérêts.   Non -RECEVABILITE  DU  CAPITAINE. 

Lorsqu'un  navire  ayant  été  affrété  pour  aller  prendre  son  char^ 
gement  dans  un  port  indiqué,  le  correspondant  de  l'affréteur  ne 
peut  fournir  ce  chargement  et  que  le  navire  revient  sur  lest,  U 
capitaine  a  droit  au  fret  et  au  chapeau  sur  la  quantité  de  mar^ 
chandises  que  son  navire  aurait  pu  transporter,  au  change  ma- 
ritime des  sommes  que  le  défaut  de  paiement  des  avances  pro- 
mises  la  oUigé  d'emprunter  à  la  grosse,  aux  frais  consu- 
laires ,  enfin  aux  surestaries  encourues  jusqu'au  moment  où 
limpossibUité  de  lui  fournir  le  chargement  lui  a  été  annoncée. 

Mais  U  n*est  pas  recevaUe  à  réclamer  desdommageS'intéréts pour 
retard  dans  le  paiement  de  ces  sommes  y  lorsqu'il  n'a  pas  infor- 
mé ï affréteur  de  ce  qui  se  passait  au  port  de  chargement ,  et 
a  ainsi  laissé  ce  dernier  dans  l'impossibilité  d'empêcher  le 
retour  du  navire  sur  lest, 

(Capitaine  Clo£us  contre  Alban  Olive). 

JrCEMENT, 

Attendu  que,  le  7  décembre  i855«  le  capitaine  Clolus,  com- 
mandant le  navire  le  Maine,  a  affrété  son  navire  à  Alban  Olive, 
pour  aller  prendre  à  Séville  un  chargement  de  futailles  d'huile 
assorties  et  les  porter  au  Havre,  Rouen ,  Nantes  ou  Dunker- 
que,  ou  directement  dans  un  port  praticable  de  la  côte  sud 
d'Angleterre,  compris  entre  Liverpool  et  Hull  ; 

Attendu  qu*arrivé  à  Séville,  le  i5  février,  le  correspondant 
du  sieur  Alban  Olive  ayant  déclaré  au  capitaine  Clolus  qu'il 
était  dans  l'impossibilité  de  le  charger,  ce  dernier  est  revenu 
sur  lest  en  ce  port  de  Marseille;  que  c'est  à  raison  dece  défaut 
d'exécution  des  accords  que  le  capitaine  Clolus  réclame  au- 
jourd'hui au  sieur  Alban  Olive  le  paiement  de  son  fret,  le  rem- 
boursement de  l'emprunta  la  grosse,  change  maritipie  et 
frais  de  consulat,  en  outre  des  dommages  intérêts  pour  sures- 
taries et  pour  retard  dans  le  paiement  des  sommes  récls^- 
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mées  ;  quil  y  a  donc  lieu  d'examiner  séparément  les  divers 
chefs  de  demande  du  capitaine  Glolus  ; 

Sur  le  premier  chef  relatif  au  'paiement  du  fret  : 

Attendu  que,  des  documents  produits,  établissant  les  quan- 
tités de  marchandises  transportées  lors  de  précédents  voja* 
gesparle  Maine  y  il  résulte  la  preuve,  pour  le  Tribunal ,  que 
ledit  navire  pouvait  charger  facilement  iio  tonneaux  d'huilé, 
qui,  à  raison  de  F.  5o  le  tonneau,  prix  convenu,  représentent 
la  somme  de  F.  5,5oo,  réclamée  par  le  capitaine  Clolus;  que, 
par  suite,  sans  s'arrêter  aux  fins  en  nomination  d'un  rappor- 
teur, prises  au  nom  d'AlLan  Olive ,  il  y  a  lieu  d'entériner  ce 
chef  de  demande  ; 

Swr  le  2®  chefj  relatif  au  paiement  de  F.  i,oia  pour  a3  jour* 
de  sureitaries. 

Attendu  que  le  Maine  étant  arrivé  à  Séville,  le  i5  février, 
devait,  d'après  les  conditions  de  son  affrètement ,  donner 
pour  son  chargement  25  jours  courants  de  staries,  dimanches 
exceptés;  que,  par  suite,  cesstaries  expiraient  le  i5  mari^  que 
le  représentant  du  sieur  Alban  Olive  ne  lui  ayant  donné  avis 
par  lettre,  que  le  19  mars,  de  Timpossibilité  de  le  charger,  il 
est  donc  dû  au  capitaine  Glolus  4  jours  de  surestaries  ;  que 
vainement  ledit  capitaine  prétend  qu'il  lui  est  dû  ^3  jours,  se 
fondant  sur  ce  que  la  lettre  ne  lui  a  été  remise  que  le  28  mars, 
c'est-à-dire  9  jours  après  sa  date  ;  que  le  Tribunal  ne  saurait 
admettre  le  dire  du  capitaine  en  absence  de  toute  constata- 
tion légale  ;  que  la  déclaration  du  consul  de  France  donnée  à 
la  date  du  8  avril,  sous  forme  de  renseignement ,  ne  peut  en 
aucun  cas  remplacer  la  constatation  que  le  capitaine  aurait 
dû  faire  opérer  au  moment  même  de  la  réception  de  la  lettre^ 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  fixer  à  4  jours  de  surestaries,  soit  à 
F.  176  les  dommages-intérêts  dus  au  capitaine  Glolus^ 

Sur  le  3®  chef  rdatif  au  change  maritime  et  aux  frais  consu^ 
laires  : 

Attendu  qu'il  avait  été  convenu  ,  lors  de  l'affrètement,  que 
le  capitaine  Clolus  recevrait  F.  1000  à  titre  d'avances,  à  Séville^ 
que  ledit  capitaine  n'ayant  pu  obtenir  cette  somme  a  été 
obligé  de  l'emprunter  à  20  7o  ^^  f^^**  ^^  change  maritime^  qu'il 
y  a  donc  lieu  d'admettre  la  somme  de  F.  200  réclamée  pour 
ledit  change  ; 

Attendu  que  la  somme  de  F.  4^  73,  pour  frais  consulaires, 
çât  plei«çi|ïept  justifiéç  il  y  a  aussi  lieu  <le  V^dmettre  ; 
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Sur  le  dernier  chef  relatif  aux  dommagêi-intéréis  : 
Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  que  le  capitaine  Clolus 
a  droit  au  paiement  de  son  fret,  au  montant  des  surestaries  et 
au  remboursement  de  ses  frais  et  débours,  le  Tribunal  ne 
saurait  admettre  la  demande  en  dommages-intérêts  à  raison 
du  retard  dans  le  paiement  de  ces  diverses  sommes;  quen 
effet  le  capitaine  Clolus  ayant  laissé  le  sieur  Alban  Olive  dans 
la  complète  ignorance  de  ce  qui  advenait  à  Séville,  a  mis  ce 
dernier  dans  Timpossibilité  dempêcher  son  retour  sur  lest , 
qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  que,  s'il  avait  été  ayisé,  il  aurait  pu 
trouver  une  cargaison  pour  le  retour  ;  qu'en  agissant  ainsi  et 
en  se  renfermant'dans  la  stricte  exécution  de  son  engagement, 
en  négligeant  d'aviser  son  affréteur  à  MaFseille  ,  le  capitaine 
Clolus  a  mis  Alban  Olive  dans  l'impuissance  d'éviter  en  par- 
tie les  conséquences  désastreuses  de  ce  défaut  de  chargement 
à  Séville;  que,  par  suite,  ledit  capitaine  Clolus  s'est  rendu  non- 
recevablc  à  réclamer  des  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises 
par  Alban  Olive ,  et  ayant  tel  égard  que  de  raison  à  la 
demande  du  capitaine  Clolus ,  condamne,  en  sa  faveur,  ledit 
AJban  Olive  au  paiement  :  i**  de  la  somme  de  F,  5,5oo.  mon- 
tant du  fret  ^  2**  F.  176  pour  4  jours  de  surestaries  et  F.  245 
7 5,  pour  change  maritime  et  frais  consulaires,  et  c'est  avec 
intérêts  de  droit,  contrainte  par  corps  et  dépens  ;  ordonne 
Fexécution  provisoire  moyennant  caution. 

Du  7  mat  i 856.  —  Prés.  M.  Vaïsse,  juge.  —  Plaid.  MM. 
CiiARioND  ,  pour  le  capitaine  ^  Hornbostel  ,  pour  Alban 
Olive  fi). 


Amurange  MARITIME. -^Facultés. — Naufrage. — Sauvetage. 
-*>»Délaisskm£nt.  —  Perte  des  trois  quarts» 

71  y  a  lieu  à  délaissement  des  facultés  assurées,  dès  l  instant  qu'un 
des^  cas  de  sinistre  majeur  déterminés  par  la  loi  s* est  réalisé  ^ 
notamment  celui  de  naufrage^  encore  bien  que,  par  Veffet  du 
sauvetage  postérieurement  accompli,  la  perte  ait  été  réduite  à 
moins  des  trois  quarts,  et  sans  avoir  davantage  égard  à  la 

(t)  Le  même  joor,  le  Tribunal  a  rendu  deui  jugements  semblables ,  entre 
l«s  capitaines  Cftbanne  et  2eregabel  et  le  sieur  Alban  Olive* 


(  <S8  ) 

clause  de  la  police  portant  queUs  a$mreur$  sont  francs  ^tùVte$ 
avaries,  et  que  U  délaissement  ne  pourra  être  fait  qu'en  cas  de 
perte  ou  de  détérioration  matérielle  déplus  des  trois  quarts: 
du  moins  en  doit-il  être  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  police 
souscrite  à  Marseille,  où,  depuis  iSai,  les  assureurs  ont 
toujours  réglé  dans  ce  sens  l$s  risques  francs  d'avaries  (i). 

(  Caisse  maritime  contre  Rchjx  frères  d'Héliodore 

ET    TaIx). 

Jugement. 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  navire  la  iJla- 
Ihilde  a  fait  naufrage  sur  les  côtes  d'Hyères,  et  que  ce  n'est 
que  par  des  opérations  postérieures  qu'il  a  pu  être  «auveté 
plus  du  quart  des  facultés  chargées  sur  ce  navire  par  Roux 
frères  d'Héliodore  et  Taix  ; 

Attendu  queceux-ci,  étant  assurés  francs  de  toutes  avaries, 
n'avaient,  en  vertu  de  l'article  i8  de  la  police,  droit  de  faire 
abandon  qu'en  cas  de  perte  ou  de  détérioration  matérielle 
de  plus  des  trois  quarts   (2)  ; 

Attendu  que  le  naufrage  des  facultés  assurées  constitue  par 
lui-même  une  perte ,  et  qu'il  donne  ouverture  au  droit  d'a- 
bandon 5  que,  dès  lors,  le  naufrage  ayant  frappé  la  totalité 
des  marchandises  de  MM.  Roux  frères  d'Héliodore  et  Taix  , 
le  cas  prévu  par  l'article  18  s'est  réalisé  ; 

Attendu  que  vainement  le  sieur  Barlolazzi  voudrait  exciper 
du  sauvetage  postérieur  et  entendre  le  cas  de  "perte  prévu 
dans  Tarticle  18  comme  s*appliquant  exclusivement  à  la  perte 
matérielle  ; 

(1)  Yoir  en  ce  sens  la  décision  arbitrale  visée  dan?  les  motifs  da  jugement 
et  rapportée  dans  ce  rec,  t.  4-2-181.  —  La  jurisprudence  de  la  cour  de  Bor- 
deaux est  contraire;  voir  l'arrêt  de  réforraation  du  27  juin  1885 (ce  rec.  t.  33- 
2-115  ).  Il  est  vrai  que  cet  arrêt  ne  dit  pas  si  les  assureurs  sont  à  Bordeaux , 
comme  le  jugement  présentement  rapporté  déclare  qu'ils  4e  sont  à  Marseltie , 
dans  l'habitude  dérégler  par  voie  de  délaissement  dans  le  cas  dont  il. s'agit; 
et  il  ne  faut  pas  perdte  de  vue  que  cette  pratique  ancienne ,  dont  notre 
Tribunal  constate  l'existence,  a  été  pour  lui  un  motif  dî^termmant  en  faveur 
de  l'assuré. 

(2)  Voici  le  texte  même  de  cet  article  :  «  Dans  les  risques  sur  facultés 
francs  de  toutes  avaries ,  le  délaissement  né  peut  «être  fait  que  dans  Tes  cas 
prévus  par  les  art.  375  et  394  C.  Corn,  et  dans  celui  où  Indépendamment  de 
tous  frais  quelconques,  ta  perte  ou  la  détérioration  matérielle  absorbe  les  trois 
quarts  de  la  vlAleur  de  la  marchandise  arrivée  au  lieu  de  resté. 


(  159  ) 

pu'en  effet,  la  question  a  été  soulevée  à  Marseille^  en 
i8î23,  jugée  en  faveur  de  Tassuré  par  Messieurs  Thomas 
Emérigon  et  Dessolliers  père,  arbitres;  que  leur  jugement 
a  été  exécuté  par  les  assureurs,  et  que,  depuis  iSaî,  tous 
les  règlements  sur  facultés,  francs  de  toutes  avaries,  ont  été 
faits  en  ce  sens  par  les  assureurs  eux-mêmes  ; 

Attendu  que  les  conventions  doivent  être  extfculées  d'après 
rintention  des  parties  et  Tusage  des  lieux;  qu'aucun  doute 
ne  peut  surgir  en  Tétat  des  faits  rappelés  ci-dessus  sur  Tusage 
courant  à  Marseille  et  sur  l'intention  commune  des  parties  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal,  sans  s'arrêtera  la  demande 
du  sieur  Bartolazzi,  représentant  la  Compagnie  d'assurances 
la  caisse  maritime,  faisant  droit,  au  contraire,  aux  fins 
prises  par  les  sieurs  Roux  ,  d'Héliodore  et  Taix  ,  valide  le 
délaissement  fait  par  ces  derniers  à  la  caisse  maritime  des 
facultés  chargées  abord  du  navire  Mothilde^  capitaine  Djujardin, 
par  elle  assurées,  et  de  cinquante  futailles  noir  animal, 
marquées  LD,  n^^  i  à  55 ,  chargées  également  à  bord  dudit 
navire^  condamne,  en  outre  ladite  Compagnie  d'assurances 
la  Caisse  Maritime,  en  la  personne  du  sieur  Bartolazziyson 
agent ,  au  paiement  en  faveur  des  sieurs  Roux  d'Héliodore 
et  Taix  ,  de  la  somme  de  trois  mille  huit  cents  francs,  montant 
de  ladite  assurance,  déduction  faite  de  l'escompte  de  trois 
pour  cent,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit ,  contrainte  par 
corps  et  dépens  ;  ordonne  l'exécution  provisoire  moyennant 
caution. 

Du  i4  tnai  f  856.  —  Prés.  M.  Vaïsse,  juge.  —  Plaid.  MM. 
Onfroy  pour  la  Caisse  maritime^  Hohnbostel,  pour  Roux 
frères  et  Taix. 


assubance  maritime,  limitation  de  la  somme  assuree, 

—  Perte.  —  Action  en  règlement  des  avaries  antérieu- 
res A  LA  PERTE,  CUMULEE  AVEC  LE  DELAISSEMENT, 

Dans  le  cas  d'une  assurance  sur  corps ,  contractée  à  prime  liée 
pour  plusieurs  voyages  successifs ,  avec  stipulation  que  les 
sommes  souscrites  par  chaque  assureur  sont  la  limite  de  ses  en- 
gagemerUs  et  qu'il  ne  pourra  être  tenu  au-delà  de  la  somme  assu-* 
rée,  Vassurénepeutpas,  torsquil  fait  ou  se  réserve  défaire  dé- 
laissement par  suite  de  la  perte  du  navire ,  demander  en  oulre^ 


(^60) 

à  taison  des  amries  éprouvées  et  réparées  dans  un  des  wyages 
assurés ,  antérieur  à  celui  dans  lequel  a  péri  le  navire,  un 
règlement  dont  le  résultat,  cumulé  avec  celui  du  délaissement, 
mettrait  à  la  charge  des  assureurs  une  somme  supérieure  à 
ceUe  pour  laquelle  ils  ont  souscrit  (  i). 

(ÂQUAROI9E  FILS  ET  C**  CONTRE  AsSUREURs). 
JUGEMENT. 

Atteudu  que,  par  police  du  29  septembre  i855  ,  courtier 
Brunet ,  les  sieurs  Aquarone  fils  etConip.  ont  fait  assurer  le 
navire  Petite-Suzanne  ^  capitaine  Girard  ,  estimé,  de  gré  à  gré, 
Taille  ou  non  ,  à  la  somme  de  trente-deux  mille  francs  ,  pour 
toute  la  durée  des  risques  ,  et  pour  le  voyage  de  Marseille  à 
Hull  et  Newcastle,  et  tous  points  des  Royaumes-Unis,  de  là  à 
Gorée  et  un  ou  plusieurs  points  de  la  côte  occidentale  d'Afri- 
que et  ses  dépendances,  et  retour  en  ce  port  de  Marseille,  sous 
la  prime  de  6  %  ; 

Attendu  que  la  Petite- Suzanne  ayant  éprouvé  des  avaries 
dans  sa  traversée  de  Marseille  à  Hull,  les  réparations  ont  été 
faites  en  ce  dernier  port  et  les  comptes  fournis  ; 

Que  la  traversée  de  Hull  à  Gorée  s'est  effectuée  sans  aucune 
avarie  au  navire  ,  mais  qu'il  n*en  a  pas  été  de  même  au  re- 
tour de  Gorée  à  Marseille  y  le  navire  s*élant  complètement 
perdu  ; 

Que  les  pièces  justificatives  de  ce  sinistre,  connu  d'ailleurs 
desassureurs,  n'étant  pas  encore  au  pouvoir  des  sieurs  Aqua- 
rone filsetComp.,  par  ceux-ci,  l'instance  actuelle,  demandent 
préalablement  la  nomination  d'un  expert  répartiteur  pour  le 

(1)  y.,  dans  ce  sens,  un  arrél  delà  Cour  de  Cassation,  du  8  janvier  1823, 
qui  casse  un  arrdt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  8  février  1620,  et  un  arrêt  de  Douai 
du  8  mars  1843  (ce  Rec.  t.  4-2-iOl,  t.  22-2-106.  C'est  égalemeot  Topinion 
d'Eraérigon  ,  de  Yalin  ,  de  Pardessus  et  de  Dalloz  dans  son  nouv.  Réperi. 
Y*  Droit  maritime  n""*  2232  à  223â.  —  Si  l'assurance  au  lieu  d'être  limitée  , 
était  indéfinie ,  si ,  par  eiemple ,  l'assureur  avait  pris  à  sa  charge  tous  les 
périls  généralement  quelconques,  se  mettant  en  tout  et  pour  tout  à  la  place 
de  rassuré ,  il-  y  aurait  lieu  au  contraire  de  permettre  à  ce  dernier  dectimu- 
ler  l'action  d'avarie  avec  celle  en  délaissement;  c'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt 
de  Bordeaux  du  3  décembre  1827,  rappelé  dans  les  motifs  du  jugement  ci- 
dessus  et  rapporté  dans  ce  Rec.  t.  9-2-12.  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a 
éié  rejeté  le  15  décembre  1830  par  la  Conr  de  Cassation*  (Voir  Dalloz,  loco 
çitato*  ) 


(  16*  ) 

règlement  des  avaries  souffertes  par  la  Petite-Suzame  dans  sa 
traversée  de  Marseille  à  Hull ,  prétendant  que  ,  indépendam* 
ment  de  la  réclamalion  qui  leur  compétera  ultérieurement  k 
raison  de  la  perte  totale  du  navire  ,  ils  sont  fondés  à  deman- 
der dés  à  présent  aux  assureurs  le  paiement  des  avaries 
contractées  par^  le  navire  dans  la  première  période  de  son 
voyage; 

Que  les  assureurs  repoussent  cette  prétention  ,  d'abord 
parce  que ,  aux  termes  de  la  police,  il  n'est  question  que 
d'un  voyage,  en  trois  parties,  il  est  vrai,  mais  houmis  à  tine  pri- 
mé unique  de  6  %,  et  non  fractionnée  en  trois  de  2  %  chacune; 
que,  d'ailleurs  ,  lorsque  dans  les  assurances  de  voyages  à  pri- 
me liée,  les  assureurs  paient  les  avaries  éprouvées  dans  les 
premières  phases  de  ces  voyages,  c'est  toujours  avec  la  réserve 
de  répétition  dans  le  cas  de  perte  totale  ultérieure  du  navire, 
avant  la  fin.  des  voyages  liés;  et  que  principalement  aux  termes 
de  la  même  police ,  art.  24®,  «<  les  sommes  souscrites  par  chaque 
«  assureur  sont  la  limite  de  ses  engagements,  et  qu  il  ne  peut  être 
•    tenu  de  payer  au-delà  de  la  somme  assurée ,  memb  dans  les  ris- 

«    QUES  A  TERME  ;  » 

Que  les  sieurs  Aquarone  fils  et  Comp .  répliquent  aux  assu- 
reurs que  si  la  police  dit  :  le  voyage^  et  ne  désigne  quune  seule 
prime  de  6  %  pour  le  tout,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  s'a- 
git, en  la  cause,  d'un  voyage  à  prime  liée  ;  puis,  par  une  dis- 
tinction qu'ils  veulent  ti^erdu  rapprochementdel'article  i3(i) 
de  la  police  avec  son  article  24,  ils  prétendent  que  ce  dernier 
n'ayant  pas,  comme  l'article  i3  ,  mentionné  dans  l'exclusion 
les  voyages  à  prime  liée  ,  Yes  assurances  sur  ces  sortes  de  voya- 
ges ne  se  trouvant  pas  comprises  dans  l'art.  24)  doivent,  par 
suite,  éire  régies  par  la  loi  commune  ; 

Sur  ces  prétentions  opposées  des  parties  qui,d' ailleurs,  ont 
paru  concentrer  le  débat  dans  l'interprétation  de  l'art.  2h  de 
la  police  : 

Attendu  que,  en  principe  général  du  droit  français,  nul  ne 
peut  être  tenu,  sans  dérogation  formellement  consentie  ,  au- 

(t)  Cet  art.  13  est  ainsi  conçu:  <(.  Dans  les  assnrances  à  terme  soit  à  temps 
limité,  les  assureurs  sont  eierapU,  ^«tsf  ceftienlion  contraire,  des  risques 
du  Sénégal  etc..  Dans  ces  mêmes  assurances  et  dans  celles  sur  argent  à  la 
grosse,  ils  sont  francs  de  toutes  avaries  ;  mais  lorsque,  par  clause  spéciale, 
ils  répondent  des  avaries  sur  les  risques  à  terme,  chaque  voyage  est.  de  même 
que  dans  les  assurances  à  prinvB  liée,  l'objet  d'un  règlement  séparé  etc. 

T.  XXXIV,  1"»  p.  M 
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delà  de  son  engagement  ;  que  chacun  des  assureurs  à  la  po- 
lice du  29  septembre  i855  s^est  engagé  pour  une  somme  dé- 
terminée dont  renonciation  précède  sa  signature  ;  que,  d'ail- 
leurs ^  dans  le  corps  de  la  police ,  article  24  susvisé ,  cette 
limitation  de  rengagement  est  formellement  exprimée  ; 

Que  ,  vainement ,  les  sieurs  Aquarone  fils  et  Comp.  vou- 
draient tirer  des  mots  :  même  dans  les  risquts  à  terme,  qui 
terminent  ledit  article  24,  la  conclusion  que  iesvoyages  à  prime 
liée  ne  sont  pas  compris  dans  la  limitation  ,  cette  sorte  de 
voyage  ayant  été  mentionnée  dans  l'art,  ï  3  de  la  même  police, 
et  ayant  dû  être  insérée  également  dans  Tart.  24  9  si  les  assu- 
reurs entendaient  la  comprendre  dans  la  limitation  de  la 
somme  prise  en  risque  par  chacun  des  signataires,  ainsi  qu'ils 
l'ont  fait  pour  les  risques  à  terme; 

Que,  en  effet ,  les  assureurs  ,  voulant  corroborer  surabon- 
damment leur  déclaration  «  que  les  sommes  souscrites  par  cha- 
«  cun  d'eux  sont  la  limite  de  ses^engagements,  »  se  sont  servis  de 
ces  autres  expressions  «  même  dans  les  risques  àierme,  »  comme 
étant  la  plus  large  exclusion  et  comprenant  tous  les  risques 
à  courir,  même  les  plus  dangereux  pour  leur  responsabilité  ; 

Que  ,  aux  yeux  du  tribunal,  ce  paragraphe  démontre  clai- 
rement et  suffisamment  que,  dans  aucun  cai ,  les  assureurs 
n'entendaient  risquer  plus  que  la  somme  pour  laquelle  ils 
s'engageaient ,  que  cette  opinion  du  Tribunal  ne  peut  être 
ébranlée  par  l'espèce  invoquée  par  les  sieurs  Aquarone  fils  et 
Comp.,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  3  décembre  1827, 
et  qui  ne  peut  nullement  leur  venir  en  aide,  puisque  Fart,  i^** 
de  la  police  dont  il  s'agit  dans  cette  espèce,  porte  un  engage- 
ment ainsi  conçu  :  «  Prenons  à  notre  charge  généralement 
«  tous  périls  quelconques  qui  pourront  advenir ,  en  quelque 
«  manière  que  ce  puisse  être  ou  que  ton  puisse  imaginer  ,  nous  met- 
«  tant  en  tout  et  pour  tout  en  votre  lieu  et  place  ;  » 

Le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande 
en  nomination  d'un  expert  répartiteur  des  avaries  de  la 
Petite-Suzanne  dans  sa  traversée  de  Marseille  à  Hull,  formée 
par  les  sieurs  Aquarone  fils  et  Comp.  contre  les  assureurs  si- 
gnataires de  la  police  du  29  septembre  i85S  ,  de  laquelle  ils 
sont  démis  et  déboutés  comme  mal  fondés ,  a  mis  et  met  sur 
ladite  demande  lesdits  assureurs  hors  d'instance  et  de  procès, 
avec  dépens. 

Du  16  Mai  i856.  —  Prés.  Mr.  Vàïsse  ,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Lecourt  ,  pour  Aquarone  ;  Gournând^  pour  assureurs. 


(  <63  ) 

Lettre  de  cHAprc^s.  —  Connaissement»  —  Protêt  fauts 
d'acceptation.  —  Délivrance  de  la  marchandise.  — 
Offre  d'escompter.  —  Prime  d'assurance.  —  Rembour- 
sement, —  Intérêts. 

Le  pœleur  de  lettres  de  change  souscrites  par  Vexpédiiiur  éPune 
marchandise,  négociées  avec  remise  dn  connaissement,  à  titre 
de  garantie^  et  protestées  faute  d'acceptation ,  ne  peut  exiger, 
à  V arrivée  du  navire  et  avant  l'échéance  des  traites ,  que  la 
délivrance  de  la  marchandise  lui  soit  faite  par  le  capitaine , 
par  préférence  aux  comignataires  indiqués  ^lorsqueV  expéditeur 
ou  soit  les  consiqnataires  lui  offrent  de  le  désintéresser  corn-- 
plétement  par  l'escompte  des  traites  et  le  remboursement  de  toutes 
ses  avances ,  contre  remise  du  connaissement. 

Dam  les  avances  dont  le  remboursement  estdà,  en  ce  cas,  il  y  a 
lieu  de  comprendre  la  prime  de  l'assurance  que  le  porteur  des 
traites  a  fait  faire  sur  la  marchandise.  L'expéditeur  serait 
mal  fondé  à  en  refuser  le  paiement  par  le  motif  que  la  même 
marchandise  aurait  été  l'objet  d'une  autre  assurance  à  laquelle 
aurait  fait  procéder  le  tirénonaccepleur,  celui-ci  n  ayant  point 
dû  faire  assurer  une  marchandise  à  laquelle  il  devenait  com- 
plètement étranger  par  son  refus  d'acceptation,  ou  ayant  du, 
si  l'assurance  était  déjà  couverte^  la  faire  annuler  le  jour  même 
où  il  refusait  d'accepter . 

Le  protêt  faute  d'acceptation  d'une  lettre  de  change  ne  fait  pas 
courir  Us  intérêts  comme  le  protêt  faute  de  paiement  (i). 

(LiQUIER  D'AtBIS   ET   MoLlNES   CONTRE    LE  CAPITAINE  GuiN|S- 
MENT    ET   BrUGUIÈRE    ^T  BoNFORT.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  le  Prosper  ^  capitaine  Guînenient, 
est  arrivé  en  ce  port  avec  un  chargement  de  sucre,  entr'au- 
tres  2910  sacs  dont  les  sieurs  Liqtiier  d  Albis  et  Molines  d'une 
part, et  les  sieufs  Dragon  eiBruguière  et  Bonfort  d'autre  part, 
demandent  la  d;étivrance  au  capitaine  Guinement  ; 

(1  )  En  ce  sens»  Cass.  25  août  18t3  (  Journal  du  Palais  t.  II ,  p.  664) 
Req.  ftej.  il.juiliet  1813  (DaHoz,  reperloire  de  Janspriidenee  nouv.  édi 
\*.  Effets  de  commerce,  o^  803.)  Yoy.  égajjeoifnt  Ma^sé,  Droit  conw* 
t.  4,  n-  256. 


(  i6i  ) 

Que  le  Tribunal  a  donc  à  examiner  à  qui  les  sucres  dont 
5^ agit  doiTcnt  être  délivrés  et  à  quelles  conditions; 

Et  sur  ce  : 

Attendu  que  Liquier  d'Albis  et  Molines  se  présentent  com- 
me les  agents  ou  représentants  des  sieurs  Knowles  et  Foster, 
banquiers  à  Londres ,  auxquels  diverses  traites  sur  Paris , 
s* élevant  ensemble  à  cent  vingt-cinq  mille  francs ,  ont  été 
négociées,  accompagnées  du  connaissement  aux  2910  sacs 
donts*agit,  à  titre  de  garantie,  en  cas  de  non  paiement  des 
traites  à  leur  échéance; 

Quil  est  dès  lors  évident  que,  soit  Dragon,  expéditeur, 
soit  Bruguière  et  Bonfort ,  consignalaires  réels ,  ont  qualité 
pour  revendiquer  la  délivrance  des  sucres  dont  s'agit,  en 
désintéressant  complètement  les  sieurs  Liquier  d*Albis  et 
Molines,  soit  Knowles  et  Foster  du  montant  de  leurs  avances 
et  légitimes  accessoires  ^ 

Que  Toffre  faite  par  Dragon  et  Bruguière  et  Bonfort ,  par 
l'exploit  de  Bayle,  huissier,  en  date  du  5  mai  i856,  d*es~ 
compter  lesdites  traites  s'élevant  ensemble  à  cent  vingt-cinq 
mille  francs,  et  les  frais  de  protêt  faute  d'acceptation  et  légi- 
times accessoires,  est  donc  pleinement  satisfactoire  ; 

£n  ce  qui  concerne  la  demande  faite  à  l'audience  au  nom 
des  sieurs  Liquier  d*Albis  et  Molines  :  l'^des  intérêts  du  jour 
du  protêt  faute  d'acceptation;  a^d'une  commis«ion  de  deux 
pour  cent  sur  la  valeur  des  sucres  dont  s'agit;  3^  du  moiuunl 
de  la  prime  d'assurance  faite  par  lesdits  Knowles  ctFosier  ; 

Sur  les  intérêts  : 

Attendu  que  si  la  loi  fait  courir  de  plein  droit  les  intérêts 
sur  la  lettre  de  change,  prbtestée  faute  de  paiement ,  il  n'en 
est  pas  de  même  du  protêt  faute  d'acceptation,  les  intérêts 
de  la  retraite  n'étant  dus  que  du  jour  de  la  demande  en 
justice  ; 

Attendu  que  le  preneur  d'une  lettre  de  change  à  soixante 
jours  de  vue,  n'a  pu  compter  sur  la  rentrée  des  fonds  repré- 
sentant la  valeur  de  la  lettre  de  change ,  qu'au  jour  indiqué 
pour  le  paiement  et  non  au  jour  indiqué  pour  l'acceptation  ; 
que  le  prétendu  argument  tiré  de  l'impossibilité  de  négocier 
une  traite  protestée  faute  d'acceptation,  n'est  point  concluant» 
puisque  la  négociation  d'une  traite,  avant  son  échéance,  ne 
peut  se  faire  sans  un  escompte  proportionnel  au  temps  com- 
pris entre  la  négociation  et  l'échéanee; 
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D*où  il  suit  que  non-seulement  Liquier  d*AIbis  et  Molines 
n'ont  droit  à  aucun  intérêt ,  mais  encore  devront  bonifier 
l'escompte  au  cours  légal ,  aux  sieurs  Dragon  et  Bruguière 
et  Bonfort,  s  ils  sont  payés  avant  l'échéance  des  traites; 

Sur  la  commission  : 

Attendu  que  Liquier  d' Albis  et  Molines  ne  sont  que  les  re- 
présentants de  Knowles  et  Foster,  de  Londres ,  et  que  leur 
intervention  jusqu'à  ce  jour  dans  l'affaire  dont  s'agit,  alors 
que  les  traites  ne  sont  pas  échues ,  est  uniquement  dans  l'in- 
tërêt  de  leurs  mandants,  qui  seuls  leur  doivent  rémunération, 
et  non  Dragon  et  Bruguière  et  Bonfort ,  pour  compte  des- 
quels  Liquier  d^Albis  et  Molines  n'ont  rien  eu  à  gérer  ; 

Sur  les  assurances  : 

Attendu  que  Durand  et  C%  de  Paris,  qui  ont  refusé  l'ac- 
ceptaiion  des  traites  à  eux  présentées  par  Knowles  et  Foster 
ne  devaient  point  faire  assurer  une  marchandise  à  laquelle  ils 
devenaient  complètement  étrangers  par  leur  refus  d'accep- 
tation, ou  devaient,  s^  Tassurance  était  déjà  couverte  la  faire 
annuler  le  jour  même  de  leur  refus  d'acceptation  ; 

Qu'en  outre ,  il  a  été  établi  aux  débals  que  Knowles  et 
Foster  ont  fait  proposer  à  F.  Durand  et  C«,  de  Paris,  de  se 
mettre  en  leur  lieu  et  place  pour  l'assurance  avec  offre  de 
payer  la  prime  contre  la  remise  de  la  police  entre  leurs uiains; 

Qu'il  est  donc  équitable  que  d*  Albis  et  Molines  soient  rem- 
boursés de  la  prime  d'assurance  payée  par  leurs  mandants,  à 
charge  par  eux  de  remettre  la  police  d'assurance  ; 

Par  ces  motifs^le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux 
fins  et  conclusions  prises  au  nom  des  sieurs  Liquier  d'Albis  et 
Molines ,  faisant  droit ,  au  contraire,  à  la  demande  des  sieurs 
Dragon  et  Bruguière  et  Bonfort ,  déclare  satisfactoire  Toffre 
faite  par  ces  derniers  de  payer  aux  sieurs  Liquier  d'Albis  et 
Molines  la  somme  de  cent  vingt-cinq  mille  francs  montant 
des  traites  dont  ils  sont  porteurs,  plus,  les  frais  de  protêt^ 
contre  la  remise  du  connaissement  à  2910  sacs  sucre;  et^ 
faute  de  réaliser  leur  offre,  dans  les  24  heures  de  la  prononcia- 
tion du  présent  jugement,  ordonne  que  le  capit.  Guinement 
remettra  les  sucres  dont  s'agit  auxdits  Liquier  d'Albis  et 
Molines  ;  et  réalisée  que  soit  ladite  offre ,  ordonne  que  le 
capitaine  Guinement  remettra  les  sucres  aux  sieurs  Dragon 
et  Bruguière  et  Bonfort,  quoi  fesant  ledit  capit.  Guinement 
bien  et  valablement  libéré  et  déchargé  sinon  contraint  \  or- 
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donne  edcore  que  firagon  et  BrUguîéî^èf  et  Botifort  paieront 
auxdits  Liquier  d*Albls  et  Molines  le  montant  de  la  prifile 
d'assurance  faite  à  Londres  par  les  sieurs  Rnowles  et  Poster, 
contre  la  remise  de  ladite  police  d'assurance;  ordonné  Texé^ 
cution  provisoire  du  présent  moyennant  caution  ^  concède 
acte  à  Dragon  et  Bruguière  et  Bonfoi't  des  réserves  par  eux 
faites  à  raison  des  surestaries  qui  pourraient  être  encourues 
par  suite  de  retard  dans  le  débarquenient  de  la  cargaisoit  du 
navire  le  Proêper*^  partage  les  dépens,  deux  tiers  à  la  charge 
des  demandeurs,  et  un  tiers  à  la  charge  dé  Bruguière  etBonfori, 
réalisée  que  soit  l'ôffrej  à  défaut,  le  tout  à  in  charge  de 
ces  derniers. 

Du  19  mai  i856.  —Prés.  M.  Pourta^l.  —  Plaid.  MM.  Horn- 
BosTEL,  pour  Liquier  d'Albîs  et  Molines;  Cournand,  pour 
le  Capitaine;  CLÀtiioNi),  pour  Bruguière  et  Bonfort. 

VltNTB  d'aNÎMAUX.  — ViCB  REDHIBITOIRE. DÉLAI.— AcTIOU. 

exper'tiss.  déchéance. demande  en  garantie, 

Agréé.  —  Incompétence  du  tribunal  de  commerce. 

L'action  rédhibitoire ,  dans  les  ventes  d* animaux ,  est  nm  rece^ 
vable  si  elle  n'a  pas  été  intentée  dans  le  délai  fixé  par  Varticle 
à  de  la  loi  du  20  mai  i838,  bien  que  la  nomination  d^experts 
chargés  de  constater  le  vice,  aux  termes  de  Vart.  5,  ait  été  pro- 
voquée dans  ce  délai  (i). 

Varticle  iSi  du  Code  de  procédure  civile,  aux  termes  duquel 
celui  qui  est  assigné  en  garardie  est  tenu  de  procéder  devatd  le 
Tribunal  où  la  demande  originaire  est  pendante,  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  ce  Tribunal  est  incompétent ,  ratione 
materiœ  ,  pour  connaître  de  la  demande  en  garantie  (2). 

Spécialement  :  lorsqu'une  partie  à  laquelle ,   dans  une  instance 
commerciale  ,  on  oppose  une  déchéance  fondée  sur  le  défaut . 
d'action  dans  le  délailégal,  prétend  avoir  un  recours  en  ga- 
rantie i  à  raison  de  cette  déchéance ,  contre  l'agréé  qu'elle 

(i)  Yoy.  en  ce  sens ,  Cftss.  23  mars  1840.  (J.  da  Pal.  1840,  1. 1,  p.  450}  5 
mai  1846.  (J.du  PaK  1846 ,  t.  2 ,  p.  36)  17  mai  1847.  (J.  du  Pal.  1847 , 
t.2.  p.65). 

(2)  Yoy.  en  ce  s^ns  Biocbe,  Biciibnn.  de  procéd.  civ.  et  comm.  Y*  ga- 
rantie/n"»  76»  et  les  autorités  qu'il  cite.  Yoy.  également  Dalloz.  Répert.  de 
jurisp.y  nouY.  éd.  Y^  compétence  commerciale ,  n<>  336. 
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avait  chargé  de  iti  intéréu ,  h  Tiibunùl  de  eomfmrcê  mKiî  4$ 
la  demande  principale  ,  n'est  pas  compétent  pour  italuer  iiir 
la  demande  en  garantie  (i). 

(  Càzxh  GONTRB  Maillard,  cblvi-gi  gonthb  M.  AaasAT.  ) 

Le  i8  septembre  i853,  intenûenl  sur  le  champ  de  foire 
d'Ane  un  échange  entre  Alexandre  Gazai  et  Etienne  Maillard , 
tous  deux  marchands  de  chevaux.  Le  premier  donne  au 
second  un  cheval  et  en  reçoit,  en  contre-échange^  une  jument 
avec  une  soulte  de  fr.  i^y  5o  c. 

Le  cheval  livré  à  Maillard  était  atteint  de  fluxion  pério- 
dique des  yeux ,  maladie  classée  au  nombre  des  vices  réd- 
hibitoires  par  la  loi  du  20  mai  i838.  Le  zo  octobre ,  sur  la 
réquisition  de  Maillard ,  un  expert  est  commis  par  le  juge 
de  paix  pour  examiner  le  cheval.  Cet  expert  constate  l'exis- 
tence de  la  maladie  signalée.  Maillard,  n'ayant  pu  s'entendre 
avec  Cazal  pour  l'arrangement  de  cette  affaire ,  après  divers 
pourparlers,  charge  M*  Rolland-Arréat ,  notaire  postulant 
comme  agréé  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Pertuis  , 
(  lieu  de  domicile  de  Cazal  )  d'introduire  contre  ce  dernier  une 
instance  en  résolution  de  l'échange. 

Le  ig  octobre ,  réponse  de  M.  Arréat  qui  déclare  ne  pou- 
voir se  charger  des  intérêts  de  Maillard  ;  s*étant  engagé  à 
défendre  son  adversaire  Cazal. 

Le  3i  octobre,  Maillard  cite  Cazal  devant  le  Tribunal  de 
commerce  d'Aix,  pour  voir  prononcer  la  résolution  de 
l'échange  et  s'entendre  condamner  à  100  fr.  de  dommages- 
intérêts.  Cazal  oppose  à  cette  demande  que  la  citation  n*ayant 
pas  été  donnée  dans  les  3o  jours  du  marché,  il  y  a  déchéance 
de  l'action  aux  termes  de  la  loi  du  21  mai  i838.  Maillard 
appelle  alors  en  garantie  M.  Arréat,  comme  responsable  de 
la  déchéance  si  elle  a  été  encourue. 

Le  17  novembre  i853 ,  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce a  Aix  qui  accueille  Tartion  rédhibitoire, 

«  Attendu  ,  porte  ce  jugement,  que  du  procès- verbal,  etc., 
il  consteque,  dès  le  28  septembre,  Maillard  avait  reconnu 

aue  le  cheval  qu'il  tenait  de  Cazal  se  trouvait  atteint  d'une 
uxion  périodique  des  yeux,  et  qu'il  avait  fait  aussitôt  après, 

(1)  Yoy,  en  ce  sens  Dalloz.  Répert.  de  jarisp.,  noav.  éd.  y%  Agréé' 
n68. 
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auprès  du  juge  de  paix  d'Apt,  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  faire  constater  Texistence  de  ce  vice  rédhibitoire  ;  qu'il 
est  légalement  constant  que  le  même  jour  28  septembre, 
Maillard  a  écrit  h  Arréat  pour  lui  donner  mandat  d'assigner 
Cazal;  qu'il  a  reitéré  ce  mandat  à  Arréat  par  deux  lettres  sob- 
séquentt'Sy  dont  l'une  à  la  date  du  la  octobre  lui  transmettait 
le  procès-verbal  du  vétérinaire;  que  le  silence  d* Arréat  sur 
les  trois  lettres  de  Maillard  ne  permettait  pas  à  celui-ci  de 
douter  que  son  mandat  n*eût  été  exécuté  5  que  ce  fut  le  19 
octobre  seulement ,  alors  que  le  délai  de  3o  jours  depuis  le 
marché  était  expiré,  qu'Arréat  écrivit  à  Maillard  qu'il  ne 
pouvait  se  charger  de  son  affaire  contre  Gazai ,  parce  que 
déjà. Cazal  lui  avait  parlé  de  celte  affaire  et  qu'il  s'était  chargé 
de  défendre  Gazai  ; 

«  Qu'en  admettant  que  c'a  a  été  seulement  par  oubli 
qu  Arréat  a  négligé  de  repondre  à  Maillard  dès  la  réception  de 
sa  première  lettre,  la  prolongation  de  cette  négligencejusqu'au- 
19  octobre,  après  trois  lettres  de  Maillard  à  Arréat  est  un  tort 
dont  la  réparation  devrait  incomber  à  Arréat,  si  Maillard 
devait  être  considéré  comme  déchu  deses  droits  contre  Gazai  ; 

«  Mais,  considérant  que  la  lettre  d' Arréat  à  Maillar'd  explique 

aue  dès  avant  le  28  septembre,  Cazal  connaissait  les  intentions 
e  Maillard  et  avait  pris  ses  précautions  ; 

«  Considérant  que  les  tons  imputés  à  Arréat  dans  celte  cir-^ 
constance,  profiteraient  à  Cazal  au  détriment  de  Maillard  ; 

«  Considérant  qu'en  l'état  des  choses  et  vu  la  position  res- 
pective des  parties,  il  répugnerait  à  la  conscience^du  juge  de 
faire  bénéficier  Cazal  de  la  non-exécution  par  Arréat  du  man- 
dat que  lui  avait  donné  Cazal  et  qu'il  y  a,  dans  la  cause,  motif 
suffisant  pour  relever  Maillard  de  la  déchéance  réclamée  à  son 
encontre  par  Cazal  ; 

«  Le  Tribunal,  condamne  Cazal  a  payer  à  Maillard  la  somme 
de  F.  462  5o  ,  à  charge  par  Maillard  de  restituer  le  rheval  , 
mais  non  la  soulte  par  lui  reçue  ;  condamne  Cazal  à  F.  100  de 
dommages-intérêts  et,  sur  la  demande  en  garantie  for- 
mée par  Maillard  contre  Arréat,  met  les  parties  hors  d'ins- 
tance. )) 

Pourvoi  en  cassation ,  au  nom  de  Cazal  contre  Maillard , 
celui-ci  appelle  Arréat. 

ARRET. 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  Cazal  : 

Vu  les  articles  3  et  5  de  la  loi  du  20  mai  18  38  ; 


(m) 

Attendu  qu'aux  ternies  de  ces  articles  il  faut,  pour  rendre 
recevable  l'action  fondée  sur  l'existence  du  vice  rédhibitoire 
appelé  fluxion  périodique  deiyeuoc  : 

I®  Que  le  fait  de  Texistence  du  vice  soit  constaté  par  ex- 
pert commis  ;  2®  que  Taciion  soit  intentée  ,  le  tout  dans  le 
délaide  3ojoCirs  à  partir  de  la  livraison  ; 

Attendu  que ,  dans  fespèce  ,  la  livraison  du  cheval  dont 
s^agit  au  procès  avait  eu  lieu  le  i8  septembre  ;  que  si  le  pro- 
cès verbal  de  l'expert  commis  a  éié  dressé  en  temps  utile  »  la 
citation  n'a  été  donnée  que  le  3i  octobre,  c'est-à-dire  après 
l'expiration  du  délai  ; 

Attendu  que  la  déchéance  de  l'action  était  formellement 
opposée  par  CazaI,  défendeur  au  fond  du  procès  ;  attendu 
que,  néanmoins,  cette  action  a  été  reçue  par  le  jugement 
attaqué  ; 

Attendu  que,  pour  la  déclarer  recevable,  le  jugement  atta- 
qué s'est  uniqueme^it  fondé  sur  ce  que  la  déchéance  n'avait 
été  encourue  que  par  une  négligence  imputable  à  Rolland 
Arréat,  agréé  mandataire  de  CazaI,  et  sur  l'abus  que  cet  agréé 
aurait  fait  de  la  confiance  de  Maillard  qui,  dans  l'ignorance  de 
ses  rapports  avec  CazaI ,  l'avait  chargé  en  temps  utile  défaire 
assigner  celui-ci;  et  aurait  été  entretenu  jusqu'après  l'expira- 
tion du  délai ,  dans  la  confiance  que  la  citation  était  donnée; 

Mais  attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  constate  nulle- 
ment qu'il  y  ait  eu  concert  dolosif  entre  Rolland  Arréat  et 
Cuzal  pour  faire  tomber  en  déchéance  l'action  de  Maillard  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits  qu'il  constate  ,  le  juge- 
ment attaqué  aurait  pu  sans  doute,  s'il  lui  avait  semblé  y  avoir 
lieu,  accueillir  l'action  récusoire  de  Maillard  contre  Arréat , 
mais  que  de  ces  mêmes  faits  il  ne  pouvait  induire  aucun  mo- 
tif juridique  pour  relever  Maillard  de  la  déchéance  par  lui  en- 
courue à  raison  de  la  tardivité  de  sa  citation  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  attaqué  a  violé  les  arti- 
cles 3  et  5  delà  loi  du  Jtomai  i838,  ci-dessus  visée  ; 

En  ce  qui  touche  la  mise  en  cause  de  Rolland  Arréat  ; 

Attendu  qu'il  a  été  partie  au  jugement  attaqué  ,que  les  ju- 
ges du  fond  ayant  accueilli  la  demande  principale  de  Mail- 
lard contre  CazaI ,  ont,  par  suite,  écarté  le  recours  en  garan- 
tie éventuellement  exercé  par  Maillard  contre  Rolland 
Arréat  ;  que  ,  quoique  Maillard  ,  qui  avait  gagné  son  procès 
par  un  jugement  en  dernier  ressort  ,  n'ait  formé  ni  eu 
fi  former  aucun  pourvoi  contre  Arréat,  il  a  pu  le  faire  citer 
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devant  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  Cassation  aussiiôt 
que,  par  la  citation  à  lui  adressée  par  CazaI ,  il  s* est  trouvé  lui- 
même  légalement  averti  du  pourvoi  de  Cazal  et  de  l'admission 
de  ce  pourvoi;  qu'en  effet,  en  cet  état  de  choses  ,  la  mise  en 
cause  d'Arréat  était  autorisée  de  la  part  de  Maillard  : 

1®  Par  la  nécessité  où  il  se  trouvait  de  mettre  Ârréat  en  de- 
meure de  défendre  le  jugement  attaqué  par  Cazal  ; 

a*  Par  l'intérêt  légitime  qu^avait  Maillard  de  conserver,  en 
cas  de  cassation,  le  droit  de  reprendre  son  recours  en  garan- 
tie contre  Arréat  ; 

Par  ces  motifs  ,  la  Cour  casse  et  annule  le  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  d'^Aix  du  17  novembre  ï853,  remet 
les  parties  au  même  et  semblable  état  qu'avant  ledit  jugement^ 
déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  Rolland  Arréat ,  et 
pour  être  statué,  tant  sur  les  fins  de  la  cilàtion.donnée  par 
Maillard  à  Cazal  ,  le  3i  octobre  i853,  que  sur  le  recours  en 
{garantie  exercé  le  5  novembre  suivant,  parle  même  Maillard 
contre  Rolland  Arréat ,  ainsi  que  sur  toutes  exceptions  des 
parties,  renvoie  la  cause  et  lesdites  parties  devant  le  Tribunal 
de  commerce  de  Marseille,  etc. 

Du  10  décembre  i855. —  Cour  de  Cassation,  Chamb.  civiU. 
—  Prés,  M.  B£R£r9G£R  ;  Rapp»  M.  Chégaray. 

Sur  le  renvoi  ainsi  prononcé  par  la  Cour  de  Cassation, 
l'affaire  a  été  portée  pardevant  le  Tribunal  de  Marseille. 

M*  Arréat,  appeléen  garantie  parMaillard,  a  décliné  la  com- 
pétence du  Tribunal  de  commerce. 

JUGEMENT, 

Sur  la  demande  de  Cazal  à  l'enconlre  de  Maillard  : 
Vu  Tarrêi  de  la  Cour  suprême  du  10  décembre  i855  , 
Et,  attendu  que  le  susdit  arrêt,  en  décidant  que  Maillard 
avait  encouru  la  déchéance  prononcée  par  la  loi  du  20  mai 
i838,  a  replacé  les  parties  dans  le  même  état  où  elles  étaient 
avant  le  jugement  attaqué;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si 
la  fin  de  non  recevoir  que  Cazal  oppose  à  la  demande  formée 
parMaillard  contre  lui  le  3 1  octobre  i853,  est  ou  non  fondée; 
Et  sur  ce,  attendu  que  la  loi  du  20  mai  i838  exige,  non- 
seulement    que  Texistence  du  vice  rédhibitoire  soit  constatée 
par  expert  dans  le  délai  de  3o  jours  à  partir  de  la  livraison 
de  l'animal,  mais  encore  que  Taction  soit  intentée  dans  le 
même  délai) 
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Que,  dadf  Teftpèce,  l'échange  des  deut  animaux  t'élant 
effectué  par  la  livraison  réciproque,  le  18  septembre,  et 
Maillard  u'ayaut  intenté  son  action  que  le  3i  octobre  suivant, 
a  incontestablement  encouru  la  déchéance  prononcée  par  la 
loi  sus  visée  ; 

En  ce  qui  louche  la  garantie  de  Maillard  à  Tencontre  du 
notaire  Arréat  : 

Attendu  que  l'art,  181  du  code  de  procédure  civile,  invo- 
qué par  Maillard,  est  inapplicable  dans  Tespèce  ;  qu*il  s'agit 
en  eÎTety  d'une  incompétence  ratione  materiœ^  Arréat  n'ayant 
pas  fait  dans  la  circonstance  un  acte  de  commerce; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal^  statuant  sur  le  renvoi  de  la  Cour 
de  Cassation,  sans  s'arrêter  à  la  demande  de  Maillard  à  l'en* 
contre  de  Cazal,  du  3i  octobre  i853,  dans  laquelle  il  est 
déclaré  non  recevable  ,  a  rais  et  met  sur  icelle  ledit  Cazal 
hors  d'instance  et  de  procès  avec  dépens;  concède  acte  audit 
Cazal  de  ses  réserves;  et  de  même  suite,  faisant  droit  au 
déclinatoire  proposé  par  Arréat  envers  la  demande  eii  garantie 
de  Maillard,  se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  parties  et 
matières  pardevant  qui  de  droit  ;  condamne  Maillard  aux 
dépens  de  riucident. 

Du  26  mai  i856.  —  Vré$,  M.  Pourtal.  —  Plaid.  MM. 
Snnii&y  pour  Cazal  ;  Tbmfibr^  pour  Maillard  ;  Gl£izb,  poUr 
M*  Arréat. 

KÈGLÊMÈl^T  d'avaries.    SoRtiE    D*tJNE   RIVIÈRE.  NaVIRB 

ALLÉGÉ    POUR    FiVAl^CHIR  LA  BARRB. PeRTB  DE    MARCHAN- 

HtSES.  —  Avarie  commune. 

Lan.  427  du  Code  de  commerce,  diaprés  lequel,  aen  cas  déferle 
des  marchandises  mises  dans  les  barques  pour  alléger  le  navire 
entrant  dans  un  port  ou  une  rivière,  la  répartition  en  est  faite 
sur  le  natire  et  son  chargement  en  entier, y)  établit  une 
règle  spéciale,  indépendante  de  la  disposition  de  Vart.  4oo  du 
même  Code  qui  déclare  avaries  communes  «  les  frais  du  dé^ 
chargement  fait  pour  alléger  le  navire  et  entrer  dans  unhàvre 
ou  dans  une  rivière,  quand  le  navire  y  est  contraint  par  («m- 
péte  ou  par  la  poursuite  de  VennemL  »  —  Si,  pour  V applica- 
tion de  ce  dernier  article ,  il  faut  que  Vaïlégement  ait  été  fait 
dans  Uè  cas  indiqués  de  tempête  ou  de  poursuite,  il  suffit,  m 
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ce  qui  concerne  Vàrt.  427 ,  que  les  marchandises  aierU  été  mises 
dans  les  allèges,  pour  simples  nécessités  de  navigation;  et  si  elles 
viennent  à  périr  par  cas  fortuit,  après  avoir  été  ainsi  trans^ 
bordées  sur  ces  allèges ,  leur  perte  constitm  incontestablement 
une  avarie  commune* 
Vart.  427  sus  énoncé  est  également  applicable  au  cas  où  la 
perte  est  survenue  après  allégement  du  navire  sortant  d*un 
port  ou  d'une  rivière  (i) . 

(Pàgliano  de  Mathieu,   contre  Capitaine  Zafiropulo } . 

En  rapportant,  p.  49  ci-dessus,  le  jugement  qui  Tuvait 
ainsi  décidé  entre  les  parties ,  nous  annoncions  qu'appel  en 
avait  été  interjeté.  Cet  appel  n*a  pas  été  accueilli. 

Arrêt. 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  ai  mai  i856. — Cour  d'Aix  (i**®  ch.) — Prés,  M.  Poulle, 
—  Plaid.  MM.  Arnaud  et  Guieu. 

Assurance  SUR  facultés. —  Prime.  —  Privilège. — Tiers- 
porteur  DE  LA  police.   ACTION  PERSONNELLE. 

Les  assureurs  n'ont  point  de  privilège  sur  les  facultés  assurées, 
pour  la  prime  de  cette  assurance  (2).  —  Dans  tous  les  cas,  ce 
privilège  j  fût-^il  admis,  ne  pourrait  prétendre  au  rang  accordé 
par  l'art.  2102  C  Nap.  aux  frais  faits  pour  la  cor^rvation 
de  la  chose^  ni  primer  le  privUége  que  VarU  gi  du  Code  de 
Commerce  accorde  au  commissionnaire  nanti,  pour  le  paiement 
de  ses  avances  (3). 

L'asssureur  n'a ,  pour  le  paiement  de  la  prime ,  aucune  action 

(1)Ce  point  de  décision  n'est  pas  textuellement  exprinoé  dans  les  motifs 
du  jugement  rapporté  p.  49  ci-dessus,  mais  il  ressort  de  ce  fait  que  c'était 
après  avoir  chargé  des  blés  dans  un  des  ports  du  Danube  que  le  navire  avait 
dû  être  allégé  pour  franchir  la  barre  à  Sutina  et  reprendre  la  mer.  Du  reste , 
la  question  de  savoir  si  l'art.  427  pouvait  s'appliquer  au  navire  sortant  d'une 
rivière  aussi  bien  qu'au  navire  atitranf,  avait  été  discutée  dans  les  plaidoiries. 

(2)  Voy.,  en  sens  contraire,  ceRec. t.  3-1-363;  £mérigon,t.  i*^  p. 87; 
Yalin,  t.  2,  p.  66;  Estrangin.  sur  Pothier,  p.  17tS;  Pardessus,  t.  3.  no  964; 
Yincens,  t.  3.  n»  238;  Boulay  Paly.  t.  3,  p.  346  ;  Lemonnier,  t.  1,  p.  166  ; 
Dalloz .  Nouvelle  édit.,  v«  Droit  maritime ,  n*  1735. 

(3)  Sur  le  rang  qa'il  y  aurait  lien  d'attribuer  au  privilégtde  la  prime  d'as- 
surance sur  corps ,  voy.  Pardessus,  Yincens ,  Estrangin ,  Boulay  Paty  ,  loc . 
cit,;ceRec.,  t,S-l-953. 
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contre  k  tters-^parieur  de  la  pdice,  lorsque  celui^-ci  ne  rédame 
rien  en  vertu  de  cette  police  (  i  ). 

(COMPAGNIB  CENTRALE  D* ASSURANCES  CONTRE  PaSTRÉ  FRERES  , 

Gay  Grandyal  et  Gomp.  et  Bruguiere  et  Bonfort). 

Le  3o  novembre  ib55,  Bruguière  et  Bonfort  font  assurer 
la  somme  de  F.  2oo>ooo  sur  des  sucres  chargés  ou  à  charger^ 
du  i*'dudit  mois  de  novembre  au  3i  octobre  i856,  sur  navi- 
res indéterminés,  pour  un  voyage  de  Pernambouco  ou  de 
Bahia  à  Marseille  ,  à  la  prime  de  2  et  3/8  p.  100  ,  payable  (> 
mois  après  la  déclaration  de  chargement.  Ce  risque  est  pris 
par  divers  assureurs,  au  nombre  desquels  la  Compagnie  Cen- 
trale d'assurances  maritimes.  Le  16  janvier  i856,  Bruguière 
et  Bonfort  déclarent  à  leurs  assureurs  qu'il  a  été  chargé 
à  Pernambuco  ,  pour  Marseille,  sur  le  navire  le  Linot,  ca- 
pitaine Levesque ,  3,600  sacs  sucres ,  d*une  valeur  de 
F.  175,200. 

Cour  fournir  au  paiement  de  ces  sucres  ,  Texpéditeur ,  le 
êieur  Dragon,  agent  de  Bruguière  et  Bonfort,  tirait  des  lettres 
de  change,  notamment  sur  les  sieurs  Pastré  frères  de  Londres, 
pour  le  montant  des  achats,  et,  en  leur  donnant  avis  des  tira- 
ges, leur  expédiait  les  factures  et  connaissements.  De  leur  cAté 
Bruguière  et  Bonfort  avaient  remis  à  Pastré  frères  la  police 
d'assurance. 

Le  navire  le  Linot ,  porteur  des  sucres,  étant  arrivé  à  Mar- 
seille avant  réchéance  des  traites  et  en  Tétat  de  la  suspension 
de  paiements  de  Bruguière  et  Bonfort,  tes  siturs  Pastré  frères  , 
créanciers  nantis  des  connaissements,  elles  sieurs  Gay  Grand- 
val  et  Comp.  ,  qui  se  trouvaient  dans  la  même  situation,  par 
suite  d*une  opération  analogue,  font  défense  au  capitaine  de 
remettre  la  marchandise  à  Bruguière  et  Bonfort.  La  Compa- 
gnie Centrale  d'assurance  ,  créancière  de  la  prime ,  fait  aussi 
opposition  sur  la  marchandise. —  On  convient,  tous  droits  des 
parties  restant  réservés,  que  les  sucres  seront  reçus  par  Pastré 
frères  et  Gay  Grandvalet  Comp.  La  Compagnie  Centrale  cite 
alors  Pastré  frères  ,  Gay  Grandval  et  Comp,  et  Bruguière  et 
Bonfort,  devant  le  Tribunal  de  Commerce  ,  en  condamnation 
solidaire  au  paiement  de  la  somme  de  F.  52o  ro,  montant  de 
la  prime,  avec  privilège  sur  les  facultés  chargées  à  bord  du 
Linot.  Elle  fonde  son  action  personnelle  contre  Pastré  frères 

(I)  Voy.  ccRcc.,t.7-i-21». 


(m) 

et  GayGrandval  et  Comp.  sur  ce  que,  détenteurs  des  connais- 
sements de  la  marchandise  assurée,  et  porteurs  de  la  police,  ils 
doivent  être  considérés  comme  ayant  personnellement  profité 
de  l'assurance,  et,  à  ce  titre,  sont  tenus  d'en  payer  la  prime. 
Pour  justifier  sa  demande  de  privilège,  elle  invoque  l'art.  191 
Code  Comm.  qui  ne  parle,  il  est  vrai,  que  du  privilège  de  la 
prime  d  assurance  sur  corps,  mais  que  la  doctrine  el  la  juris- 
prudence ont  unanimement  étendu  à  la  prime  d'assurance  sur 
facultés;  elle  invoqive,  en  outre,  l'art.  2102  Gode Nap.  ,  qui 
accorde  aux  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  un 
privilège  toujours  favorable. 

Pastré  frères  etGay  Grandval  et  Comp.  repoussent  l'action 
personnelle  par  cette  considération  que  rien  dans  la  loi  ni  dans 
le  contrat  n'établit  l'existence  d'une  obligation  entr'eux  et  la 
Compagnie  d'assurance.  N'ayant  pas  fait  assurer  eux-mêmes, 
comment  seraient-ils  débiteurs  a  raison  de  l'assurance?  Quant 
au  fait  de  la  détention  des  connaissements  et  de  la  police,  il 
est  la  suite  d'un  contrat  tout  à  fait  distinct,  particulier  entre 
Pastré  frères,  GayGrandval  et  Comp.  etBruguière  etBonfort, 
et  complètement  étranger  aux  assureurs.  C'est  à  tort  que  les 
assureurs  prétendraient  que  le  fait  de  la  transmission  de  la 
police  transmet  en  même  temps  l'obligation  de  payer  la  prime. 
La  police  peut  être  transmise  à  un  porteur  inconnu,  que 
rien  n'oblige  à  se  révéler  (sauf  le  cas  de  perte).  Comment  donc 
soutenir  que  l'assureur  a  voulu  se  réserver  un  droit  direct 
et  personnel  contre  un  individu  qu'il  poiirra  ne  jamais  con- 
naître ? 

Quant  à  la  demande  de  privilège,  Pastré  et  Gay  Grand  val 
répondent ,  d'abord  ,  et  en  thèse  générale,  que  le  privilège 
réclamé  pour  la  prime  d'assurance  sur  facultés,  ne  repose  sur 
aucun  texte  de  loi  «  ce  qui  suffit  pour  condamner  la  prétention; 
qu^au  surplus,  fallût-il  admettre  que  l'art,  191  Code  Comm. 
peut  être  étendu  à  la  prime  d'assurance  sur  facultés,  il  faudrait 
reconnaître  tout  de  suite,  avec  les  auteurs  et  la  jurisprudence 
même  favorables  à  cette  extension ,  que  le  rang  attribué  au 
privilège  de  la  prime  sur  corps,  par  le  texte  exprès  de  cet  arti- 
cle ,  ne  doit  pas  être  le  même  pour  la  prime  d'assurances  sur 
facultés  (Voy.  notamment  Pardessus,  t.  3,  p.  964  ;  Vincens, 
t.  3,  n  °  238  ;  Estrangin,  p.  175)5  que,  spécialement,  dans  l'af- 
faire actuelle,  rien  ne  pourrait  justifier  la  préférence  réclamée 
par  les  assureurs  sur  le  privilège  que  l'ai-t.  93 du  Code  de  Corn. 
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accorde  au  commissionnaire  nanti ,  pour  le  paiement  de  ses 
avances. 

Bruguière  et  Bonfort  ont  de'claré  s'en  rapportera  justice. 

Jugement. 

Attendu  que  le  privilège  réclamé  par  les  assureurs  sur  la 
marchandise  assurée  ,  pour  le  montant  de  la  prime  ,  ne  re- 
pose sur  aucun  texte  de  loi^  que  le  droit  qu'ils  invoquent  pour 
exercer  ce  prétendu  privilège  n*est  appuyé  que  sur  des  analo- 
gies ou  sur  des  documents  judiciaires  qui  ne  sauraient  avoir 
d'application  dans  l'espèce; 

Attendu  que  tout  privilège  étant  de  droit  étroit,  le  juge  ne 

f>eut  admettre  que  ceux  qui  sont  textuellement  écrits  dans  la 
oî ,  et  ne  saurait  en  créer  par  voie  d'analogie  ou  de  juris- 
prudence ^ 

Attendu  que,  par  l'article  a5  de  la  police,  le  contrat  d'as- 
surance, en  l'absence  de  privilège  créé  par  la  loi,  a  stipulé  le 
seul  cas  où  la  prime  serait  privilégiée  ; 

Attendu  que,  le  législateur ,  en  édictant  par  Tarlicle  191  du 
Code  de  Commerce  que  les  primes  d'assurance  sur  corps, qui- 
le,  agrès,  etc.,  sont  comprises  parmi  les  dettes  privilégiées- et 
en  gardant  le  silence  pour  les  primes  d'assurance  sur  facultés, 
a  suffisamment  établi  la  différence  qui  existe  entre  les  deux 
natures  de  prime  ; 

Qu'il  est,  par  suite,  impossible  d'admettre  qu'en  l'absence 
de  tout  privilège  écrit  dans  la  loi ,  les  assureurs  sur  facultés 
puissent,  comme  ils  le  voudraient  dans  l'espèce,  exercer  sur  la 
marchandise  assurée  un  privilège  qui  ,  selon  eux  ,  primerait 
même  le  privilège  établi  par  l'article  98  du  Code  de  Com- 
merce ,  en  faveur  du  commissionnaire  créancier  nanti  5 

Que  décider  différemment  serait  faire  payer  au  créancier 
nanti  des  sommes  dues  personnellement  par  le  propriétaire 
de  la  marchandise,  et  détruire  par  là  en  partie  le  gage  qui  se 
trouve  représenté  en  ses  mains  par  le  connaissement  ; 

Que  vainement  les  assureurs  prétendent  quePastré  frères 
et  Gay  Grandval  se  trouvant  tiers  porteurs  de  la  police , 
c'est  à  eux  <jue  l'assurance  a  profité  et  que  conséquemmentils 
doivent  en  payer  la  prime  ; 

Attendu  qu'une  assurance  ne  profite  qu'à  celui  qui  est 
propriétaire  de  la  chose  assurée  ,  que  dans  l'espèce  la  mar- 
chandise assurée  reste  la  propriété  de  Bruguière  et  Bonfort , 
quoique  par  le  fait  de  la  remise  du  connaissement  elle  serve 
de  garantie  aux  avances  faites  par  Pastré  frères  et  Gay  Granval; 
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Qu'il  en  est  de  la  police  d^assurance  comme  du  connais^ 
sèment  3  que  ce  n'est  qu  à  titre  de  garantie  qu'elle  se  trouve 
en  leurs  mains  et  non  comme  transfert  de  propriété; 

Que  par  suite  ,  c'est  à  Brug;nère  etBonfort  seuls,  avec  ks- 
lesquels  ils  ont  traité  ,  auxquels  ils  ont  fait  confiance  et 
auxquels  l'assurance  profite  ,  que  les  assureurs  peuvent  ré- 
clamer le  paiement  de  la  somme  ,  et  qu''i!s  ne  peuvent 
arguer  d'aucun  privilège  sur  la  marchandise  ,  ni  exercer  au- 
cuns droite  à  l'encontre  de  Paslré  frères  et  Gay  Grandval  , 
alors  que  ceux-ci  n'ont  jusqu'à  ce  moment  rien  réclamé  des 
assureurs^  en  vertu  de  la  police  dont  ils  sont  porteurs  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  encoreque  les  assureurs, invo- 
quant l'article  2102  du  Gode  Napoléon  ,  voudraient  en  tirer 
un  argument  en  leur  faveur,  prétendant  que  la  prime  d'assu- 
rance doit  être  comprise  parmi  les  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose  ; 

Qu'il  ne  saurait  en  effet  y  avoir  lieu  de  recourir  à  l'article 
2102  du  Code  Napoléon  ,  alors  que  la  matière  est  régie  par 
le  Code  de  Commerce  dont  les  règles  et  les  exceptions  suf- 
fisent à  juger  la  cause  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ne  sont  pas  mieux  fondés  lors- 
qu'ils invoquent  en  Teur  faveur  l'article  5y6  du  Code  de 
Commerce  ;  qu'il  n'y  a  en  effet  aucune  analogie  entre  le 
créancier  n^nli  et  le  vendeur  revendiquant  qui  ,  reprenant 
possession  de  la  chose  par  lui  vendue ,  en  redevient  proprié- 
taire et  doit  par  suite  ,  aux  termes  précis  de  la  loi ,  rendre 
l'actif  de  la  faillite  indemne  de  tous  frais  faits  pour  la  mar- 
chandise ,  y  compris  les  assurances  ; 

Attendu  que  Bruguière  el  Bonfort  ont  déclaré  s'en  rap- 
porter à  justice  ; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison 
à  la  demande,  met  les  sieurs  Pastré  frères  et  Gay  ,  Grandval 
et  C®  hors  d'instance  et  de  procès,  avec  dépens,  et  de  même 
suite  condamne  Bruguière  et  Bonfort  à  payer  au  sieur  Camille 
Roussier ,  en  sa  qualité  d^agent  de  la  Compagnie  d'Assurance  la 
Centrale  la  somme  de  fr.  520  10  ,  montant  de  la  prime  d'as- 
surance dont  s'agit,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit,  contrainte 
par  corps  et  dépens  ;  ordonne  l'exécution  provisoire  du  pré- 
sent nonobstant  appel  et  sans  caution,  attendu  qu'il  y  a  titre. 

Du  29  mat  1856*.  —  Prés.  M.  Gimmig  ,  juge.  —  Plaid. 
MM,  Cournand,  pour  la  Compagnie  d'Assurance. — ^Estrangin, 
pour  Pastré  frères  et  Gay  Grandval  et  C®,  — Clariond  ,  pour 
Bruguière  et  Bonfort. 
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SUHBSTÀRIBS. CONTRE-SORESTARIES.  —  '  CàPITAIIIE.  DÉ- 
FAUT DE  Protestation.  —  Absence  d'autorités  dans  le 

PAYS  ou   LE   NAVIRE    A  CHARGÉ.    FiXATION    DES  CORTRE- 

SURESTARIES.  ^ 

Le  capitaine  qui  demandé  le  paiement  de  surestaries  et  de  con- 
tresurestaries  pour  le  temps  pendant  Uquel  son  navire  a  été 
retenu  au  lieu  de  charge  en  sus  de  celui  stipidé  dans  la  charte- 
partie ,  ne  saurait  être  déclaré  non-recevable  pour  défaut 
de  protestation ,.  s'il  n  existait  dans  le  lieu  de  charge  aucum 
autorité  qui  pût  légalement  recevoir  sa  protestation.  —  En 
pareil  cas ,  le  capitaine  qui  s'est  présenté  dès  son  arrivée  au 
correspondant  de  Vaffréteur,  qui  lui  a  remis  la  charte-partie, 
qui  lui  a  écrit  à  diverses  reprises  pour  demander  quon  char^ 
geât  son  navire,  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui. 

Diaprés  la  jurisprudence  du  Tribunal  de  Marseille,  les  contresu- 
restaries  sont  toujours  fixées  à  un  quart  en  sus  delà  somme 
convenue  pour  Us  surestaries. 

(GaULOPFRET  contre  CAPITAINE  FrÉBOURg).     - 

Gauloffret  a  émis  appel  du  jugement  du  8  juin  i855,  rap- 
porté dans  notre  t.  33 ,  ire.  part.,  p.  190. 

Arrêt, 

Sur  les  fins  tendant  à  la  preuve  des  trois  faits  articulés 
dans  les  conclusions  de  l'appelant  : 

Considérant  que  cette  pi^euve  ne  saurait  être  ordonnée 
puisqu'il  est  dès  à  présent  établi  : . 

!•  Que  les  retards  dont  se  plaint  le  capitaine  Frébourg 
ont  eu  lieu ,  non  par  sa  faute  et  sa  négligence  »  mais  uni* 
quement  par  le  fait  de  Taffréteur  et  de  ses  agents  ; 

3®  Que  le  capitaine  Frébourg  avait  mis  son  navire  à  la 
disposition  de  l'affréteur  ,  non  pas  le'aa  décembre  ,  mais  dès 
le  14  du  même  mois  ; 

3*  Que,  d'une  part ,  le  navire  est  parti  sans  avoir  complè- 
tement chargé,  et  que,  d'autre  part ,  ce  n'est  que  le  19  février 
l855  ,  que  le  représentant  de  l'affréteur  s'est  décidé  à  signer 
les  connaissements  ; 
Sur  le  fond  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  la  Cour  confirme. 

Du  a4  novembre  i855.  —  Cour  d'Aix  (  3me^  ch.  )  —  Prés. 
M.  Lbrouge.  —  Plaid.  MM.  Thourbl  et  Arnaud. 
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AVARIXS  COMMUNES.  —  EXPERTISE.  —  FrAIS  DE  DECHARGE- 
MENT ET    DE   RECHARGEMENT   DE  LA  CARGAISON.  IntÉrÊt 

commun  du  navire  et  de  la  cargaison. renflouement. 

—  Dommages  éprouves   par    le  navire.  —  Règlement 

D* AVARIES    communes.  HOMOLOGATION     PAR    DEFAUT.  — 

Opposition.  —  Fin  de  won-recevoir. 

Lorsque,  à  la  mite  éC événements  de  mer  qui  ont  obligé  le 
navire  à  relâcher  pour  se  réparer^  les  experts  commis  pour 
l'examiner  ont  ordonné  le  déchargement  de  la  cargaison  par 
mesure  de  précaution  et  pour  vérifier  tout  à  la  fois  si  les  fonds 
du  navire  n'avaient  pas  souffert  et  si  la  marchaniise  n'avait 
pas  été  endommagée ,  les  frais  du  déchargement  et  du  recharge-- 
ment  opérés  dans  ces  circonstances  doivent  être  rangés  en 
avaries  communes. 

Les  dommages  éprouvés  par  le  navire,  par  suite  des  efforts  qu'on 
lui  a  fait  faire  pour  le  remettre  à  flot,  constituent  des  avaries 
communes,  même  lorsque  Véchouement  a  eu  lieu  par  cas 
fortuit  [i). 

La  partie  quia  requis  par  défaut  l'homologation  d'un  règlement 
d^avaries  communes  dans  lequel  n'ont  pas  été  admis  des  articles 
qu'elle  prétend  constituer  des  avaries  communes,  est  recevable, 
sur  l'opposition  faite  par  les  défaillants  qui  demandent  le  rejet  de 
certains  articles  admis  dans  U  règlement ,  à  demander  recon- 
vmUienneUement  f  admission  des  articles  qui  Vintéresseni  (o). 

(RoccA  frères  de  feu  Pierre- Antoine  et  leu^s  assureurs 
contre  le  capitaine  Thomas). 

Le  navire  Nadine ,  capitaine  Thomas,  parti  de  Smyrne  poiir 
Marseille  ,  avec  un  chargement  de  sésame ,  à  la  consignation 
de  divers  négociants ,  notamment  des  sieurs  Rocca  frères  de 
feu  Pierre-Antoine,  avait,  après  quelques  jours  de  traversée  * 
éprouvé  de  très-mauvais  temps.  Après  divers  sacrifices  faits 

(1)  \oy.  ce  Bec. ,  t.  31-1-213,  et  la  note. 

(2)  Sur  la  question  de  savoir  si  l'opposition  a  pour  résultat  d'anéantir  le 
jugement  par  défaut  et  de  remettre  toutes  les  parties  au  même  état  où  elles 
étaient  avant  7e  jugement,  ou  si  elle  n'a  cet  effet  qu'au  profit  du  défaillant 
seul,  Yoy .  Dalioz ,  répert. ,  noav.  éd. ,  V  Jugement  par  défaut ,  n**  333  et 
•Qivanis. 
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pour  le  salut  commun  ,  le  navire  fosant  de  Teau ,-  et  les  pom- 
pes ne  pouTant  plus  fonctionner,  il  fut  résolu  de  relâcher  à 
Kaloni ,  mais  en  manœuvrant  pour  entrer  dans  les  passes  de 
Kaloni,  le  navire  s'échoua  sur  les  bancs  de  ces  passes,  ^équi- 
page ,  obligé  de  quitter  le  navire  pour  songer  à  son  propre 
salut,  revint  plus  tard  avec  du  renfort  et ,  à  très  grand' peine,  et 
en  fesant  faire  au  navire  les  plus  grands  efforts,  on  parvint  à 
le  remettre  à  flot  et  à  le  conduire  dans  le  port  de  Mételin . 
Là,  des  experts  furent  nommés  pour  examiner  le  navire  et  dé- 
rider s'il  était  en  état  deconiinuer  son  voyage.  Ces  experts 
pensant  que,  par  suite  des  fatigues  que  le  navire.avait  éprou- 
vées et  surtout  des  efforts  qu  il  avait  fallu  lui  faire  faire  pour  le 
renflouer,  la  carène  avait  dû  souffrir  et  que  la  cargaison  avait 
pu  être  endommagée ,  ordonnèrent  le  déchargement  de  la 
cargaison.  Ils  procédèrent  ensuite  à  leurs  vérifications,  les 
réparations  indiquées  furent  faites ,  et  la  cargaison  ayant  été 
remise  à  bord  ,  la  Nadine  se  remit  en  route. 

A  son  arrivée  à  Marseille ,  le  capitaine  introduit ,  contre  les 
consignataires,  une  instance  en  règlement  d'avaries  communes. 

L'expert  répartiteur,  commis  par  le  Tribunal ,  range  en 
avaries  communes  les  frais  du  déchargement  et  du  recharge* 
ment  de  la  cargaison,  ordonnés  par  tes' experts  de  Mételin  , 
mais  il  ne  comprend  pas ,  dans  le  règlement  de  ces  avaries , 
le  montant  des  réparations  du  dommage  occasionné  au  navire 
par  les  efforts  faits  pour  le  renflouer. 

Le  règlement  ainsi  fait ,  le  capitaine  Thomas  en  poursuit 
l'homologation  qui  est  prononcée  par  défaut ,  sans  aucune 
réserve  de  la  part  du  capitaine. 

Rocca  frères  de  feu  Pierre-Antoinefont  opposition  au  jwge- 
ment  d'homologation  et ,  de  concert  avec  leurs  assureurs  qui 
interviennent  dans  la  cause ,  ils  demandent  le  rejet  du  règle- 
ment de^  frais  de  déchargement  et  rechargement  da  la  car- 
gaison ,  par  application  de  la  nouvelle  jurisprudence  du  Tri- 
bunal (  y.  ci-dessus,  même  part.,  p.  5  ).  Le  capitaine  con- 
clut au  maintien  de  cet  article  dans  le  règlement ,  et ,  en 
outre,  il  demande  l'admission  en  avaries  communes  des  dom- 
mages éprouvés  par  le  navire  par  suite  du  renflouement. 
Rocca  frères  repoussent  cette  dernière  demande  par  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  capitaine  ayant  poursuivi 
l'homologation  du  règlement,  tel  que  Texpert  répartiteur 
l'avait  dressé,  et  sans  réserve  aucune  ^  ne  pouvait»  sur  Top- 


(  180  ) 

position,  revenir  sur  racquiescernent  qu'il  avaii  ainsi  donné 
au  travail  de  l'expert  répartiteur.  Ils  contesleot,  en  outre» 
aux  réparations  du  dommage  éprouvé  par  le  navire  ,  lors  du 
renflouement,  le  caractère  d'avarie  commune. 

Jugement. 

Attendu  que  les  principes  consacrés  par  la  nouvelle  juris- 
prudence adoptée  par  le  Tribunal  et  sanctionnée  par  la 
Cour  du  ressort ,  et  sur  lesquels  Rocca  frères  de  feu  Pierre 
Antoine  et  leurs  assureurs  se  fondent  pour  faire  rejeter  du 
chapitre  des  avaries  communes,  dans  le  règlement  dressé  par 
Texpert  répartiteur  et  dont  est  opposition  j  les  frais  de 
déchargement  et  de  réembarquement  et  accessoires  de  la 
cargaison  du  navire  Nadine^  capitaine  Thomas  ,  sont  sans 
application  à  la  cause  ; 

Qu  il  ne  s*agit  pas ,  en  effet ,  d'un  déchargement  nécessité 
seulement  pour  réparer  une  voie  d'eau  qui,  aux  termes  de 
Tart.  4o3  du  Code  çle  Com.,  esta  la  charge  du  navire  comme 
conséquence  de  l'obligation  qu  a  le  propriétaire  de  louer 
son  navire  en  bon  élat  de  navigation  et  d'y  faire  toutes  répa- 
rations de  dommages  occasionnés  par  des  événements  de  mer 
purement  fortuits,  mais,  au  contraire,  d'un  déchargement 
que  les  experts  de  Mételin  ont  ordonné  par  simple  mesure 
de  précaution,  à  l'effet  de  s'assurer  si,  par  suite  de  l'échoue- 
ment  du  navire  et  des  efforts  qu'on  lui  avait  fait  faire  pour 
le  remettre  à  flot,  ses  fonds  n'auraient  pas  souffert  et  si  la 
cargaison  n'^aurait  pas  éprouvé  elle-même  un  principe  d  a- 
varies ,  et  s'ils  n'exigeaient  pas  l'un  et  l'autre  quelques 
réparations  pour  continuer  le  voyage  sans  danger  jusqu'au 
port  de  destination  ; 

Qu'il  est  évident ,  en  effet,  qu'en  pareille  circonstance, 
les  frais  de  déchargement  et  accessoires  constituent  une 
dépense  faite  dans  Tintérêt  commun  du  navire  et  de  la  car- 
gaison et  rentrent  dans  la  disposition  générale  de  l'art.  4^<^ 
du  même  code  ; 

En  ce  qui  touche  les  fins  reconventionnelles  prises  au  nom 
du  capitaine  ^ 

Attendu  que  l'opposition  faite  par  Rocca  frères  de  feu 
Pierre  Antoine  et  leurs  assureurs  ,  envers  le  jugement  qui  a 
homologué  le  règlement  d'avaries  communes  clont  s'agit,  en 
replaçant  les  parties  dans  le  même  élat  où  elles  étaient 
auparavant,  a  donné  incontestablement  le  droit  au  capitaine 
Thomas  de  relever  la  partie  du  règlement  qui ,  contrairement 


> 
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à  son  intérêt ,  rejetait  en  avarie  particulière  au  navire  les 
dommages  qu'il  a  éprouvés  par  suite  de  la  remise  à  flot  ; 

Que  le  principe  qui  range  dans  la  classe  des  avaries 
communes  les  dommages  éprouvés  pour  renflouer  le  navire, 
bien  que  réchouemenc  n'ait  été  que  fortuit/  n*étant  pas 
susceptible  d'une  controverse  sérieuse  d'après  la  jurispru- 
dence constante  du  Tribunal ,  et  le  rapport  de  l'expert  qui 
a  visité  le  navire  lors  de  son  arrivée  à  Marseille  ^  déclarant 
formellement  que  le  dommage  qu'il  a  reconnu  et  dont  la 
réparation  a  été  fixée  par  lui  à  i,6oofr.y  provenait  unique- 
ment des  efforts  que  l'on  avait  fait  faire  au  navire  pour  le 
remettre  à  flot,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  fins  reconvention- 
nelles du  capitaine  et  de  rectifier  quant  à  ce  le  règlement; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal  reçoit  les  assureurs  parties 
jointes  et  intervenantes  daus  la  présente  instance,  et,  de  même 
suite,  admet  pour  la  forme  seulement  Rocca  frères  de  feu 
Pierre-Antoine  consignalaires  de  la  cargaison  du  navire 
Nadine^  et  \euT&  assureurs,  en  leur  opposition  envers  le  juge- 
ment du  18  avril  dernier,  qui  homologue  le  règlement  d'ava- 
riçs  communes  du  navire  Nadine ,  dressé  le  même  jour  par 
M,  Cler ,  expert  répartiteur  à  cet  effet  nommé  par  le  juge- 
ment du  i4  mars  précédent,  ledit  règlement  dûment  enre- 
gistré ,  et  sans  s'arrêter  à  ladite  opposition ,  dit  que  c*est  à 
bon  droit  et  conformément  aux  dispositions  de  Part.  400  du 
Code  de  commerce,  que  l'expert  répartiteur  a  considéré 
comme  avarie  commune  et  admis  comme  telle  la  somme  de 
2,955  fr,  55  c.  montant  des  frais  de  déchargement ,  réembar- 
quement et  accessoires  de  la  cargaison  dudit  navire ,  et ,  de 
même  suite  faisant  droit  aux  fins  reconventionnelles  prises 
par  le  capitaine  Thomas ,  commandant  ledit  navire  Nadine^ 
ordonne  que  le  susdit  règlement  sera  rectifié^  et  qu'il  sera 
admis  dans  le  chapitre  des  avaries  communes  la  somme  de 
1,600  fr.  fixée  par  l'expert  Bonamour  ,  pour  la  réparation 
des  dommages  éprouvés  par  le  susdit  navire  ,  par  suite  des 
efforts  qu'on  lui  a  fait  faire  pour  le  remettre  à  flot  ;  con- 
damne Rocca  frères  et  les  assureurs  aux  dépens  du  présent  ; 
ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  sans  caution. 

Duy  mai  i856.—  Prés.  M.  Pourtal.— Piaid.  MM,  Estran- 
GiN  ,  pour  Rocca  frères  et  leurs  assureurs}  Horwbostkl, 
pour  le  capitaine  Thomas, 
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GoNlf AISSBMBNTS. DlTBRftlTÉ.  —  CaPITÂINS.  CHÂRGBiril. 

Lorsque  le  connaissement  dont  le  capitaine  est  porteur  et  qm 
est  rempli  de  la  main  du  chargeur ,  indique  que  sur  la  quan^ 
litéde  marchandise  chargée  à  bord  du  navire  une  partie  a  été 
débarquée,  avant  le  départ ,  faute  par  le  navire  de  pouvoir  la 
transporter ,  le  capitaine  n'est  tenu  de  délivrer  que  la  quantité 
réellement  transportée  ,  bien  que  le  connaissement  qui  est  resté 
en  mains  du  chargeur  ne  fasse  aucune  mention  de  ce  débar^ 
quement  et  porte  l'indication  de  Ventière  quantité  primitive- 
meut  chargée, 

(  Gày  Gràwdval  bt  C'%  contre  Capitaine  Guinemant.  ) 
jugement. 


En  ce  qui  touche  la  demande  de  Gay  Grandval  et  G*  à  ren- 
contre du  capitaine  Guinemant  ; 

Attendu  qu  il  résulte  en  fait  du  connaissement  rempli  de  la 
main  de  Dragon,  chargeur  des  sucres  dont  le  capitaine 
Guinemant  est  porteur  ,  qu'il  n  a  été  embarqué  sur  le  Prosper 
que  1190  sacs  sucre  et  que  100  sacs  ont  été  débarqués ,  le 
navire  ne  pouvant  les  prendre  ; 

Que ,  ce  fait  établi ,  il  importe  peu ,  pour  le  capitaine  que 
le  connaissement  dont  Gay  Grandval  et  Comp.  sont  porteurs 
n  en  fasse  pas  mention  ; 

Qu'il  est ,  en  efifet ,  de  principe  posé  par  l'article  a84  du 
Code  de  Commerce  qu'en  cas  de  diversité  entre  les  connais- 
sements d'un  même  chargement,  celui  qui  est  entre  les  mains 
du  capitaine  fait  foi ,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  chargeur  ; 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  capitaine  Guinemant  déli- 
vrera ,  ainsi  qu'il  l'a  offert ,  auxdits  Gay  Grandval  et  Comp., 
contre  la  remise  des  connaissements,  les  1 190  sacs  sucre  char- 
gés à  Fernambouc  sur  le  navire  Prosper  »  quoi  fesant ,  bien  et 
valablement  déchargé ,  etc. 

Du  19  mai  i856.  Prés.  M.  Pourtal. — Plaid.  :  MM.  Clapier, 
pour  Ga^  Grandval  et  Comp.;  Coumanp,  pour  le  cs^pitaia^* 
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Abokdagb  *  —  Dat£Aux  a  vapeur  .  -^  Faute  .  *—  Dommages 

INTÉRÊTS . 

H  est  de  règle  générale,  en  navigation,  que  lorsque  deux  nai^ires 
à  vapeur  arrivent  Vun  sur  Vautre,  chacun  des  deux  capUainH 
doit  venir  sur  tribord.  Le  capitaine  qui  ne  se  conforme  pas 
à  cette  règle  commet  une  faute  qui  le  rend  responsable  de 
V abordage  survenu  entre  les  deux  navires.  (  i) . 

Le  propriétaire  du  navire  abordé  a  droit  non-seulement  à  ta 
réparation  du  dommage  matériel  éprouvé  par  son  navire, 
mais  en  outre  à  une  indemnité  pour  la  privation  de  jouissance 
qui  en  est  la  conséquence  ;  et  cette  indemnité  peut  être  fixée  à 
l'intérêt  y  au  taux  légal ,  de  la  valeur  capitale  du  navire» 
pendant  la  durée  des  réparations. 

(Capitaine  Chausse,  bt  Compagnie  des  Services  Maritimes 
DES  Messageries  Impériales  contre  Capitaine  Gambouli  vb 
et  Jourfier  Picasso  et  comp.,  ceux-ci  contre  leurs  As- 
sureurs). 

jugement. 

Attendu  qu4l  est  établi  en  fait  aux  débats  que,  le  7  novem-- 
bre  1854}  vers  les  5  heures  du  soir,  et  en  dehors  de  la  passe 
sud  du  port  de  la  Joliette,  un  abordage  a  eu  lieu  entre  le 
Tapeur  le  Capitole,  capitaine  Chausse,  fesant  route  pour 
entrer  dans  ledit  port,  et  le  vapeur  la  Ville  de  Cette,  capi* 
taine  Camboulive,  qui  de  son  côté,  fesait  route  pour  eo 
sortir; 

Qu'à  raison  de  cet  abordage,  dont  chacune  des  parties 
rejette  la  faute  sur  l'autre,  une  instance  a  été  introduite  par- 
devant  le  Tribunal,  par  le  capitaine  Chausse,  commandant 
le  Capitole,  contre  le  capitaine  Camboulive,  commandant  la 
Ville  de  Cette  et  les  armateurs  dudit  navire,  lesquels  ont 
appelé  au  procès  leurs  assureurs; 

Que  le  Tribunal  a  donc  à  examiner  par  la  fatite  duquel  des 
deux  capitaines  l'abordage  a  eu  lieu  et,  par  suite,  à  statuer  sur 
les  conrIusioDS  respectivement  prises  par  les  parties; 

(1)  CeUerèglea  été  prodamée  par  un  arrêt  de  la  coqr  d'AU  »  du  19 
novembre  i8K2 ,  affaire  de  l'abordage  entre  ta  TilU  49  iiar$9ille  et  I» 
Vilk  tj^  Grasse,  w  rec.  tf  3M-33. 
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Et  sur  ce,  attendu  qu'il  est  de  règle  générale  en  navigation, 
consacrée  d'ailleurs  par  la  cour  du  ressort,  que,  lorsque  dfux 
navires  à  vapeur  arrivent  Tun  sur  l'autre,  chacun  des  deui^ 
capitaines  doit  venir  sur  tribord  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  plans  respectivement  produits  et 
des  rapports  de  mer  faits  au  greffe  du  Tribunal  par  chacun 
de^  capitaines,qu'ils  se  sont  aperçus  d'assez  loin  pour  pouvoir 
éviter  l'abordage  ;  que  le  capitaine  Chausse  est  venu  sur 
tribord ,  tandis  que  le  capitaine  Camboulivé  ,  de  la  Ville  de 
Cette,  esf^venu  sur  bâbord,  quoique  rien  ne  l'empêchât  de 
faire  la  manœuvre  contraire  ; 

Que  vainement  Camboulivé,  pour  excuser  sa  manœuvre, 
prétend  qu'il  n'est  venu  sur  bâbord  que  parce  qu'il  s'est  aper- 
çu que  le  capitaine  Chausse  fesait  route  pour  passer  entre 
son  navire  et  la  pointe  de  la  jetée  sud  ; 

Que  cette  excuse  ne  saurait  être  admise  par  le  Tribunal, 
puisque  le  Capit'ole  ayant  été  abordé  sur  la  partie  de  bâbord 
tout  à  fait  derrière,  il  est  suffisamment  démontré  par  ce  fait 
que  le  capitaine  Chausse  est  venu  franchement  sur  tribord  ; 

Qu'au  surplus  le  capitaine  Camboulivé  qui,  d'après  son 
tiapport  de  mer  et  le  plan  qui  a  été  produit  en  son  nom,  fait 
arriver  le  Capitole  de  la  partie  de  l'ouest,  aurait  dû  compren- 
dre qu'il  était  impossible  à  ce  navire  de  revenir  assez  promp- 
tement  sur  bâbord  pour  pouvoir  passer  entre  la  Ville  de 
Cette  et  la  pointe  de  la  jetée  sud,  d'où  la  conséquence  que 
le  capitaine  Camboulivé  a  fait  faute  en  venant  sur  bal^ord, 
d'où  la  conséquence  encore  qu'en  droit  et  aux  termes  du  a"^^ 
paragraphe  de  l'art  407  du  code  de  Commerce,  il  doit  être 
passible  des  dommages  occasionnés  au  Capitole  par  le  susdit 
'  abordage  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  du  capitaine  Chausse  à 
rencontre  du  Capitaine  Camboulivé  et  des  armateurs  de  la 
ville  de  Cette  : 

Attendu  que  cette  demande  se  compose  df.  deux  chefs 
qui  doivent  être  appréciés  séparément  par  le  Tribunal; 

Et  attendu,  quant  au  premier  de  ces  chefs,  qu'il  n'est  que 
la  reproduction  de  la  réparation  des  dommages  matériels 
éprouvés  par  le  vapeur  le  Capitole  par  suite  de  l'abordage 
dont  il  s'agit,  d'après  la  fixation  qui  en  a  été  faite  par  l'expert 

3ui  avait  été  à  cet  effet  nommé  par  le  Tribunal ,  qu'il  y   a 
onc  lieu  de  l'admettre: 
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Attendu^ reiatmment  audeuxième^  que»  bien  queTart  4^7 
du  code  de  dommerce  ne  s  occupe  que  du  dommage  éprou- 
ve par  le  navire  ubordé,  il  faut  cependant  reconnaître, 
d'après  les  principes  généraux  en  matière  de  dommages- 
intérêts,  qu  il  est  juste  dans  Tespèce  de  faire  la  part  du 
[préjudice  qu'a  pu  éprouver  le  propriétaire  du  Capitole  par 
a  privation  de  ce  navire  pendant  les  35  jours  quont 
duré  les  réparations  ;  que  la  somme  de  20,000  fr.  que  les 
Messageries  Impériales  demandent  à  raison  de  cette  privation 
étant  évidemment  exagérée,  le  Tribunal  croit,  toutes  choses 
prises  en  considération,  qu  il  est  juste  de  la  réduire  à  l'intérêt 
légal  du  capital  de  fr.  716,000  dont  elles  ont  été  privées 
pendant  les  susdits  35  jours,  soitàfr.  49170*  ^^  9 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  conclusions 
prises  par  Jourfier  Picasso  et  Comp.  envers  la  demande  du 
capitaine  Chausse,  soit  des  Messageries  Impériales,  ayant  tel 
égard  que  de  raison  à  ladite  demande^  condamne  solidairement 
et  par  corps  le  Capitaine  Camboulive  et  les  sieurs  Jourfier 
Picasso  et  Comp.,  le  premier  comme  ayant  fait  faute  et  les 
seconds  comme  armateurs  et  responsables^au  payement enleur 
faveur:  1®  de  la  somme  de  fr.  5,943  montant  de  la  réparation 
des  dommages  éprouvés  par  le  vapeur  le  Capitole ,  par  suite 
de  l'abordage  dont  s'agit  d'après  la  fixation  qui  en  a  été  faite 
par  l'expert  Michel;  2"  de  celle  de  fr.  4#i70«  ^o  V^^^  '*  P"' 
vation  du  vapeur  le  Capitole  pendant  les  réparations ,  le  tout 
avec  intérêts  tels  que  de  droit  ;  les  condamne  en  outre  aux 
dépens  dans  lesquels  seront  compris  les  frais  d'expertise 
et  accessoires  ;  ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent 
moyennant  caution,  renvoie  à  statuer  sur  la  garantie  de 
Jourfier  Picasso  et  Comp .  contre  les  assureurs,  parties  plus 
amplement  ouïes  ,  les  dépens  de  cette  qualité  réservés , 

Du  23  mai  i856.  —Prés.  M,  Pouktal.  —  Plaid.  MM, 
EsTRANGiN,  pour  Ic  Capitaine  Chausse  et  la  Compagnie  des 
Messageries  Impériales.  —  Lkcourt,  pour  le  capitaine 
Camboulive  et  Jourfier  Picasso  et  Comp .  —  Cournand  , 
pour  les  Assureurs. 

Commissionnaire.  —  ducroire.  —  vente  hors  des  termes 
du  mandat.  responsabilité. 

Le  commissionnaire  à  la  vente  nest  garant  de  la  solvabilité  de 
l'acheteur  qu'autant  que  k  ducroire  a  été  formellement  stipula 
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ftj.  àfaiê  è'U  atail,  reçu  de  son  commettant  l'ordre  de  vendre 
au  comptant  et  qu'il  ait  undu  à  terme,  il  est,  en  vertu  des 
principes  du  mandat,  tenu  envers  son  commettant  du  montant 
des  ventes  ainsi  effectuées^  dont  le  prix  ne  serait  pas  payé  par 
l'acheteur  (2J. 

(  AUBERT  FRÈRES    CONTRE    BoNNET  ). 
JUGEMENT. 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que*  le  6  novembre  dernier, 
Aubert  frères  ont  vendu ,  d'ordre  et  pour  compte  du  sieur 
Bonnet,  à  Giroud  Bosco  et  Comp*,  i3oo  balles  farines,-  au 
prix  de  62  fr.  la  balle,  payable  comptant,  après  chaque  li- 
vraison ,  sous  l'escompte  de  i  p.  cent; 

Quen  exécution  de  cette  vente,  aS-o  balles  ont  été  livrées, 
le  6  décembre  suivant ,  à  l'acheteur,  qui  en  a  payé  le  prix  en- 
tre les  mains  des  sieurs  Aubert  frères  ,  en  un  mandat  sur  le 
sieur  Rey,  banquier,  aux  i5  et  t8  du  même  mois; 

Que  ces  mandats  n'ayant  pas  été  payés  et  Giroud  Bosco  et 
Comp .  ayant  été  déclarés  en  faillite ,  il  est  né  entre  les  parties 
la  question  de  savoir  si  le  défaut  de  paiement  des  25o  balles 
dont  s'agit  devait  rester  pour  compte  des  sieurs  Aubert  frères 
ou  du  sieur  Bonnet,  leur  commettant  ; 

Et  sur  ce:  attendu  que  les  sieurs  Aubert  frères  ne  pouvaient 
être  responsables  du  ducroire  ,  ainsi  que  le  prétend  le  sieur 
Bonnet  ;  quVn  effet,  le  ducroire  ne  se  présume  jamais,et  qu'il 
doit  êlre  formellement  exprimé  entre  les  parties  ; 

Mais ,  attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  mandataire  doit 
se  renfermer  dans  les  limites  de  son  mandat,  et  qu'il  est  res- 
ponsable de  tout  ce  qu'il  fait  en  dehors  sans  l'autorisation 
du  mandataire  ou  sa  ratification^ 

Que,  dans  l'espèce,  le  mandat  d'Aubert  frères  était  d'exiger 
le  paiement  comptant,  après  chaque  livraison,  et  qu'en  ac- 

(l)  Le  del  credere ,  disentMM.  Delaraarre  et  Lepoitvin,  Traité  do  contrat 
de  commission ,  t.  2 ,  n»  309 ,  n'existe  pas  ipso  jure,  il  doit  être  convena, 
mais  lacouvention  peut  être  expresse  ou  tacite.  La  convention  tacite ,  d'après 
ces  auteurs .  peut  résulter  par  exemple ,  de^  rapports  antérieurs  des  parties, 
de  l'usage  de  la  place,  de  l'élévation  du  taux  de  la  commission.  Voy.  également 
Dalioz,  nonv.  éd. ,  v*»  Commissionnaire,  n'74. 

'  (2)  Comme  applications  du  principe  que  le  mandataire  commercial  doit  se 
renfermer  strictement  dans  les  termes  de  son  mandat,  Voy.  ce  rec. ,  t.  33-I-* 
299^1311, 
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ceptant  de  leur  acheteur  des  mandats  à  terme  sans  en  pré«^ 
venir  le  sieur  Bonnet ,  ils  ont  fait  de  la  livraison  du  6  dëcem* 
bre  leur  affaire  propre  et  personnelle  ; 

Que  ce  n*e§t ,  en  effet,  que  le  1 4  du  mois  de  janvier  que 
le  sieur  Bonnet  a  été  prévenu  du  défaut  de  paiement  de  cette 
livraison  ^  alors  que  la  déconfiture  de  GirouJ  Bosco  et  Gomp. 
était  notoire  ;  qu  il  ne  serait  donc  pas  juste  de  rendre  Bonnet 
responsable  d*un  mode  de  paiement  qu'il  n'a  ni  connu ,  ni 
autorisé  ,  et  de  ses  conséquences; 

Attendu  que  le  visa  donné  par  Bonnet  sur  la  facture  de 
Petrocochino  et  dont  se  prévalent  Aubert  frères  ,  na  changé 
en  rien  la  position  des  parties,  et  qu  il  ne  pouvait  avoir  pour 
effet  de  dégager  la  responsabilité  desdits  Aubert  frères  ; 

Attendu  qu  Aubert  frères  ne  dénient  pas  avoir  reçu  ,  le 
3  septembre,  les  loo  balles  dont  le  sieur  Bonnet  réclame  le 
paiement; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  à  la  demande 
d'Aubert  frères,  dont  ils  sont  démis  et  déboutés,  et  faisant 
droit,,  au  contraire,  aux  fins  prises  par  Bonnet,  ordonne  que 
le  Goropte*courant ,  signifié  par  Aubert  frères ,  sera  rectifié 
par  la  passation  au  crédit  de  Bonnet ,  de  la  somme  de  20,01 1 
francs,  montant  du  prix  des  260  balles  farines  dont  s'agit, 
ainsi  que  des  intérêts  ,  condamne  en  conséquence  Aubert 
frères ,  par  corps ,  au  paiement  de  la  somme  ae  655  francs  , 
montant  du  solde  au  profit  de  Bonnet  du  compte  ainsi  rectifié; 
condamne ,  en  outre ,  lesdits  sieurs  Aubert  frères ,  également 
par  corps  ,  au  paiement  au  profit  de  Bonnet  de  la  somme  de 
8y2oo  fr.  montant  du  prix  des  100  balles  qu'ils  reconnaissent 
avoir  reçues,  le  3  septembre,  et  c'est  avec  intérêt  de  droit  et 
dépens,  concède  acte  au  sieur  Bonnet  de  ses  réserves^  sauf 
celles  contraires  d'autre  part  ;  ordonne  l'exécution  provi* 
soire  du  présent ,  moyennant  caution. 

Du  27  février  i856.  — frés.,  M.  Pourtal;  Plaid, *^MM. 
Fabre,  pour  Aubert;  Bournat,  pour  Bonnet. 

Appel  par  Bonnet. 

ARRÊT. 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  en  preuve  : 
Attendu  que  la  preuve  contraire  aux  faits  articulés  existe 
déjà  au  procès  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  pricipales,  relatives  soit 
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à  la  livraison  de  aSo  balles  farines ,  soit  à  celle  de  loo  balles 
qu  Aubert  frères  reconnaissent  avoir  reçues  ; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

La  Cour,  sans  s'arrêter  aux  fins  subsidiaires  en  preuve  , 
confirme. 

Du  27  mai  ^856\  —  Cour  d'Aix.  —  i''  Cb.  :  Prés.  ,  M.  Bi- 
DARRiDB  ;  plaid.  MMi  Guibu  et  Arnaud. 


Vente.  —  Cotons  des  États- Unxs,  -^  Clause  vu  et  agréé 

franc  d* avarie  et  de  mouillé.  usage. bonification. 

—  Règlement  amiable. 

Dans  les  ventes  de  cotons  des  États-Unis  qui  se  font  sur  la 
place  de  Marseille  avec  la  clause  vu  et  agréé  franc  d*avarie 
el  de  mouillé,  il  est  d'usage  que  la  mouillure  et  Vavarie 
qui  sont  reconnues  dans  la  marchandise,  au  moment  de  la 
livraison j  ne  donnent  jamais  lieu  à  résiliation  au  profit  de 
V acheteur j  mais  simplement  à  une  bonification  qui  se. règle 
à  l'amiable  et  sans  frais  par  le  Courtier  qui  a  été  chargé  de 
la  vente. 

(Léon  Clérian  contre  Nœgely  et  C*%) 
Jugement. 

Attendu  qu^l  résulte  de  Tavis  émis  par  les  experts  nom- 
més ,  sur  le  mandat  qui  leur  avait  été  donné,  et  encore  des 
réponses  par  eux  faites  aux  questions  qui  \ew^  ont  été  adres- 
sées 4ans  le  cours  de  leurs  opérations  ,  que  les  56  balles  coton 
dont  s'agit  ont  été  reconnues  pins  ou  moins  mouillées  et 
avariées,  et  exigent  une  bonification  qu'ils  ont  fixée  à  607 
kil.,  et  qu'au  moyen  de  ladite  bonification  lesdites  balles  sont 
de  recette;  Que,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  les  cotons 
des  Etats-Unis  qui  se  vendent  ou  s'achètent  sur  place,  ren- 
ferment d^s  balles  plus  ou  moins  touchées  d'avarie  ou  de 
mouillure,  quil  est  d*usage  à  peu-prës  constant  de  faire  régler 
à  Tamiable  et  sans  frais  par  le  courtier  qui  a  servi  d'intermé- 
diaire à  la  vente  ; 

Attendu  quil  est  également  établi,  par  le  parère  qui  a  été 
produit,  que  les  cotons  de  cette  provenance  sont  presque  lou- 
jçurs  plus  pu  moins  touchés  d'avarie  et  de  mouillure,  et  qu'il 
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est  d'usage  constant  et  invariable  que,  clans  les  ventes  de  celte 
marchandise  faites  avec  la  clause  ru  et  agréé  franc  d avarie  et  de 
mouillé  ,  tare  et  conditions  d'usage  ,  Tavarie  et  le  mouillé  ne 
donnent  jamais  lieu  a  résiliation  et  se  règlent  amiablement 
par  bonification,  d'autant  que  Topéraiion  d'enlever  Tavaric  , 
qui  serait  difficile  sans  défoncer  les  balles  ,  est  au  contraire 
très  facile  lors  de  Temploi  de  la  marchandise  ; 

Attendu  qu'en  Tétat  d^un  usagée  aussi  bien  établi,  ia  pré- 
tention de  Nœgely  et  Conip.  de  refuser  de  recevoir  les  56 
balles  avariées  dont  s  agit  en  sefondant  sur  la  clause  des  accords 
franc  de  mouillé  et  avarié  ne  saurait  être  accueillie  par  le 
Tribunal; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal ,  sans  s  arréier  à  l'offre  faite 
à  ^audience  au  nom  de  Nœgely  et  comp.  laquelle  est  décla- 
rée insuffisante  et  non  satisfactoire,  fesant  droit  au  contraire 
à  la  demande  de  Léon  Glérian,  faute  par  lesdits  Nœgely  et 
Comp.  de  prendre  livraison  des  56  balles  cotons  dans  les 
3  jours  de  la  prononciation  du  présent,  autorise  en  vertu  du 
présent  et  sans  autre  ledit  Clérian  à  faire  vendre  aux  enchè- 
res publiques  et  parle  ministère  du  premier  Courtier  requis^ 
aux  frais  et  risques  desdits  Nœgely  et  Comp.,  lesditës  56 
balles  coton,  et  à  imputer  leur  net  produit  sur  ce  qui  lui  est 
dû  ;  condamne  en  outre  Nœgely  et  comp.  aux  dépens  dans 
lesquels  seront  compris  les  frais  faits  jusqu  à  ce  jour,  y 
compris  ceux  d'expertise  ;  ordonne  l'exécution  provisoire 
du  présent  moyennant  Caution; 

Du  29  mai  i856.  —  Prés.  M.  Pourtal.  —  Plaid. 
MM,  CouANinrD,  pour  Clérian  ;  Onfroy,  pour, Nœgely  et 
Compagnie. 


CapITAINB.  COUSIGNATAIRK.  RkFUS  DE  PAYER  LB   PRET. 

DOMMAGES-Ilf  ÏÉRETS. 

Le  consignalaire  qui  refuse  à  tort  de  payer  le  montant  du 
fret  réclamé  par  le  capitaine ,  et  relarde  par  là  le  départ 
du  navire,  peut ,  selon  les  circonstances ,  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  autres  que  les  simples  intérêts  moraJtoires 
delà  somme  due  [i). 

(1)  Voirie  jagement  rapporté  ci-dessus,  p.  110  et  la  aot^à  la  pag.  111. 
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(Capitaine  Zafiropulo  contre  PAGLiAifo  deMathibu.) 

A  la  suite  du  jugement  rendu  le  i i!i.  «février  i856 ,  entre 
les  parties  et  rapporté  page  49  ci-dessus  ,  un  nouveau 
procès  s*est  engagé  entr  elles  à  raison  do  fret.  Le  capitaine 
ayant  prés(;nté  le  compte  de  son  fret,  calculé  sur  la  totalité  des 
marchandises  qui  avaient  été  chargées  à  son  bord  ,  y  compris 
la  partie  de  blé  perdue  au  passage  de  la  barre  du  Danube , 
et  admise  en  avarie  commune,  M.  Pagliano  de  Mathieu 
refusa  de  payer,  en  excipant  de  l'appel  qu  il  avait  interjeté  du 
jugement  rendu  dans  le  règlement  d'avaries.  Sur  ce  refus ,  le 
capitaine  fit  signifier,  le  26  février,  un  acte  protestatif ,  et 
porta  devant  le  Tribunal  une  demande  tendant  au  paiement 
i"  de  i  i,25i  fr.  12  c.  restant  dus  sur  le  fret,  2<*  de  5oo  fr. 
de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard.  A  l'au- 
dience, M.  Pagliano  de  Mathieu  a  fait  offre  de  payer  le  frel 
du  sur  la  quantité  de  blé  débarquée  à  Marseille ,  sous 
réserve  de  poursuivre  l'appel  du  jugement  du  ibjuin. 

jugement. 

Attendu  que  le  compte  du  fret  présenté  par  le  capitaine 
Zafiropulo  est  conforme  à  la  j^harte-partie  ; 

Attendu  qu'en  Tétat  de  l'appel  émis  par  Pagliano  de 
Mathieu  du  jugement  rendu  le  i4  février  par  le  Tribu- 
nal et  qui  fixe  les  bases  du  règlement  d'avaries ,  la  condam- 
nation demandée  par  le  capitaine  ne  saurait  être  prononcée 
que  moyennant  caution; 

Attendu  que  le  capitaine  est  expédié  depuk  le  aS  février , 
qu'il  n'est  retenu  dans  le  port  que  par  le  paiement  de  son 
fret ,  qu'il  a  donc  droit  à  des  dommages-intérêts  à  partir  du 
26  février,  date  de  sa  protestation  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  aux  exceptions 
de  Pagliano  de  Mathieu  ,  non  plus  qu'à  l'offre  par  lui  faite  j 
ayant  t%\  égard  que  de  raison  à  la  demande  du  capitaine  , 
condamne  par  corps  Pagliano  de  Mathieu  au  paiement  de  la 
somme  de  i  i,25i  fr.  12  c.  pour  solde  de  son  fret,  avec  inté- 
rêts de  droit;  le  condamne,  en  outre  au  paiement,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  de  100  fr.  par  chaque  jour  de  retard 
depuis  le  26  février  jusqu'au  jour  où  le  fret  sera  payé,  et  c'est 
avec'^  dépens  ;  ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent 
moyennant  caution. 
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Du  3  lîwri    i856.  ~  Préi.  M.   Pourtàl.  —  Plaid.  MM. 
Lecourt,  pour  le  Capitaine  ;  Hornbostel  ,  pour  Pagliano. 

Appel  par  Pagliano  de  Mathieu. 
Arrêt. 

La  ÇouR,  adoptant  les  mdtiis  des  premiers  juges  ,  con- 
firme. 

Du  in  mai  ï856.  —  Courd'Aix   (i^^'Ch.)  Prés.M.  Bédar- 
RIDES.  —  Plaid,  MM.  Arnaud  et  Guihu. 


FaILWTE.    PAIEMENT    INTEGRAL    DES    CREANCIERS    APRES    LA 

DECLARATION    DE    FAILLITE.  DEMANDE    EN    RETRACTATION 

DU    JUGEMENT    DECLARATIF.   * —  NON- RECEVABILITE. 

Lorsque  ta  faillite  cTun  commerçant  a  été  déclarée  régulièrement 
et  à  juste  titre ,  l'état  de  faillite  ne  peut  cesser  que  par  le 
concordat  ou  la  réhabilitation  obtenus  dans  tes  formes  légales. 
Spécialement  :  la  rétractation  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  ne  peut  être  prononcée  par  le  Tribunal ,  sur  V opposi- 
tion faite  par  le  failli  ou  par  ses  créanciers  envers  ce  juge- 
ment ,  que  lorsquil  est  justifié  que  Vétat  de  faillite  avait 
été  déclaré  à  tort.  Cette  voie  ne  peut  être  suivie  dam  le  cas 
où  le  débiteur,  s  étant  trouvé  réellement  en  état  de  cessation  de 
paiements  à  l  époque  où  la  faillite  a  été  déclarée ,  a,  plu^ 
tard^  payé  intégralement  ses  créanciers  {i). 

(ErRikUD  CONTRE  JoSEPH  MauNIER  Et  LE  SyNDICDE  SA  FAILLITE). 

JUGEMENT. 

Ouï ,  M.  Baux  )  juge  -  commissaire  de  la  faillite  de  Joseph 
Maunier  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait,  que ,  le  29  septembre  1848, 
et  sur  la  déclaration  qu*il  en  fit  au  greffe  du  Tribunal,  aux 
termes  de  l'article  438  G.  Gom. ,  Joseph  Maunier  fut ,  par 
jugement  dudit  jour ,  déclaré  en  état  de  faillite  ; 

(1)  MDalloz,  fiépert.  de  Jurisp.  noiiv.  éd..  V  Faillite ,  nM332,  en- 
seigne ,  coolrairemeni  à  l'opinion  du  Tribunal ,  que  tant  que  le  délai  de  l'op- 
position n'est  pas  expiré,  le  failli  peut  faire  rétracter  le  jugement  déclaratif^ 
non  pas  seulement  en  prouvant  qu'il  n'a  pas  cessé  ses  paiements,  mais  même 
en  établissant  qu'il  lui  est  survenu  de  nouvelles  ressources  qui  lui  permet- 
teM  de  Matis faire  tes  eréaneiersi  Et  il  reconntttle  même  droit aui  créanciers. 
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Que  rien  u  étal)]it  que  depuis  la  susdite  époque  Joseph 
Maunier  ou  soit  le  Syndic  nommé  à  sa  faillite  aient  rien  fait 
pour  parvenir  à  un  concordat  avec  les  créanciers  de  la  faillite; 

Attendu  que  c'est  en  l'état  de  cette  inaction,  et  le  28  mars 
dernier,  que  le  sieur  Ëyraud,  se  disant  créancier  de  Joseph 
Maunier ,  usant  en  cette  qualité  des  dispositions  de  Tarticle 
58o»  s* est  pourvu  en  opposion  envers  lejugenisnt  du  29  dé- 
cembre et  en  a  demandé  la  rétractation,  et  que,  sur  cette  de- 
mande et  sur  la  justification  que  ledit  Eyraud  aurait  faite  à 
M.  le  Juge  -  commissaire  de  la  faillite  ,  que  Joseph  Maunier 
avait  payé  intégralemeut  tous  ses  créanciers,  le  Tribunal , 
par  son  jugement  du  22  avril  suivant,  a  ordonné,  avantdire 
droit,  que  la  susdite  demande  serait  rendue  publique  ; 

Que  les  formalités  de  cette  publicité  ayant  été  remplies  et 
Eyraud  demandant  aujourd'hui  que  la  rétractation  du  juge- 
ment du  29  septembre  soit  prononcée,  le  Tribunal  a  à  exa- 
miner le  mérite  de  cette  demande; 

Et  sur  ce  :  attendu  que  l'article  58o  de  la  loi  sur  les  faiUites, 
en  ouvrant  au  failli  ou  à  ses  créanciers  la  voie  de  l'opposition 
envers  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  a  eu  évidemment 
pour  but  de  prévoir  le  cas  où  une  erreur  aurait  été  commise 
soit  par  les  créanciers  ,  soit  par  le  failli  lui-même  sur  sa  posi- 
tion réelle  au  moment  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ; 

Que  pour  que  cette  opposition  soit  donc  admise ,  l'op- 
posant doit  justifier  qu'il  y  a  eu  réellement  erreur  sur  la  vé- 
ritable position  des  atfaires  du  failli  au  moment  de  la  décla- 
ration de  faillite  3 

Qu'admettre  l'opposition  et  par  suite  prononcer  la  rétrac- 
tation du  jugement  qui  déclare  la  faillite,  sur  le  motif  que 
depuis  lors  le  failli  aurait  payé  tous  ses  créanciers,  c'est  évi- 
demment méconnaître  l'intention  qu'a  eue  le  législateur  par 
^article  58o  ; 

Qu'eïâ  matière  de  faillite  la  loi  ne  reconnaît  en  effet  que 
deux  moyens  pour  la  faire  cesser,  le  concordat  suivi  d'homo- 
logation ou  la  réhabilitation  ; 

-  Que,  dans  Tespèce,  Joseph  Maunier  ne  pouvant  se  placer 
dans  le  premier  cas ,  ne  peut  avoir  recours  qu'au  second ,  si, 
ainsi  que  Tallègue  Eyraud,  en  son  nom  ,  il  a  réellement  payé 
tous  ses  créanciers  ^ 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  à  la  demande 
d'Ant.  Eyraud  en  rétractation  du  jugement  du  29  décembre 
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1^48,  dont  il  est  démis  et  déboule,  tant  comme  non-recc- 
vable  que  comme  mal  fondé,  maintient  le  susdit  jugement  et 
condamne  Eyraud  aux  dépens. 

Du  a  juin  i856\  —  Prés.  M,.Pourtal.  —  P/((id.  iV13I .  x\ndrb, 
pour  Eyraud  ;  Pellegrin  ,  pour  Mauuier  ;  Estuangih  ,  pour 
le  Syndic. 


Yb^te  a  livrer.  —  Marchandises  a  recevoir  au  débarque- 
ment SUR  LE  QUAI    ou    EN    MAGASIN  PROVENANT  DU    DÉBAR-* 

QUEMENT.  — Marchandises  venues  par  chemin  de  fer,  — 
Commune  intention  des  parties.  —  Acheteur  tenu  de 
begevoir. 

Dans  une  vente  de  marchandises  (  huile  d'mllette  ) ,  de  quaiité  ei  de 
provenance  indiquées,  la  stiptdation  que  la  livraison  aura  lieu 
dans  undélai  déterminé,  au  débarquement  sur  le  quai,  ou 
eo  magasin  provenant  du  débarquement,  ne  doit  pas 
être  enlendue  comme  exigeant  rigoureusement  que  la  marchan- 
dise offerte  en  livraison  soit  venue  par  mer  :  s  il  est  évident  que 
la  commune  intention  des  parties,  dans  le  marché,  a  été  surtout 
de  bien  préciser  la  qualité  de  la  marchandise  ,  et  s\l  est  établi 
que  la  marchandise  offerte  est  réellement  delà  qudité  convenue 
et  arrive  directement  dulieu  de  provenance,  V  acheteur  est  tenu 
de  la  recevoir ,  bien  qu'eUe  soit  venue  par  toute  autre  voie 
que  par  mer,  notamment  par  chemin  de  fer  {i\, 

(Rolland  Jeune  contre  Pbllissier  de  Chabert.) 

Rolland  jeune  a  émis  appel  du  jugement  du  19  février  der- 
nier ,  rapporté  p.  70  ci-dessus. 

Arrêt. 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  Z  juin  i856.— Cour  d'Aix  (  ire.  Ch.  )•  Prés.  M.  Bbdar- 
miDBs. —  Plaid.  :  MM.  Arnaud  et  Tavernier. 

(1)  Voyez ,  comme  analogie  •  ce  rec.  t.  81*1-241. 

T.  XXXIV,  V^P.  13 
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Exploitation  db  carrière.  —  Acte  de  commerce. 

Cdui  qui  explaUe  une  carrière  de.pierres  de  taille ,  dont  tl  rieet 
pa$  propriétaire,  et  qui^  sans  se  borner  à  V extraction  des 
pierres  ,  les  fait  tailler  ou  briser  pour  les  vendre  suivant  les 
besoins  des  adieteurs ,  fait  acte  de  commerce  (i). 

(Madàillb  contre  I4A  TEuvE  Blàgherb). 

Le  sîeur  Madaille  possède  au  quartier  de  Châleau-Gom- 
bert,une  carrière  de  pierres  de  taille,  et  il  a  concédé  l'ex- 
ploitation d*une  partie  de  cette  carrière  à  la  veuve  Bldchère 
(|ui  fait  ouvrer  les  blocs  de  pierre  qu'elle  en  extrait  et  l«s 
vend  sous  différentes  formes.  Actionnée  devant  le  Tribunal 
de  Commerce  en  paiement  de  diverses»  sommes,  notam- 
ment dii  prix  annuel  de  la  concession,  elle  a  excîpé  de  l"*in- 
conipétence  dji  Tribunal.  On  a  soutenu  dans  son  intérêt 
que  la  loi  du  21  avril  1810  (art.  Sa)  dispoî^e  formellement 
qne  Vtscploiic^ion  des  mines  n* est  pas  considérée  comme  un  commerce , 
que  cet  arti<ïie  est  applicable  aux  carrières ,  que  d'ailleurs 
mes  cofifttituent  des  immeubles  et  que  dès  lors  la  demande 
du  sieur  Madaille ,  portant  sur  la  location  d'un  imitiedble  , 
est  essentiellement  civile. 

Jugement. 

Sur  r exception  d^ncompétence  opposée  par  la  veuve 
Blachère  : 

Attendu  que  Tartlcle  3^  de  la  loi  du  21  avril  18 10  portant 

"¥1^— —  "■■ ■■■"■  ■■  ■ ■" ■'  ■'■"    "   ■    '   " *■ ■   ■'■■  Il '  '  "' 

(t)  T.  ce  recueil ,  t.  2-1-4.  Dans  ce  jagement  le  Tribnnal  a  décidé  que 
l'article  32  de  la  loi  du  2i  avril  1810 ,  n'est  relative  qu'au  propriétaire  des 
mines  et  ne  peut  être  invoqué  que  par  eux  seuls  ;  que  le  tiers  qui  fait  une 
spéculation  sur  l'extraction  et  les  reventes  des  produits  d'une  mine  dont  il 
n'est  pas  concessionnaire ,  est  justiciable  des  Tribunaux  de  commerce.  Plus 
féoérefement  la  doctrine  et  la  jurisprudence  paraissent  être  d'ftccord  pour 
reconnaitre  que  l'achat  d'un  immeuble  peut  constituer ,  dans  certaines  cir- 
ooiistmces ,  oa  acte  'de  commerce  et  qu'il  faut ,  pour  apprécier  le  caractère 
d'an  «chat ,  considérer  moins  la  natore  de  la  chose  achetée  «t  son  ét«t  ac- 
tnel  que  sa  destination.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  l'acquisition  d'une  maison 
séparée  du  soi  afin  de  la  démolir  et  d'en  vendre  les  matériaux  ,  ainsi  que 
l'achat  d'une  coupe  de  bols  pour  en  vendre  les  produits ,  constituent  des 
actes  de  commerce.  (Grenoble,  2  juillet  1830;  Bourges ,  19  mars  1831.  Sic. 
Dallox,  noavMQ  répertoire,  vo  Acte  do  commerce,  if**  4S  ei  43  }. 
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que  rexploitation  des  mines,  et  par  suite  des  carrières,  n'est 
pus  considérée  comme  un  commerce,  doit  s'entendre  seule- 
ineiit  du  cas  où  celui  qui  exploite  se  renferme  strictement 
dans  Texploitation  ; 

Que,  par  suite,  celui  qui ,  sur  uo  terrain  dont  il  n'est  pas 
propriétaire ,  et  sans  se  borner  à  Textractton  des  pierres  ,  les 
fait  tailler  ou  briser  pour  vendre  suivant  les  besoins  des  acbis- 
teurs,  doit  être  réputé  faire  acte  de  commerce  \ 

Attendu  qu'il  a  été  établi  aux  débats  que  la  dame  veuve 
Blachère  ne  se  borne  pas  à  exploiter  la  carrière  ouverte  sur  les 
terrains  appartenant  au  sieur  Victor  Madaille,  mais  qu'en  outre 
elle  fait  tailler  les  pierres  extraites  et  briser  certaines  parties 
qu'elle  revend  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  pour  les 
travaux  de  construction  et  l'entretien  des  routes,  que  ladite 
dame  veuve  Blachère  est  donc  commerçante  et  par  suite  jus- 
ticiable du  Tribunal  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
au  dëclinatoire  proposé  au  nom  de  la  dame  veuve  Blftehère^ 
se  déclare  compétent ,  retient  parties  et  matière  et  ordonne 
qu'ail  sera  plaidé  au  fond  à  l'audience  du  2^4  juin  courant f 
condamne  la  veuve  Blachère  aux  dépens  du  présent. 

Du  12  juin  i856  — Pr^5.  M.  JAtrpFRET ,  juge.  — Piaià.i 
MM.  Senès,  pour  Madaille  ;  Verne,  pour  la  veuve  Blachère. 

r'^"^^ ' 'T*-r' ■  ■  '         r     "■■■■    '■ ■     ..  ■       .     ■ ■  ■  ■»     ..     jk-i. 

Vente  a  livrer.*—  Exception  de  jeu. —  Communie  intention. 

-^  MAROHE  maintenu. 

J^oMf  qu^une  %>ente  à  livirer  puisse  être  annulée  comme  àimulée 
et  couvrant  un  jeu  ou  un  pari,  il  faut  que  Viniention  de 
jouer  ait  été  commune  aux  deux  parties. contractanteê, — En 
conséquence f  le  marché  doit  être  maintenu  quoique  tune  des 
parties  prétende  n  avoir  voulu  que  jouer  sur  la  hausse  oula 
baijise  de  la  marchandise ,  s'a  est  constant  que  Vautre  a 
entendu  faire  une  opération  sérieuse  (i^* 

(  S.  DelbÊrt  et  fils  frères  contre  L.  Cuu^h  ]. 

jugement  . 
Attendu  qu'ainsi  que  le  Tribunal  de  céans  l'a  décidé ,  dans 

."■.'Il II . ■  ' ■ •'  ■—•  f*    .    . . 

(i)  Voir  dans  le  même  sens  les  diverses  décisions  rapportées  dant  Ce 
EecuaU,  t.32-M36st32e,  t.  22-i*aM  et  t-S9; 
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plusieurs  circonstances,  pour  qu'une  vente  à  livrer  puisse  être 
annuléi  comme  couvrant  une  opération  de  jeu  sur  la  hausse 
ou  la  baisse  de  la  marchandise ,  il  ne  suffit  pas  que  celle  des 
deux  parties  qui  excipe  4e  Tarticle  1965  du  Code  Napoléon 
établisse  qu'elle  a  eu  l'intention  déjouer,  mais  qu'il  faut  que 
cette  intention  ait  été  commune  à  l'autre  partie  ; 

Attendu  que  le  sieur  L. Caillot  s'était  engagé  à  livrer  du  bord 
aux  sieurs  S.  Delbert  et  fils  frères  la  quantité  de  800  hectoli- 
tres blé  dur  d'Afrique  dans  le  courant  du  mois  de  mai  dernier; 

Attendu  que  le  mois  de  mai  s'est  écoulé  sans  que  ledit  L . 
Caillol  ait  eA*ectué  cette  livraison  ;  que  c'est  à  raison  de  cette 
inexécution  des  accords  que  les  sieurs  S.  Delbert  et  fils  frères 
demandent  la  résiliation  de  la  vente  et,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  le  paiement  de  la  différence  entre  le  prix  convenu  et 
celui  du  cours  au  trente-un  mai  dernier  ; 

Attendu  qu'à  cette  demaade  L.  Caillol  oppose  une  excep- 
tion tirée  de  l'article  196$  du  Code  Napoléon ,  prétendant 
que  l'opération  qu'il  a  faite  avec  S.  Delbert  et  fils  frères  n'é- 
tait pas  sérieuse  et  ne  constituait  qu'un  jeu  ; 

Et  sur  ce  :  attendu  qu'il  est  de  notoriété  que  S.  Delbert  et 
fils  frères  font  le  commerce  des  grains  et  que  parsuiteils  achè- 
tent et  vendent  des  grains  et  des  farines  sur  la  place  de  iMarseilie; 
qu'il  est  également  notoire  que  L.  Caillol  fait  aussi  le  com- 
merce des  grains;  que  plusieurs  documents  produits  aux 
débats  établissent  qu'à  diverses  époques  L.  Caillol  a  traité 
avec  différents  commerçants  5  qu'il  a  reçu  et  livré  des  graitis; 
qu'en  un  mot,  il  opérait  sérieusement;  que  par  suite  L. 
Delbert  et  fils  frères  en  achetant  au  sieur  L.  Caillol  les  800 
hectolitres  blé  dont  s'agit ,  ne  pouvaient  présumer  que  ce 
dernier  voulait  simplement  effectuer  une  opération  de  jeu  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu ,  sans  s'arrêter  à  l'exception  proposée  au 
nom  du  sieur  L.  Caillol,  d'entériner  ]és  fins  prises  par  S. 
Delbert  et  fils; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  aux  conclusions  prises  au  nom  du  sieur  L.  Caillol 
dont  il  est  démis  et  débouté ,  faisant  droit  au  contraire  à  la 
demande  des  sieurs  S.  Delbert  et  fils  frères  ,  cléclare  résiliée  la 
vente  des  Soohect.  blé  dur  d'Afrique ,  faite  par  L.  Caillol  aux 
sieurs  S.  Delbert  etfils  frères,  pour  défaut  de  livraison  dans  le 
^mps  convenu  ;  condamne  en  conséquence  le  sieur  L.  CaiIJol 
i  payer  aux  sieurs  S.  Delbert  et  fils  frères,  à  titre  de  domma- 
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ges-intéréts ,  fât  éifféreaeé  entre  le  prix  convenu  et  le  cours 
des  mêmes  blés  au  trente^un  mai  dernier,  tel  quil  sera  réglé 
par  le  Syndicat  des  courtiers ,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit, 
contrainte  par  corps  et  dépens  ;  ordonne  l'exécution  pro- 
visoire du  présent  moyennant  caution» 

Du  11  juin  i856.  —  Prés.  M.  Gimmig,  juge.  —  Ptettf.  MBf^ 
AicARo,  pour  Delbert;  Tournatory,  pour  Cailloi. 


Vente  à  livrer.  —  Navire  désigné  comme  AGTUSLLBMXifr 

EN  COURS  DE    VOYAGE.  PûBCVE.  VENDEUR. AcifE— 

TEDR.  —  Annulation. 

Le  vendeur  d'une  quantité  de  marchandise  devant  âeJrouverà 
bord  d'un  navire  désigné,  dans  le  traité,  comme  actuellement 
en  cours  de  voyage,  ne  peut,  à  l'arrivée  de  la  marchandise, 
contraindre  le  vendeur  à  en  prendre  livraison  qu'autant  qu'il 
établit  que,  à  Vq^que  de  la  vente,  le  navire  était  en  cours  de 
roule,  A  défaut  de  preuve  précise  sur  ce  point,  et  notammeni 
s'il  se  contente  de  prouver  que,  antérieurement  à  la  vente,  la 
marchandise  était  déjà  à  bord  du  navire  désigné,  Vaéheieur 
est  en  droit  de  refuser  la  livraison,  et  de  faire  pronmcer  Van^ 
nulation  de  la  verUe  fïj. 

(Gérard  Frères  contre  Grandval  et  Cqmf.) 

jugement. 

Attendu  qu'il  est  recoou  en  iait^  au  procès,  que  le  19  jan- 
vier dernier,  Gérard  frères  ont  vendue  Grandval  et  Comp, 
toute  la  quantité  dos  d^animaux.  qui  se  trouveraient  à  bord 
du  navire  VÀimable  Cléante  ,  capitaine  Bouchard ,  venant  de 
Constantinople,  actuellemetU  en  cour$  de  voyage  pour  Marteilit  ; 

Attendu  que  Gérard  frères  justifient  bien,  par  le  connais- 
sement qu'ils  produisent,  que  les  os  d'animaux  qu'ils  offrent 
en  livraison  h  leur  acheteur  et  qui  sont  arrivés  par  le  navire 
la  Marguerite  Ànûts^  capitaine  Charbonnel,  par  suite  du  trans- 
bordement qui  en  a  été  effectué  sur  ce  navire  à  Gallipoti,  à 
cause  de  la  condamnation  de  l* Aimable  Cléante,  que  lesditsos, 

■ I  ■      I    I   I  tm I  ■ mmmfm'mmmm 

ti)  y.  comme  analogie,  co  rec.  t.  33-1-199, 
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ciisons^nous  »  auraient  été  chargés  à  CoDstantinople  le  i3 
jantiet^  mais  que  rien  n'établit  que  le  narire  eût  mis  k  la 
Tbilé  le  susdit  jour  et  fÛLt  par  conséquent  en  coun  âe  vtyyagfj  le 

iPf  j^^^  ^^  1^  Tente  ; 

Attendu  qu'en  fait^  et  aui^  termes  de  Tart.  1176  du  Code 
Napoléon,  le  défaut  dejustiBcation  de  cette  condition  essen- 
tielle du  inarchéy  puisqu'elle  pouvait  changer  entièrement  la 
spéculation  des  acheteurs,  annulle  la  vente  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  demande  de 
Gérard  frères,  dont  ils  sont  démis  et  déboutés,  faisant  droit 
au  contraire  aux  conclusions  de  Grandval  et  Gomp.,  annulle 
la  vente  de  la  partie  os  d'animaux  dont  s'agit,  condamne 
Gérard  frères  aux  dépens. 

Du  4  juin  i856.  —  Prés.  M.  Pocrtal.  —  Plaid.  MM. 
EtoitffMStBty  pour  Gérard  frères  ;  Onp&oir,  pour  Grandval  et 
Qamp, 

LETTRE  DB  CHANGB.  «— Marchandises  SPECIALEMENT  ÀiPi^SG-* 

TEES    A    lA   PROVISION.  DrOIT    DO    PORTEUR.  -^  ]^R)iPÉ« 

RBNGB  SUR  LE  TIRE. 

l(Kr^m4e$  vMTchan^i^^  expédiées  par  le  tireur  au  iiréùrU  été 
^édoiwm^  affectées  à  la  provision  de  la  lettre  de  change , 
le  porteur  a  le  droit  d'être  payé  sur  leur  produit  par  préfé- 
rence au  tiré  lui-même.  Dans  ce  cas^  le  tiré  n'étant  censé  que 
déposiuiire  de  ces  marchandises,  pour  en  faire  l'emploi  déter- 
miné par  le  tireur,  ne  peut  les  retenir  et  se  les  appliquer  en 
paiement  des  sommes  dont  ce  dernier  lui  serait  redetaUe  (  i  ). 

Pour  gue  cette  affectation  spéciale  produise  ses  effets  en  faveur  du 
porteur,  U  n^est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  été  acceptée  par  le 
tiré;  U  suffit  quelle  lui  ait  été  dénoncée  par  le  tireur  lors  de 
Vémission  de  la  traite  {2), 

(KtïlICKSlEGK  Et  COMP.  CONTRE  GROtET  DE  BLANGStHA^t 
ET     GOMP.  ) 

lUGEHENT. 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que  deux  traites  ont  été 

(1-2)  Voir  daas  le  même  sens  le  jugement  de  notre  TribuQtl  4a  9%  sep- 
tembre 1818  et  U  note  A  U  faite ,  ce  rec.  i.  a7«i-*t84. 
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fournies   de  Livourne   à  Tordre  de   Klincksieck   et  Comp. 

ET  O.  lizinger  et  fils  aur  Grozec  de  Blancfaetiay  ^1  Gotnp»  de 
ïrseille ,  valeur  en  compte ,  l'une  à  la  date  du  23  février 
dernier,  pour  la  somme  de  3,aoo  fr.,  Tautre  à  la  date  du  a8 
du  même  mois  pour  la  somme  de  4»Soo  fr.,  toutes  deux 
payables  à  trois  mois  de  date  ; 

Aueodu  quen  donnant  avis  de  rémission  de  ces  traites 
Itzinger  et  fils  remettaient  en  même  temps  à  Grozet  de 
Bianohenaj  connaissement  de  !>g  balles  lin  cbargées  à  la 
consignation  de  ce  dernier  et  le  prévenaient  que  les  traites 
étaient  fournies  à  valoir  sur  cette  marchandise  ^ 

Que  Cfozet  de  Blanchenay,  dans  sa  lettre  eti  réponse  du 
sept  mars  i856,  tout  en  déclarant  qu'il  lui  serait  impossible 
d'accueillir  ces  dispositions ,  par  le  motif  qu'il  ne  lui  cou*' 
venait  pas  de  faire  des  avances  sur  une  marchandise  dont  il 
considérait  la  vente  comme  lente  et  difficile,  nen  a  pas 
moins  reconnu  le  fait  de  Taffectation  spéciale  de  cette 
marchandise  au  paiement  des  traites,  ainsi  que  cela  ressort 
des  lignes  suivantes  par  lui  écrites:  «  Nous  rdevons  de  vos  pré- 
«  citées  que  ^ous  avez  embarqué  à  notre  eonsignaiion  69  halUs  Un 

•  sur  le  navire  Vranie  Virginie.,,.  Vous  nous  remeîUz  en  mime 
H  temps  le  connaissement  et  vous  nous  prévenez  quh  valoir  itir 
«  cette  marchandise ,  vous  avez  fourni  sur  nous  deux  traites  Vune 

•  de  i,  aoo  fr.  ordre  Klincksieck  et  Comp.  du  2i  féûrier  à  trois 
«  mois  ;  Pautre  de  4^Soo  fr.  ordre  Klincksieck  et  Comp.  du  18 
»  février  à  trois  mois.  •» 

Attendu  que  les  traites  dont  s*agit  ayant  été  jprotesiées 
pour  défaut  d'acceptation  le  dix  et  le  treize  mars,  Klincksieck 
et  Comp.  ont,  le  3x  du  même  mois  ,  fait  signifier  une  op«* 
position  à  ce  que  Crozet  de  Blanchenay  se  dessaisit,  au  pré- 
judice de  leurs  droits»  des  69  balles  lin  constituant  leur 
provision  spéciale  ;  signification  à  laquelle  Crozet  a  répondu^ 
le  deux  avril ,  que  les  balles  dont  s*agit  avaient  été  ,  à  raison 
de  leur  état  et  de  leur  basse  qualité,  vendues  le  27  mars 
jour  même  de  leur  débarquement ,  que  le  compte  de  vente, 
dont  le  net  produit  ne  s  élevait  qu*à  i2,83o.  â5,  avait  été  déjà 
envoyé  à  Livourne ,  mais  que  compensation  faite  de  ce  net 
produit  Itzinger  et  fils  demeuraient  encore  ses  débiteurs  ; 
qu'en  conséquence  il  n'admettait  pas  l'opposition  à  Itti 
signifiée  ; 

Que  Klinckiieck  et  Gomp^  ayatlt^  tur  œtte  réponse 


(  âoô  ) 

Jonoé  citation  pour  faire  coodamner  Grozet  de  Blaochenaj 
à  leur  payer,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  deux  trai- 
tes ,  le  montant  du  net  produit  des  lins ,  et  celui-ci  soutenant 
au  contraire  que  Taffectation  spéciale ,  qui  n'a  pas  été  accep- 
tée par  lui,  ne  saurait  le  lier  et  Tempêcher  de  compenser 
sur  les  sommes  dont  il  est  créancier  envers  Itzinger  et  fils  , 
le  prix  de  la  marchandise  qu'il  a  reçue.et  vendue  pour  leur 
compte  ,  le  Tribunal  se  trouve  appelé  à  prononcer  entre  ces 
deux  prétentions  opposées  : 
Et  sur  ce  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  ,  ainsi  que  le  Tribunal  a 
déjà  eu  à  le  déclarer,  que  le  porteur  d*une  lettre  de  change  , 
au  paiement  de  laquelle  ont  été  spécialement  affectées  df  s 
valeurs  ou  des  marchandises  envoyées  par  le  tireur  au  tiré  , 
a  le  droit  d*être  payé  sur  ces  valeurs  ou  .marchandises  ,  qui 
forment  une  provision  spéciale^  par  préférence  au  tiré  lui- 
même; 

Que  ,  dans  ce  cas ,  le  tiré  n'étant  censé  que  dépositaire  des 
valeurs  ou  marchandises ,  pour  en  faire  Temploi  déterminé 
par  le  tireur,  ne  peut  les  retenir  et  se  les  appliquer  en 
paiement  de  ce  dont  le  tireur  lui  serait  redevable  ; 

Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'affectation  spéciale  ait  été 
acceptée  parle  tiré,  qu'il  suffitqu'elle  lui  ait  été  dénoncée  lors 
de  rémission  de  la  lettre  de  change  pour  qu'elle  produise 
ses  effets  en  faveur  du  porteur  de  celle-ci  ^ 

Attendu  que  Grozet  de  Blanchenay  ne  produisant  pas  le 
compte  de  vente  détaillé  qui  ferait  ressortir  seulement  à 
a,83o  fr.  q5  c.  le  chiffre  du  net  produit  des  59  balles  lin  dont 
s'agit ,  le  Tribunal  ne  peut  apprécier  en  l'état  si  ce  compte  est 
bien  ou  mal  établi ,  et  qu'il  convient ,  tout  en  admettant  ce 
chiffre  sur  la  seule  déclaration  du  défendeur,  de  con(;éder 
acte  à  Klincksieck  et  Comp.  des  réserves  par  eux  formulées  à 
cet  égard  ; 

En  ce  qui  touche  les  fins  subsidiaires  prises  au  nom  de 
Grozet  de  Blanchenay  : 

Attendu  qu'en  admettant  que  Itzinger  et  fils  aient  été 
déclarés  en  état  de  faillite ,  ce  dont  il  n'a  pas  été  justifié ,  ce 
«•ra  à  leur  syndic  à  former  en  temps  et  lieu  et  pardevant  qui 
de  droit,  telle  action  qu'il  croirait  corn  péter  à  sa  masse  con- 
tre Klincksieck  et  Gomp.,  sauf  à  ceux-ci  de  se  défendre  par 
tous  mo7€ns  et  exceptions  j  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'or- 
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donner  qu  il  sera  appelé  dans  Tinslance  actuelle  à  laquelle  il 
est  évidemment  étranger  ; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
aux  fins  et  exceptions  de  Crozet  de  Blanchenay  et  Comp.,  à 
rencontre  de  la  demande  de  Klincksieck  et  Comp.,  faisant 
droit  au  contraire  à  ladite  demande,  dit  et  décide  que  les  69 
bulles  lin  expédiées  par  le  navire  Uranie-Virginii  formaient 
la  provision  spéciale  des  deux  traites  ensemble  de  huit  mille 
francs  dont  Klincksieck  et  Comp.  sont  porteurs  ;  condamne 
en  conséquence  et  par  corps  Crozet  de  Blanchenay  et  Comp., 
à  faire  compte  à  ces  derniers  du  net  produit  de  ladite  mar- 
chandise et  à  leur  en  payer  le  montant  fixé  sur  leur  déclara- 
tion à  la  somme  de  2,83o.  aS,  avec  intérêts  de  droit,  en 
concédant  acte  toutefois  à  Klincksieck  et  Comp.  de  leurs 
réserves  pour  critiquer  soit  ladite  vente,  soit  ledit  net  pro- 
duit ;  condamne  Crozet  de  Blanchenay  et  Comp.  aux  dépens; 
ordonne  Texécution  provisoire  sans  caution,  attendu  qu'il  y  a 
titre« 

Du  17  juin  i856.  —  Prés.  M.  Jatjffrbt  ,  Juge, — Plaii 
MM.  Aic4RD,  pour  Klincksieck  et  Comp.  ;  Maurandi,  pour 
Crozet  de  Blanchenay  et  Comp. 


SoGliXB    EN    COMMANDITE  PAR  ACTIONS.  ACTIONNAIRE.    

Gérant  .  —  Accords  particuliers  .  —  Rétrocession  .  -r- 
Garantie.  —  Endossement  en  blanc. 

Le  souscripteur  d'actions  dans  une  société  en  commandite  par 
actions  ne  peut  opposer  à  la  demande  du  gérant  en  paiement  de  ses 
actUms,  des  accords  par  lesquels  un  gérant  précédent  l'aurait 
libéré  envers  la  Compagnie  de  tout  ou  partie  de  sa  souscrip- 
tion ,  en  consentant  à  s'en  charger  lui-même.  De  pareils  ac" 
cordSf  mime  faits  de  bonne  foi  et  sans  fraude,  seraient  nuls  en 
ce  qu'ils  auraient  pour  résultat  d amoindrir  le  fonds  social  (  ij, 

(1)  y.  corame  analogie,  on  arrêt  récent  de  la  Cour  de  Paris  (2  juin  1856), 
rendu  dans  une  affaire  des  syndics  Leroy  de  Cbabroi  contre  Duhamel ,  et 
rapporté  par  le  Droit,  n«  du  8  juin  1856.  £t  sur  la  nullité,  à  l'égard  de  la 
société,  des  accords  faits  entre  le  gérant  et  tes  actionnaires,  ayant  pour  résul-t 
tat  de  diruinner  les  garanties  que  présente  le  fonds  social,  v.  et  rec.  t.  33-1- 
iW. 
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Vactionnaire  qui,  sur  la  poursuite  du  nouveau  gérant  appelle  en 
eausê  Vancien  gérant,  auquel  il  prémid  avoir  rétrocédé  §w 
actions  par  un  endossement  en  Uanc,  et  demande  contre  (ut 
une  condamnation  par  voie  de  garantie ,  doit  être  repoussé 
dans  cette  demande,  si  le  nouveau  gérant  dénie  la  prétendue 
rétrocession  et  soutient  que  les  actions  qui  otU  été  trouvées  en 
en  sa  possession  revêtues  cftin  endossement  en  Uanc,  ne  lui 
avaiefU  été  remises  que  pour  en  opérer  le  placement  dans  fin-^ 
térét  de  l'actionnaire. 

(sigaud  st  comp.  contre  gurtil,  celui-ci  <iontrb 
Feeaud  cadet). 

jugeivient. 

Attendu  qu  il  est  établi  en  fait»  que  Curtil  avait  souscril 
pour  lo  actions  de  5oo  fr.  chaque  dans  la  Compagnie  Mar- 
seillaise du  gaz^  sur  le  montant  desquelles  il  q«  justifie  avoir 
versé  le  20  avril  18 53,  entre  les  mains  de  Feraud  cadet,  alors 
directeur-gérant  de  la  société  ,  que  3, 000  fr.,  ce  qui  le  cons- 
titue débiteur  pour  solde  des  i^^ooo  fr.  que  Sicaud  et  Gomp., 
directeurs-gérants  actuels  de  la  susdite  compagnie,  lui  récla- 
ment; 

Attendu  que  Gurtil  oppose  vainement  à  cette  demande 
de  prétendus  accords  faits  avec  Feraud  cadet,  qui  l'auraient 
entièrement  libéré  envers  ladite  compagnie;  qu*en  effet,  en 
admettant  que  ces  prétendus  accords  fussent  justifiés,  Gurtil 
ne  pouvait  ignorer  qu'il  n'entrait  pas  dans  les  pouvoirs  du 
gérant  de  les  consentir  ; 

Qu'il  est  de  principe,  en  matière  de  société  en  commandite 
et  par  actions,  que  dès  que  la  société  est  définitivement 
constituée,  le  montant  des  actions  souscrites  formant  le  fonds 
social  appartient  à  la  société ,  et  qu'il  ne  peut  dépendre  du 
gérant,  même  de  bonne  foi  et  sans  fraude,  de  l'amoindrir  ^ 

D'où  la  conséquence  que  la  de^iande  de  Sicaud  et  Comp  » 
en  leur  qualité,  à  Tencontre  de  Curtil,  est  fondée  et  doit  être 
accueillie  ; 

En  ce  qui  touche  la  garantie  de  Curtil ,  à  Tencontre  de 
Feraud  cadet  ^ 

Attendu  que  celui-ci  dénie  les  prétendus  accords  alléguai 
par  Curtil  ;  que  l'endossement  en  blanc  des  actions  dont 
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f'agity  que  Curtil  voudrait  faire  considérer  comme  la  preuve 
de  Tf xis^ence  desdits  accords,  établit^  au  contraire,  ainsi  ^ue 
le  soutient  Faraud  cadet,  qu  elles  ne  lui  auraient  été  remises 
que  pour  en  faire  le  placement  pour  le  compte  de  Curtil  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  conclusions 
prises  par  Curtil  envers  la  demande  de  Sicaud  et  Comp . ,  non 
plus.quà  la  garantie  par  lui  formée  à  l'encontre  de  Feraud 
Cadet,  dont  et  du  tout  il  est  démis  et  débouté,  fesant  droit  à 
la  demande  de  Sicaud  et  Comp.  en  leur  qualité,  condamne 
ledit  Curtil  par  corps  au  paiement  en  faveur  de  ceux-ci  de  la 
somme  de  a,ooo  fr.,  dont  il  est  débiteur  pour  solde  comme 
actionnaire  de  la  Compagnie  Marseillaise  du  gaz,  et  c'est  avec 
intérêts  tels  que  de  droit  ;  met  Feraud  cadet  hors  d*instance 
et  de  procès  sur  ladite  garantie  ,  condamne  Curtil  aux  dépens 
envers  toutes  les  parties  ^  ordonne  Texécution  provisoire  du 
présent  moyennant  caution. 

Du  i3  juin  i856.  —  Prés.  M.  Jauffrbt  ,  juge,  —  Plaid. 
MM.  Lyon,  pour  Sicaud  et  Comp .  ;  Jules  Roux,  pour  Curtil  ; 
SsooND,  pour  Feraud  cadet. 


AnURÀNGES    MARITIMES.     —     PeRTE.     CONNAISSANCE.    — • 

RÉTICENCE,  —  Départ  du  navire.  —  Époque  incertains. 
—  Circonstances. 

En  matière  d'assurances  maritimes  il  ne  suffit  pas ,  pour  empar-^ 
ter  nullité  de  Y  assurance,  qu'il  ait  été  possible  à  l'assuré  dff 
savoir,  au  moment  de  la  signature  de  la  police ,  que  V objet  du 
risque  avait  péri ,  t{  faut  que  la  preuve  positive  de  cette  con-^ 
naissance  soit  rapportée  (  i  ) . 

L'obligation  imposée  à  V assuré  par  Vart.  348  du  Code  de  Com- 
mercé ,  de  faire  connaître  à  V assureur  tous  les  faits  de  nature 
à  influer  sur  V opinion  du  risque,  est  surtout  impérieuse  pour 
lui  lorsque,  à  l' époque  de  l'assurance,  il  a  pu  concevoir  des 
appréhensions  sur  le  sort  de  V objet  du  risque. 

(1)  A  moins ,  bieo  entenda ,  qa'il  n'y  ait  liea  à  l'application  de  la  présomp- 
tloD  établie  par  l'art.  366  du  Code  de  Commerce.  Dans  l'espèce  que  noua  rap'- 
portons t  la  présomption  dont  il  s'agit  ne  poutait  é^re  invoquée .  la  police  de 
Marseille,  àai  clauses  de  laquelle  on  s'en  était  référé,  portant  renonciation  de 
l'tsiarear  au  béoéfice  de  cette  présomption. 
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JVMamtnenl^t'Iy  a/tA  dedéciderque  Va$surés*e$t  rendueoupatk  de 
réticence,  hrsqucsans  connaître  précisément  ï époque  du  départ 
du  navire  porteur  de  ta  marchandise  assurée,  mais  pouvant , 
par  la  date  des  connaissemetUs ,  s'assurer  que  ce  départ  devait 
remonter  à  une  date  déjà  éloignée  et  que  le  navire  devait  être 
près  de  terminer  son  voyage,  il  na  pas  révélé  cette  circonstance 
à  son  assureur  ;  surtout  si  la  hâte  qu'il  a  mise ,  à  une  époque 
à  peu  près  correspondante  à  celle  où  le  navire  aurait  dû  arri^ 
ver ,  à  faire  compléter  l'assurance  qu  Un  avait  fait  quenpar- 
tie  couvrir  assez  long-^temps  auparavant  »  indique  chez  l'assuré 
de  sérieuses  appréhensions  sur  le  sort  de  la  marchandiu. 

(R.    DE   PïCCïOTTO  CONTRE  C.  RaLLI  ET  CONSORTs). 

Jugement. 

Attendu  qu  il  est  établi  en  fait  que,  le 9  février  i856,à  la  suite 
d'un  ordre  reçu  de  son  correspondant  d'Aleiandrette,  de 
faire  assurer  100/000  francs. sur  sésame,  de  sortie  d*Alexaii- 
drette  à  Marseille,  sur  le  navire  le  Raymond,  capitaine  Pestel, 
R.  de  Picciotto  fils  fit  assurer  seulement  une  somme  de 
80,000  francs  par  l'intermédiaire  de  Bec,  courtier,  et  par 
police  qui  ce  jour  là  ne  fut  par  close  ; 

Que  le  21  mars  suivant,  à  4  heures  du  soir,  R.  de  Pic* 
ciotto  fils  fit  porter  à  90,000  francs  ladite  assurance  et  que 
•Bec  fit  souscrire  les  10,000  francs  qui  font  l'objet  du  litige 
par  Ralli  et  consorts  sur  la  police  du  9  février  qui ,  restée 
ouverte  jusqu'à  ce  moment,  fut  close  ledit  jour  91  mars  ; 

Que  le  22  mars  au  matin  la  perte  du  navire  1$  Raymond, 
survenue  le  19  à  Maguelonne,  connue  à  Cette  incontestable- 
ment le  21  au  matin,  très-probablement  le  20  au  soir,  fut 
connue  à  Marseille  ; 

Que  R.  de  Picciotto  fils  fit  immédiatement  signifier  l'aban- 
don des  facultés  qui  formaient  T aliment  de  la  police  du  9 
février  à  tous  les  assureurs  signataires  de  ladite  police  ; 

Que  Ralli  et  consorts ,  signataires  des  10,000  francs  sous- 
crits le  2c  mars,  protestèrent  contre  cet  abandon  et  se  réser- 
vèrent  de  demander  l'annulation  de  ladite  assurance  ; 

Que  c'est  par  suite  de  ces  faits  que  le  Tribunal  a  à  se  prp- 
iioncer  sur  la  demande  de  validité  d* abandon  faite  par  R.  de 
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Piccioun  fils  k  IVncontre  des  assureurs,  et  sur  la  demande  de 
ceux-ci  d'anuulatioi)  desdites  n5suruiict;s ,  basée  soit  sur  la 
connaissance  qu'aurait  eue  K.  dePicciotto  de  la  perte  du  navire 
au  moment  où  l'assurance  était  faite,  soit  pour  cause  de 
rélicence  de  la  part  de  K.  de  Picciotto  ; 

Et  sur  ce  :  attendu  que  si  les  documents  produits  et  les 
renseignements  fournis,  suffisent  pour  faire  admettre  la  pos- 
sibilité qu*aurait  eue  de  Picciotto  de  connaître  le  ai  mars  au 
soir  la  perte  du  navire  le  Raymond  y  ils  sont  insuffisants  à  dé- 
montrer que  ce  fait  fût  réellement  à  sa  connaissance; 

Mais  attendu  qu  il  est  évident  pour  le  Tribunal  qu'en  ne 
faisant  assurer  le  9  février  que  8o>ooo  francs  au  lieu  de 
100,000  francs  qu'il  avait  reçu  ordre  de  faîpe  couvrir,  R.  de 
Picciotto  fils  avait  eu  l'intention  de  courir  personnellement 
le  risque  des  20,000  francs  restant; 

Que,  s'il  en  eût  été  différemment,  il  aurait  prévenu  son 
correspondant  d'Alexandrette  qu'il  agissait  ainsi ,  tandis  que 
c'est  le  contraire  qui  a  eu  lieu  ; 

Que  prévenu  dès  le  18  mars,  par  une  lettre  reçue  par  lui 
le  dit  jour,  que  le  chargement  des  sésames  assuré  avait  été 
terminé  avant  le  19  février,  puisque  cette  lettre  lui  portait 
un  duplicata  du  connaissement  à  cette  date,  ce  n'est  que  le 
21  mars  au  soir  qu'il  a  effectué  ce  complément  d'assurances  ; 

Que  dès  lors  il  ressort  de  ces  faits  la  preuve  que  c'est  par 
suite  de  craintes  vives  nées  dans  son  esprit  sur  le  sort  du 
risque,  que  jusque-là  il  avait  voulu  courir,  qu'il  a  cherché 
à  compléter  cette  assurance  ; 

Que  si,  dans  tous  les  cas,  et  en  conformité  de  l'article  348  du 
Code  de  Commerce,  l'assuré  doit  faire  connaître  à  l'assureur 
tous  les  faiis  qui  peuvent  influer  sur  l'opinion  du  risque,  cette 
obligation  est  encore  plus  impérieuse  alors  que,  comme  dans 
l'espèce,  l'assurance  est  faite  à  la  suite  d'appréhensions  tiëcs 
dans  l'esprit  de  l'assuré  et  au  moment  où  il  ne  pouvait  dou- 
ter que  le  navire  assuré  ne  fut  très-près  de  terminer  son 
voyage  ; 

Attendu  que  R.  de  Picciotto  en  fesant  souscrire  le  21  mars 
aux  demandeurs,  sur  une  police  ouverte  le  9  février,  une 
somme  de  lo^ooo  francs  sans  leur  faire  connaître  l'époque, 
pour  lui  très-probable  sinon  certaine,  du  départ  du  navire, 
t  commis  une  réticence  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  ,  tans  s'arrêter  aux  fins  prises 
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contre  Balli  et  consorts ,  s^n nulle  les  assurances  par  eux  sous- 
crites sur  le  navire  Raymond,  pour  cause  de  réticence  ,  et  les 
met  sur  la  demande  de  R.  de  Picciotto  hors  d'instance  et  de 
procès  ,  avec  dépens. 

Du  17  juin  i856.  —  Prés.  M.  Gimmig,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Fràissinet  ,  pour  Picciotto  ;  Senès  ,  pour  G.  Ralli. 

RÈGLEMENT     D* AVARIES.     ÉvÉNEMElTT     EXCEPTIONUBI*.    -^ 

Voie  d'eau  a  réparer.  —  Admission  des  frais  de  rblachb 

EN  avaries  communes. 

Si  k$  frais  de  la  relâche  occasionnée  par  la  nécessité  de  réparer 
une  voie  d*eau,  constituent ,  aux  termes  de  Vart.  403  du 
Code  de  commerce,  une  avarie  particulière ,  ce  nest  gtie 
lorsqu'il  s'agit  d'une  voie  d*eau  ordinaire,  résultat  des  fortunes 
de  mer  habituelles  dans  la  navigation  ;  mais  lorsqu'elle  a  eu 
pour  cause  un  événement  exceptionnel  (notamment  un  a6or- 
dagejf  à  la  suite  duquel,  le  navire  étant  en  danger  imminent, 
il  a  été  décidé  de  relâcher  pour  le  bien  et  le  sàlui  commun,  Us 
frais  de  la  relâche  effectuée  dans  ces  circonstances,  et  ceux  du 
déchargement  et  du  rechargement  de  la  cargaison,  doivent  are 
classés  en  avaries  communes  ',  par  application  de  Vart,  400 
du  même  Code, 

(Capitaine  ânderson  contre  Feraud  et  Honnobat  fhèrbs 

ET    LEURS    assureurs). 
JUGEMENT. 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait ,  par  le  rapport  de  mer 
fait  par  le  capitaine  Anderson,  pardevant  le  notaire  Ganipbell 
Relph,  à  Gibraltar,  ledit  rapport  dûtnent  affirmé  parles  prîti- 
cîpaux  de  1* équipage  du  navire  Bla^fiche ,  que,  parti  de  Batburst 
(rivière  de  Gambie)  ,  avec  un  chargement  d'arachides,  le  a5 
septembre,  et  après  avoir  navigué  sans  événements  remarqua- 
bles ,  quoique  fesant  de  l'eau  que  les  pompes  franchissaient  ^ 
il  était, le  i4  novembre  suivant,  en  vue  du  cap  Spartel  parle 
travers  de  Tarifa,  lorsqu'il  fut  abordé  par  un  gros  navire  qu'il 
suppose  américain  ,  qui  le  prit  par  tribord  et  sur  l'avant  ; 

Que  le  choc  fut  si  tort  que  la  Blanche  eut  son  bout  dehors 
du  grand  foc  ,  son  beaupré,  le  bossoir  de  bâbord ,  la  maf- 
lÂogale  ^  le  bout  dehcH's  de  kliu-foc  ,  ie  mât  de  perroquet  et 
de  cacatois  emportés  ;  qu'une  partie  de  son  avant ,  les  sous- 
barbes  de  beaupré ,  les  parties  mortes  de  devant ,  le  gaillard 
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d'avani ,  les  écubiers  ,  le  mât  de  hune  et  les  haubans  de  tri- 
bord furwit  fortement  endommagés  ;  et  qu'à  la  suite  de  cet 
événement  »  le  navire  fit  immédiatement  3  pouces  /^  d*eau 
à  rheure  ; 

Que ,  dans  celte  position  critique,  le  navire  et  la  cargaison 
se  trouvant  dans  un  danger  imminent,  le  capitaine  Anderson 
consulta  son  équipage  ,  et  il  fut  unanimement  résolu  de  relâ- 
cher à  Gibraltar,  port  le  plus  voisin  ; 

Qu'il  est  également  établi ,  par  les  rapports  des  experts 
commis  par  Tautorité  locale  pour  visiter  le  navire  et  ordonner 
les  réparations  des  dommages  occasionnés  par  Tabordage,  que, 
pour  effectuer  lesdites  réparations,  il  était  nécessaire  de  déchar- 

frer  une  partie  de  la  cargaison,  ce  qui  lut  effectué  ;  et  qu'enfin, 
e  navire  réparé  et  mis  en  état  de  continuer  son  voyage  est 
arrivé  à  Marseille  ^  où  le  capitaine  Anderson  a  introduit,  à 
rencontre  des  consignataires  de  la  cargaison,  qui  ont  appelé 
leurs  assureurs  ,  une  instance  en  règlement  d'avaries  coromu* 
ses  y  dans  lequel,  se  fondant  sur  la  disposition  de  l'art.  4oo 
du  Code  de  commerce ,  il  demande  l'admission  en  avaries 
communes  des  frais  de  la  rel&che  à  Gibraltar  etdeceux  occa* 
sionnés  par  le  déchargement  et  le  rechargement  de  la  car- 
gaison ^ 

Que  ces  conclusions  étant  contestées  par  les  assureurs  sur 
facultés  qui  se  prévalent,  au  contraire,  de  l'art.  4o3  du  même 
code  »  le  Tribunal  a  à  eiaminer  le  mérite  de  ces  deux  pré- 
tentions opposées; 

Et  sur  ce  : 

Attendu  que  si  Tart.  4o3  classe  en  avaries  particulières 
toutes  relâches  occasionnées  par  voie  d'eau  à  réparery  cette  dit- 
position  ,  sainement  entendue  9  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
voies  d'eau  qui  sont  le  résultat  ordinaire  des  fortunes  de  mer 
de  la  navigation,  et  ne  saurait  s'appliquer  aux  événements 
extraordinaires  qui  frappent  un  navire  et  le  mettent  en  danger 
imminent  ; 

Que ,  dans  l'espèce,  bien  que  le  navire  la  Blanche ,  à  l'épo 
que  de  son  abordage,  eût  une  de  ces  voies  d'eau  ordinaires,  ii 
■  n*équentes  en  navigation,  cela  ne  T empêchait  pas  de  poursui- 
vre son  voyage,  sans  relâcher,  alors  qu'il  en  eut  l'occasion 
devant  Cadix  et  Gibraltar  ;  mais  que  c'est  par  la  rencontre  du 
navire  américain  qui  lui  avait  fracassé  son  avant  et  occasionné 
les  dommages  énoncés  dans  le  rapport  de  mer  i|u«  la  BhHkché 
fut  mise  dans  une  ppèition  qui  ne  lui  permettait  plut ,  sans 
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danger  pour  le  navire  et  la  cargaison ,  de  poursuivre  son 

Que  si ,  d'après  les  principes  que  la  jurisprudenc*e  a  consa- 
crés en  dernier  lieu  (i),  un  navire  doit  être  en  état,  non-seule- 
menl  de  naviguer,  mais  encore  de  supporter  toutes  les  fortu- 
nes de  mer  inséparables  du  voyage  entrepris,  il  ne  serait  pas 
équitable  d'étendre  ces  principes  aux  cas  excepiionnels  qui, 
comme  dans  l'espèce,  mettent  le  navire  en  danger  et  obligent 
le  capitaine,  dans  l'intérêt  commun  ,  d'effectuer  une  relâche 
et  des  opérations  de  débarquement  et  rechargement  de  la 
cargaison  ,  qui  ne  sont  que  la  conséquence  forcée  de  cette 
mesure  extraordinaire  ; 

Que  c'est  dans  ce  sens  que  le  juge,  appréciateur  des  faits, 
doit  entendre  l'application  de  l'art.  4oo,  lequel,  par  sa  gt^néra- 
ité,  indique  suffisamment  l'intention  du  législateur  d'admettre 
en  avaries  communes  toutes  dépenses  ou  tous  sacrifices  qui 
ont  eu  pour  principe  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et 
de  la  cargaison  ;  * 

Qu'on  ne  saurait  s'arrêter  à  l'objection  tirée  de  ce  que  la 
cause  première  du  dommage  avait  été  fortuite  ,  puisqu'il  est 
évident  que  toute  avarie  commune  a  son  principe  dans  un 
événement  fortuit,  aux  conséquences  duquel  on  se  soustrait 
par  des  dépenses  et  des  sacrifices  volontaires  ; 

Que  les  art.  4oo  et  4o3  du  Code  de  commerce,  ainsi  inter- 
prétés, établissent  la  distinction  pratique  des  deux  sortes  d'ava- 
ries ,  et  que  les  dispositions  de  ces  deux  articles  sont  mises 
en  parfaite  harmonie  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  aux  conclusions 
priises  par  les  assureurs  sur  facultés  des  sieurs  Feraud  et 
Honnorat  frères  ,  fesant  droit  à  la  demande  du  capitaine 
Anderson  ,  ordonne  que,  par  l'expert  répartiteur  déjà  nommé, 
il  sera  procédé  au  règlement  et  répartition  des  avaries  com- 
munes du  navire  la  Blanche  et  de  sa  cargaison  ,  daiîs  lequel 
entreront  les  frais  de  la  relâche  forcée  à  Gibraltar,  ceux  de 
déchargement  et  rechargement  de  la  cargaison  ,  et  le  déficit 
de  la  cargaison,  s'il  est  justifié  ;  ordonne  l'exécution  provi- 
soire du  présent,  moyennant  caution. 

Du  îo  juin  i856.  —  Préf.  M,  Jàuffrxt,  juge;  -^  Plaid» 
MM.  BouRNAT  ,  pour  le  capitaine  ;  Onfroy,  pour  les  consi- 
gnat&ires  ;  Estraiygin  ,  pour  les  assureurs. 

(1)  Voy.  ei-dessus,  p.  5. 
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Faillite.  —  Revendication.  -•-  Commissionnaire  a  l'achat. 

—  Commissionnaire  a  la  vente.  —  Connaissement.  — 
Tierce  consignation. —  Avances. —  Privilège.—  Solde 
DE  compte.  —  Lettre  de  change.  —  Droit  du  porteur. 

—  Provision. 

Le  commissionnaire  à  l'achat,  non  payé  de  ses  avances^  a,  en  cas 
defaiUile  du  commettant,  le  droit  de  revendication  accordé  au 
vendeur  par  Vart.  Sjô  C  Com.  (i). 

La  transmission ,  même  par  endossement  régulier,  faite  par  un 
commettant  à  son  commissionnaire,  du  connaissement  d'une 
marchandise  en  cours  de  voyage  ,  n'a  pas  pour  effet  de  lui 
transférer  la  propriété  de  la  marchandise.  En  conséquence  , 
le  vendeur  non  payé  du  chargement,  qui  en  exerce  la  revendi- 
cation contre  l'acheteur  en  faillite,  pendant  que  la  mar- 
chandise est  en  roule  pour  la  destination  que  le  failli  lui  a 
donnée,  a  le  droit  d'en  faire  ordonner  le  débarquement  et  la 
consignation  en  mains  tierces ,  malgré  la  réclamation  du 
commissionnaire  nanti  du  connaissement,  qui  demande  que 
le  chargement  poursuive  sa  route  et  lui  soit  consigné  au  port 
de  destination  [2). 

Le  commissionnaire  à  la  vente  est  privilégié  sur  la  marchandise, 
pour  Us  avances  qu'il  a  faites  postérieurement  à  la  remise 
qui  lui  a  été  faite  du  connaissement ,  et  son  privilège  s'exerce 
par  préférence  au  droit  de  revendication  du  vendeur  ou  du 
commissionnaire  à  l'achat  non  payé  fSJ. 

Mais  le  privilège  n'existe  sur  la  marchandise  que  pour  les  avances 
faites  spécialement  en  vue  de  cette  marchandise  même.  Notamn 
ment ,  le  commissionnaire  ne  serait  pas  fondé  à  le  réclamer 
pour  le  solde  d'un  compte  dans  lequel  il  comprendrait  des 
avances  faites  antérieurement  à  la  consignation  dont  il  s'agit 
et  à  raison  ^opérations  différâtes  (^). 

(1)  y.  ce  rec. ,  t.  30-1-36  et  la  noie  à  la  page  40. 
(2)V.  cercc.  t.  24-1-H9. 

(3)  V.  ce  rcc. ,  l.  27-1-  310  et  la  note  à  la  page  324. 

(4)  y.  ce  rec,  t.  33.  2e  p. ,  p.  81  et  la  note. 
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Le  porteur  d'une  lettre  de  change  au  payement  de  laquelle  ont  été 
spécialefnent  affectées,  à  titre  de  provision,  des  marchandises 
expédiées  par  le  tireur  au  tiré,  est  investi  d'un  droit  exclusif  sur 
celte  provision ,  nonobstant  le  dé  faut  d'acceptation  du  tiré  fi). 

Ce  droit  du  porteur  est  préférable  au  droit  de  revendication  du 
vendeur  ou  du  commissionnaire  à  V achat  non  payé  (2), 

La  provision  doit  être  considérée  comme  existant  au  profit  du 
porteur,  bien  qu'à  l'échéance  la  marchandise  ne  soit  pas  par- 
venue en  mains  du  tiré,  si,  par  suite  d'une  demande  en 
revendication  du  vendeur  honpayé,  la  marchandise  a  été  re- 
tenue encours  de  voyage,  et  si  le  débarquement  et  la  tierce 
consignation  en  ont  été  ordonnés  pour  compte  de  qui  il  ap- 
partiendra (3). 

{  V"  t>É  M.  VîDAL  ET  FILS,  CONTHE   LE  SYNDIC  DE  GiROtD  BoSCO 
ET  CoMP;,   DlANO^  DE  GÊNES,  ET  Al,  ReY.  ) 

V''  de  M.  Vidal  et  fils  ,  de  Malaga,  achètent,  pour  compte 
de  Girdùd  Bosco  et  Cdmp.  ,  de  Marseille  ,  des  blés  et  maïs 
(jif  ils  leur  expédient  par  Je  navire  la  Mathilde  ,  capit  Ogno, 
à  d<*sllhation  de  Marseille  ou  Gênes.  Le  4  janvier  i856',  la 
lUathilde  arrive  à  Marseille.  Le  5,  Gîroud  Bosco  et  Conip. 
donnent  au  capitaine  Ogno  Tordre  de  poursuivre  sa  roule  sur 
Gênes.  Le  même  jourj  ils  avisent  Jules  Diàno,  de  Gênes,  qu'ils 
lui  expédient  le  chargement  de  la  Mathilde^  et  lui  envoient  le 
connaissement,  passé  à  son  ordre,  la  police  d'assurance  et 
une  copié  de  là  çharle-partie.  Par  là  lettre  même  qui  con- 
tient cet  avis  et  Terivoi  de  ces  pièces,  ils  lui  annoncent  qu'ils 

,  (i)  V.  ce  rec. ,  prés.  vol. ,  ci-dessas,  p.  198,  t.  27-1-184;  29-1-108  ; 
21-1-65;  lS-1-231;  17-1-327.  V.  égal.  Dalioz,  effets  de  com. ,  n"  231  ; 
Nbâguièr,  lettre  de  change,  t.  1,  pag.  200. 

(2j  Sur  la  nature  du  droit  de  revendication  et  les  limites  que  lui  imposent 
les  droits  acquis  aux  tiers  de  bonne  foi.  V.  Dclamarre  et  Lepoitevin,  t.  2, 
p.  747;  Dàrfoz.  répèrt.,  nouv.  éd.  V.  faillite  ,  n»  1269,  Pardessus,  t.  5  , 
p.  26.  V.  également  ce  rec. ,  1. 12-2-1";  même  tome ,  2,  11  ;  27-4-317. 

(3;  On  citait ,  à  l'appui  de  l'opinion  contraire ,  «n  jugement  du  Tribunal 
de  Marseille,  du  2  juillet  1855.  (  Ce  rec,  f.  33-1-237).  Mais  ,  dans  l'espèce 
invoquée,  les  marchandises  à  raison  desquelles  le  tireur  avait  fourni  des 
traites  sur  le  tiré  ,  avaient  été  refusées  par  celui-ci  et- reçues  par  Un  repré- 
sentant du  tireur.  Ici.  au  contraire,  malgré  la  réclamation  du  tiré  qui 
demandait  que  la  consignation  lui  fût  faite  ,  la  marchandise  avait  été 
arrêtée  en  cours  de  voyage,  et  gardée  par  an  liers-consignaiaire pour 
compte  de  qui  il  appartiendrait. 
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fournissent  sur  lui  pour  19,800  fr.  de  traites  qu'ils  le  prieiit 
de  bien  accueilliry  à  valoir  sur  ladite  consignation.  Ces  traites  sont 
à  Tordre  de  divers  ,  notamment ,  pour  8,000  fr. ,  à  Tordre 
d'Alphonse  Rey,  banquier,  à  Marseille.  Le  7  janvier,  nou- 
velle lettre  portant  confirmation  de  la  précédente  et  avis 
d'un  nouveau  tirage  de  2,5oo  fr. ,  à  Tordre  d'Alphonse, 
Rey,  et  de  1,700  fr.  ,  à  Tordre  de  Cesereto.  Sur  ces  en- 
trefaites et  pendant  que  la  Malhilde  éiail  encore  dans  le 
port  de  Marseille,  j^rête  à  relever  pour  Gênes,  survient  la 
suspension  de  paiements  de  Giroud  Bosco  et  Comp.  V®  de 
M.  Vidal  et  fils  ,  créanciers  de  Tinlégralité  du  prix  d*achat 
des  blés  et  maïs,  introduisent  alors  contre  Giroud  Bosco  et 
Comp,  une  demande  en  revendication  du  chargement,  et 
font  inhibitions  et  défenses  au  capitaine  Ogno  de  quittir  le 
port  de  Marseille.  Dans  l'intervalle  ,  la  faillite  de  Giroud 
Bosco  et  Comp.  est  judiciairement  déclarée.  V'  de  M.  Vidal 
et  fils  appellent  en  cause  le  syndic  et  demandent  qu'il  soit 
statué  sur  leur  revendication. 

Desoiî  côté,  Diaiio,  porteur  du  connaissement  que  lui  ont 
eispédié  Giroud  Bosco  et  Comp. ,  prétendant  que  le  char- 
gement doit  continuer  sa  route  vers  Gênes  et  lui  être  con- 
signé, assigne  le  capitaine  Ogno,  V'  de  M.  Vidal  et  fils^  et 
le  syndic  dé  Giroud  Bosco  et  Comp.  devant  le  Tribunal  de 
commerce,  pour  y  faire  juger  la  prétention  qu'il  élève. 

Enfin,  le  capitaine  Ogno  cite  à  son  tour,  tant  ceux  qui 
le  retiennent  à  Marseille ,  que  celui  qui  veut  le  faire  relever 
pour  Gênes,  et  le  syndic  de  la  faillite,  pour  faire  fixer  sa 
position  ,  et  en  outre  ,  pour  avoir  paiement  des  sUrestaries 
entraînées  par  tous  ers  relards. 

A  Taudience ,  toutes  ces  diverses  instances  sont  jointes. 

V*  de  M.  Vidal  et  fils  reproduisent,  au  principal,  leur 
demande  en  revendication  fondée  sur  leur  qualité  dé  com- 
missionnaires a  Tachât  non  payés;  subsidiairement ,  ils  con- 
cluent à  la  nominationd'un  liers-constgnàtaire  duchargemeht 
delà  MalhUde.  —  Diano  conclut  à  ce  qu'il  soit  dit  et  ordonné 
que,  nonobstant  h's  inhibitions  et  défenses  faites,  le  capitaine 
Ogno  se  rendra  à  Gênes  et  lui  consignera  la  cargaison  de  son  na- 
vire,—  Le  capitainedemande  qu'il  lui  soit  concédéacte  deCe 
qu'il  reste  étranger  aux  contestations  quidivisent  les  autres  par- 
ties; quMI  soit  dit  et  ordonné,  faute  par  V*de  M.Vidal  et  fils  de 
faire  valider  teur  revendication  et  lés  inhibitions  et  défenses 
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qui  l'ont  accompagnées,  qu  il  sera  autorisé  à  poursuivre  sa 
route  sur  Gênes  ;  enfin  ,  il  requiert  radjudlcalion  de  sures- 
taries  depuis  le   i5  janvier,  jour  auquel  se  sont  arrêtés  les 
jours  de  planche  accordés  par  la  charte-partie. 
Le  syndic  déclare  s'en  rapporter  à  justice. 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  V°  de  M>  Vidal  et  fils  revendiquent 
le  chargement  de  maïs  qui  se  trouve  à  bord  de  la  Maihilde , 
capitaine  Ogno,  arrivé  dans  ce  port  à  l'adresse  de»  sieurs 
Giroud  Bosco  et  Comp.,  et  qu'ils  fondent  leur  revendication 
sur  leur  qualité  de  commissionaires  à  Tachât  non  payé  ^  que 
c'est  à  raison  de  rette  demande  qu  ils  ont  fait  inhibitions  et 
défenses  au  capitaine  Ogno  de  sortir  du  port  de  Marseille  ; 

A.ttendu  que  le  sieur  Jules  Diano  ,  de  Gênes  ,  réclame  ,  à 
son  tour,  ledit  chargement,  comme  porteur  d'un  connaisse- 
ment qui  lui  a  été  adressé  par  les  sieurs  Giroud  Bosco  et 
Comp. ,  et  sur  lequel  il  a  fait  des  avances  ;  qu'en  cette  qua- 
lité ,  il  prétend  avoir  droit  d'ordonner  au  capitaine  de  con- 
duire son  navire  à  Gênes ,  et ,  par  suite ,  proteste  contre  la 
rétention  dudit  navire  l^athilde  opérée  par  les  sienrs  V*  de  M. 
Vidal  et  fils  5 

Et  sur  ce  ; 

Attendu  que  les  droits  des  sieurs  V"  de  M.  Vidal  et  fils  , 
à  la  revendication  du  chargement  de  \si  Mathilde  sont  suffi- 
samment établis  :  qu'ils  ne  sont  d'ailleurs  contestés  ni  par 
le  syndic  de  la  faillite  Giroud  Bosco  et  Comp.,  qui  déclare 
s'en  rapportera  justice,  ni  par  le  sieur  Jules  Diano,  qui  oppose, 
toutefois,  à  cette  revendication  ses  droits  de  commissionnaire 
ayant  fait  des  avances  sur  connaissement  ^ 

Attendu  que,  tout  en  élevant  cette  prétention  ,  ledit  sieur 
Diano  ne  l'appuie  pas  de  pièces,  ni  d'explications  suffisantes 
pour  que  le  Tribunal  puisse  être  complètement  éclairé,  soit 
8ur  le  mérite  de  ladite  prétention  ,  soit  sur  la  valeur  des 
contestations  qu'elle  paraît  devoir  soulever,  de  la  part  des 
sieurs  V*  de  M.  Vidal  et  fils  ; 

Attendu  que  vainement  le  sieur  Diano  prétend  que  la 
présence  en  ses  mains  du  connaissement  qui  représente  le 
gage  des  avances  par  lui  faites,  est  un  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
ordonné  que  le  chargement  de  la  Mathilde  soit  débarqué  à 
Marseille  et  déposé  en  mains  tierces ,  sous  réserve  desdits 
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droits  des  parties ,  ainsi  que  le  demandent  les  sieurs  Y*  de 
M.  Vidal  et  fils  ; 

Qu'il  est,  en  effet,  certain  que  ledit  conaissement  ne  saurait 
cri^er,  en  faveur  du  sieur  Diano  ,  d*autres  droits  que  de  lui 
constituer,  en  raison  de  ses  avances  sur  ledit  chargement ,  un 
privilège  qui  ne  lui  en  transférait  cependant  pas  la  propriété^ 
Attendu  que  le  débarquement,  à  Marseille ,  sous  réserve 
de  tous  droits  des  parties ,  découle  naturellentent  de  la  de- 
mande en  revendication  des  sieurs  V*  de  M.  Vidal  et  fils  ,  et 
de  rétat  de  faillite  des  sieurs  Giroud  Bosco  et  Comp.  ;  que 
ce  débarquement ,  évidemment  conforme  aux  intérêts  des 
sieurs  V*  de  M.  Vidal  et  fils  ,  n'est  en  aucune  manière  con- 
traire aux  intérêts  légitimes  du  sieur  Diano,  puisque  son 
gage  est  conservé,  et  de  plus  ses  droits  saufs  et  réservés  ; 

Attendu  que,  en  l'état,  la  demande  du  sieur  Diano,  à 
rencontre  du  capitaine  Ogno,  dev^.nant  sans  objet,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'y  ariêler  ; 

Attendu,  toutefois  que,  depuis  le  1 4  janvier  dernier, les 
jours  de  planclie  de  la  Maihilde  sont  expirés  ;  que  ,  en  consé- 
quence ,  depuis  ledit  jour,  le  capitaine  Ogno  se  trouve  en 
surestaries  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre  les  fins  prises  par 
ledit  capitaine  en  règlement  desdites  surestaries; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  joint  les  diverses  instances, 
et ,  de  même  suite,  préparatoirernent ,  tous  droits  et  excep- 
tions des  parties  demeurant  réservés,  nomme  les  sieurs  Salavy 
père  et  fils  et  Comp.  tiers-consignaiaires  delà  cargaison  du 
navire  la  Maihilde ,  capitaine  Ùgno ,  arrivé  en  ce  port  à 
Padresse  des  sieurs  Giroud  Bosco  et  Comp. ,  autorise  lesdits 
Salavy  père  et  fils  et  Comp.  à  vendre,  au  mieux  des  intérêts 
de  qui  il  appartiendra,  par  le  ministère  d'un  courtier,  le 
chargement  dont  s'agit, pour,  paiement  fait  au  capitaine  Ogno 
de  son  fret,  chapeau,  surestaries  à  partir  du  id  janvier 
dernier,  et  tous  frais  légitimes,  garder  en  leurs  mains  le  solde 
du  produit  de  la  vente  ,  pour  être  remis  à  qui  il  sera  dit  et 
ordonné  par  le  Tribunal. 

Dti  la  février  i856. —  Près,  M,  Jauffeet  ,  juge.  —  Plaid, 
MM.  Bertiiou  ,  pour  V  de  M.  Vidal  ;  Rougemont  ,  pour 
Diano;  Màurandi ,  pour  le  Capitaine  ;  Cournand,  pour 
le  Syndic. 

En  exécution  de  ce  jugement ,  la  cargaison  est  débarquée 
et  remise  aux  tiers-cônsignataires  qui  opèrent  la  veiite. 


lîençjanf  que  If^  ^^jffiçuUés  ,  aifi?î  jugées  pfréparajtpirgrnpif f, 
s*éleTaienl;  à  Marseille  ,  les  porteurs  des  traiter  dont  le  char- 
gement devai^  former  la  provision  ,  les  avaient  présentées  à 
facceptation.  Diano  avait  refusé  Tacceptation  de  toutes  ,  à 
l'exception  de  celle  de  1,700  fr. ,  ordre  Pesereto. 

Alphonse  Rey,  porteur  de  io,5oo  fr.  de  traites»  sur  les— 
quelles  il  n'avait  compté  à  valoir  à  Giroud  Bosco  et  Gomp. 
que  4^oj4  ^  •  9  fait  protester  faute  d'acceptation,  et  signifie , 
d'abord  à  Jules  Dianp  ,  puis,  après  le  jugement  ci-dessus  ,  à 
Salavy.père  et  fils  el:  Gomp.  ^  tiersconsignataire^^  une  op- 
position sur  le  chargement  de  îa  Mathilde,  ou  soit  ^\\v  le  net 
produit  de  la  vente  qui  en  avait  été  ordonnée. 

En  cet  état ,  V  de  M.  Vidaj  et  fils  reportent  Taffaire  à 
l'audience  et  appellent  en  cause  À*  l^cy. 

y*  de  M.  Vidal  et  fils  concluent,  à  rencontre  du  syndic  , 
à  ce  que  le  Trijjunal  valide  lepr  demande  ep  revendication  ; 
à  rencontre  de  Diano  et  d'Alphonse  Rey,  à  ce  qu'il  soit  dit 
que  la  tptalité  du  net  produit  du  chargement  est  la  pro- 
priété des  concluants  ,  qu'elle  leur  sera  délivrée  parles  tiers- 
consigna taires  y  et  que  soit  le  sieur  piano,  $oit  je  sieur 
A.  Rey  n'ont  sur  le  chargement  aucun  privilège  ou  droit 
spécial  préférable  au  droit  de  revendication  des  concluanl3 , 
—  Diano  ,  parce  que  les  sommes  pour  lesquelles  il  réclame 
attribution ,  à  litre  de  privilège ,  du  produit  du  chargement 
de  la  JUatAtWfi,  n'pnt  pas  été  avancées  par  liii  en  vue  de  ce 
chargement ,  mais  en  vue  de  chargements  antérieurs  qui  ont 
donné  lieu  ^  des  difficulté^  complètement  distinctes  du  pro- 
cès actuel  5  et  que  tout  au  plus  pour  l'acceptation  de  la  traite 
cje  1,700  fr.,  orcjre  Gesereto,  pourrait-il  réclamer  le  privilège 
auquel  i|  prétend  ;  —  ^.  Rey,  parce  que  sa  qualité  de  porteur 
de  traites  ne  lui  don^e  aucun  privilège  sur  le  chargement , 
surtout  aucun  privilège  préférable  au  droit  de  revendication 
des  concluants^  que,  le  fait  de  l'assignation  spéciale  des 
traites  sur  la  consignation  des  blés  et  maïs  de  la  MathUdCfeiit 
il  dû  créer  un  droit  de  préférence  en  faveur  du  porteur,  même 
sur  le  vendeur  revendiquant,  ce  droit  ne  pouvait  s^exercer  du 
moment  que  la  cargaison  n'était  pas  parvenue  à  Diano  ,  sur 
qui  le^  ti'aites  étaient  fournies  ;  qu'on  ne  pouvait  pas  dire 
qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance,  puisque,  à  récj)èance, 
le  tiré  n'avait  pas  en  main  de  quoi  fdre  face  au  payement  des 
tiraites. 


J.  Diano,  de  son  côté,  $optien^que,  par  suite  de  ses  opéra- 
tions de  commission  avec  Giroud  Bosco  et  Comp. ,  il  reste 
créancier  en  compte  de  ceux-ci  d'une  somme  lAéme  supé- 
rieure à  la  valeur  de  la  cargaison  du  capitaine  Ogno  ,  et 
que ,  comme  commissionnaire  nanti  par  la  remise  des 
connaissements  et  documents  relatifs  à  la  marchandise , 
il  a  droit  d'être  payé  par  privilège  sur  le  montant  de  la 
consignation  dont  il  s'agit  ;  il  conclut  donc  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal  ordonner  que  les  tiers-consignatuires  seront  tenus 
de  payer  le  produit  de  la  vente  en  ses  mains  ^  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  peut  lui  être  dû ,  sous  l'offre  qu'il  fait 
de  n'empêcher  que  les  sieurs  V'  de  M.  Vidal  et  fils  soient 
mis  en  possession  de  l'excédant ,  s'il  y  en  a  un  ;  en  cas  de 
contestation  sur  le  montant  de  sa  créance  ,  il  demande  le 
renvoi  devant  un  arbitre  rapporteur  pour  examiner  ses 
comptes  avec  Giroud  Bosco  et  Comp.  ;  subsidiairement ,  là 
où  il  serait  ordonné  que  V  de  M.  Vidal  et  fils  doivent  être 
mis  en  possession  du  produit  de  la  cargaison  ,  il  demande 
que  ce  soit  sous  la  déduction  ,  i®  de  la  somme  de  6,800  fr,  ; 
2**  de  celle  de  1,700  fr.  moulant  de  deux  traites  acceptées 
par  lui  après  remise  en  sa  possession  des  connaissements  du 
capitaine  Ogno. 

Alphonse  Rey  conclut  à  ce  qu'il  soit  ordonné  que,  sur  le 
produit  de  la  vente  du  chargement  dont  il  s'agit,  il  sera 
payé  exclusivement  à  tous  autres  créanciers,  notamment  à 
V'  de  M.  Vidal  et  fils  et  à  J.  Diano  ,  du  montant  des  traites 
souscrites  à  son  ordre  par  Giroud  Bosco  et  Comp.,  et  dont 
la  provision  consistait  dans  ledit  chargement.  Il  soutient  que 
Giroud  Bosco  et  Comp.,  en  créant  en  sa  faveur  des  lettres 
de  change  dont  le  chargement  de  la  Mathilde  formait  la  pro- 
vision,ont  valablementclisposé,en  sa  faveur,  de  ce  chargement, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  traites,  et  lui  ont  attribué 
un  droit  préférable  même  à  celui  du  revendiquant;  que  si  ,*à 
l'échéance  ,  le  chargement  ayant  été  arrêté  en  route  ,  la  pro- 
vision n'a  pas  existé  matériellement  en  mains  du  tiré ,  c'e^t 
une  conséquence  de  la  mesure  préparatoire  qui  a  ordonné 
la  tierce-consignation  ;  que  le  tiers-consignataire  gardant  les 
fonds  provenant  du  chargement  pour  compte  de  qui  il  ap- 
partiendra ,  la  provision  doit  être  considérée  comme  existant 
au  profit  des  traites. 
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JUGEMENT 


Attendu  que  la  demande  des  sieurs  "veuve  de  M.  Vidal  et 
fiU  est  dirigée  contre  le  syndic  de  la  faillite  des  sieurs  Giroud 
Bosco  et  C%  contre  le  sieur  J.  Diano  de  Gênes ,  et  contre  le 
jiieur  Alphonse  Eey  de  Marseille; 

En  ce  qui  concerne  la  faillite  Giroud  Bosco  et  G®  ; 

Attendu  que  la  demande  enrevendication  du  chargementblé 
et  maïsdu  capitaine  Ogno,commandaniZa  Mathilde^est  régulière 
en  la  forme  et  bien  fondée  au  fond  ;  que  les  sieurs  veuve  de 
M,  Vidal  et  fils,  commissionnaires  à  l'achat  de  Giroud  Bosco 
et  G®,  n*étant  pas  payés  du  prix  de  ce  chargement,  ont,  aux 
termes  de  l'article  5y6  du  code  de  commerce,  le  droit  incon- 
testable de  le  revendiquer ,  droit  qui  du  reste  ne  leur  est  pas 
contesté  par  le  syndic  qui  dt^clare  s'en  rapporter  à  justice  ; 

Attendu  qu'il  y  a  dès  lors  lieu  de  valider  leur  demande  en 
revendication  et  d'ordonner  que  le  net  produit  de  ce  charge- 
ment en  mains  des  sieurs  Salavy  père  et  fils ,  tiers  consigna- 
Utires  nommés  par  jugement  du  douze  février  dernier ,  leur 
«era  remis ,  sauf  les  droits  qui  peuvent  être  acquis  au  profit 
des  sieurs  Diano  et  Rey  ; 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  Diano  de  Gênes  : 

Attendu  que  le  5  janvier  1 856,  les  sieurs  Giroud  Bosco  et  G* 
ont  expédié  au  sieur  Diano  de  Gênes  le  connaissement  réguliè- 
rement endossé  du  chargement  de  la  Mathilde,  en  lui  annonçant 
ce  jour  et  le  sept,  qu'à  valoir  sur  cette  consignation  ils  four- 
nissaient sur  lui  six  traites,  ensemble  vingt-cinq  mille  huit 
cent  francs;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  gS  du  code  de 
commerce,  le  sieur  Diano  a  un  privilège  préférable  au  droit  de 
revendication  du  vendeur  ou  du  commissionnaire  à  l'achat 
non   payé,  pour  celles  de  ces  traites  qu'il  aura  acceptées  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que,  sur  ces  six  traites,  le  sieur 
J.  Diano  a  seulement  accepté  celle  de  dix-sept  cents  francs; 

Attendu  que  vainement  le  sieur  Diano  demande  au  princi- 
pal que,  sur  le  produit  du  chargement  de  la  Mathilde  ,  il  soit 
autorisé  à  retirer  le  solde  général  d'un  compte  courant  qu'il  a 
établi  avec  Giroud  Bosco  et  G®  et  qui  solderait  à  son  crédit 
par  quarante-six  mille  neuf  cent  soixante-cinq  francs  et  soixante 
centimes  ; 

Attendu  que  ce  compte  comprend  des  opérations  parfaite- 
ment distinctes  et  toutes  antérieures  à  l'expédition  du  charge- 
gement  de  la  Uathilde  ;  que  le  solde  de  quarante-six  mille  neuf 
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cent  so!xante-cinq  francs  et  soixante  ceniimeSy  réclamé  par 
Diano ,  provient  exclusivement ,  sauf  la  traite  de  dix-sept 
cents  francs,  de  paiements  effectués  ou  d'acceptations  données 
en  anticipation  sur  les  chargements  des  capitaines  Boker, 
Cichera  et  Tombàtto,  actuellement  en  mains  de  Diano  5 

Attendu  qu'alors  que  des  expéditions  distinctes  sont  faîtes 
à  un  commissionnaire  qui,  comme  dans  l'espèce,  accept»^  des 
traites  à  valoir  sur  chacun  de  ces  chargements,  avec  affecta- 
tion spéciale  sur  chacun  d'eux  ,  il  ne  peut  ensuite  englober 
toutes  ces  opérations  séparées  dans  un  seul  compte  général, 
et  opposer  ce  compte  en  bloc  aux  tiers  ;  que  le  chargement 
de  la  Mathilde  ne  peut  donc  avoir  à  payer  le  solde  de  ce 
compte  général  ; 

Attendu  que  vainement  encore  le  sieur  Diano  demande 
subsidiairement  que,  sur  le  chargement  de  la  Mathilde^  il  soit 
autorisé  à  recevoir  indépendamment  d'une  traite  de  dix-sept 
cents  francs,  le  montant  d'une  traite  de  six  mille  huit  cents 
francs,  par  lui  comptée  au  profit  du  sieur  Cesereto  5  que  cette 
traite  tirée  sur  lui  par  Giroud  Bosco  et  Comp.,  le  4  janvier, 
avec  une  affectation  spéciale  sur  les  chargements  blé  et  café 
des  capitaines  Boker,  Cichero  et  Tombàtto,  et  avant  Texpédi- 
tion  du  connaissement  de  la  Mathilde ,  qui  n'a  eu  lieu  que  le  5, 
ne  saurait  créer  aucun  droit  en  faveur  de  Diano,  à  Tencontre 
de  la  demande  en  revendication  des  sieurs  veuve  de  M.  Vidal 
et  fils  du  chargement  de  la  Mathilde,  ni  aucun  privilège  sur  le- 
dit chargement 5  qu'il  est,  en  effet,  impossible  au  sieur  Diano 
(le  clianger  les  conditions  dans  lesquelles  cette  traite  a  été 
émise;  qu'en  admettant ,  comme  il  le  soutient ,  qu'il  ne  l'ait 
acceptée  que  le  lojanvier,  alors  que  le  connaissement  de  la 
Mathilde  était  parvenu  en  ses  mains  ,  ce  fait  est  impuissant  à 
modifier  les  stipulations  de  la  lettre  du  4,  à  changer  l'affecta- 
tion spéciale  que,  par  cette  lettre,  Giroud  Bosco  et  Comp.  don- 
naient à  cette  traite  ,  et  à  substituer  une  garantie  nouvelle  à 
celle  en  vue  de  laquelle  la  traite  avait  été  primitivement 
émise  ; 

Attendu  que  de  ce  que  dessus  ,  il  résulte  que  le  sieur  Diano 
n'a,  sur  le  chargement  de  la  Mathilde  ,  un  droit  de  préférence 
et  de  privilège  que  pour  la  seule  somme  de  dix-sept  cents 
francs,  montant  de  la  traite  acceptée  par  lui  et  faisant  partie 
des  six  traites  fournies  par  Giroud  Bosco  et  Comp.  à  valoir 
sur  ce  chargement  de  la  Mathilde  ^ 


(m) 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  Alphonse  Rey  : 

Attendu  que  le  sieur  Alphonse  Rey  est  tiers  porteur  de  deux 
traites ,  ensemble  de  dix  mille  cinq  cents  francs ,  tirées  par 
Giroud  Bosco  et  Comp.,  les  5  et  7  janvier  i856  ,  sur  Diane, 
de  Gênes,  avec  affectation  sur  le  chargement  de  la  MathHàe\ 
qu  en  cette  qualité,  il  demande  que  la  somme  de  quatre  mille 
soixante-quatorze  f,  3oc,  qu  ilapayéeàGiroudBosco  et  comp., 
à  valoir  sur  lesdites  traites,  soit  prise  par  lui  par  préférence 
sur  le  net  produit  du  chargement  de  la  Maihilde^  et  ce  aux  ter- 
mes de  Tart.  1 16  du  Code  de  Commerce  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  le  chargement  de  la 
Mathilde  était  la  provision  des  traites  fournies  par  Giroud 
Bosco  et  comp.,  par  leurs  lettresdes  5  et7  janvier  dernier;  qnil 
est  également  certain  que  les  traites  dont  Alphonse  Rey  se 
trouve  porteur  et  sur  lesquelles  il  a  payé  à  Giroud  Bosco  et 
Comp.  la  somme  de  quatre  mille  soixante-quatorze  francs  3o 
centimes  ,  fesaient  partie  desdiles  traites  ; 

Que  5  dès  lors  ,  son  droit  de  privilège  sur  la  provision  ne 
saurait  lui  être  contesté  et  ne  pourrait  être  détruit  par  la 
demande  en  revendication  de  veuve  M.  Vidal  et  fils;  que  vai- 
nement ceux-ci  ,  aussi  bien  que  Diano  ,  prétendent  que  ce 
droit  ne  peut  être  exercé  par  Alphonse  Rey,  puisque  Tarli- 
cje  116  dit  que,  pour  qu'il  y  ait  provision,  il  faut  qu  à  l'é- 
chéance de  la  lettre  de  change,  celui  sur  qui  elle  est  fournie 
soit  redevable  au  tireur  d'une  somme  au  moins  égale  à  son 
montant,  et  que  Diano  n*est  redevable  d'aucune  sonimeà  Gi- 
roud Bosco  ,  et  que  les  traites  ne  sont  pas  échues  ; 

Attendu  qu  il  est  de  jurisprudence  constante,  et  conforme 
à  Tesprit  de  Tari.  1 16  du  Code  de  commerce,  que  les  marchan- 
dises consignées  au  tiré  par  le  souscripteur  d'une  lettre  de 
change,  fournie  à  valoir  sur  lesdites  marchandises,  constituent 
une  provision  au  profit  du  porteur  de  ladite  lettre  de 
change ,  tout  comme  si  la  provision  consistait  en  une 
somme  d'argent  ; 

Que  le  droit  qui  résulte  de  cette  provision  peut  être  exercé 
dans  Pespèce  par  Alphonse  Rey,  même  avant  la  date  de  l'é- 
chéance des  traites,  puisque,  par  le  fait  de  la  faillite  de^ ti- 
reurs et  aux  termes  de  l'art.  444  J"  Code  de  Commerce,  les 
dettes  passives  du  failli ,  quoique  non  échues,  deviennent  par 
le  fait  exigibles  ; 

Attendu  qu'en  disant  que  la  provifion  doit  exister  a  l'é- 
chéance de  la  traite  ,  la  loi  a  clairement  défini  et  caractérisé 


le  privilège  du  porteur,  eu  indiquant  que  l'existence  de  la  pro- 
vision à  l'échéance ,  indispensable  pour  créer  le  privilège , 
était  suffisante  pour  le  constituer,  sans  même  qu*il  fi\t  néces- 
saire que  legage,  comnfiepour  le  privilège  dq commissionnaire, 
(lit  en  mains  du  Uré  au  moment  où  la  traite  était  par  lui  accep- 
tée ou  l'avance  faite  ; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce  ,  non-seulement  la  provision 
existe  en  mains  du  tiré^  mais  encore  qu'elle  a  été  fournie  par 
}e^  tireur^  9u  moment  même  où  les  traites  étaient  émiseï  ; 

Attendu  que ,  $i  cette  provision  se  trouve  aujourd'hui  en 
mains  de  Salavy  père  et  fils  ,  pefç  consignat^ir^$  j  et  non  en 
mains  deDiano,  sur  qui  les  traites  ont  été  fournies  ,  c*est  uni- 
quement par  suite  de  ce  qui  a  été  ordonné  par  le  jugement 
préparatoire  rendu  par  le  Tribunal  de  céans,  le  la  février  der- 
fiier,  et  que  ce  fait  ne  saurait  modifier  la  position  pi  jes  droits 
des  parties  ; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal  joint  toutes  les.instances  pen- 
dantes devant  lui  entre  |es  parties  susnommées,  et,  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  jugement,  valide  la  revendication  du 
chargement  de  la  Maihiide ,  capitaine  Ogno ,  faite  par  les  sieurs 
veuve  de  M.  Vidal  et  fils  ;  en  conséquence ,  ordonne  que  le 
net  produit  de  ce  chargement  leur  sera  remis  et  compté  par 
MM.  Salavy  père  et  fils,  tiers  consign(itaires>  $ous  déduction 
de  cjix-sept  cents  francs,  et  3o  cent.  ;  ordonne  que  lesdits  tiers 
consignataires  compteront  la  somme  c|e  dix-sept  cents  francs 
au  $ieur  J.  Dlano,  de  Gênes ,  et  la  somme  de  quatre  inilîe 
soixante  et  quatorze  francs  3o  centimes  au  sieur  Alphonse 
^ey  ;  au  moyen  x|e  ce,  Salavy  père  et  fils  bien  et  valablement 
déchargés  et  libérés ,  sinon  contraints  aux  formes  de  droit  ; 
déclare  jes  dépens  de  l'instance  privilégiés  sur  )es  fo|ids  en 
mains  i\es  sieurs  Salavy  père  et  fils  ;  concède  acte  ap^  deman- 
deurs de  leurs  réserves  ;  ordonne  Texécution  provisoire  du 
présent  moyennant  caution. 

Du  3  avril  i856.  — Prés,  M.  Jàuffust  ,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Berthou,  pour  V!  de  M.  Vidal  et  fils  ;  Rougbmont,  pour 
Diano  j   Second  ,  pour  A.  Rey  ;  Couru ind,  pour  le  Syndic . 

Appel  par  Jules  Diano  et  par  V'de  M.  Vidal  et  fi|s. 

ARRET . 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme . 

bu  7  juillet  i856.  —  Cour  d'Aix  {  2^'  ch.,)—  Prés.  M. 
Bedarrids.  —  Plaid*  MM.  Arnaud  ,  pour  V*  de  M.  Vidal  ; 
Tbouasii  «  pour  Diano  ;  Guzsu  ^  pour  Âlp)i9pi;$  Hçy. 


(  220  ) 
Fret.  —  Charte-Partie  passée  en  Angleterre.^-Tonneau 

ANGLAIS. 

En  Vétat  d\m  affrélement  passé  en  Angleterre,  pour  un  charge- 
ment pris  en  Angleterre  à  destination  de  France,  et  dont  le 
connaissement  a  été  signé  en  Angleterre,  le  fret  ^  stipulé  à 
raison  de  tant  par  tonneau ,  doit  être  calculé  sur  le  tonneau 
anglais  [i);  et  c  est  encore  Vimportance  du  tonneau  anglais 
qui  doit  servir  à  reconnaître  si  le  Capitaine  rend  sans  déficit 
les  quantités  chargées  à  son  bord, 

(Capitaine  Voinovich  contre  Messageries  Impériales). 

Jugement. 

Attendu  qu'il  est  établi  que  l'affrètement  du  navire  Fanny 
a  été  passé  en  Angleterre,  que  c  est  également  en  Angleterre 
que  la  marchandise  a  été  chargée  et  les  connaissements  signés; 
qu'ert  stipulant,  dans  ces  deux  documents,  le  fréta  raison  de 
F.  32  le  tonneau,  les  parties  n'ont  pu  avoir  en  vue  que  le 
tonneau  anglais; 

Attendu  qu"*il  est  également  établi  que  le  Capitaine  a 
consigné  au  consignataire  à  Marseille,  sur  la  quantité  portée 
au  connaissement,  7,220  kil.  en  moins,  déduction  faite  en 
sa  faveur  de  la  tolérance  de  2  %  accordée  par  l'usage  sur  les 
charbons,  qu'il  doit  donc  être  responsable  du  susdit  déficit; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  conclusions 
du  capitaine  Voinovich  modifiées  à  l'audience,  dont  il  est  dé- 
bouté, a  mis  et  met  les  Messageries  hors  d'instance  et  de  pro- 
cès ,  avec  dépens. 

Du  g  juin  18 56.  , —  Prés.  ,  M.  Jauffret,  juge.  —  Plaid.: 
MM.  Fraissinet  ,  pour  le  capitaine  3  Onfroy  ,  pour  les 
Messageries  Impériales. 


Vente  a  livrer,  —  Défaut  de   livraison.  —  Demande  en 

REMPLACEMENT. MARCHANDISE  d'uNE  QUALITÉ  SIMILAIRE. 

«—  Droit  de  l'acheteur.  —  Différence  offerte  par  le 

VENDEUR. 

Si  >  en  matière  de  vente  de  marchandises  à  livrer,  et  faute  par 
le  vendeur  d'effectuer  la  livraison  à  V époque  convenue^  Vache- 

(i)  On  sait  que  le  tonneau  anglais  est  de  1015  kil.,  plus  fort  par  conséquent 
que  le  tonneau  français. 
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leur  peut  demander  à  son  choix  la  résiliation  du  marché  ou  la 
mise  en  possession  de  la  marchandise  par  voie  de  remplace- 
ment, cette  option  n'existe  que  tout  autant  qu'il  se  trouve^  sur 
la  place,  des  marchandises  de  la  qualité  vendue. 

Dans  le  cas  où  les  marchandises  de  cette  qualité  manquent, 
l'acheteur  ne  peut  être  autorisé  à  se  remplacer  en  mar- 
chandises de  qualité  similaire,  et  Voffre  du  vendeur  de  lui 
payer  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  celui  du  cours  qui 
sera  fixé  par  le  syndicat  des  courtiers  doit  être  admise  comme 
satisfactoire  (i). 

Spécialement  :  Vacheteur  de  blés  d'Alexandrie  Saïdi,  ne  peut , 
faute  de  livraison  à  l'échéance  et  là  où  il  ne  se  trouve  pas  sur 
place  de  hlés  de  la  susdite  qualité ,  être  autorisé  à  se  remplacer 
en  blés  de  Roumélie. 

(Christodulo  contre  Claude  François  Gros). 

jugement. 

Aliendu  qu'il  esl  établi ,  en  fait,  que  ,  le  26  juia  dernier, 
Claude-François  Gros  a  vendu  à  E.  Christodulo  1,600  hecto- 
litres blé  d'Alexandrie  Saïdi  aux  prix  et  conditions  convenus, 
pour  livrer  du  bord  seulement,  en  une  ou  deux  livraisons,dans 
le  courant  dudit  moisde  juin,  cinq  jours  après  que  lesdits  blés 
auraient  été  présentés  par  le  vendeur  à  l'acheteur  ; 

Attendu  qu'il  est  également  établi  que  Claude-François 
Gros  n'ayant  pas  effectué  la  susdite  livraison  sur  la  sommation 
qui  lui  a  été  faite  par  Christodulo  le  3o  dudit  mois  de  juiii  , 
celui-ci  l'a  cité  pour  entendre  ordonner  qu'il  serait  autorisé  à 
se  remplacer  desdils  1,600  hectolitres  blé  à  ses  frais  et  ris- 
ques, et  en  condamnation  ,  à  titre  de  dommages-intérêts  ,  au 
paiement  de  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  celui  du 
remplacement,  avec  autorisation  ,  dans  le  cas  où  il  n'existe- 
rait pas,  sur  place,  des  blés  de  la  provenance  vendue,  de  se 
remplacer  en  blés  de  RouméUe  ; 

Attendu  que,  sur  cette  citation.  Claude-François  Gros  a 
conclu  au  déboutement  de  la  demande  de  son  acheteur  en 
remplacement  d'un  blé  autre  que  celui  vendu,  au  bénéfice  de 
l'offre  qu'il  fait,  pour  le  cas  où  il  n'existerait  pas,  sur  place, 

(!)  Yoy.,  CD  sens  contraire  ,  ce  Rec,  t.  33 ,  1-348,  et  t.  26, 1  »  186. 
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de  bié  d'Alexaiïîirîe  Saïdi,  de  lui  payer  là  différence  entre  le 
prix  convenu  et  celui  du  cours  desdits  blés  tel  qu'il  sera  fixé 
pài*  lé  syndicat  des  courtiers; 

Que  c'est  donc  sur  celte  offre  de  Claude-François  Gros  et 
sur  la  demande  de  Chisiodulo  dé  se  remplacer,  dans  le  cas 
prévu,  en  blés  de  Roumélie,  que  le  Tribunal  a  a  se  pro- 
hoKicer  ; 

Et  sur  ce  : 

Attendu  qu'il  est  deprincipe,  en  matière  de  convention  en 
général ,  qu'elles  font  la  loi  des  parties  qui  les  ont  consenties, 
et  qu'aucun  changement  ni  modification  ne  peut  y  être  apporté 
que  de  leur  consentement  respectif; 

Qu'en  matière  de  veiite  ,  spécialement,  le  vendeur  est  tenu 
de  livrer  à  son  acheteur  la  marchandise,  dans  la  qualité,  la 
quantité  et  aux  époques  convenues  ; 

Que  si  l'article  1610,  en  vue  de  la  stricte  exécution  du  con- 
trat, donne  à  l'acheteur  ,  à  qui  le  vendeur  ne  livre  pas  la  mar- 
chandise à  l'époque  convenue,  le  choix  de  demander  la  résilia- 
tion de  la  vente  ou  sa  mise  en  possession  par  voie  de  rempla- 
cement, avecdommages-intérêls  dans  l'un  ou  l'autre  cas^,  s'il  en 
résulte  un  préjudice  pour  lui,  cette  option  de  mise  en  posses- 
sion ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  qualité  de  la  marchandise 
vendue  ; 

Que,  s'il  en  était  autrement  et  si  l'acheteur  pouvait  avoir  le 
droit  de  se  remplacer  en  toute  autre  qualité  que  celle  vendue, 
fùt-elle  même  supérieure,  ce  serait  substituer  au  contrat  con- 
sensuel un  contrat  judiciaire  ; 

Que  si,  comwae  dans  l'espèce,  l'acheteur  ne  peut  user  de 
l'option  que  lui  donne  l'art.  1610,  faute  de  marchandise  de 
la  même  qualité  sur  place,  il  rentre  dans  la  règle  généra'ê 
posée  par  l'art.  1142  ,  et  il  ne  peut  avoir  d'autre  droit  vis-à- 
vis  de  son  débiteur  que  l'action  en  dommages-intérêts; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal  concède  acte  à  Claude-Fran- 
çois Gros  du  consentement  qu'il  donne  à  ce  que  le  sieur 
Christodulo  se  remplace  des  ï,6oo  hectolitres  blé  Alexandrie 
Saïdi,  à  ses  frais  et  risques,  et  de  l'offre  qu'il  fait,làoiiil  n'exis- 
terait pas,  sur  place,  des  blés  de  ladite  qualité,  de  lui  payer, 
à  titre  dedonimages-intcrêts,  la  différence  entre  le  prix  con- 
venu et  celui  du  cours  du  blé  d'Alexandrie  Saïdi  à  l'épôqùè 
du  3o  juin,  tel  qu'il  sera  fixé  par  le  syndicat  des  courtiers  ; 
souâ  bénéfice  de  ladite  offre^  laqiielle  est  déclarée  satisfactoire, 
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et  à  là  charge  de  la  réaliser,  déboule  Chilstodulo  du  chef  de 
sa  demande  en  remplacement  en  blés  deRoumélieou  autres, 
c^damne  Christodulo  aux  dépens. 

Du  7  juillet  i856.  —  Prés.  M.  Jauffret,  juge. —  Plaid. 
MM.  Broquier  ,  pour  Christodulo^  — Hornbostel,  pour 
Claude-François  Gros. 


assurance  maritime. —  avances  sur  pret. délaissement. 

—  Fret    du  a   proportion  de  l'avancemet  du   toyage. 

—  Assureurs  SUR  corps.  —  Préférence. 

Le  fret  des  marchandises  sauvées ,  quand  même  il  aurait 
été  payé  d'avance,  fait  partie  du  délaissement  du  navire  et 
appartient  aux  assureurs  sur  corps.  En  conséquence,  les  assu- 
reurs sur  avances  du  fret,  à  qui  délaissement  est  signifié  par 
suite  de  Vinnavigabilite  du  navire  déclarée  en  cours  de  voyage , 
ne  saurait'  être  admis ,  en  exerçant  les  droits  de  leur  assuré,  à 
compenser  jusqu'à  due  concurrence  et  au  détriment  de  Varma- 
leur  ou  des  assureurs  sur  corps ,  les  avances  sur  le  fret  avec  le 
fret  dû  à  proportion  de  V avancement  du  voyage  fart .  386  Code 
de  ComJ, 

(Sprague  et  Oxnard  contre  Assureurs  et  Bonnefoy  aîné). 

Jugement. 

Attendu  qu  il  est  établi ,  en  fait ,  que  Sprague  et  Oxnard 
ont  affrété,  de  Bonnefoy  aîné,  le  navire /a  Coquette  pour  aller 
prendre,  à  Laguna  ,  un  chargement  de  bois  de  campêche  pour 
Marseille,  etse  sont  engagés  à  avancer  au  capitaine dudil  navire 
les  frais  ordinaires  de  navigation  ,  sans  autres  frais  que  la  prime 
d*assurnnce  à  la  charge  du  capitaine; 

Que  les  affréteurs,  ayant  fait  au  capitaine  dudit  navire  les 
avances  convenues,  les  ont  fait  assurer  par  les  assureurs  au 
procès  ; 

Attendu  que  le  navire /a  Coquette  a  éprouvé  ,  à  sa  sortie  de 
Laguna,  clivers  événements  de  mer  qui  l'ont  obligé  de  relâcher 
à  la  Havane  ,  où  il  a  éié  déclaré  in  navigable  et  vendu  aux 
enchères  publiques  ; 

Que  les  àieûrs  Sprague  et  Oxiiard  ^  siir  la  âotivelle  de  ces 
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événements,  ont  fait  délaissement  à  leurs  assureurs  des  avances 
sur  fret ,  par  eux  faites ,  et  qui  avaient  fait  Tobjet  de  Tas- 
surance  ; 

Attendu  que  le  délaissement  n'est  pas  contesté  parceuxmB, 
et  que  la  seule  difficulté  qui  s'élève  entre  lesdits  assureurs  et 
Bonnefoy  aîné,  appelé  au  procès  par  Sprague  et  Oxnard  (i),  est 
celle  de  savoir  si  le  fret  avancé,  gagné  par  la  Coquette  lors  de 
sa  condamnation,  et  que  Bonnefoy  aîné  réclame,  doit  revenir 
aux  assureurs  sur  avances  de  fret  qui,  exerçant  les  droits  de  leurs 
assurés,  prétendent  le  compenser  avec  ledit  Bonnefoy  aîné  , 
ou  si,  au  contraire,  il  appartient  aux  assureurs  sur  corps 
dudit  navire; 

Et  sur  ce  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  386  du  Code  de  Commerce 
le  fret  des  marchandises  sauvées  ,  quand  même  il  aurait  été 
payé  d'avance,  fait  partie  du  délaissement  du  navire  et  appar- 
tient à  l'assureur  sur  corps; 

Que  les  assureurs  sur  avances  de  fret  sont  donc  sans  droit 
pour  réclamer  pour  leur  compte  le  sauvetage  du  fret,  qui,  en 
cas  de  perte  du  navire,  doit  faire  partie  du  délaissement  de  ce- 
lui-ci, dont  il  est  l'accessoire; 

Que  c'est  précisément  en  vue  de  la  perte  du  navire  qu'a  eu 
lieu  l'assurance  des  avances  faites  au  capitaine  au  port  du  dé- 
part, et  que  les  assureurs  sur  lesdites  avances  n'ont  pu  igno- 
rer qu'en  cas  de  perte  du  navire ,  ils  auraient  à  les  payer  en 
entier,  sans  espoir  de  sauvetage,  le  risque  qu'ils  en  ont  pris 
ne  pouvant  jamais  ,  par  suite  de  sa  nature  ,  avoir  droit  à  au- 
cun sauvetage  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribmial  concède  acte  aux  assureurs  de  ce 
qu'ilsne  contestent  pas  le  délaissement  que  leurfontles  sieurs 
Sprague  et  Oxnard,  et,  de  même  suite  ,  statuant  entre  lesdits 
assureurs  et  le  sieur  Bonnefoy  aîné  ,  sans  s'arrêter  aux  fins 
desJits  assureurs,  dont  ils  sont  démis  et  déboutés,  fesant  droit, 
au  contraire  ,  à  la  demande  dudit  Bonnefoy,  ordonne  que  le 
fret  par  lui  réclamé  lui  soit   payé   par  les  sieurs  Sprague  et 

(1)  Bonnefoy  aine,  propriétaire  du  navire  la  Coquette^  en  avait  fait  délais- 
sement à  ses  assureurs ,  et  il  réclamait  au  proGt  de  ceux-ci ,  à  qui  il  en 
devait  compte  aux  termes  de  l'art.  386  G.  Com.,  le  fret  gagné  par  te  navire 
jusqu'à  la  Havane.  Bonnefoy  aîné  ainsi  appelé  en  cause,  c'est  entre  les  assu- 
reurs sur  corps  représentés  par  lui  et  les  assureurs  sur  avances,  subrogés 
aux  droits  de  Sprague  et  Oxnard,  que  le  débat  se  tronvait  établi. 
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OxDard ,  avec  intérêts  de  droit  ;  coodamne  les  assureurs  aux 
dépens. 

Du  7  juiUet  i856;  —  Prés,  M*  Ja.upphet,  juge.  —  Plaida 
IVfM.  GouRNANO,  pour  Sprague  et  Oxnard;  EsTRAifGiif|pour  les 
Assureurs  sur  avances  ;  FBAissm£T,  pour  Bonnefoy, 

Propriété  Industriellb. —  Eivscigne. —  Librairiv  gatholi* 
QUE.  —  Usurpation.  —  Suppression. 

La  désignation  de  Librairie  catholique  inscrite  par  un  libraire 
sur  son  enseigne ,  constitue  une  propriété  industrielle  qu'U  a 
le  droit  de  conserver  exclusivement ,  et  non  une  dénominatiori 
générique  révélant  simplement  au  public  la  nature  des  objets 
vendus  dans  V établissement. —  En  conséquen€e,U  y  a  usurpa- 
tion d'enseigne  dans  le  fait  ^un  autre  libraire  qui,  vendant 
des  objets  analogues,  inscrit  la  même  désignation  sur  son  ma- 
gasin ,  et  s'annonce  au  puUic ,  sous  cette  désignation ,  par  des 
insertiora  dans  les  journaux  ;  surtout  s'il  vient  ouvrir  son 
établissement  dans  la  même  rue  où  se  trouvait  Vancien ,  et 
rend  ainsi  très-facile  la  confusion  entre  les  deux  librairies  (ij. 

{  Chauffard  contre  Michel  ). 

jugement. 

Attendu  que 9  dans  maintes  circonstances!  les  Cours  et 
Tribunaux  de  l'Empire,  et  notamment  la  Cour  du  ressort 
dans  son  arrêt  du  huit  janvier  i8ai ,  ont  reconnu  que  Vinté* 
rét  général  du  commerce  et  (intérêt  particulier  des  parties  exigent 
également  que  les  maisons  qui  font  le  même  commerce  aient  des  dé- 
nominations commerciales  distinctes  pour  que  le  public  ne  puisse  pas 
être  trompé ,  et  qu'elles  n'usurpent  pas  la  confiance  Vune  de  t autre  ^ 

Attendu  que  rétablissement  de  librairie  du  sieur  Pierre 
Chauffard,  place  Noailles,  n""  24,  est  connu  depuis  nombreuses 
années,  à  Marseille,  sous  le  nom  de  Librairie  catholique  ; 

(1)  Sar  la  propriété  des  enseignes  et  dénonninations  îndastrielles.  Y.  Dalloz, 
répert.,  nouv.  éid.,  v*"  Industrie  et  Commerce ,  n*"  358  et  suiv. 

L'arrêt  xle  la  Coor  d'Aix,  du  8  janvier  1821,  dont  le  jugement  que  nous 
rapportons  cite  textuellement  les  premiers  mots,  se  trouve  dans  ce  R^c... 
t.  3-1-161.  Le  pourvoi  en  cassation  dont  il  fut  l'objet  fut  rejeté  par  arrêt  lie 
la  Chambre  des  requêtes  do  20  juin  tS22 ,  rapporté  par  Dalloz»  répert*»  loc 
cit.,  n»  359 ,  à  la  note. 

T.  XXXIV,  4^0 p.  15 
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Attendu  que  le  sieur  Michel,  ei>  venant  s'établir  dernière- 
ment rue  Noailles,  n*  5  ,  a  pris  le  nom  de  Librairie  catholique , 
affiché  en  lettres  sur  les  vitres  de  son  magasin  ; 

Attendu  que  le  sieur  Pierre  Chauffard  réclame  à  raison  de 
cette  similitude  de  dénomination  qui  ^  selon  lui ,  est  de  na- 
ture à  tromper  les  acheteurs  et  à  Ijes  attirer  au  préjudice  de 
son  établissement,  ou  bien  donner  lieu  à  des  confusions  et  à 
de  nombreuses  méprises  ; 

Que,  de  son  côté,  le  sieur  Michel  prétend  que  celte  inscrip- 
tion Librairie  mtholique  est  une  dénomination  générique 
révélant  au  public  la  marchandise  qui  est  vendue  dans  son 
magasin  ,  et  non  une  dénomination  ,  un  insigne  représentant 
une  idée  ; 

Que  Je  Tribunal  ne  saurait  admettre  cette  prétention  du 
sieur  Michel  ;  qu'en  effet ,  cette  similitude  de  dénomination 
Librairie  catholique,  alors  que,  comme  dans  Tespèce,  les  éta- 
blissements se  trouvent  dans  la  mênie  rue,  peut  donner  lieu 
à  des  ihéprises  et  confusions,  et  tromper  les  acheteurs  et  les 
«ilttirer  au  préjudice  de  l'établissement  qui  a  primitivement 
adopté  cette  dénomination,  ce  que  les  Tribunaux  ont  toujours 
voulu  empêcher  en  ordonnant,  dans  plusieurs  circonstances, 
la  suppression  d'enseignes  portant  la  même  inscription  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu ,  dans  l'espèce ,  de  faire  rapplicalion 
de  ce  principe  et  de  le  consacrer  de  nouveau ,  en  déclarant 
qu'un  établissement  commercial  en  possession  d'une  enseigne 
quelconque,  peut  exiger  qu  un  établissement  plus  nouveau 
et  de  même  nature  change  ou  supprime  une  enseigne  qui 
ferait  confondre  les  deux  établissements  et  produire  des 
méprises  ; 

Attendu,  toutefois,  que  les  dommages-intérêts  réclamés 
par  Pierre  Chauffard ,  à  raison  de  cette  usurpation  de  dénomina- 
tion ,  ou  soit  à  raison  de  l'insertion  faite  dans  les  journaux  par 
le  sieur  Michel,  de  son  établissement  sous  le  nom  dé  Librairit 
cathalique,  ne  sauraient  être  accordés  par  le  Tribunal  ;  qu'en 
effet ,  ledit  Chauffard  n'a  justifié  d'aucun  préjudice  jusqu'à 
ce  jour  pouvant  motiver  une  pareille  demande; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises 
par  Michel,  et  ayant  tel  égard  que  raison  aux  demandes 
du  sieur  Pierre  Chauffard  ;  ordonne  que,  dans  les  24  heures 
dé  la  signification  du  présent,  le  sieur  Michel  enlèvera  de 
son  magasin  les  nom  et  insigne  de  Librairie  catholique^  et  faute 
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de  ce  faire  dans  ledit  délai,  condamne  dès  à  présent,  le  sléUr 
Michel  â  payer  au  sieiir  Pierre  Chauffard  yingt^éitiq  iVatics 
de  donimages^intérêts  par  chaque  Jou^  de  i*etârd ,  et  c*ést 
avec  intérêts  de  droit ,  contrainte  par  cotpi  et. dépens;  eri 
outre ,  fait  inhibitions  et  défenses  audit  sieur  Michel ,  dé 
faire  connaître  pût  la  voie  des  journaux  son  établissement 
de  librairie  sous  le  nom  de  Librairie  catholique  ;  ordonne  Texé-» 
cution  provisoire  du  présent,  mojennàtit  caution. 

Du  y  juillet  i856.  —  Prés.  M.  RickARD,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Chausse  ,  pour  Chauffard  ;  J.  Roux ,  pour  Michel. 


CoMMtSSIÔI«IVAIBE  DE  TRANSPORT.  ^—  PeRTB  D£  MARCHAtiTOISES. 

—  Prescription.   —  Demande  dé  delà.!.  —  iNtERAuip- 

TION^. 

La  prescription  de  six  mois,  établie  par  l'art,  io8  du  C.  de  Corn-- 
merce  en  faveur  du  commissionnaire  de  transport  ^  contre 
toute  action  à  raison  de  la  perte  des  marchandises,  est  inter- 
rompue par  la  demande  que  fait  lé  commissionnaire ,  atant 
l'expiration  des  six  mois ,  d^un  délai  pour  rechercher  les  #iûf*- 
chùndises  non  remises  à  destination  [i). 

(Meyrargues  et  Comp.  contre  AuztLiiT  ET  Frainbt). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  sieurs  Auguste  MeyràrgùeS  et  Comp.  ont 
remis,  les  18  mai  et  10  juin  i855,  aux  sieurs  Auzillj  et  Frai* 
net,  commissionnaires  de  roulage  ,  deux  balles,  Tune  d'aman- 
des, l'autre  de  riz,  adressées  à  Alais  ,  la  première  à  M.  Théo- 
dore Aymes ,  de  Joyeuse ,  la  seconde,  à  M.  Deschandolz  de 

Que  les  deux  balles  n'ayant  pas  été  remiâe^  à  leur  destina- 
tion, Meyrargues  et  Comp.  réclament  le  paiement  de  la  valeur 
desdites  marchandises  ; 

Que  les  sieurs  Auzilly  etFrainet  Opposent  à  cette  dehiande 
une  exception  de  prescription  tirée  dé  Tait.  108  du  Godé  de 
Commerce  ; 

(1)  On  peut  citer;  comme  a|&at  implicitement  ceflsaèré  one  opinion  con- 
traire à  eelle  Qu'adopie  le  Jugement  que  nous  riipportons^^  un  arrêt  de  li 
tout  de  Ptiris,  du 3  août  ifô9,  rapporté  par  italtoz»  t.  îlIX  ,  2-294. 
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Et  sur  ce  : 

Attendu  que  l'art.  2248  du  Code  Napoléon  dispose  que  la 
prescription  est  interrompue  par  la  reconnaissance  que  le  dé- 
biteur ou  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il 
prescrivait  ; 

Attendu  que,  le  i^'  octobre  i855,  en  réponse  aux  réclama- 
tions deMeyrargues  et  Comp.,  Auzilly  et  Frainet  écrivaient  à 
ces  derniers  :  deleur  donner  le  temps  nécessaire  pour  éclaircir  Vaf- 
faire^  et  s  informer  auprès  des  voituriers  chargés  de  rendre  à  domi- 
cile les  colis;  que  des  termes  de  cette  lettre  résulte  la  recon- 
naissance par  Auzilly  eC  Frainet  du  droit  de  Meyrargues  et 
Comp.  à  réclamer  les  colis  égarés;  que,  par  suite^  la  prescrip- 
tion a  été  interrompue  par  cette  reconnaissance,  et  les  sieurs 
Au:Killy  etFrainec  ne  sont  nullement  fondés  à  Tinvoquer,  alors 
qu'ils  ont  demandé  du  temps  pour  faire  des  recherches  ; 

Attendu  que  la  demande  d'Auguste  Meyrargues  et  Comp. 
est  pleinement  justifiée,  qu'il  y  a  donc  lieu  de  l'admettre  j 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  à  l'exception 
proposée  par  Auzilly  et  trainet,  dont  ils  sont  démis  et  débou- 
tés comme  mal  fondés,  faisant  droit ,  au  contraire,  a  la  de- 
mande d'Auguste  Meyrargues  et  Comp.,  condamne,  en  leur 
faveur,  lesdits  Auzilly  et  Frainet  au  paiement  de  la  somme  de 
F.  iio,  montant  de  la  valeur  des  deux  colis  dont  s'agit^  et 
c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens . 

Du  3  juillet  i856.  .—  Prés.  M.  Jouhdan  ,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Lyon,  pour  Meyrargues  et  C"  $  Fraissinjet,  pour  Auzilly 
et  Frainet. 


AvARiss.  —-Forcement  de  voiles.  —  Dommages  non  immé- 
diats. —  Voie  d'eau.  —  Relâche.  —  Débarquement  et 
rembarquement  de  la  cargaison. 

Potif  admettre  en  avarie  commune  les  dommages  éprouvés  par  le 
navire  et  attribués  par  le  capitaine  à  un  forcement  de  voiles, 
U  faut ,  d*une  part,  que  cette  manomvre,  assez  fréquente  en 
navigation,  puisse  être  assimilée  à  un  sacrifice  volonlairemeni 
fait  par  le  capitaine,  avec  la  certitude  qu'il  compromettait  ses 
mâts  et  ses  voiles  pour  éviter  un  danger  imminent;  d'autre 


r 


) 
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part^  que  les  dommages  aient  été  la  conséquence  immédiate  et 
instantanée  de  la  manœuvre  (i). 

Spécialement,  lorsque  la ^ voie  d'eau  quia  néceseité une earine 
générale  du  navire  dans  le  port  où  tl  adû  relâcher,  a  été  recon-- 
nue  six  heures  après  le  forcement  des  voiles  ^  et  que  ceforeC" 
ment  a  eufieu  à  la  suite  dîun  fort  coup  de  mer  qai^  tombé  à 
bord  du  navire,  lavait  incliné  sur  le  côté,  au  point  qu'il  ne 
sentait  plus  l'effet  du  gouvernail  et  qu'il  avait  fallu,  pour  le 
relever,  sacrifier  des  voiles,  en  remplacement  desquelles  d'au- 
tres avaient  dû  être  enverguées,  la  réparation  de  la  voied'eoiu 
ne  saurait,  dans  ces  circonstances,  être  admise  en^avarie  com- 
mune. 

Ne  doivent  pas  non  plus  être  admis  en  avarie  commune  les  frais 
de  déchargement,  de  magasinage  et  de  rechargement  des  mar- 
chandises dans  le  port  de  relâche ,  nécessités  par  la  réparation 
de  la  voie  d'eau  survenue  au  navire  dans  les  circonstances  sus 
'  énoncées  r  quand  même  les  experts  nommés  auraient  ordonné 
le  déchargement,  par  mesure  de  précaution,  pour  s'assurer 
de  l'état  tant  du  navire  que  de  la  cargaison,  si,  en  définitive, 
celk-ci  a  été  reconnue  ne  contenir  ni  avarie  ni  principe 
à' avarie  {3). 

(Capitaine  Gilloux  contre  Consignataires  et  Assureubs). 

Jugement, 

Des  débats  sont  nées  les  questions  suivantes  : 

1°  Les  réparations  faites  à  Cagliari  au  corps  du  navire  PAt- 

lippe  et    que    le  capitaine  Gilloux  voudrait  faire  considérer 

comme  le  résultat  du  forcement  de  voiles,  pour  parer  le  cap 

Bon,  doivent-elles  ou  non  être  admises  en  avaries  communes? 

a**  Le  déchargement ,  magasinage  et  rechargement  de  la 

(1)  Voir  ce  rec,  t.  XXYI,  1-73,  et  t.  XXII,  1-289.  Pour  la  solulion  des 
qaestions  difficiles  qui  se  raUachent  aa  forcement  de  voiles,  on  consitUdra 
avec  frait  un  jugement  arbitral  du  17  juin  1845  rapporté  dans  ce  recueil, 
t.  XXiV,  2*  partie,  p.  113.  Nous  recommandons  particulièrement  la  lecture 
des  motifs  déduits  par  M*  Lecourt,  tiers  arbitre:  c'est  une  dissertation 
approfondie  qui  résume  la  doctrine,  passe  en  revne  la  jurisprudence,  et 
conclut  avec  autorité. 

(2)  V.  décis.  conf..  p.  5  et  84  ci-dessus. 

(3)  y.  p.  178 ,  ci-dessus,  an  jugement  quiparait  contraire.     ^ 
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P^rgftilM  d^  mim  à  fiaglîp^rii  f  î  ^^nt  l«  c^pit|}pe  et  1#^  assu- 
reurs sur  corps  demandent  éga|eq[)^nt  radf^iissÎQQ  en^aif^n^s, 
opHl$  CP  )i^lf>  l^pi)^  Tespèçe ,  daps  Tintérét  coITlm^|^  du  \}^- 
yire  et  de  la  carg^aison  ? 

3®  Quid  des  autres  dépenses  et  dommages  dont  le  capi- 
taine demande  l'admission  en  avaries  comipunes  ?  j 

Sur  la  première   question  :  —  Attendu  que  ,   d'après  les  j 

principes  et  la  jurisprudence,  pour  que  les  dommages  résul-  1 

tant  4*un  forcement  d^  voiles  prennent  le  caractère  d*avaries  | 

communes  ,  il  faut  que  cette  manœuvre,  asjiez  fréquente  en  | 

aavig^tioD,  çuiç^e  è\.vp  assin^ilée  à  nn  sacrifie^  que  le  papit^ine  j 

fl^U  YQlpi|t}|ireïf}^pt,  avec  1^  cpr(.im(}6  quU  pouiprom^^  ses  j 

mâts  et  sa  voilure,  pour  éviter  un  danger  immioen{,  f^(que  j 

)^s  doimi|ggesqui  pn  résultent soiept  immédiats  et  instantanés; 

Que.  c|^ns  Tèspèçe,  pon-seulement  le  forcement  de  voiles,  | 

tel  que  le  capitaine  dénonce  dans  son  rapport  dp  mer,  ne 
présente  pas  ces  caractères  ,  mais  il  résulté  au  contraire  de  , 

ce  document  que  ce  n'est  qu^après  avoir  reçu  un  fort  coup  de  ! 

mer  qui  tomba  à  bord  et  qui  inclina  le  navire  sur  le  côté,  au  i 

point  qu^il  De  sentait  plus  l'effet  du  goijvernail ,  après  avoir  j 

envergué  de  aouvelles  voiles  en  remplacement  de  celles  qui  | 

^v^}^nt  pté  ^qcrifiée^  volontairppient  pour  faire  redresser  le  i 

navire  ,  que  le  capitaine,  4  beures  environ  après  le  forcpfpent  | 

des  voiles ,  fit  sonder  la  sentine  où  Ton  trouva  35  cent,  d'eau 
qui  cpntiQuèpept  par  ^uit^  des  f^ligues  qi|^éprpuviDiit  le  qavire 
jusqu'à  sa  relâche  à  Cagliari  (  i  )  ; 

Qu'en  présence  de  pareils  événements  Ton  ne  saurait  con-  i 

sidérer  les  réparations  h\tf.$  au  corps  <ju  navire  à  Cagliari  (2)  . 
cpmipelia  résultat  4^ixn  sacrifice  volontaire,  ni,  par  suite  ,  les 
^4î^^^^^  ^R  avaries  communes  ^ 

Sur  )a  ^^  qMpstio^  :  I 

At^epclu  que  le  rappqr);  fait  ^  Cagliari  par  les  experts ,  et  | 

sur  leqqpl  le  capitaine  Gilloux  et  les  assureurs  sur  corps  se  \ 

fondent  pour  demander  l'admission  en  avaries  communes  des  i 

frais  de  déchargenient,  magasinage  pi  rechargement  dp  (a  car-  | 

gaisQUi  nesj;  rien  n^pins  qu'explicite  quunt  à  ce  qui  concerne  | 

Fintérét  que  pouvait  avoir  la  cargaison  à  être  débarquée  ! 


(1]  Celte  rislàcbe  avait  été.  aux  termes  d a  rapport  da  capitaine^  décidé^  | 

pour  le  salut  commun  ,  afin  de  réparer  le  navire. 

(2)  Ces  réparatioDS^avaient  consisté  principalement  en  une  carène  générale 
da  navire. 


(S!3<  ) 

alors  surtout  quaucune  avarie  ni  principe  d'avarie  n^  a  été 
reconnu  (i); 

Qu'il  est  bien  plus  évident,  au  contraire,  que  ce  déch^irg^e- 
ment  n^a  été  ordonne  que  pour  pouvoir  reconnaître  et  réparer 
les  dommages  que  le  navire  avait  éprouvés  ; 
*'  Que  ces  dommages  n*étant  que  le  résultat  d*événemeqts 
fortuits  et,  par  suite,  particuliers  au  navire,  toutes  les  dépen- 
ses qu'ils  ont  occasionnées  ponr  les  réparer  rentrent  dans  la 
disposition  finale  de  Part.  4^3  du  Code  de  Commerce  et  ne 
constituent  que  des  avaries  particulières,  d'après  |a  jurispru- 
dence du  Tribunal   confirmée  par  la  cour  du  ressort  ; 

Qu'en  admettant  même ,  ainsi  qu'on  l'a  soutenu  au  nom 
des  assureurs  sur  corps,  que  le  déchargement  de  I4  cargaisop 
n'ait  été,  de  la  part  des  experts,  qu'une  mesure  de  précaution 
pour  s'assurer  de  son  état ,  cette  mesure  qui  n*a  eu,  dans  l'es- 
pèce aucun  résultat  utile,  devrait  rester  pour  le  compte  du 
propriétaire  de  la  chose ,  dans  Tinlérêt  duquel  elle  a  été  exé- 
cutée, d'après  Paxiome  de  droit  faetum  juàicis  factum partis; 

Sur  la  3*  question  : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  autres  articles  dont  le  capi- 
taine demande  l'admission  en  avaries  communes,  qu'àl'a^o^p- 
tion  des  dépenses  occasipnnées  par  la  relâche  du  nai^ire  à 
Cagliari,qui,  d'après  l'art.  4^3,  ne  constituent  que  des  avaries 
particulières  au  navire  ,  tous  les  autres  articles  se  rapportent 
à  des  sacrifices  faits  volontairement  par  le  capitaine  et  pour 
le  bien  et  le  salut  nommun  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  aux  conclussions 
prises  par  le  capitaine  Gilloux  et  les  assureurs  sur  corps  du 
navire  Philippe,  en  ce  q^i  concerne  les  frais  de  fel^phe  à  Ca- 
gliari,  les  dommages  au  corps  du  navire  et  les  frais  de  déchar- 
gement, magasinage   et  rechargement  de  la  carg^iisQq ,  dçpt 

({)  Les  experts,  se  fondant  sarce  que  «lenavire  faisait  dans  la  darce  même 
«  trois  pouces  d'eau  à  l'heure,  et  sur  ce  que  plusieurs  «butures  renfermaient 
«  de  l'étoupe.  pourrie  sans  doute  par  les  grands  efforts  éprouvas  j||  |a  mer, 
(r  d'où  provenait  sans  doute  aussi  l'introâncUon  do  l'eau  ,  avaient  ordonnéde 
a  débarquer  l'entier  chargement,  en  ayant  soin  de  placer  les  marchandises 
«  dans  de  bons  magasins,  surtout  dans  la  crainte  qu'elles  pussent  être 
u  en  partie  avariées  d'après  l'avis  verbal  donné  par  le  capiaine  ;  se  réservant 
<(  de  reconnaître  d'une  manière  plus  positive.  ()prés  le  débarquement ,  l'état 
«  du  navire  et  de  la  cargaison  ,  et  si  le  premier  avait  besoin  d'être  carépé  pa 
c(  non.  »  —  Plus  tard  ,  une  carène  générale  fut  reconnue  indispensable  et 
ordonnée  par  les  eiperts;  mais  aucune  avarie  ne  fot  signalée  dans  la 
cargalsoQ. 
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ils  sont  démis  et  déboutés ,  faisant  droit,  au  contraire  ,  aux 
conclusions  prises  par  les  assureurs  sur  facultés,  déclare  qu^il 
y  a  lieu  au  règlement  d'avaries  communes  du  navire  Philippe, 
ordonné  par  le  jugement  du  i6  juin  dernier;  ordonne,  en 
conséquence,  que,  par  Vexpert  répartiteur  nommé  parle  sus- 
dit jugement,  il  sera  procédPaux  formes  de  droit  et  à  frais  privi- 
légiés, au  susdit  règlement,  dans  lequel  entreront  seulement  une 
misaine,  un  hunier,  un  petit  foc,  deux  bonnettes  basses,  leur 
gréement,  et  4  barriques  vin, Me  tout  sacrifié  volontairement,  et 
d*après  l'estimatiop  qui  en  a  été  faite  par  Texpert,  déduction 
faite  dai/3  pour  différence  du  neuf  au  vieux  huv  les  articles 
qui  en  sont  susceptibles,  les  dépens  du  présent  admis  en  ava- 
ries communes;  ordonne  Texécution  provisoire  du  présent 
sans  caution. 

Du  io  juilUt  i856.  —  Prés.  M.  Jaupfret,  juge.  — 
Plaid:  MM.Bournat,  pour  le  capitaine  ;  Hornbostel  ,  pour 
Assureurs  sur  facultés  ;  Massol-d  Andrj^  ,  pour  Assureurs  sur 
corps  ;  Broqt7ier  ,  pour  consignataires. 

GAPiTAiifE.—  Chargement  de  bestiaux.-—  Clause  d*exemp- 

TION     DE    MORTALITÉ.      —     DÉFAUT    DE    PrOTESTATÎON.    — 

Fin  db  non-recevoir  . 

La  clause  par  laquelle  le  capitaine  est  déchargé  de  toute  respon- 
sabilité quant  à  la  mortalité  des  bestiaux  embarqués  à  son  bord, 
de  quelque  cause  qu'elle  provienne ,  ne  saurait  avoir  pour  effet 
d'exonérer  le  capitaine  là  oit  il  serait  établi  contre  lui  que  la 
mortalité  qui  s'est  réalisée  est  le  résultat  d'un  défaut  de  soin  de 
sapart  (i). 

Mais  le  chargeur  est  non-recevaUe  à  réclamer^  à  raison  des  têtes 
de  bétail  mortes  pendant  le  voyage  ,  si  à  V arrivée  il  a  pris 
réception  des  bestiaux  survivants  et  payé  le  fret  sans  proies^ 
tation. 

(GOLLOMÉ  CONTRE  CAPITAINE  DuRIES). 
JUGEMENT. 

Attendu  qu'il  est  établi  que  le  chargeur  des  moutons  dont 
s'agit,  à  Alger,  avait  exonéré  le  capitaine  de  toute  responsabi- 

(1)  Comme  analogie,  toir  le  jagement  du  Tribunal  de  Commerce  dû  Havre 
rapporté  dans  la  2*  partie  du  présent  vol.,  p.  23. 
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lité ,  à  raison  de  leur  mortalité ,  de  quelque  cause  qu'elle 
provînt  ; 

Que  celle  clause,  toutefois,  n  aurait  pas  déchargé  le  capi- 
taine de  la  responsabilité  légale  qui  pesait  sur  lui  là  ou  il  au- 
rait été  justifié  que  la  mortalité  des  moutons  provenait  d'un 
défaut  de  soin  de  sa  part  ; 

Que  celte  justification  que  le  consignataire  des  moulons 
offre  de  faire  aujourd'hui  est  tardive  et  non-recevable,  la  mar- 
chandise ayant  été  reçue  et  le  fref  payé  sans  protestation  (art. 
436  du  Code  de  Commerce)  5 

Qu'inutilement ,  Ton  a  soutenu  en  son  nom  que,  s*agissant 
d'un  simple  déficit,  Tarticle  précité  serait  inapplicable,  puis- 
que la  mortalité  des  moutons  est  un  véritable  dommage  ,  et 
que,  considérée  même  comme  déficit,  toute  réclamî^tion  serait 
irrecevable  après  l'entière  réception  de  la  cargaison  et  le  paie- 
ment du  fret  ;   . 

Sur  la  demande  reconventionnelle  d\i  capitaine ,  etc.  : 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  ,  sans  s'arrêter  aux  fins  tant 
principales  que  subsidiaires  de  la  demande  de  Collomé,  à  Ten- 
conire  du  capitaine  Duries,non  plus  qu'aux  fins  reconvenlion- 
nellesdudit  capitaine  ,  à  l'encontre  dudit  Collomé  ,  dans  les- 
quelles ils  sont  déclarés  non-recevables  et  mal  fondés,  les 
met  sur  icelles  respectivement  hors  d'instance  et  de  procès, 
les  dépens  compensés. 

Du  1 4  juillet  i856.  — .  Préa.  M.  Jauffret  ,  juge.  ---Plaid, 
MM.  Rivière,  pour  Collomé;  Cournand,  ppur  le  Capitaine. 


VoiTURiER,  —  Voie  directe  interceptée.  -—  Nécessite  de 

PRENDRE  UNE  VOIE  DETOURNEE.    AUGMENTATION  DANS  LE 

PRIX  DU  TRANSPORT. 

Lorsqu'en  cours  de  transport,  il  survient  un  événement  de  force 
ttiajeure quiinterceple  temporairement  la  route  ordinaire,  le 
voiturier  est  naturellement  investi  du  droit  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  marchandises  qui  lui  ont  été 
confiées,  pjfissent  arriver  à  destination;  et  s'il  est  obligé  de  leur 
faire  suivre  une  voie  détournée ,  tl  doit  lui  être  payé,  pour  cet 
allongement  de  parcours  ,  tin  supplément  de  prix  de  trans- 
port  ;  surtoiU  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  de  valeur,  pour 
lesqueUes  U  était  permis  de  supposer  qu'un  retard  pouvait  avoir 
de  graves  inconvénients. 
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(GOUIV&AT  PÈRE  ET  FltS  CONTEE  H.  BouCIfET  BT  COMP.). 

Jugement. 

Attendu  que  la  demande  des  sieurs  Gourrat  père  et  fils , 
commissionnaires  de  transports,  à  l'encontredes  sieurs  Horace 
Bouchet  et  Comp.,  aussi  (Commissionnaires  de  transports,  est 
relative  au  paiement  de  la  somme  de  i56  francs,  montant  du 
prix  de  voitgre  convenu,  et  supple'menl  dudit  prix  à  3  francs 
par  )ookil.»à  raison  de  ri«terruption  du  Chemin  de  fer,  des 
six  colis  R  C  1 27,  C  et  S  65,  T  G  38,  arrivés  à  Marseille  à  des- 
tination des  sieurs  Horace  Bouchet  et  Comp.,  par  l'eatremise 
desdits  Gourrat  père  et  fils  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Horace  Bouchet  et  Comp.  ont 
renouvelé  à  la  barre  Toffre  qu'ils  déclarent  avoir  toujours 
faite  aux'sieurs  Gourrat  père  et  fils  ^eleur  payer  seulement  la 
somme  de  i38  francs,  montant  des  lettres  de  voilure  ;  pré- 
tendant que  c'est  à  tort  que  Gour-^at  pèçe  et  fils  ont  changé  le 
mode  de  transport  de  la  marchandise  ,  et  qu  ils  Tout  gre- 
vée de  nouveaux  frai^  ,  qui ,  par  suite ,  doivent  restera  leur 
charge  ; 

Et  sur  ce  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  ,  admis  et  reconnu  par  les 
jurisponsultes  les  plus  éminents,  que  lorsque  le  transport 
étant  commencé,  un  événement  de  force  majeure  quelconque 
survient  qui  empêche  de  le  continuer,  le  voiturier,  qui  n'a  pas 
reçu  d'instructions  sur  la  conduite  à  tenir,  est,  en  sa'qualité 
de  mandataire,  naturellement  investi  du  droit  de  faire,  pour 
la  conservation  de  la  marchandise  ou  la  continuation  par  une 
roule  différente,  ce  qu'un  homme  sage  ferait  pour  lui-même; 
s'il  prend  une  voie  plus  longue  ,  il  a  droit  à  une  indemnité , 
car  c'est  en  réalité  \\n  déboursé  q^u'il  fait  pour  Texéculiou  de 
son  mandat  ; 

Attendu  qu'il  a  été  établi  aux  débats  d'une  manière  évidente 
qu'au  moment  de  l'arrivée  à  Lyon  des  colis  dont  s'agit,  par 
suite  des  dégâts  survenus  au  Chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Mé- 
diterranée ,  par  l'effet  des  fortes  inondations  du  Rhône,  tout 
espoir  de  transporter  de  long  temps  les  marchandises  ,  par  la 
voie  ferrée  ,  était  perdu  pour  les  commissionnaires  de  trans- 
port.^ ^ 

Que  c'est  à  ce  moment  que  les  sieurs  Gourrat  père  et  fils  , 
d^ips  riqtérét  4e  |a  marchandise,  dont  le  aéjottr  à  Lyon  pou-^ 


vait  peut-être  occasionner  la  perte,  se  sont  décidés»  pour  faire 
arriver  Us  colis  à  destination  ,  à  prendre  une  voie  détournée, 
donnant  lieu^  un  supplément  de  prix  de  transport  ; 

Qu^eii  prenant  cette  détermination,  au  moment  où  Topinion 
générale  était  que  plusieurs  mois  seraient  nécessaires  pour 
rétablir  les  communications  régulières,  Courrat  père  et  fils  ont 
agi  d'une  manière  sage  et  dans  l'intérêt  de  la  marchandise  ; 
que  Ton  comprend  très-bien  que  sUl  s*étail;  agi  de  marct^andi- 
ses  de  peu  de  valeur,  Courrat  père  et  fils  auraient  dû  hésiter 
à  prendre  cette  détermination  et  à  les  grever  de  nquveaux 
frais;  mais  que,  dans  l'espèce,  s'agissant  de  marchandises 
d'une  grande  valeur,  eu  égard  à  leur  poids  et  au  prix  delà 
voiture ,  Courrat  père  et  fiU  ont  agi  sagement  en  expédiant 
par  une  voie  qui  pouvait  rendre  le  plus  promptement  possible 
les  marchandises  à  leur  destination  ,  en  présence  des  circons- 
tances et  alors  qu  il  était  permis  de  supposer  que  le  retard 
dans  ^arrivée  pouvait  avoir  des  conséquences  plus  graves  que 
le  supplément  de  voiture  occasionné  par  ce  transport  plus 

Par  ces  motifs,  le  T"bunal ,  sans  s*arréter  à  Toffre  faite  par 
Horace  Bouchet  et  Comp.,  qui  est  repoussée  comme  non^ 
satisfactoire,  faisant  droit  à  la  demande  des  sieurs  Courrat 
père  et  fils  ,  condamne  ,  en  leur  fayieur,  les  sieurs  Poraïqe 
Bouchet  et  Comp.  au  paiement  de  la  spiiime  de  F,  centcin- 
.quante-ùx  ,  montant  du  prix  de  la  voiture  des  disç  colis  dont 
s*agil ,  et  c'est  avec  intérêts  i\e  droit  et  dépens. 

Dut  i6  juillet  ib56.  — Prés.  M.  Vaïsse  ,  juge.  —  Plai^, 
MM,  Bbrtrou,  pour  Coifrrat  ;  Boyer  ,  pour  Bpuchet. 

Faillite. —  Caution. — A -compte. — Admission  éventuelle. 
—  Subrogation. 

la  caution  simple  ou  solidaire  qui  n'a  payé  aucun  à -compte  au 
créancier,  avant  la  faillite  du  débiteur  principal,  ^^  P^ut  de- 
mander à  être  admise  en  concours  avec  ce  créancier  dans  ce{te 
faillite ,  même  éventuellement.  ^ 

Varticle  544  d^  Co^^  de  commerce  ne  s'applique  que  dans  le  cas 

où  la  caution  ouïe  coobligéa  payé  un  escompte  avant  la  fail-- 

•  lite  du  débiteur  {An.  laSa  Cod.  N.  et544  Cod.Com.  )  {i>' 


(i;  La  Cour  de  Cassation  a  appliqné  ce  principe  dans  un  arrêt  du  34  juin 
tm  (  Dal.  1854 ,  li«  partie ,  r  Faillite ,  m  3I  ). 
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(  Séyerin  Avril  contre  Boy  et  Bonnard  ,  et  les  stnbigs 

DE  LA  FAILLITE  BoY  FILS. 

Par  jugement  du  20  mars  i8d5  ,  le  Tribunal  de  commerce 
d'\ix  a  statué  en  ces  termes,  dans  une  contestation  entre 
Se'verin  Avril ,  créancier  de  la  faillite  Boy  fils,  et  Boy  père  et 
Bonnard,  cautions  des  engagements  du  débiteur  failli  : 

En  fait  :  Attendu  que,  par  acte  du  39  avril  x854,  notaire 
Jaubert,  à  Aix,  Boy  fils  s'est  reconnu  débiteur  envers  le  sieur 
Avril  de  la  somme  principale  de  35,6oo  fr.  ; 

Attendu  que  dans  ce  même  acte  sont  intervenus  Boy  père 
et  Bonnard  ,  lesquels  se  sont  rendus  cautions  de  la  dette  de 
Boy  fils  envers  le  sieur  Avril  jusqu'à  concurrence  de  1 2,000  fr. 
dont  6,000  fr.  chacun  ; 

Attendu  que  postérieurement  au  susdit  acte ,  et  le  20  sep- 
tembre dernier.  Boy  fils  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  ; 

Attendu  qu'avant  la  faillite,  Boy  père  et  Bonnard  n'ont  payé 
aucune  somme  au  sieur  Avril,  et  que  ce  dernier  a  été  admis 
au  passif  de  ladite  faillite  pour  le  montant  total  de  sa  créance; 

Attendu  que  Boy  père  et  Bonnard  ayant  réclamé  leur  ad- 
mission éventuelle  ,  par  suite  du  cautionnement  qu'ils  ont 
fourni  au  sieur  Avril ,  le  syndic  a  refusé  de  les  admettre  par 
le  motif  que  leur  prétendue  créance  ferait  double  emploi  avec 
celle  dudit  sieur  Avril  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  ' 

le  Tribunal  pour  être  dit  droit  sur  la  contestation  qui  les  ! 

divise; 

Attendu  que  Boy  père  et  Bonnard,  n'étant  point  solidaires 
entre  eux  pour  le  paiement  de  la  caution  fournie  au  sieur 
Avril,  deux  contestauons  distinctes  ont  été  formulées  au  pro- 
cès verbal  de  vérification  et  ont  donné  lieu  à  deux  instances; 
mais  que  néanmoins  les  moyens  de  défense  invoqués  par  les- 
dits  Boy  père  et  Bonnard  étant  puisés  dans  Ih  même  acte ,  et 
leur  position  étant  idetitique,  il  y  a  lieu  de  joindre  les  deux 
instances,  à  l'effet  qu'il  soit  statué  sur  le  tout  par  un  seul  et 
même  jugement; 

Attendu  que,  par  exploit  du  23  février  dernier,  le  sieur 
Avril  a  demandé  d'intervenir  danslesdites  instances; 

Attendu  que  cette  demande  est  régulière  en  la  forme  et 
qu*au  fond  il  y  a  lieu  de  l'accueillir  ; 

En  droit  :  Attendu  qu'il  est  de  principe  incontestable ,  en 
matière  de  faillite ,  que  la  caution  ne  peut  trouver  ouverture 
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à  un  droit  quelconque  dans  la  répartition  de  Tactif  du  failli, 
que  dans  le  cas  seulement  où  elle  a  payé  au  créancier  avant 
lu  faillite  du  débiteur  principal  tout  ou  partie  de  la  somme 
cautionnée; 

Attendu  qu*auY  termes  de  Particle  54^  du  Code  de  com- 
merce, le  créancier  porteur  d'engagements  solidairement  ga- 
rantis par  le  failli  et  d'autres  coobligés  également  tombés  en 
failliie  ,  a  le  droit  de  participer  aux,  distributions  dans  toutes 
les  masses  et  d'y  figurer  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre, 
jusqu^à  parfait  paiement; 

Attendu  que  l'article  544  du  même  Code  dispose ,  au 
contraire,  que  le  créancier  porteur  d'engagements  solidaires 
entre  le  failli  et  d'autres  coobligés,  qui  a  reçu  avant  la  faillite 
un  à-compte  ^ur  la  créance,  ne  peut  être  compris  dans  la 
masse  que  sous  la  déduction  de  cet  à-compte  ,  sauf  sou  re- 
cours pour  ce  qui  lui  reste  dû  contre  l«^  coobligé  ou  la  caution^ 

Attendu  quil  résulte  delà  combinaison  de  ces  textes,  que 
Tarticle  544  "'est  que  le  complément  de  l'article  54^;  que 
celui-ci ,  en  effet,  suppose  qu'il  n'a  été  fait  aucun  paiement; 
tandis  que  l'article  544?  «u  contraire,  prévoit  le  cas  où  un 
à-compte  a  été  reçu  par  le  créancier ,  circonstance  qui  ré- 
duit d'autant  sa  créance,  et  ne  permet  plus  dès  lors  à  ce  der- 
nier de  réclamer  des  autres  coobligés  que  pour  le  chiffre  qui 
lui  reste  dû  ; 

Attendu  qu'il  a  même  été  décidé  par  la  Cour  dé  Cassation, 
le  124  juii^  i85i,  que  la  disposition  de  l'article  544  9  relative  à 
la  réduction  des  à-comptes  payés  avanth  faillite,  ne  s'applique 
pas  au  cas  où  le  créancier  porteur  d'engagements  solidaires 
entre  le  failli  et  d'autres  coobligés  ,  a  reçu  ûfcpwwla  faillite  un 
à-compte  des  coobligés;  que,  dans  ce'cas  encore,  le  créan- 
cier doit  être  compris  dans  la  faillite  pour  la  valeur  nominale 
de  son  titre,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  déduction  de  cet  à- 
compte  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  la  cau- 
tion totale  ou  partielle  fournie  au  créancier;  que  la  question 
soumise  au  Tribunal  doit  donc  être  résolue  par  application 
des  mêmes  principes  ; 

Attendu  que  Boy  père  et  Bonnard ,  pour  se  soustraire  a 
l'application  de  ces  principes,  allèguent  qu'ils  n'ont  pas  la 
prétention  de  faire  admettre  leur  créance  de  12,000  francs 
coDcurremmeot  avec  celle  du  sieur  Avril ,   et  se  bornent  à 
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demander  une  admission  éventuelle ,  uniquement  pour  sau- 
vegarder leurs  droits  par  rapport  au  sieur  Avril ,  et  parer 
aiosi  à  toutes  causes  imprévues  pouvant  se  réaliser  avant  la 
distribution  des  deniers ,  sans  vouloir  nuire  en  rien  aux  droits 
des  autres  créanciers; 

Attendu  ,  sur  ce  point ,  qu'une  admission  éventuelle  n'a  en 
effet  aucun  caractère  définitif  dans  Tacceplion  du  mot ,  et 
ne  constitue  pas  véritablement  un  double  emploi  à  la  charge 
de  la  faillite  5  mais  que  ce  mode  d*admi$sion  fuit  supposer 
nécessairement  l'existence  d'un  litre  avant  la  faillite  du  débi- 
teur 5  et  que,  dans  l'espèce,  ce  titre  ne  peut  exister,  puisque 
Boy  père  et  Bonnard  n'ont  payé  aucun  à-compte  au  créan- 
cier, circonstance  qui  seule  aurait  pu  le  faire  naîire,  d'après 
les  principes  déjà  posés; 

Attendu ,  en  l'état ,  que  Boy  père  et  Bonnard  n'élèvent  pas 
la  prétention  de  vouloir  appliquer  par  préférence  en  déduc- 
tion de  la  somme  par  eux  cautionnée  au  sieur  Avril  les  divi- 
dendes que  celui-ci  pourra  loucher  dans  la  faillite;  que,  dès 
lors,  la  question  soulevée  à  cet  égard  par  le  sieur  Avril  est 
une  question  prématurée,  de  laquelle  le  Tribunal. n'a  pas  à 
s'occuper  en  ce  moment  ; 

Par  ces  molîfs,  leTribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
aux  fins  et  conclusions  de  Boy  père  et  Bonnard ,  dont  ils  sont 
démis  et  déboutés ,  tant  comme  non-recevables  que  comme 
mal  fondés,  met  sur  icelles  le  sieur  Avril  et  le  syndic  hors 
d'instance  et  de  procès  ;  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ,  en  l'état,  de 
s*occuper  du  surplus  des  conclusions  du  sieur  Avril;  con- 
damne Boy  père  et  Bonnard  aux  dépens  de  leurs  contesta- 
tions. 

Boy  père  et  Bonnard  ont  émis  appel  de  ce  jugement^  et  sur 
cet  appel,  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

Attendu  que  les  appelants^  cautions  de  Boy  fils  en  faveur 
d'Avril,  n'ayant  encore  rien  payé  en  celte  qnalilé ,  n'avaient 
pus  le  droit  de  se  présenter  dans  la  faillite  pour  se  faire  ad- 
mettre éventuellement  au  passif,  mais  seulement  le  droit  d'y 
intervenir  à  leurs  frais  ,  pour  y  surveillerjeurs  iulérêls  en  ce 
qui  concerne  la  créance  par  eux  cautionnée  3 

Adoptant  d'ailleurs  les  motifs  des  premiers  Juges-: 

La  Cour  concède  acte  au  syndic  André  de  ce  qu*il  déclare 
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s* en  rapporter  à  la  sagesse  de  la  Cour,  avec  dépens  contre  la 
partie  qui  succombera; 

Et  de  même  suite,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  des  appe- 
lants, met  Tappellalion  au  néant ,  et  ordonue  que  ce  dont 
est  appel  tiendra  et  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

Condamne  les  appelants  à  Famende  et  aux  dépens. 

Du  3  juillet  i855. —  Cour  d'Aix ,  i'^  Ch.  —  Pm. M. Poulle; 
M.  St.-Luc  Courborieu ,  premier  avocat  général.  — Plaid. 
Mes.  De  Séranon  et  J.  Ckémieu  . 


Vente.  —  Marchandise  disponible.  —  Délai    imposé   a 
l'acheteur  pour  agréer  et  recevoir. 

Dans  les  ventes  de  marchandises  disponibles,  V acheteur  est  ténu 
de  se  présenter  dans  les  trois  jours  pour  agréer  et  prendre  livrai- 
son ;  passé  ce  délai,  il  n*est  plus  recevable  à  exiger  V exécution 
du  marché,  surtout  lorsqu'il  a  été  plusieurs  fois  invité  à  venir 
retirer  la  marchandise  et  qu'il  se  présente  après  que  le  vendeur 
en  a  disposé  (i). 

(J.  Tardieu  contre  Dupré  frères). 

jugement. 

Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  que,  le  5 juillet  dernier, 
Dupré  frères  ont  vendu  à  Jacques  Tardieu  lo  balles  poivre  de 
Sumatra  ,  marcbandise  disponible,  au  prix  convenu; 

Qu'il  est  également  établi  que  ce  n'est  que  le  19  dudit  mois, 
quoiqu'ayant  été  prévenu  plusieurs  fois  de  venir  en  prendre 
livraison,  et  alors  que  Dupré  frères  avaient  disposé  de  la  mar- 
chandisCj  que  Jacques  Tardieu  ,  ou  soit  le  porteur  de  son  or- 
dre s'est  présenté  pour  les  recevoir  ; 

Attendu  qu'il  est  d'usage,  i:onsacré  par  la  jurisprudence  du 
Tribunal ,  qu  en  matière  de  marchandises  disponibles,  l'ache- 
teur est  tenu  de  venir  l'agréer  et  la  recevoir  dans  les  trois 
jours  de  la  vente ,  et  que  passé  le  susdit  délai,  il  est  non  rece- 
vable à  en  demander  l'exécution  ; 

(1)  V.  jugement  conforme  du  30  avril  4847,  ce  Rec.  t.  20-1-236.  —  Un 
autre  jugement  du  27  février  1855*  ce  Rcc,  t.  33-1-87»  a  décidé  que,  passé 
le  délai  de  trois  jours,  l'acheteur  d'une  marchandise  disponible  n'a  plus  le  droit 
de  la  refuser ,  quand  il  est  sommé  par  le  vendeur  d'en  prendre  livraison» 
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Le  Tribunal,  sans  s*arrêter  à  la  demande  de  Jacques  Tar- 
dieu  ,  dans  laquelle  il  est  déclaré  non-recevable,  a  mis^et  met 
sur  icellç  Dupré  frères  hors  d'instance  et  de  procès  avec 
dépens. 

DuGaoût  i856.  —  Prés.  M.  Jadfpret  ,  juge.  —  Plaid. 
MM.  HoRMBOSTEL,  pour  Tardieu  ;  Senès,  pour  Dupré  frères. 

Assi3RANCE  Maritime.  —  Facultés.  —  Alexandrette  indi- 
quée POUR  LIEU  DE  RESTE.  RÉCEPTION  SANS  PROTESTATtON5 

A   Alexandrette.  —  Constatation   faite   a  Alep.  — 
Avarie.  — Non -recevabilité. 

Dans  le  cas  d'une  assurance  sur  {Hcultés,  de  sortie  de  MarseiUe 
jusqu'à  Alexandrette,  l'assuré  qui  a  reçu  à  Alexandrette  sa 
marchandise  sans  protestation,  et  qui  n'en  a  fait  vérifier  létat 
et  n'a  protesté  qu'à  Alep ,  est  non  recevable  à  réclamer  contre 
les  assureurs  à  raison  de  V avarie  survenue  pendant  le  voyage 
assuré,  (i) 

(  Maurice  Altaras  neveu  et  comp.  contre  Assureurs.) 

Jugement. 

Attendu  que  par  police,  sur  timbre  de  soixante  et  dix 
centimes,  close  en  date  du  1 3  septembre  i855,  enregistrée 
le  treize  juin  dernier  à  Marseille  par  Broquier,  f°  i44>  case  i, 
aux  droits  de  trente  centimes ,  la  réunion  des  négociants 
assureurs  représentée  par  le  sieur  Jauffret  son  gérant  a  assuré, 
aux  sieurs  Maurice  Altaras  neveu  et  C'.,  de  sortie  de  Marseille 
jusques  à  Alexandrette,  la  somme  de  fr.  3,ioo,  valeur  fixée 
de  gré  à  gré ,  vaille  ou  non  vaille,  à  un  ballot  drap  marqué 
J  M  S  n<*  i6 ,  et  chargé  sur  le  bateau  à  vapeur  Osirts; 

Attendu  qu  en  vertu  de  cette  police  les  sieurs  Maurice 
Altaras  neveu  et  Comp.  réclament  à  la  réunion  des  assureurs 
le  payement  d*uue  somme  de  fr.  1920,  montant  de  l'avarie 
survenue  dans  levoyagey  à  la,  balle  drap  assurée  ; 

Que  les  assureurs  repoussent  cette  demande  des  sieurs, 
Maurice  Altaras  neveu  et  Comp.,  en  se  fondant  sur  le  défaut 

(f  )  Od  sait  qu'Alexaadrette  est  le  port  d'Al^p  dont  elle  est  pouriant éloignée 
de  32  lieaes  environ. 
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de  protestation  dans  les  vingt^quatre  heures  de  la  r^eption 
de  la  marchandise  ; 

Que»  sur  cette  fin  de  non-recevoir  invoquée  par  les  assu* 
reurs,  Maurice  Altaras  neveu  et  Comp.  opposent  un  prétendu 
usage  qui  consacre  que,  pour  les  marchandises  débarquées  à 
Alexandrette  et  par  suite  de  Timpossibilité  de  faire  expertiser 
en  ce  lieu,  en  cas  d* avarie,  les  formalités  exigées  poùrcons* 
tater  et  régler  Tavarie  sont  remplies  à  Alep  ; 

Et  sur  ce  :  attendu  que  les  articles  4^5  et  436  du  Code  de 
Commerce  disposent  que  toutes  actions  contre  le  capitaine 
et  les  assureurs,  pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  sont 
non-recevables ,  si  ladite  marchandise  a  été  reçue  .^ans  pro- 
testation et  si  cette  protestation  n*est  faite  et  signifiée  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  larrivée  ; 

Attendu  qu  il  a  été  établi  aux  débats  que  la  balle  drap,  dont 
s'agit,  est  arrivée  à  Alexandrette  le  trente  septembre  dernier 
et  qu'elle  a  été  reçue  au  débarquement  sans  protestation  ; 

Attendu  qu^Alexandrette  était  le  lieu  de  reste  du  voyage 
assuré  et  qu'il  existe  dans  ce  port  une  autorité  française  qui 
expédie  les  navires  à  vapeur  et  autresqui  y  abordent  et  pouvait 
recevoir  utilement  la  protestation  des  sieurs  Maurice  Altaras 
neveu  et  Comp.  ;  que  ce  fait  résulte  même  du  certificat  du 
vice*consul  de  France  à  la  date  du  i5  janvier  i856  pro- 
duit pa^  Maurice  Altaras  neveu  et  Comp.,  et  qui  certifie  tar~ 
divement  Pétat  d'avarie  des  marchandises  à  leur  arrivée  à 
Alexandrette, ce  qui  rend  lesdits  Maurice  Altaras  neveu  et  Comp. 
non-recevables  à  opposer  le  défaut  de  moyen  de  reconnaitre 
l'avarie  et  de  protester  à  raison  d'icelle  au  moment  de  l'arrivée 
à  Alexandrette  ; 

Attendu  qu'Alep ,  lieu  où  Maurice  Altaras  et  Comp.  ont 
fait  constater  l'avarie ,  se  trouve  à  une  distance  de  3o  à  35 
lieues  et  que  le  transport  d' Alexandrette  à  ce  poin^t  n'a  été 
fait  qu'en  plusieurs  jours  à  dos  de  mulet  et  ae  chameau , 
que  par  suite  la  constatation  faite  à  Alep  ne  peut  être  opposée 
aux  Assureurs  ; 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à 
la  demande  des  sieurs  Maurice  Altaras  neveu  et  Comp.,  dont 
ils  sont  démis  et  déboutés  comme  non-recevables  et  mal 
fondés,  met  sur  icelle  le  sieur  Jauffret,  en  sa  qualité ,  hors 
d'instance  et  de  procès ,  avec  dépens . 

T.  XXXIV,  1^*  P.  16  , 
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Dû  la  août  i856.  —  Prés.  M.  JatjpI'rbt,  juge.  Plaid.  MM. 
HoRNBOSTEL  pouF  Mauricc  Altaras  neveu  ;  Estrangin,  pour 
les  assureurs,  (i) 


Abordage.  •— Navire  navigdant  vent  arrière.  —  Navire 

'AD  PLUS  PRES  su  VENT. RÈGLES  A  OBSERVER. 

Il  est  de  règle  générale,  en  navigation,  que  lorsque  deux  natires 
à  voile  se  dirigent  l'un  sur  Vautre,  Vua  vent  arrière,  Vautre  a\i 
plus, près  du  vent,  cest  au  premier  à  manceuvrer  pour  éviter 
le  second,  sous  peine  de  supporter  toutes  les  conséquences  de  ' 

V abordage  qui  vient  à  se  produire  (  i  ) .  ' 

I 
(Capitaine  Cordiller  contre  capitaine  Galzada).  i 

JUGEMENT. 

Attendu  qu  il  est  établi ,  en  fait ,  que ,  le  1 1  juillet  i855, 
vers  nûuuit,  un  abordage  a  eu  lieu,  sur  la  côte  de  Catalogne, 
entre  le  brick   français  le  Huroriy  capitaine  Cordiller,   et  le  | 

brick-goëlette  espagnol  Gravina^  capitaine  Calzada  5  qu'il  ré- 
sulte du  rapport  de  mer  des  deux  capitaines^  conformes  sur  ce 
point,  que  le  brick-goëlelte  Gravina  allait  vent  arrière,  avec  les 
vents  à  Test ,  et  que  le  brick  le  Huron  éiait  au  plus  près  du  vent 
bâbord   amures,  les  perroquets  serrés  ;  , 

Attendu  que  le  capitaine  Cordiller  déclare  dans  son  rap- 
port que,  dès  qu'il  aperçut  un  navire  venant  vent  arrière  ,  il 
fit  mettre  un  feu  pour  indiquer  sa  position ,  le  fit  héler  par 
tous  les  hommes  qui  étaient  sur  le  pont;  qu  immédiatement , 
voyant  que  ce  navire  ne  fesait  aucune  manœuvre  pour  l'éviter, 
il  laissa  lui-même  arriver  vent-arrière,  et  que  ,  malgré  cette 
manœuvre  ,  le  navire  du  capitaine  Calzada  vint  élonger  le 
sien,  Paborda  par  le  travers  du  niîit  de  misaine  à  bâbord  et  lui 
fit  diverses  avaries  ; 

Attendu  que  ,  dans  le  rapport  du  capitaine  Calzada,  rien 
ne  vient  infirmer  les  déclarations  du  capitaine  Cordiller  ;     , 

Attendu  qu^il  est  de  principe  général,  en  navigation,  que  le 
navire  naviguant  vent  arrière ,  ayant  toute  facilité  pour  chan> 

(i)  te  mèmejour  1 1  agemeot  semblable  a  été  rendu  enire  Lascaridi  et  Comp. 
et  leurs  assureurs ,  plaidaoi  les  mêmes  défenseurs, 

9)  V.  page  i83  ci-dessus,  la  manœuvre  prescrite  quand  il  s'agit  d'éviter 
UD  abordage  entre  navires  à  \apenr. 


gev  de.direcUoQ  «  doit>  manœuvrer  pour  «tîter  U  mytrê  qui 

est  au  plus  près  du  vent  ; 

Que  c'était  donc  au  capitainA  Galzada  à  manœuvrer  pour 
éviter  le  navire  du  capitaine  Cordiller  ; 

Attendu  qu'il  est,  nu  contraire,  établi  que  celui-ci,  en  lais- 
sant arriver  vent  arrière  a  fait  tout  ce  qu*il  a  pu  pour  éviter 
Tabordage ,  tandis  que  le  premier  n*a  l'ait  ancune  manœu* 
vre ,  ce  -qui  constitue  une  faute  de  la  part  du  capitaine 
Galzada  ; 

Aucndu  que  le  a*  paragraphe  de  Tarticle  407  du  Code  de 
Commerce  met  à  la  charge  du  capitaine  qui  a  fait  faute  les 
dommages  résultant  de  Tabordage  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Cordiller  a  fait  constater  et  esti- 
mer par  expert,  nommé  a  cet  effet  par  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Marseille,  les  avaries  souffertes  par  son  navire,  s'éle- 

vant  à  la  somme  de  F.  344  J 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal ,  faisant  droit  aux  conclusions 
prises  au 'nom  du  capitaine  Cordiller,  condamne,  en  dernier 
ressort,  le  capitaine  Galzada  ,  commandant  le  brick- goêletre 
espagnol  Gravina ,  au  paiement,  en  faveur  du  requérant,  delà 
somme  de  F.  344?  et  c'est;  avec  intérêts  de  droit,  contrainte 
par  corps  et  dépens ,  dans  lesquels  entreront  ceux  d'ex- 
pertise. 

Du  i5  avril  i856.  —  Prés.  M.  Pourtal.  —  Plaid.  MM. 
GoiîRNAND,  pour  le  capitaine  Cordiller  ;  Fraissinet  ,  pour 
le  capitaine  Galzada. 


Charte-partie.  —  Mode  de    déchargement.  — ^  CtAtiSEs 
contradictoires*  —  Livraison  sotjs  palan.  ■ —  Livraison 
.  A  QUAI.  — Interprétation. 

LonquU  y  à  contradiction  entre  deux  dausei  de  ta  même  tacite- 
partie ,  l'une  énonçant  que  le  coneignataire  sera  tenu  de  rece- 
voir les  marchandises  sous  le  palan  du  namre  , ,  Vofdre  s'en 
référant,  pour  le  mode  de  déchargement,  aux.usages  du  port  de 
destination  (usage  diaprés  lequel,  à  Marseille,  le  capitaine  doit 
délivrer  les  marchandises  à  quai),  cest  la  première  qui  doit 
prévaloir  comme  étant  plus  spéciale  et  exprimant  plus  cJ<wr«< 
ment  la  volonté  d§s partUs  contractantes, 
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(LbS  fils  d'AlBT  L'iLlKE  CONTRE  CAPITAINE  BlAISDELL  ). 

Jugement* 

Attendu  qne  le  capitaine  Blaisdell  e5t  arrivé  à  Marseille  avec 
UD  affrètement  qui  impose  aux  consignataires  Tobligation  de 
recevoir  la  marchandise  sous  palan  ; 

Que  le  susdit  affrètement  portant^  de  plus^  que  le  déchar- 
gement doit  se  faire  d'après  les  usages  delà  place,  le  Tribunal 
a  à  décider  quelle  est  celle  de  ces  deux  clauses  ,  qui  semblent 
contradictoires  (Pusage  étant,  à  Marseille  >  de  mettre  la  mar- 
chandise à  quai],  qui  doit  prévaloir  ; 

Et  sur  ce  : 

Attendu  qu*ilest  de  principe  que  l'usage  ne  doit  recevoir 
son  application  que  là  où  il  n'y  a  pas  été  formellement  dérogé 
par  la  convention  ; 

Que,  dans  l'espèce,  les  parties  nes'étant  référées  à  l'usage 
qu'en  termes  généraux,  et  ayant  pris  soin  de^préciser  le  mode 
de  débarquement  auquel  ell^s  entendaient  se  soumettre,  c'est 
la  clause  spéciale  qui  doit  prévaloir  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  aux  conclusions 
de  la  demande  (i),  faisant  droit,  au  contraire,  à  celles  prises  à 
la  barre  au  nom  du  capitaine  Blaisdell,  le  met,  sur  la  demande 
des  fils  d'Alby  l'aîné,  hors  d'instance  et  de  procès  avec  dépens. 

Du  19  août  i856.  —  Prés.  M.  Pourtal.  —  Plaid.  MM. 
CouRNAND,  pour  Ics  filj  d'Alby  ;  Aigard,  pour  le  capitaine. 

a'Bai  .'1    i.i "  j" .T'  ','■■"11  ,r:r,      ,     ■'■,■,:■':■"■-"  \.-z,  .    ,  '     :--i"    .•:••» 

Compétence.  —  Saisie-arrêt.  —  Main-levée.  —  Mandats 
DE  caisse,  —  Usage.  —  Paiement. 

Léi  Tribunaux  de  commerce  smi  compétents  pour  statuer  sur 
une  demande  en  main-levée  de  saisie-arrêt ,  lorsque  cette 
demande  est  accessoire  à  une  demande  principale  dont  Us  sonC 
légàlemmt  saisis  (2). 

(I)  Les  âls  d'Alby  l'atné  demandaient  le  remboarsement  des  frais  qu'ils 
avaient  dû  faire  pour  le  transport  à  qaai  de  leurs  marchandises  que  le 
capitaine  Blaisdell  ieur  avait  livrées  sous  palan  et  qu'ils  n'avaient  reçues  tle 
ceUe  façon  que  sous  toutes  réserves. 

(2j  Yoy.  sur  ce  point  controversé,  Dalioz,  répert.  Nouv.  éd.,  v*  Compé- 
tence commerciale  y  n«  349;;  et  prés.  vol.  p.  15  ci-^detsus. 
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Les  mandats  de  caisse  que  les  négociants  d'une  mène  fiaee  se 
remettent  en  paiement  du  prix  de  ventes  faites  au  comj^ani, 
sont,  dans  Vusage  du  commerce,  et  spécialement  sur  la  piaee  de 
Marseille,  assimilés  à  de  l'argent  comptant;  et  le  paiement  n'en^ 
peut  être  arrêté  par  des  oppositions . 

(  Roux  DE    FrAISSINET  et  CoMP.  ,    COUTRE    A.  RST,    SCARA- 
MANGA  ET  G.  HavA  ET  GoMP.  ) 

Les  sieurs  Gimmig  frères  et  fils  de  Piot  le  jeune ,  ayant 
acheté  au  comptant  des  marchandises  du  sieur  dcaramanga  , 
de  Marseille ,  lui  remettent  eu  paiement  un  mandat  de 
fr.  8,8 1 5  go  f  à  trois  jours  de  vue,  non  négociable,  sur 
A.  Rey,  banquier.  Scaramanga  remeC  ce  mandat  à  Roux  de 
Fiaissinet  et  Gomp.  ,  qui  lui  en  comptent  le  montant  et  le 
présentent  à  rencaissement  chez  A.  Rey.  Dans  Tintervalle , 
Gabriel  Hava  et  Gomp. ,  créanciers  de  Scaramanga  ,  de 
Gonsianiiuople,  font,  entre  les  mains  d*A*  Rey,  une  saisie- 
arrêt  sur  tout  ce  qu^il  peut  devoir,  soit  à  Scaramanga  ^  de 
Constantinople ,  soit  à  Scaramanga  ,  de  Marseille  ,  son  frère , 
qu'ils  soutiennent  être  la  même  maison.  A  la  présentation  du 
mandat,  A.  Rey  en  refuse  le  paiement,  en  se  fondant  sur 
l'existence  de  la  saisie-arrêt.  Roux  de  Fraissinet  et  Gomp. 
font  faire  le  protêt  faute  de  paiement ,  et  citent  devant  le 
Tribunal  de  commerce  A.  Rey  et  Scaramanga  ,  de  Marseille  , 
conjointement  et  solidairement,  en  condamnation  au  paie- 
ment du  montant  du  mandat.  A.  Rey  appelle  dans  la  cause 
Gabriel  Hava  et  Gomp. 

A  Paudience ,  Roux  de  Fraissinet  et  Gomp.  soutiennent 
que  les  mandats  de  caisse  ,  de  la  nature  de  celui  que  leur  a 
remis  Scaramanga  sont ,  dans  Tusage  constant  du  commerce, 
assimilés  à  de  l'argent  comptant,  que  la  transmission  s  en 
fait  de  la  main  à  la  main,  et  qu  aucuue  saisie-arrêt  ou  oppo- 
sition ne  peut  en  arrêter  le  paiement.  Us  demandent  donc 
que  le  Tribunal  ordonne  que  le  mandat  fourni  par  Gimmig 
frères  et  fils  de  Piot  le  jeune  soit  payé  en  leurs  mains,  nonobs- 
tant la  saisie-arrêt  de  G.  Hava  dont ,  au  surplus ,  ils  con- 
cluent à  ce  que  Pannulation  soit  prononcée.  A.  Rey  déclare 
être  prêt  à  payer  à  qui  il  sera  ordonné  par  la  justice. 
Scaramanga  appuyé  les  conclusions  de  Roux  de  Fraissinet  et 
Gomp.,  et,  en  outre ^  soutient  en  fait  qu'il  n'y  a  pas  iden- 

j 
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tité  «fitre  la  maison  Sdàfamahgft  ,  de  MarAeilie  ,  dt  ùMe  dt 
CoUfttantiaople;  que  G*  Hava  et  Goitip. ,  créancier»  de  celle- 
ci  ont,  sans  droit  ni  raison,  porté  leur  opposition  sur  des 
sommes  du^s  à  la  maison  de  Mar^teille»  G.  Hava  et  Conip. 
concluent  à  Tincompétence  du  Tribunal ,  fondée  sur  ce  que 
le  soulèvement  que  Ton  veut  faire  prononcer  de  la  saisie- 
arrêt  qu'ils  on|  'pratiquée ,  ne  pourrait  être  ordonné  que 
par  le  Tribunal  civil.  Au  fond  ,  ils  soutiennent ,  en  fait,  que 
la  maison  Scaramanga,  de  Marseille  et  celle  de  Gonsianti- 
nople  ne  sont  quune  même  maison  ;  que  leur  saisie-arrêt  est 
donc  bien  obvenue  ;  en  droit)  qu  on  ne  saurait  assimiler  le 
mandat  dont  ils  ont  arrêté  le  paiement ,  ni  à  un  effet  négo- 
ciable^  contre  le  paiement  duquel  aucune  opposition  n^est 
admise ,  d*après  l'article  149  du  G,  de  corn. ,  ni  à  de  Targeut 
comme  le  prétendent  les  demandeurs  principaux. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  fins  en  nullité  de  la  saisie-arrêt  ou  oppo*- 
sïtiort  pratiquée  par  G.  Hava  et  Comp,  ,  à  Tenconire  de 
Scaramanga,  de  Marseille  ,  entre  les  mains  d'Alphonse  Rey, 
et  sur  lesquelle  G.  HaVa  et  Gomp.  fondent  leur  demande 
en  incompétence ,  ne  sont-  que  l'accessoire  et  la  conséquence 
de  la  demande  principale  formée  par  Roux  de  Fraissinet  et 
Gomp.  contre  ledit  Scaramanga,  de  Marseille,  et  Alphonse 
Rey; 

Qu'il  est  de  principe  que  le  juge  du  principal  Test  égale*- 
ment  de  Faccessoire  ; 

Que  cette  incompétence,  quant  à  la  garantie  de  Alphonse 
Rejr,  ôontre  ledit  G.  Hava  et  Comp.,  n'est  pas  mieux  londée, 
le  garant,  alors  qu'il  dénierait  la  garantie,  étant  tenu  de 
procéder  devant  le  juge  saisi  de  la  demande  principale  $ 

Au  fond ,  attendu  que  G.  Hava  et  Comp. ,  créanciers , 
d'après  eux,  de  Scaramanga,  de  Gonstantinople,  n'ont  pu,  au 
préjudice  de  Scaramanga,  de  Marseille,  qui  ne  leur  doit  rien 
et  en  ne  justifiant  pas  que  les  frères  Scaramanga  sont  associés, 
et  que  les  deux  maisons  de  Gonstantinople  et  de  Marseille 
n'en  font  qu'une,  arrêter  des  marchandises  ou  soit  leur  prix, 
qui  auraient  été  expédiées  par  un  connaissement  régulier  par 
Scaramanga,  de  Gonstantinople,  à  Scaramanga,  de  Marseille; 
d'où  la  conséquence  que  la  susdite  saisie-arrêt  aurait  été  faite 
à  non  domina  t 
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Attendu  ^  au  surplus,  qu  il  est  établi  que  Scaramanga.  de 
Marseille,  avait  vendu,  ^  sou  arrivée,  les  marchandises  dont 
s'agit,  pour  être  payées  comptant,  à- Glmmig  fi  ères  et  fils  de 
Piot  le  jeune,  et  en  avait  reçu  le  prix  de  ceux-ci  en  un  mapdat 
de  caisse  sur  Alphonse  Rey,  banquier,  et  dont  Roux  de  Frais- 
sinet  et  G*°.,  sont  porteurs,  comme  l'ayant  acquitté; 

Attendu  qu  il  est  d'usage  en  commerce  et  notamment  sur 
la  place  de  Marseille,  que  ces  mandata  de  caisse  qui  sd  trans- 
mettent manuellement  équivalent  à  du  comptant  ; 

Attendu  que  ftoux  de  Fraissinet  et  Comp.  ,  porteurs  du 
mandat  dont  sagit ,  ont  incontestablement  droit  d'en  demafi^ 
>der  le  paiement  à  Alphonse  Rey  et  à  Scaramanga ,  de  Mar- 
seille ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  d'in- 
compétence proposées  par  G.  Hava  et  Comp, ,  dont  ils  sôftt 
démis  et  déboutés  ,  retient  la  matière  ;  et  statuant  au  fond  ; 
faisant  droit  à  la  demanda  de  Roux  de  Fraissinet  et  Comp.,  à 
rencontre  de  Scaramanga  ,  de  Marseille,  et  d'Alphons.e  Rey, 
les  condamne  solidairement  au  paiement,  en  faveur  desdits 
Roux  de  Fraissinet  et  Comp.,  et  ce,  nonobstant  la  saîsie-arrét 
consignée  en  leur  main  par  lesdits  G.  Hava  et  Comp.,  laquelle 
est  déclaiée  nulle  ,  et  en  tant  que  de  besoin  soulevée  $  du  Ifi 
somme  de  fr.  8,8i5  90,  montant  du  mandat  de  caisse  dont 
s'agit,  ainsi  quaux  intérêts  de  droit  de  ladite  somme  ;  quoi 
fesant  lesdits  Alphonse  Rçy  et  Scaramanga  ,  bien  et  valable- 
ment déchargés  et  libérés,  autrement  contraint^^  conds^mne 
G.  Hava  et  Comp.  aux  dépens  envers  toutes  les  parties  ; 
ordonneTexécution  provisoire  du  présent  moyennant  caution. 

Du  i3  août  i856.  —  Prés,  M.  Jauffret,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Albànely,  pour  Roux  de  Fraissinet  et  Comp.  ;  Estran" 
GiN ,  pour  G.  Hava  et  Comp.  ;  Segonp  ,  pour  A.  Rey  5 
HoRNBOSTEL ,  pour  Scaramanga. 


Plombs. — Usage. — Frais  de   portefaix.  —  Consignatairk 
—  Pesage  par  peseur  public. 

En  matière   de  chargements  de  plonih^  tu$agê  de  la  fluce 
de  Marseille  met  à  la  charge  du  consignataire  d«  la  maf- 
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dumiisi  Ui  fraU  des  portefaix  employés  au  pesage.  En  con- 
séquence, le  capitaine  qui  use  du  droit  qu'Uad'exiger  le  pesage 
par  peseur  public,  ne  peut  être  tenu  de  supporter  que  la  demie 
des  frais  de  peseur,  et  non  les  frais  de  portefaix,  que  ce  mode 
de  pesage  n'a  pas  rendus  plus  considérables, 

(Ghjlix  Bayan  et  Gomp.  ,  contre  capitaine  Moyon  )• 

Le  navire  les  Trois-Maria ,  capitaine  Moyon,  arrive  à 
Marseille  avec  un  chargement  de  plomb ,  à  la  consignation 
de  Ghaix  Brjan  et  Comp.  ;  le  capitaine  exige  qiie  la  mar- 
chandise soit  pesée  par  peseur  public.  Les  frais  du  peseur 
s* élèvent  à  fr.  77  ,  dont  le  capitaine  offre  de  supporter  la 
moitié.  Ghaix  Bryan  et  Gomp.  prétendent  qu'il  doit  supporter 
en  outre  les  frais  de  portefaix  faits  pour  mettre  la  marchan- 
dise sous  la  balance  du  peseur  public  ;  ils  le  citent  en  consé- 
quence en  paiement  de  la  somme  de  fr.  168  35.  A  l'audience, 
le  capitaine  réitère  son  offre  de  payer  la  demie  des  frais  de 
peseur. 

Jugement. 

Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  pris  parle  Tri«- 
bunal,  qu'en  matière  de  plomb ,  les  frais  de   portefaix  au 

1)esage  sont,  dans  l'usage,  à  la  charge  dn  consignataire  de 
a  marchandise ,  d'où  la  conséquence  que ,  dans  Tespéce , 
l'exigence  du  capitaine  Moyon  9  qui  était  d'ailleurs  dans  som 
droit  de  faire  peser  par  peseur  public^  n'a  augmenté  en  rien 
vis-àvis  de  Ghaix  Bryan  et  Gomp.  les  frais  de  pesage,  d'où 
la  conséquence  encore  que  l'offre  faite  par  le  capitaine  de 
payer  la  demie  des  frais  du  peseur  est  satisfactoire; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  au  bénéfice  de  Toffre  faite 
par  le  capitaine  Moyon,  laquelle  est  déclarée  satisfactoire  et 
à  la  charge  de  la  réaliser,  déboute  Ghaix  Bryan  et  Gomp,  de 
leur  demande,  avec  dépens. 

Du  211  mat  r856.  —  Pr^i.  M.  Pourtal.  —  Ptetd.  MM. 
LscouET,  pour  Ghaix  Bryan  et  Gomp. —  Gournano,  pour 
le  Capitaine. 
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Effft   de  commehgb.  —  Endossement  après  échéance.  — 
Translation  de  propriété. 

L'endossement  donné  après  l'échéance  de  V effet  de  commerce  est 
réguUer,  et  opère  la  translation  de  la  propriété ^  totU  aussi  bien 
que  celui  donné  antérieurement  (ij, 

(  Favre  Humbbet  bt  Gomp.,  contre  Gazanion  ). 

Jugement. 

Atténdn  que  Topposîtion  formée  par  le  sieur  Gazanion  au 
jugement  de  défaut  rendu  à  son  encontre  par  le  Tribunal  de 
céans,  le  \ingt-sept  février  dernier,  au  profit  .de«  sieurs 
Faure  Humbert  et  Gomp.,  a  été  faite  dans  les  délais  et  aux 
formes  de  droit; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  la  dame  Gazanion  ,  épouse 
Fournier,  est  autorisée  par  son  mari;  que,  par  suite  elle 
pouvait  régulièrement  endosser  le  billet  dont  s*agit  aux  sieurs 
Faure  Humbeit  et  Gomp.  ; 

Attendu  que  Tarticle  i36  du  Gode  de  Gommerce  dispose 
d'une  manière  générale  et  absolue  que  la  propriété  des  lettres 
de  change  se  transmet  par  voie  d'endossement,  sans  établir 
aucune  distinction  entre  le  cas  où  Tendossement  serait  an- 
térieur et  celui  où  il  serait  postérieur  à  Téchéance  ;  que,  par 
suite ,  ainsi  qu  il  a  été  déjà  reconnu  par  de  nombreux  arrêts , 
Fendossement  donné  après  échéance  doit  être  considéré 
comme  régulier  ;  qu*en  conséquence ,  l'exception  invoquée 
par  Gazanion  ue  saurait  être  admise; 

Attendu  que  le  sieur  Gazanion  père  n  a  nullement  justifié  que 
Faure  Humbert  et  Gomp.  ne  soient  pas  tiers- porteurs  sérieux 
du  billei;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  conclu-- 
sions  prises  par  Gazanion^  qu*au  contraire,  la  demande  de 
Faure,  Humbert  et  Gomp.  doit  être  admise; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  reçoit,  en  la  forme  seulement, 
le  sieur  Gazanion  en  son  opposition ,  et  de  même  suite,  faisant 
droit  à  la  demande  de  Faure  Humbert  et  Gomp.,  confirme  le 
jugement  du  vingt-sept  février  dernier  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions ,  avec  plus  grands  dépens. 

Du  a3  juillet  i856.  —  Préh.  M.  Vaïsse  ,  juge.  —  Plaid.  MM. 
Bouge,  pour  Faure  Humbert;  Metnier,  pour  Gazanion. 

(1)  C'est  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation.  Yoir  le.  partie  du  prés, 
vol ,  p.  2i,  et  le  Droit  du  18  aoèi  1856 ,  relatant  un  nouvel  arrêt,  Chambre 
des  requêtes,  rendu  dans  le  même  sens,  et  à  la  date  même  du  18  août. 
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Déchargement. —  cargaisokl  d  arachides. —  Frais  divers. 

—  Usage. 

D'après  l'usage  du  port  de  Marseille,  le  prix  de  un  franc  par 
tonneau  de  i  ooo  kilog.  que  le  capitaine  paye  aux  entrepre- 
neurs de  déchargement  des  cargaisons  d'arachides ,  les  oblige  à 
déverguer  le  navire,  à  l'amarrer  à  quai  et  à  laver  la  cale, 

(Piastre  contre  capitaine  Porcher  ). 

Jugement. 

Attendu  que ,  d'après  Tusage ,  dans  le  prix  de  i  fr.  par 
tonneau  de  looo  kilog.  que  l'on  paye  à  un  entrepreneur  de 
déchargement  d'une  cargaison  d'arachides,  sont  compris  les 
frais  pour  zléverguer  le  navire ,  l'amarrer  à  quai ,  laver  la 
câle  et  autres  qui  composent  la  note  de  fr.  35 1  dont  Fiaslre 
demande  le  paiement  au  capitaine  Porcher,  pour  le  déchar- 
gement de  la  cargaison  du   navire  VÀrchibal  ; 

Que  cette  cargaison  étant  de  186  tx.  de  1000  kilogs  cha- 
que ,  il  ne  serait  du  au  (^apilaiue  Fiaslre  que  fr.  186  ;  qu'ayant 
reçu  sur  les  fr.  35i  46,  montant  de  sa  note,  fr.  189  k6  , 
au  lieu  de  rester  créancier  de  fr.  162  qu'il  réclan\e  pour 
solde,   il  aurait,  au  contraire  à  restituer  3  fr.; 

Par  ces  molifs  ,  le  Tribunal  ,  sans  s'arrêter  à  la  demande 
de  Fiaslre  à  Tencontre  du  capitaine  Porcher,  dont  il  est 
démis  et  déboulé,  a  mis  et  met  sur  icelle  ledit  capitaine 
hors  d'instance  et  de  procès,  avec  dépens. 

Du  25  juillet  i856.  —  Prés»  M.  Jauffret  ,  juge.  —  Plaid, 
MIVLLaurin,  pour  Fiaslre  ;  Lecourt,  pour  le  Capitaine, 


Capitaine.  —  Obligation  de    délivrer  la  marchandise  a 
QUAI.  — Débarquement  opéré  au  Frioul.  —  Frais  a  la 

CHARGE  DE    LA  CARGAISON. 

Le  capitaine ,  quoique  tenu  de  délivrer  à  quai  les  marchandises 
composant  sa  cargaison,  ne  saurait,  lorsqu'à  raison  de 
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lêur  nature  ti  par  ordre  de  l'autorité  compétente ,  il  a 
été  obligé  de  quitter  le  port  de  Marseille  pour  aller  débarquer 
au  Frioul ,  siq)porler  les  frais  qu'entraîne  pour  le  consigna^ 
taire  ce  débarquement  exceptionnel, 

(Malbos  Durand  Michel  Drocheet  Comp.  contre 
Capitaine  Senno. 

Jugement. 

Auendu  que  le  capitaine  Senno ,  en  transportant  de  Ka- 
niiech  dafts  le  port  de  Marseille  ,  les  marchandises  qui  lui 
avaieni  été  remises  dans  oe  premier  port.^  a  rempli  toutes 
les  obligations  que  son  connaissement  lui  imposait  ; 

Que  si ,  à  raison  de  la  nature  des  marchandises  qu  il  de- 
vait, d'après  les  usages,  consigner  à  quai  aux  sieurs  Malhos 
Durand  Michel  Droche  et  Comp.  qui  eu  éiaienl  les  consigna- 
taires,  il  a  été  obligé,  d'ordre  de  l'autorité  corapétenle,  de  se 
rendre  au  Frioul  pour  en  opérer  le  débarquement,  les  frais 
que  ce  transport  et  débarquement  pourront  occasionner, 
ne  sauraient  être  à  la  charge  du  capitaine  ; 

Qu'il  est  en  effet  dérègle,  à  moins  de  convention  expresse, 
que  les  frais  faits  pour  la  marchandise  restent  â  son  compte, 
comme  les  frais  faits  pour  le  navire  sont  supportés  par  l'ar- 
mement ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribimal  déboute  Malbos  Durand,  Michel 
Droche  et  Comp.  de  leur  demande  à  Tencontre  du  capi- 
taine Senno,  et  met  sur  icelle  ledit  capitaine  hors  d'instance 
et  de  procès. 

Du  28  août  i836.  —  Prés.  M.  Pourtal.  —  Plaid.  MM.  Ber- 
GASSE,  pour  Malbos  Durand  et  Michel  Droche;  Hornbostél  , 
pour  le  Capitaine. 


assùhancb  maritime.  -»—  abandon  du  navire  et  du  fret. 
—  Délaissement  aux  assureurs  sur  corps.  —  Délai*  — , 
Validité  du  délaissement. 

V abandon  du  navire  et  du  fret  fait  par  le  propriétaire^  aux  ter- 
mes de  l'art.  2 1 6  Code  Comm. ,  pour  s'exonérer  d*un$  d£tte  in 
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navire,  constitue  un  cas  de  perte  totale  donnant  ouverture  au 
délaissement  (i). 
Le  délai ,  pour  effectuer  le  délaissement  dans  cette  circonstance, 
prend  cours  f  non  du  jour  où  V assuré  propriétaire  du  navire  a 
eu  connaissance  des  événements  de  mer  à  la  suite  desquds  il 
a  fait  t abandon,  mais  du  jour  seulement  oùVabandon  même 
a  été  fait. 

(Jacques  aîné  Chighizola  et  Comp.  contre  Assureurs  sur 

CORPS  DU  NAVIRE  l'EuGÈNe). 

.  Le  II  décembre  i8^3,  Jacques  aine  Chighizola  et  Comp. 
font  assurer  à  Gênes  F.  70,000  sur  corps  du  navire  YEugéne, 
capitaine  Pierrhugues  ;  le  11  novembre  1 854,  ils  font  assurer 
F.  170,000  sur  facultés  du  même  navire.  Ces  assurances  sont 
prises  pour  un  voyage  de  Haïti  à  Marseille  ou  au  Havre.  Dans 
le  cours  de  sa  navigation ,  le  capitaine  de  VEugéne  est  forcé, 
par  des  événements  de  mer,  de  relâcher  à  Santiago  de  Cuba. 
Le  navire  ayant  besoin  d*être  réparé  et  les  fonds  manquant 
pour  payer  les  dépenses  de  la  relâche  et  les  réparations ,  le 
capitaine  vend  une  forte  partie  des  marchandises  de  la  car- 
gaison. Cette  vente  constituant,  pour  Jacques  aîné  et  Comp., 
une  pertede  plus  des  3/4,  ils  font  le  délaissement  à  leurs  assu* 

(1)  Il  a  été  plus  d'une  fois  jagé  ou  enseigné,  conformément  à  ce  que  décide 
le  jugement  que  nous  rapportons,  que  le  délaissement  dont  s'occupe  l'article 
369  Code  Comm.  et  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  de  l'articte  216,  sont  deux 
actions  parfaitement  distinctes  et  qui  peuvent  s'exercer  concurremment  (V. 
notamment  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  12  août  1 822,  Journ.  d'i  Pa'Ais, 
t,«xyil,p.  563;  Dalioz,  nouvelle  édition,  voDroit  maritime,  n"  221et'2'iO0). 
Mais  ces  décisions  avaient  en  vue  le  cas  où  le  propriétaire,  après  avoir  fait 
délaissement  aux  assureurs  surcorps,fesait  abandon  du  navire  et  du  fret  aux 
créanciers  de  l'armement.  Ici ,  le  cas  inverse  se  présente.  C'était  l'abandon 
du  navire  et  du  fret  fait  aux  créanciers  qui  constituait ,  pour  l'assuré  ,  la 
perte  totale  et  donnait  ouverture  au  délaissement.  On  n'indiquait  aucun  pré^ 
cèdent  directement  applicable  k  la  situation,  mais  on  se  prévalait ,  dans  l'in- 
térêt de  l'assoréy  de  la  jurisprudence  d'après  laquelle  l'abandon  du  navire  et 
du  fret  ne  doit  pas  comprendre  les  assurances  faites  sur  corps  (V.  notam- 
ment ce  Rec,  t.  XII,  1-163)»  jurisprudence  corroborée  par  le  rejet,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  4  juin  1841  »  d'un  amendement  proposé  à  la  Chambre 
des  Pairs  pour  faire  comprendre  le  montant  des  assurances  dans  l'abandon  du 
navire  et  du  fret. 
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reurs  sur  facultés.  Diverses  difficultés  s^elèvent  à  ce  «ujet 
(i),  elles  se  terminent  par  l'acceptation  de  l'abandon  de  la 
part  des  assureurs.  Les^assureurs  sur  facultés  étaient,  pat*  suite 
de  ce  délaissement ,  investis  des  droits  que  la  vente  des  mar- 
chandises dans  les  circonstances  indiquées  ci  dessus,  avait  fait 
naître  contre  rarmement  du  navire. 

Pour  s'exonérer  de  la  dette  dont,  en  leur  qualité  d'arma- 
teurs et  de  propriétaires  de  VEygêne  ,  ils  étaient  tenus  envers 
les  assureurs  sur  facultés  ,  Jacques  aine  Chighizola  et  Comp. 
leur  font  abandon  du  navire  et  du  fret ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 216  Code  Gomm.  Cet  abandon  ,  à  la  date  du  25  février 
i856,  est  accepté  par  les  assureurs. 

Enfin,  le  16  mai,  Jacques  aîné  Chighizola  et  Gomp.,  consi- 
dérant la  dépossession  entraînée  par  l'abandon  dont  il  s'agit 
comme  un  cas  de  perte  totale ,  font  délaissement  du  navire 
YErgène  à  leurs  assureurs  sur  corps,  et  les  citent  en  validité  du 
déliiîssement,  et  en  paiement  des  F.  70,000 ,  montant  de  la 
valeur  assurée. 

Les  assureurs  opposent  à  cette  demande  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  le  délaissement  n'aurait  pas  été  fait 
dans  le  délai  légat.  D'après  eux  ,  le  point  de  départ  du  délai 
dans  lequel  le  délaissement  aurait  du  être  effectué,  devait  être 
l'époque  à  laquelle  les  événements  de  mer  à  la  suite  desquels 
l'abandon  du  navire  et  du  fret  avait  été  fait  étaient  arrivés  à 
la  connaissance  de  l'assuré,  et  non  l'époque  où  cet  abandon 
lui-même  avait  été  réalisé.  En  prenant  ce  point  deHépart  indi- 
qué parles  assureurs ,  le  délaissement  de  Jacques  aîné  Chi- 
ghizola et  Comp.  était  tardivement  effectué. 

Au  fond  ,  ils  soutenaient  que  l'abandon  dunavîre  et  du  fret 
ne  constituait  pas  un  cas  de  perle  donnant  ouverture  au  dé- 
laissement; que  l'assuré,  en  fesant  cet  abandon^  avait  usé  d'une 

(i)  Nous  avons  rapporté  ci-dessus,  même  partie,  p.  73  et  74,  un  juge- 
ment  du  Tribunal  de  Marseille  et  un  arrêt  de  la  Cour  d'Ait  rtndus  sur 
une  question  de  compétence  dans  les  contestations  soulevées  par  ce  délai  - 
sèment. 
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fàcuUë  donl  il  aurait  pu  ne  pas  user;  que  c'était  donc  là  un 
acte  de  dépossession  volontaire  de  sa  part  et  non  pas  une 
perte  amenée  par  des  événements  de  mer,  sans  participation 
de  sa  volonté,  malgré  lui,  et  dont  ses  assureurs  lui  devraient 
indemnité  ;  que,  en  oulre,  faire  délaissement  aux  assureurs  sur 
corps  d'un  navire  dont  il  s'était  déjà  dépouillé  par  l'abandon 
fait  aux  assureurs  sur  facultés,  était  ne  rien  délaisser  aux  pre- 
miers, c'était  ne  leur  transporter  aucun  droit;  un  pareil  dé- 
laissement était  dérisoire  et  ne  pouvait  avoir  de  valeur. 

JUGEMENT. 

Allendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  que,  le  1 1  décembie  i853 
et  par  police  dudit  jour,  dûment  enregistrée  le  g  mai  dernier, 
les  sieurs  Jacques  aîné  Gliigliizola  et  Comp.,  propriétaires  et 
armateurs  du  navire  VEugène  ^  capitaine  Pierrhugues,  firent 
assurer,  à  Gènes,  la  somme  de  F.  70,000  sur  corps  dudit  na- 
vire, pour  un  voyage  d  Haïti  à  Marseille  ou  au  Havre  5 

Attendu  qu'il  est  également  établi  que  ,  par  police  <lu  i  i 
no^embre  i854,  visée  pour  timbre  et  enregistrée  à  Marseille 
le  Cil  novembre  i8o4?  les  sieurs  Jacques  aîné  Chigliizola  et 
Comp.  ,  propriétaires  du  chargement  du  navire  l'Eugem^ 
firent  assurer  ,  à  Gênes,  pour  le  même  voyage,  la  somme  de 
F.  160,000  sur  facultés  dudit  navire  ; 

Attendu  que  c'est  en  l'état  de  ces  deux  assurances  que  le 
navire  ['Eugène  ,  par  suite  d'événements  de  sa  navigation,  fut 
obligé  de  relâcher  à  Santiago  de  Cuba  ,  où  le  capitaine  Pier- 
rhugues  ,,  pour  payer  les  dépenses  occasionnées  par  la  relâche 
elles  réparations  qui  furent  faites  au  navire,  vendit,  après 
autorisation  ,  i,5oo  sacs  café  fesant  partie  de  sa  cargaison  et 
eu  dépassant  les  trois-quarts  ,  perte  qui  donnait  ouverture 
au  délaissement  de  la  purt  de  l'assuré  aux  aiisureurs  desdits 
cafés  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  cette  vente  dont  le  produit  a 
profité  au  navire  VEngêne  y  les  assureurs  sur  facultés  ont  été 
créanciers  de  l'armement  d'une  somme  de  F.  91,000  ,  mon- 
tant de  la  valeur,  à  Marseille,  de  la  partie  des  i,5oo  sacs  com- 
péiant  au  navire  ,  créance  dont  Jacques  aîné  Chighizola  et 
Comp.  avaient  le  droit  de  s'exonérer  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret  ; 
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Attendu  qae  c'est  en  l'état  de  ces  droits  respectifs  des  par- 
ties que  Jacques  aîné  Chighizolaet  Comp.  ont  fait  délaisse- 
ment des  facultés  de  VEugéne  à  leurs  assureurs,  le  2i  novem- 
bre i855  ,  et  que  ceux-ci  ont  accepté  ledit  délaissement ,  le 
32  février  i856,  en  réclamant  de  leur  assuré  la  susdite  somme 
de  F.  91,000,  et  que,  pour  s'exonérer  de  ladite  réclamation, 
Jacques  aîné  Chighizola  et  Comp.  ont  fait  abandon  du  corps 
eldn  fret'du  navire  l'Eugène  à  leurs  assureurs  sur  facultés,  le 
a 5  février  iSSpj 

Attendu,  endroit,  que  l'abandon  faiten  vertu  de  l'art.  216 
Code  Comm.,  uniquement  pour  payer  une  dette  provenant 
d'événements  *de  navigation  à  la  charge  des  assureurs  sur 
corps  ,  constitue,  pour  l'assuré  ,  la  dépossession  de  la  chose  , 
et,  par  suite,  une  perte  totale  doimant  ouverture  au  délaisse- 
ment (art.  369  G.  comm.)  j 

Que  le  délai  de  6  mois  que  l'art.  3^3  accorde  à  l'assuré 
pour  l'action  en  délaissement  ne  peut  courir  que  du  jour  où 
a  eu  lieu  le  fait  dormant  ouverture  au  délaissement,  ou  soit  , 
dans  l'espèce,  du  25  février  i836,jour  de  l'abandon  aux  assu- 
reurs sur  facultés  ; 

Attenduquele  délaissement,  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
369  et  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  autorisé  par  l'ait.  216, 
sont  deux  aelions  distinctes  qui  peuvent  s'exercer  concur- 
remment ; 

Le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  prises  p^r  les 
assureurs  sur  corps  du  navire  l'Eugène^  dont  ils  sont  démis 
fil  déboutés,  fesant  droit,  au  contraire,  à  la  demande  de  Jac- 
ques aîné  Chigbizola  et  Comp., déclare  valable  le  délaissement 
par  eux  fait ,  le  16  mai  dernier,  du  corps  du  navire  l' Eugène  , 
et  condamne,  en  conséquence,  lesdits  assureurs  ,  chacun  en 
clroit  soi  et  pour  le  risque  par  eux  pris,  au  paiement  de  la 
somme  de  F.  70,000  ,  sous  la  déduction  de  l'escompte  de  3 
p.  100,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens;  ordonne 
rexécution  provisoire  du  présent  moyennant  caution. 

Du  22  août  i856.  —Prés.  M.  Pourtal.  —  Plaid  MM. 
HôRNBOSTEL, "pour  Jacques  aîné  Chighizola  et  Comp.;  Mas- 
soL-D*ÀNDRÉ,  pour  les  assureurs. 
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CoMPBTEitGE.  —  Étrangers.  —  Domicile  défait  en  Franck. 
—  Trataxix  exécutes  en  France. 

Bien  que  les  Tribunaux  français  ne  doivent  la  jtistice  qu'aux 
nationaux,  néanmoins  ils  peuvent  se  déclarer  compétens  pour 
statuer  sur  des  contestations  entre  étrangers ,  lorsqu'il  s'agit 
d'étrangers  ayant  de  fait  et  depuis  long-temps  leur  domicile  en 
France ,  et  que  le  débat  porte  sur  des  travaux  à  exécuter 
par  eux  en  France.     . 

(  mortara  contre  moffeo  ). 

Jugement. 

Vu  les  articles  4^0  du  code  de  Proc,  civ.  et  63 1  du  Code 
de  commerce  ; 

Attendu  que,  bien  que  les  Tribunaux  français  ne  doivent 
la  justice  qu  aux  nationaux  ,  néanmoins  ne  s  agissant  pas 
dans  l'espèce  d'une  incompétence  absolue,  et  prenant  en 
considération  le  domicile  de  fait  depuis  grand  nombre  d'an- 
nées des  deux  parties  à  Marseille ,  où  ils  ont  exploité  et 
exploitent  encore  leur  industrie  comme  adjudicataires  de 
divers  travaux  pour  le  compte  même  du  gouvernement  ou 
de  la  ville,  Tembarras  dans  lequel  se  trouverait  Mortara 
pour  se  faire  rendre  justice  si  sa  demande  e«t  fondée,  et  enfi^d 
que  c'est  à  Marseille  et  par  un  ingénieur  français  qu'ils  ont 
été  chargés  des  travaux  qui  donnent  lieu  à  la  demande  dont 
s'agit  ; 

Le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  au  déclinatoire  proposé  par 
Mofféo  envers  la  demande  de  Mortara ,  retient  la  matière 
et  ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond  à  l'au- 
dience du  ao  du  courant ,  à  laquelle  la  cause  est  renvoyée  ; 
condamne  Mofféo  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  5  août  i856.  *-  Pris.  M.  Jauffret,  juge.  —  Plaid.MM, 
GouRNAND  pour  Mortara  ;  Glariond  pour  Mofféo. 
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Capitaine.  —  Marorandises  portées  dans  le  connaisse- 
ment. —  Délivrance  incomplète.  —  Responsabilité.  — 
Défaut  de  protestation.  —  Fin  de  non-recevoir  non 
applicable.  —  Affreteitr  principal  non  responsable  des 
fautes  du  capitaine. 

La  responsahiliié  du  capitaine,  pour  les  marchandises  dont  il  s'esî 
chargé ,  ne  cesse  que  par  la  décharge  du  connaissement  ou  par 
un  cas  de  force  majeure;  elle  n'en  subsiste  pas  moins  quoique  U 
destinataire  ne  se  soit  pas  présenté  dans  les  24  heures  de  l'arrivée 
du  navire ,  ainsi  quil  y  était  tenu  aux  termes  du  connaisse^ 
ment,  pour  recevoir  sous  palan  ses  marchandises  (  i  ) . 

La  fin  de  non-recevoir  établie  par  Vart.  433  C.  Com.  contre 
(action  pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  lorsque 
celle-ci  a  été  reçue  sans  protestation ,  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  il  s'agit  d'une  action  pour  déficit  dans  la  quantité  des 
marchandises  délivrées  par  le  capitaine  (1). 

L'affréteur  principal  ne  saurait  être  responsable,  envers  les  soms- 
affréteurs,  des  fautes  du  capitaine  choisi  par  l'armateur , 
notamm^ent  de  la  délivrance  incomplète  des  marchandises  char^ 
gées  par  le  sous^ffréteur  (3) . 

(i)  y,  ci-après  p.  277  les  décisions  rendaes  dans  des  espèces  où  le  con* 
naissement  énonçait  que  si,  dans  les  24  heares  de  l'arrivée  du  navire,  le 
destinataire  ne  se  présentait  pas  pour  retirer  sa  marchandise  et  en  payer  le 
treU  elle  serait  mise  en  magasin  à  ses  frais  et  risques. 

(2)  Le  Tribunal  a  posé  te  même  principe  dans  un  Jugement  postérieur  k 
celui-ci.  rendu  le  30  octobre  1856,  au  profit  d'Olivier  frères  et  Simon  contre 
P.  E.  Caillol  etComp.  et  Bazin.  En  sens  contraire,  voir  prés.  vol.  p«  232 
ci-dessus.  Consuler  de  plus  ce  rec.  1846-1-253  et  1836-1-133,  139. 

(3)  Jug.  conf.  du  Trib.  de  com.  de  Bordeaux,  prés.  vol..  2«  part.,  p.  121. 
Nous  devons  toutefois  indiquer  que  notre  Tribunal  a  décidé  le  contraire,  dans 
le  jugement  du  30  oct.  1856,  cité  dans  la  note  précédente  et  rendu  à  Toccasioa 
de  marchandises  chargées. sur  le  navire  Withley  Park,  affrété  par  Bazin  de 
P.  E.  Caillol  etcomp.,  dans  les  mêmes  conditions  que  le  Normanby.  Yoiei 
les  motifs  de  celte  décision  contraire:  «  Attendu  que  Ch.  et  Aug.  Bazin, 
«  nolisataires  du  Whitley  Park  et  sous-nolisant  eux-mêmes,  comme  arma- 
«  teurs ,  ce  navire,  se  menaient  vis-à-vis  des  chargeurs,  par  le  fait  de  ce 
«  sous-nolisement,  au  lieu  et  place  des  propriétwes  du  navire,  et  devenaient, 
«f  par  suite,  comme  ces  derniers,  responsables  des  faits  du  capitaine,  au  profit 
«  du  chargeur.  »  Le  Tribunal,  tout  en  condamnant  Ch.  et  Aug.  Bazin  envers 
le  chargeur,  pour  la  valeur  de  la  marchandise  non  consignée  au  destinataire, 
leur  a  pourtant  accordé  garantie  contre  P.  £.  Caiilol  et  Comp.,  fréteurs  du 
navire  dont  ils  représentaient  les  propriétaires. 
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(GVIBÀL   COIVTRE  CAPITAINE  GrIGS  j     P.    E.  CaILLOL   ET  G"., 

G.  ET  A.  Bazin.) 
•         Jugement. 

Attendu  qu  il  résulte  des  pièces  produites  que  Guibal  ont 
chargé  sur  le  navire  Normamby  ^  dont  Gh.  et  Aug.  Bazin 
n'étaient  que  les  affréteurs  (i),  lo  caisses  bougies  stéariques  en 
destination  pour  Kamiesch ,  à  prendre  sous  palan  dans  les 
si4  heures  de  Tarrivée  du  navire ,  par  Lassave ,  consignataire 
désigné  dans  le  connaissement; 

Qu'il  en  résulte  également  que,  sur  les  lo  susdites  caisses,  3 
seulement  ont  été  livrées  et  reçues  par  le  destinataire  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  222  du  Gode  de  Gommerce, 
le  capitaine  est  responsable  des  marchandises  dont  il  fournit 
connaissement  ^  que  cette  responsabilité,  qui  ne  cesse  que 
par  la  décharge  du  connaissement  et  les  cas  de  force 
majeure,  ne  saurait  s'induire  de  la  condition  du  connaissement 
de  prendre  la  marchandise  sous  palan  dans  les  a4  heures, 
d'où  la  conséquence  que  la  demande  de  Guibal ,  vis-à-vis  du 
capitaine  Grigs,  commandant  le  navire  Normamby,  en  paiement 
de  la  valeur  des  7  caisses  non-consignées ,  est  fondée  et  doit 
être  accueillie  ; 

Qu'il  en  est  de  même  de  la  demande  de  Guibal  à  l'encontre 
de  Gaillol  et  G*^  qui,  aux  termes  de  l'art.  221  du  même  Gode , 
et  comme  commissionnaires  des  propriétaires  du  navire 
Normamby ,  sont  responsables  des  fautes  du  capitaine  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  ; 

Que  la  fin  de  non-recevoir,  qui  est  opposée*au  nom  dudlt 
capitaine  et  des  sieurs  Gaillol  et  G'^  ,  et  tirée  de  l'art.  435  du 
même  Gode  (2),  ne  s'appliquant  qu'au  cas  d'avaries  h  la  marchan- 
dise, ne  saurait  recevoir  d'application  dans  Tespèce,  d'après 
les  principes  qui  veulent  que  les  fins  de  non-recevoir  qui  sont 
odieuses  et  de  droit  étroit,  doivent  être  restreintes  aux  cas 
pour  lesquels  elles  sont  nominativement  prononcées  par  la 
loi  ; 

(i)  Ch.  et  Aug.  Bazin  avaient  affrété  ce  navire  de  P.  E.  Caillol  et  Conip. 
agissant  comme  commissionnaires  des  armateurs,  pour  l'employer,  ainsi 
qu'ils  l'entendraient,  à  naviguer  dans  la  Mer-Noire,  moyennant  un  fret 
convenu  par  mois,  et  pour  la  durée  de  cinq  mois. 

(2)  Cette  fin  de  non-recevoir  était  basée  en  fait  sur  ce  que  le  destinataire 
avait  pris  livraison  des  3  caisses  bougies,  sans  signifier  de  protestation  à  rai* 
•on  de  la  non-délivrance  des  7  autres  qui  manquaient. 
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Attendu  que  Fart.  221  précité  ne  fait  peser  la  responsabilité 
des  fautes  du  capitaine  que  sur  les  propriétaires  du  navire  ; 
qu  elle  ne  saurait  donc  être  étendue  aux  affréteurs  du  navire, 
qui  non  seulement  ne  choisissent  pas  le  capitaine  du  navire 
qui  leur  est  ordinairement  imposé  par  le  propriétaire,  mais 
qui  ne  pourraient  user  encore,  dans  ce  cas,  de  la  faculté  que 
lart.  ai6  n'accorde  qu'au  propriétaire,  pour  s'exonérer  de 
cette  responsabilité;  d'où  la  conséquence  que  la  prétention  de 
Guibal  de  rendre  Ch.  et  Aug.  Baxin ,  simples  affréteurs  du 
Normaniby,  responsables  des  faits  du  capitaine  Origs,  ne  saurait 
être  accueillie; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  faisant  droit  à  la  demande  de 
A.  et  £m.  Guibal,  à  Pencontre  du  capitaine  Grigs  et  des  sieurs 
Caillot  et  C^^,  les  condamne  solidairement  au  paiement  en  leur 
faveur,  en  dernier  ressort  et  par  corps,  de  la  somme  de  F,  770, 
valeur  des  7  caisses  bougies  non-consignées,  et  c'est  avec 
intérêts  tels  que  de  droit  et  dépens;  déboute  lesdits  A.  et  Em. 
Guibal  de  leur  demande  à  Tencontre  de  Ch.  et  Aug.  Bazin , 
et  met  sur  icelle  ceux-ci  hors  d'instance  et  de  procès  avec 
dépens. 

Du  Sojuin  i856.  —  Prés.  M.  Jatjpfret  ;  Plaid.  MM.  Bro- 
QUiER  pour  Guibal  ;  Aigaro  pour  le  capitaine  et  P.  E.  Caillol 
et  C^'^.  ;  Lecourt  pour  Ch.  et  Aug.  Bazin. 


Stâries.  — Déchargement.  —  Permission  de  l'autorité.-— 
Venus  du  navire  a  quai.  — Point  de  départ. 

Lorsque  la  charte-partie  énonce  que  te  déchargement  du  navire 
H  fera  suivantVusage  du  port  de  destination,  dans  %m  certain 
nombre  de  jours  à  compter  de  celui  oiê  la  permission  de  Vau- 
torité  aura  été  obtenue ,  cela  doit  s  entendre  (  pour  h  port  de 
Uarseille  où  Vusage  est  que  la  marchandise  êoiê  délivrée  à 
qtÂai  )  >  à  compter  du  jour  où  le  capitaine  a  obtenu,  de  la 
direction  du  port,  la  permission  d'aborder  le  quai.  (1) 

(1)  V.  prés.  vol.  Ire  part.  p.  Ut,  décisions  contraires  reirdoe?  dans  le 
cas  de  charics-parties  indiquant  que  les  staries  coarront  dxï  jour  die  l'entrée 
du  naviie  en  libre  iiratiqoe  et  que  le  capitaine  se  conformera  aul  usages  dd 
lieu  où  le  navire  sera  déchargé.  Le  Tribunal  a  jogé  que  c'était  à  compter  dé 
radmissioQ  du  na\ire  en  libre  pratique  90it  du  dépôt  fait  par  H  eapitàine  dé 
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(  Gàpitainb  Gambnos  contks  Ghbistodulo.  ) 

Jugement. 

Attendu  qu*il  résulte  de  l'affrètement  passé  à  Galatz  entre 
le  capitaine  et  le  chargeur,  que  le  chargement  et  le  décharge- 
ment se  feraient  d*après  Fusage  respectif  des  lieux  où  ils  s'ef- 
fectueraient ,  après  avoir  obtenu  la  permission  de  Pautorité , 
et  que  le  capitaine  accordait  ai  jours  courants  de  starie  pour 
le  déchargement,  plus  5  jours  de  surestaries  au  prix  convenu 
pour  ces  derniers  de  i  pour  cent  sur  le  fret  ; 

Attendu  que,  d*après l'usage  delà  place,  le  capitaine  étant 
tenu  de  mettre  la  mjarchandise  à  quai,  les  jours  de  planches 
ne  doivent  commencer  que  du  jour  où  le  capitaine  a  obtenu 
de  Tautorité^  soit  du  bureau  du  port,  la  permission  d*abor- 
der  le  quai  ; 

Que,  dans  Tespèce,  celte  permission  étant  du  2 août,  ce 
n'est  que  du  lendemain  3 ,  que  les  jours  de  planche  ont 
pris  cours  ; 

Que  le  déchargement  ayant  été  terminé  le  23  juin,  l'a  donc 
été  dans  les  21  jours  accordés  parle  capitaine  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Gamenos 
de  sa  demande  à  TencoiUre  de  Christodulo,  et  met  celui-ci 
hors  d'instance  et  de  procès  avec  dépens. 

Du  3  septembre,  —  Prés. ,  M.  Pourtal,  —  Plaid. ,  MM. 
BouRNAT,  pour  le  Gapitaine  ;  Broquier,  pour  Ghristodulo. 


Stàribs.  —  Déchargement.  —  Payol  et  balayures.  — 
Surestaries. 

Le  navire  ne  doit  pas  être  considéré  comme  entièrement  déchargé 
et  n'est  pas  en  état  de  recevoir  la  visite  de  la  douane ,  taxU 
qu'il  reste  à  son  bord,  après  le  débarquement  des  marchandi-- 
ses  qui  composaient  sa  cargaison,  des  balayures  et  un  payol  à 
retirer.  Si  donc  ces  balayures  et  ce  payol  ne  sont  enlevés  par 

son  manifeste  en  douane,  et  doq  de  la  venue  du  navire  à  quai,  que  les  staries 
devaient  courir.  De  nouveaux  jugements  ont  été  depuis  rendus  dans  le  même 
sens  ;  nous  citerons  ceux  du  27  juin  iSÔQ,  capitaine  Bosio,  —  du  14  juillet 
1856,  capitaine  Santo  Guezzo,  —  du  10  septembre  1856,  capitaine  Ansaido, 
intervenns  dans  des  espèces  où  la  charte-partie  indiquait  comme  point  de 
départ  des  staries  Tobtention  du  permis  de  l'intendance  sanitaire,  ce  qui  a  en- 
core été  assimilé  an  dépôt  da  manifeste  en  douane. 
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l'affréteur  qu'après  U  délai  convenu  pour  U  déchargemem, 
des  iureslaries  sont  dues  au  capitaine. 
V  acheteur  de  marchandises  à  recevoir  du  bord  dîun  navire 
n'est  tenUj  sauf  convention  contraire,  de  prendre  livraison  qu'à 
quai  et  dans  le  délai  fixé  par  l'usage  de  la  place  pour  les  navi- 
res de  semblable  portée;  U  ne  saurait  donc  élre  lié  par  robti-- 
galion  que  son  vendeur  a  pu  contracter,  dans  la  charte-partie 
passée  avec  le  capitaine,  de  recetoir  la  cargaison  sous  palan 
et  d^en  effectuer  le  déchargement  dans  un  délai  plus  court  que 
celui  d'usage  (i);  —  sauf  le  droit  qu'à  toujours,  en  ce  cas,  le 
vendeur  de  devancer  la  venue  du  navire  à  quai  et  de  faire 
courir  contre  l'acheteur  le  délai  des  staries  d'usage,  en  trans-- 
portant  lui-même,  par  accons  et  à  ses  frais,  la  marchandise  à 
quai  (2). 

(Gapitainb   Stigligh   contre    Jacques   aine    Chighizola 

ET  GOMP.) 
JUGEMENT. 

Attendu  que  le  capitaine  Stiglich  est  arrivé  en  ce  port,  le 
3o  Juillet,  à  la  consignation  des  sieurs  Jacques  aîné  Chighi- 
zola et  Comp.,  en  Tétat  d'une  charte-partie  qui  ne  donnait 
à  ceux-ci  que  dix  jours  courants  de  staries  pour  le  décharge- 
ment; les  frais  de  déchargement ,  accons  et  portefaix  à  la 
charge  des  réceptionnaires; 

Attendu  qu  il  a  été  justifié  aux  débats  que  le  déchargement 
de  la  marchandises  proprement  dite  n  a  été  terminé  que  le 
vingt-trois  août  au  soir,  et  celui  de  la  balayure  et  du  payol, 
propriété  des  affréteurs,  que  le  vingt-six  août^ 

Qu'il  est  donc  dû  au  capitaine  Stiglich  cinq  jours  de  sures* 
taries  et  douze  jours  de  contre-surestaries; 

Attendu  que  la  cargaison  devant  être  prise  sous  palan,  aux 
frais  du  consignataire,  Jacques  aîné  Chighizola  et  Comp.  ne 
peuvent  s*exonérer  des  dommages-intérêts  dus  au  capitaine 
pour  retards  dans  Tenlèvement  soit  de  la  cargaison  propre- 
ment dite,  soit  des  balayures  et  du  payol,  qu  en  justifiant  d*un 
refus  de  livraison  de  sa  part,  ce  qu  ils  n*ont  pas  fait  dans 
Tespèce  ; 

(i)  Décis.  conf.  ce  rec.  185M-31.  J29,  274, 
(2}  Décis.  conf.  ce  rec.  1854-1-274. 
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Que^  dur^ste,  conformément  à  lajuriiprudenoe  du  Tribu- 
nal, le  navire  ne  peut  éire  considéré  comme  entièrement 
déchargé  tant  quil  ne  peut  subir  la  visite  de  la  douane,  ce 
qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'avant  qu*il  ne  reste  rien  absolu- 
ment à  bord; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  ^[arantie  de  Jacques  aîné 
Çhighizola  et  Comp.  contre  Conte  fils  aîné,  de  celui-ci 
contre  Théric  fils,  et  de  ce  dernier  contre  Feraud  et  Hon- 
tiorat; 

Attendu  que,  d*après  la  jurisprudence  constante  du  Tribu- 
nal, les  conditions  particulières  de  la  charte-partie  entre  le 
capitaine  et  TafTréteur,  ne  sont  point  opposables  aux  acheteurs 
de  Taffréteur,  qui  ne  sont  soumis  qu'aux  usages  de  la  place 
qui  leur  accordent  quinze  jours  ouvrables  à  partir  de  la  mise 
à  quai; 

Que  Timporteur  peut,  à  la  vérité,  devancer  ce  délai,  mais 
seulement  à  la  condition  de  faire  transporter  la  marchandise 
à  quai  par  chattes  ou  accons  à  ses  frais; 

Que;  dansTespèce,  ce  n'est  que  le  quatre  août  que  Jacques 
aîné  Çhighizola  et  Comp.  ont  fait  sérieusement  offre  de 
livrer  par  accons  $  que  le  délai  de  quinze  jours  ouvrables  au 
profit  des  acheteurs  n'expirait  que  le  vingt-deux  août; 

Que  le  relard  d'un  jour,  puisque  les  quantités  par  eux 
achetées  ont  été  reçues  le  vingt-trois  août,  sVxplique  suffi- 
samment par  le  défaut  de  poids  de  la  marchandise,  et  la 
perte  du  temps  employé  pour  sa  bonification; 

Que  les  acheteurs  n'avaient  à  recevoir  ni  la  balayure,  ni 
le  payoly  que  dès  lors  le  temps  employé  à  leur  débarque- 
ment reste  à  h  charge  de  Jacques  aîné  Çhighizola  et  Comp.^ 

Que  la  demande  de  Jacques  aîné  Çhighizola  contre  Conte 
fils  aîné,  n'étant  pas  accueillie,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper 
des  autres  garanties  au  procès; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  et  con- 
clusions prises  au  nom  de  Jacques  aîné  Çhighizola  et  Comp., 
faisant  droit  au  contraire  à  la  demande  du  capitaine  Stiglich, 
les  condamne  par  corps,  en  dernier  ressort,  au  paiement  en 
sa  faveur  de  la  somme  de  mille  deux  cent  soixante  francs 
pour  cinq  jours  de  surestaries  et  douze  jours  de  contre-suresta- 
ries,  avec  intérêts  de  droit;  déboute  lesdits  Jacques  aîné  Çhi- 
ghizola et  Comp.  de  leurs  fins  en  garantie  contre  Conte  fils 
aîné,  dit  n'y  avoir  lieu  de  s'occuper  dcts  autres  garanties  ; 
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condamne  lesdits  Jacques  aîné  Ghighizola  et  Comp.  aux  de- 
pens  enyers  toutes  les  parties. 

Du  4  septembre  i856.  —  Pr^5.  M.  E.  Richard,  juge. — 
Plaid.  MM.  Glariond,  pour  le  Capitaine  ;  Hornbostel, 
pour  Jacques  aîné  Cliighizola  et  Comp.  ;  Berthou  ,  pour 
Conte  fils  aîné. 


Contestation  entre  associés.  —  Arbitrage.—  Loi  du  17 
JUILLET  i856.  —  Société  antérieure  a  cette  loi.  -— 
Clause  compromissoire.  — Nullité. 

La  loi  du  l'y  juillet  iS5Q,  [i)  quia  prononcé  la  suppression  de 
l'arbitrage  forcé  en  matière  de  société ^  s'applique  aux  sociétû 
antérieures  à  celte  loi  aussi  bien  qu'à  celles  qui  n'ont  été  créées 
que  postérieurement. 

En  Vétat  de  cette  loi,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  frappée  de 
nullité  la  clause  compromissoire  insérée  dans  un  acte  de  société, 
si  la  stipulation  des  parties  sur  ce  point  ne  contient  pas  le$ 
énonciations  prescrites  par  V article  1006  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

(  Michel  de  Roux  contre  Rochaid  Dahdah.  ) 

Jugement. 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  nomination  d'arbitres  de 
Michel  de  Roux  : 

Attendu  que  la  loi  du  17  juillet  dernier,  en  abrogeant  les 
articles  5i  et  suivants  du  Code  de  commerce,  a  déféré  aux 
Tribunaux  de  commerce  le  jugement  de  toutes  contestations 
entre  associes  et  pour  raison  d  une  société  ; 

Que  cette  loi  est  générale  et  s'applique  aux  sociétés  anté- 
rieures comme  à  celles  créées  postérieurement  ; 

Qu'elle  n'admet  qu'une  seule  exception  dans  laquelle  les 
parties  ne  se  trouvent  pas  placées,  les  arbitres  n'ayant  pas 
élé  nommés  par  elles  ou  par  la  Justice  ; 

Attendu  que  la  compétence  ratione  materiœ  est  d'ordre  pu- 
blic, et  ne  peut  par  conséquent  dépendre  de  la  volonté  oa 
des  stipulations  des  parties  ; 


(1)  Y.  ce  Toi.  2me  part,  p,  iSSd. 
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Attendu  que  la  stipulation  invoquée  par  Michel  de  Roux , 
considérée  comme  clause  compromissoire  ,est  nulle  aux  ter- 
mes de  Tarticle  1006  du  Code  de  procédure  civile  ,  comme 
ne  désignant  ni  Tobjel:  du  litige  ,  ni  les  noms  des  arbitres  ; 

Que  sijde  telles  clauses,  en  matière  de  sociétés  de  commerce, 
étaient  valables  sousTempire  des  articles  5i  et  suivants,  c*est 
parce  que,  l'arbitrage  étant  forcé,  les  parties  n'avaient  aucun 
intérêt  à  s*en  prévaloir  ; 

Attendu  que,  par  Teffet  de  la  loi  sus  visée,  les  clauses  com- 
promissoires  sont  restées  sous  Tempire  du  droit  commun,  tel 
qu*il  est  établi  par  le  Code  de  procédure  civile  au  titre  des 
arbitrages  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  demande 
de  Michel  de  Roux,  fesant  droit,  au  contraire,  aux  con- 
clusions de  Rochaïd  Dahdah ,  retient  la  cause  et  ordonne 
que  les  parties  plaideront  au  fond  à  Taudience  du  18  dn  cou- 
rant ,  condamne  Michel  de  Roux  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  10  septembre  1806.  —  Prés,  M.  Pourtal.  —  Plaid.  MM. 
HoRUBOSTSi^,  pour  Michel  de  Roux;  MAURAïf  dj,  pour  Rochaïd 
Dahdah. 


Staries. —  Obligation  de  mettre  la  marchandise  a  quai. — 
Réception  en  transbordement  avant  la  venue  du 
navire  a  quai.  —  Point  de  départ  des  staries. 

Lorsque  la  charte^parlie  oUige  le  capitaine  à  mettre  la  marchan- 
dise à  quai  et  accorde  pour  le  déchargement  un  nombre  indiqué 
de  jours  de  planche,  qui  ne  doivent  courir  que  de  l'époque  de  la 
mise  à  quai,  la  réception  en  transbordement  que  le  consignalaire 
fait  à  ses  frais  d'une  partie  de  la  cargaison^  avant  la  venue 
du  navire  à  quai,  ne  le  prive  pas  du  bénéfice  de  la  stipulation 
de  la  charte-partie.  —  Le  capitaine  est  donc  mal  fondé,  en 
pareil  cas,  à  faire  courir  les  staries  du  jour  où  a  commencé  le 
transbordement,  si,  du  reste  ^  cette  dernière  opération  n'a  pas 
retardé  l'obtention  du  billet  de  mise  à  quai. 

(Capitaine  Romano  contre  Féraud  et  Honnorat  frères). 

jugement 
Attendu  que  le  capitaine  Romano^  commandant  le  navire 
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Autrichien  Olivo  est  arnTé  en  ce  port  le  sept  août  dernier, 

fortant  un  chargement  de  blé  à  la  consignation  des  sieurs 
éraud  et  Honnorat  frères;  que,  diaprés  les  accords  consentis 
lors  de  raffrétement  dudit  navire,  trente-cinq  j(#urs  ouvrables 
de  planche  avaient  été  accordés  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  ;  que  vingt-deux  jours  ayant  été  dépensés  au 
lieu  de  charge,  le  navire  Olivo  devait  accorder  treize  jours 
ouvrables  pour  le  déchargement  qui  devaitêtre  exécuté  suivant 
Tusage  de  la  place  ; 

Attendu  que,  d*après  ledit  usage,  les  siaries  ne  partent  que 
du  lendemain  du  jour  de  la  mise  à  quai  ;  que,  par  suite,  le 
capitaine  Romano  ayant  obtenu  le  billet  de  qnai  le  21  août, 
les  jours  ouvrables  pour  le  déchargement  commençaient  à 
courir  à  partir  du  vingt-deux  août  et  devaient  expirer  le  quatre 
septembriï  ; 

Que  c*est  vainement  que  le  capitaine  Bomano  veut  faire 
compter  les  jours  de  stariesdu  quatorze  août,  c'est-à-dire  du 
jour  où  les  sieurs  Féraud  et  Honnorat  frères  ont  fait 
transborder  une  partie  du  chargement^  qu*en  effet,  l'enlève- 
ment d'une  partie  de  la  cargaison  avant  l'époque  de  la  mise 
à  quai  et  aux  frais  du  consignataire,  ne  peut  priver  ce  dernier 
de  l'avantage  résultant  pour  lui  de  l'obligation  du  capitaine  de 
mettre  à  quai,  alors  que,  comme  dans  l'espèce,  ce  commence- 
ment de  déchargement  n'a  pas  retardé  l'obtention  du  billet  de 
mise  à  quai  ; 

Attendu  que  le  navire  Olito  a  été  complètement  débarrassé 
avant  l'expiration  des  jours  de  staries ,  que ,  par  suite  ,  la 
demande  du  capitaine  Romano  n'étant  nullement  justifiée 
ne  saurait  être  admise; 

Attendu  que  par  suite  du  rejet  de  la  demandedu  capitaine 
Romano  à  Tencontre  de  Féraud  et  Honnorat  frères,  la  demande 
en  garantie  de  ces  derniers  à  l'encontre  de  Debert  et  fils  frères, 
devient  sans  objet,  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'y  arrêter; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal ,  sans  s'anêter  ni  avoir  égard 
à  la  demande  du  capitaine  Romano ,  dont  il  est  démis  et 
débouté  comme  mal  fondé,  met  suricelle  les  sieurs  Féraud  et 
Honnorat  frères  hors  d'instance  et  de  procès,  avec  dépens. 

Ptt  n  septembre  i856. —  Prés.  M.  Jaufprbt,  juge.  —  Plaid. 
MM.  HoRNBOSTEL,  pour  le  Capitaine  ;  Onfroy,  pour  Féraud 
et  Honnorat,  Aicard,  pour  Delbert. 


(166) 


Compétence.  —  Constructions  faites  pour  le  compte  b'unb 
société  de  g(»mm£rge.  citation  devant  le  tribunal 

DE  commerce. 

La  juridiction  commerciale  est  compétente  pour  connaUre  d'une 
demande  formée,  contre  une  société  de  commerce,  par  un  entrC'- 
preneur  de  constructions ,  à  V effet  d'obtenir  paiement  des  four^ 
nitures  et  travaux  faits  pour  V édification  des  bâtiments  compris 
dans  le  capital  commercial  de  cette  société,  et  destinés  à  J  e«-. 
ploilation  de  son  industrie,  (i). 

(L.  Rabattu  contre  Falguiere  et  C**.) 

Falguière,  représentant  la  société  des  chanlierset  ateliers 
Marseillais  destinés  principaleinentà  la  construction  de  coques 
de  navires  ,  avait  mis  en  adjudication  les  travaux  et  fournitu- 
res à  faire  pour  Tédification  de  ces  chantiers  et  ateliers.  Louiê 
Rabattu  rapporta  cette  adjudication  qui  comprenait  les  terras- 
sements pour  nivellement  du  sol,  la  maçonnerie,  la  char^ 
pente,  la  menuiserie  «  la  serrurerie.  En  exécution  de  ses 
engagements ,  il  fît  des  travaux  et  fournitures  pour  une  va- 
leur considérable ,  et  fut  amené,  pour  obtenir  le  paiement 
d'un  solde  de  F.  70,000 ,  à  citer  Falguière  et  C**  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  Marseille.  Falguière  et  C**  ont 
opposé  un  déclinatoire  sur  lequel  il  a  été  statué  dans  les  ter- 
mes qu'on  va  lire. 

jugement. 

Sur  l'exception  d'incompétence  opposée  au  nom  des  sieurs 
Falguière  et  C*®  : 

(1)  Voir  dans  ce  sens  ,  Dalioz  v«  Acte  de  commerce  n*  215;  arrêt  de  Dijon 
du  14  août  1827.  Journal  du  Palais  t.  21,  p.  733;  arrêt  de  rejet,  cb.  civ.  du 
28  juin  1843  ,  Dalioz  1843-1-357;  et  surtout  arrêt  de  cassation  du  1]  avril 
1854  (Dalioz  1854-1-182}  qui  décide  que  «  la  juridiction  commerciale  est  com- 
pétente pour  connaître  d'une  demande  dirigée  contre  une  Compagnie  d'éclai- 
rage au  gaz,  en  paiement  de  la  fourniture  et  de  la  pose  des  totes  gaivaniséas 
servant  à  la  toiture  de  l'usine  ;  que  ce  ne  sont  point  \k  des  marchandises 
achetées  pour  l'usage  particulier  des  membres  de  la  Compagnie;  que  c'est  une 
dépense  sociale  par  son  objet,  figurant  dans  les  comptes  sociaux,  réclamée 
contre  le  gérant  eit  sa  qualité,  et,  sous  tous  ces  rapports,  commerciale  comme 
la  société  elle-même.  »  Y.  égAlemiot  U  nois  d«  Dtlloi  sor  cet  errél  et  les 
tuiorites  qu'il  cite* 
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Gonsidérani;  que  les  travaux  de  construction  exécutés  pour 
compte  d'une  société  commerciale,  ne  peuvent  être  considé- 
rés qii^  comme  dépenses  sociales  ,  figurant  dans  les  comptes 
sociaux  et,  sous  ces  rapports,  commerciales  comme  la 
société  elle-même  ; 

Attendu  que  des  travaux,  dont  le  sieur  Louis  Rabattu  fils 
réclame  le  paiement  aux  sieurs  Falguière  et  C*®,  ont  été  exé- 
cutés aux  bâtiments  dont  Taffectation  fait  partie  du  capital 
commercial  de  la  Compagnie  des  chantiers  et  ateliers  Marseil* 
lais,  dont  lesdits  Falguière  elO^  sont  gérants;  que  c*est  en 
cette  qualité  qu'ils  sont  appelés  par  Rabattu  fils  ;  que  par 
suite  le  Tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaî* 
tre  de  l'action  formée  par  ledit  Rabattu  fils  en  paiement  des 
travaux  exécutés  aux  bâtiments  appartenant  à  la  Compagnie 
des  chantiers  et  ateliers  Marseillais  ; 

Vu  les  articles  63 1  et  638  du  Code  de  Commerce; 

Le  Tribunal ,  sans  sarrêter  au  déclinatoire  proposé  par 
Falguière  et  C'*,  se  déclare  compétent  sur  la  demande  de 
Rabattu  fils  et  ordonne  qu*il  sera  plaidé  au  fond  à  l'audience 
du  dix-huit  septembre  ;  condamne  Falguière  et  C*^  ès«qua- 
lité,  aux  dépens. 

Dtf  1 1  uptembrê  i856  --*  Prés,^  M.  Jauffret,  juge;  —  Plaid.^ 
MM.  StGoif  D,  pour  Rabattu  ;  Blanc,  pour  Falguière. 


surestaries. achetevr  obligé  de  recevoir  incessamment. 

—  Délai  imposé  au  vendeur  four  le  déchargement,  «^ 
Charte-partie  non  opposable  a  l'acheteur. 

Dans  une  vente  de  marchandises  à  livrer  du  bord  d!un  navire 
désigné,  l'acheteur  qui  n'a  pris  envers  son  vendeur  d'autre 
obligation  que  cellede  recevoir  incessamment ,  ne  peut  être  tenu 
d'opérer  le  déchargement  dans  le  délai  des  staries  fixé  par  la 
charte-partie  intervenue  entre  le  vendeur  elle  capUaine,{iJEn 
conséquence,  s'il  n'a  mis  aucune  négligence  à  prendre  récep-» 
tion,  il  ne  saurait  être  passible  des  surestaries  encourues  parle 
vendeur  envers  le  capitaine,  pour  avoir  excédé  le  délai  stipulé 
dans  la  charte-partie. 

W  y*  leJag«a«iitr«ipport46i-(|Ms«s^  S6I. 


(  268  ) 
(A.  Patamià  contre  Ghaix  Bryan  et  C**  ). 

Jugement. 

Attendu  que  les  accords  intervenus  entre  un  capitaine  et 
son  affréteur  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  lier Tacbeteur  delà 
marchandise  qui  n*est  pas  intervenu  lors  du  consentement 
desdits  accords^  que  par  suite  ils  ne  peuvent  lui  être  opposés  ; 

Attendu  que  lors  des  accords  verbaux  intervenus  entre  A. 
Patamia  et  Ghaix  Bryan  et  G^*,  pour  la  vente  de  la  partie  blé 
qui  se  trouvait  à  bord  du  navire  commandé  par  le  capitaine 
Rondinone  >  il  n*a  pas  été  dénié  qu'il  ait  été  convenu  que 
c'était  pour  recevoir  incessamment,  et  sans  soumettre  les  ache- 
teurs aux  obligations  acceptées  lors  de  Taffrétement  ; 

Qu'aux  yeux  du  Tribunal  cette  condition  de  recevoir  inces^ 
samment  n'imposait  pas  Tobligation  de  recevoir  dans  les  délais 
fixés  lors  de  l'affrètement;  que,  par  suite,  la  demande  de  Patamia 
à  rencontre  de  Ghaix  Bryan  et  G*®,  ne  saurait  être  admise, 
alors  qu'il  a  été  établi  que  la  réception  a  été  effectuée  par  les- 
dits  Ghaix  Bryan  et  G^^  sans  aucune  négligence  ,  et  que  le 
retard  qui  est  survenu  a  été  occasionné  par  un  fait  indépen- 
dant de  leur  volonté  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à 
la  demande  du  sieur  A.  Patamia,  dont  il  est  démis  et  débouté 
comme  mal  fondé,  met  sur  icelle  les  sieurs  Ghaix  Bryan  et  C'% 
hors  d'instance  et  de  procès,  avec  dépens. 

Du  ly  septembre  i856. —  Prés.  M.  Richard,  juge. —  Plaid. 
MM.  HoRNBosTEL,  pour  Patamia;  Legourt,  pour  Ghaix  Bryan 
et  Gompagnie, 


Assurance  maritime.  —  Innavigabilité  relative.  —  Navi- 
re VENDU.  —  Règlement  d'avaries.  - —  Goût  des  répara- 
tions. —  Perte   éprouvée.  —  Différence  du  neuf  au 

VIEUX. 

En  cas  d'inriavigabUité  relative,  lorsque,  après  la  vente  du  na- 
vire assuré,  le  propriétaire  opte  pour  l'action  éTavarie,  le  rè- 
glement avec  les  assureurs  doit  avoir  pour  base,  non  pas  le 
montant,  indiqué  par  des  rapports  d'experts,  de  ce  qu'auraient 
coûté  les  réparations  du  navire  si  elles  avaient  été  effectuées 
au  port  où  la  vente  a  eu  lieu,  mais  la  perte  réeUe  ^ow^ée 
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par  l'assuré  sur  la  chose  assurée,  c'est-à-dire  la  différence 
entre  la  valeur  donnée  au  navire  dans  la  police  et  le  prix  de 
la  vente  (i). 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  sur  cette  différence  la  déduction  du  ti^rs 
pour  différence  du  neuf  au  vieux  (i). 

(Nicolas  de  Gastelnaud  contre  Assureurs). 

Jugement. 

Attendu  qu*il  est  établi  en-  fait  que,  par  police  clo^e  par 
Locard,  courtier,  dûment  enregistrée  le  6  juin  i856,  le  lo 
mai  i856,  le  sieur  Nicolas  de  Castelnaud  s*est  fait  assurer^  par 
les  assureurs  au  procès,  pour  un  an  de  navigation  dans  tous 
lieux  même  ceux  prohibés  par  Tart.  i3  de  la  police,  la  somme 
de  fr.  48,000  valeur  convenue  de  gré  à  gré  du  navire  Marie- 
Louise^  capitaine  Foucard,  vaille  ou  non  vaille,  répondant 
tant  des  avaries  communes  que  particulières,  par  dérogation 
au  2™®  parag.  de  l'art.  i3  précité; 

Attendu  quil  résulte  également  en  fait,  des  documents 
produits,  que,  le  5  février  i856,  le  navire  Marie^Louise  parti 
de  Constantinople  avec  bonne  brise,  le  vent  manqua  lout-à- 
coupi  les  ancres  ne  purent  prendre,  et  le  navire,  entraîné  par 
les  courants,  alla  se  jeter  sur  le  clipper  Titan;  le  choc  fut  si 
violent  que  la  Jfane-Lom'jfe  fut  complètement  détraquée;  trois 
experts  nommés  par  Monsieur  le  Consul  visitèrent  le  navire 
et  estimèrent  les  dommages  à  4^  mille  francs,  plus  12  a  i4 
mille  francs  pour  le  tirer  à  terre^ou  le  mettre  dans  un  bassin, 
vu  la  cherté  du  tout; 

Les  assureurs,  par  Tentremise  du  S^  Bœuf  à  Constantinople, 
demandèrent  une  nouvelle  expertise  pour  vérifier  la  premiè- 
re et  distinguer  notamment  les  avaries  provenant  de  Tabor- 
dage  de  celles  qui  pouvaient  résulter  de  la  vétusté  du  navire; 
trois  nouveaux  experts  furent  nommés  par  M.  le  Consul;  ils 
estimèrent  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  distinguer  les  répara- 
tions nécessitées  par  l'abordage  de  celles  provenant  de  vétusté, 

(1}  Voir  dans  le  même  sens  l'arrêt  delà  Cour  de  bordeaux  du  11  février 
1836  rapporté  dans  ce  vol.,  2"  pariie,  p.  4î>. 

(2)  L'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  dont  il  est  question  à  la  note  précéden- 
te décide  au  contraire,  sur  ce  point,  qu'il  y  a  lieu  à  la  déduction  pour  diffé- 
rence du  neuf  au  vieux, 
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ftttendii  que  tontes  t«s  parties  endofnma^ëes  étaient  reoon- 
tiU68  pat  eux  saines  et  en  bon  ëiat,  que  les  réparations^  pour 
être  faites,  exigeaient  Tentrée  du  navire  dans  un  bassin  ou  son 
hàlage  à  terre; 

Que,  dans  leur  opinion  unanime,  le  coAt  des  réparations, 
tout  compris, dans  le  port  de  Constantinople,  et  avec  la  cherté 
actuelle  des  bois  et  le  haut  prix  de  la  main-d*œuvre,  atteindrait 
et  dépasserait  probablement  la  somme  de  60,000  fr,  ;  que  le 
navire  ainsi  réparé  pourrait  bien  ne  pas  être  dans  de  bonnes 
qualités  de  navigation  et  dans  tous  les  cas  ne  vaudrait  pas  la 
somme  dépensée; 

Le  capitaine  Foucard  fit  abandon  du  navire  pour  compte 
de  qui  il  appartiendrait,  et  il  demanda,  également  pour 
compte  de  qui  il  appartiendrait,  la  vente  aux  enchères  publi- 
ques du  navire;  cette  vente  ordonnée  par  le  Tribunal  consu- 
laire fut  effectuée  et  produisit  brut  i3,02ofr.; 

C'est  en  l'état  de  ces  faits  que  le  2j  juin  dernier  le  sieur 
Nicolas  de  Castelnaud  a  fait  citer  les  assureurs  en  nomina* 
tion  d*uu  expert  répartiteur  à  l'effet  d'être  par  lui  procédé 
au  règlement  et  à  la  répartition  des  avaries  souffertes  par  le 
navire  Marie-Louise  dans  son  dernier  voyage,  en  prenant  pour 
base  le  coût  des  réparations  tel  qu*il  a  été  fixé  par  les  ex|^rts 
à  Constantinople  ;  et  que|les  assureurs,  de  leur  coté,  consen- 
tent à  ce  qu'il  soit  procédé  aux  susdits  règlement  et  i^ara- 
tion,  mais  en  prenant  pour  base  de  Tavarie  soufferte  et  non 
réparée,  le  dommage  réel  éprouvé  par  le  navire,  mi  soit  la 
différence  entre  la  valeur  conventionnelle  du  navire  au  dé- 
part et  avant  l'avarie,  soit  4^)^00  fr.,  et  c<;l]e  après  Tavarie, 
soit  1 3,020  fr.  produit  de  la  vente  du  navire  à  Constanti- 
nople, sur  laquelle  différence  s  élevant  à  34,  980  fr.  il  sera 
fait  déduction  du  tiers  pour  différence  du  neuf  au  vieux  et 
de  la  franchise  convenue  ;  qu  il  sera  en  outre  ajouté  à  la 
somme  revenant  à  l'assuré,  le  montant  des  dépenses  réellement 
effectuées  par  ledit  assuré  rentrer  dans  la  classe  des  avaries 
assurées  ; 

Qu'en  l'état  de  ces  conclusions  respectives  le  Tribunal 
a  à  décider  quelle  est  celle  des  deux  bases  proposées  par  les 
parties  que  l'on  doit  adopter  dans  le  règlement  à  intervenir 
entr'elles; 

Et  sur  ce  :  attendu  que  la  prétention  de  Nicolas  de  Castel- 
naud de  prendre  pour  base  du  règlement  dont  s'agit  ïé  oaùl 
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de  réparations  qui  aont  pas  été  effectuées,  ne  saurait  être 
accueillie  par  le  Tribunal  ; 

Que  les  assureurs,  bien  qu'obligées  d'indemniser  1* assuré 
de  toutes  pertes  par  suite  de  fortune  de  mer,  ne  sauraient 
cependant  être  tenus  de  lui  rembourser  uoe  dépense  qu*il 
n*a  pas  Faite,  en  prenant  pour  base  les  rapports  d'experts  qui 
ont  opéré  sur  une  fiction  et  non  d'après  la  réalité  ; 

Que  le  capitainç  ayant  fait  vendre  le  navire,  précisément 
pour  éviter  les  frais  exorbitants  qu'auraient  coulés  les  répara- 
tions, la  perte  n'est  pas  dans  ce  v-ju'il  aurait  eu  à  dépenser, 
s'il  Tavait  réparé,  mais  dans  le  préjudice  occasionéà  Tassuré 
par  la  vente  forcée  du  navire  ;  car  c'est  là  le  résultat  réel  et 
véritable  de  la  fortune  de  mer; 

Que  la  perte  éprouvée  par  Tobjet  assuré  est  dans  la  diffé- 
rence de  la  valeur  avant  ses  avaries  avec  le  produit  de  sa 
vente  forcée  après  les  avaries  ; 

Que,  dans  l'espèce»  le  navire  Marie-Louise  ayant  été  assuré 
au  départ  4B;000  fr.  et  la  vente  forcée  à  Constantinople 
n  ayant  produit  que  1 3. 020  fr.  la  perte  qu  éprouve  l'assuré 
est  de  la  différence  entre  ces  deux  sommes  soit  de  34»98 1  ; 

Attendu  que  cette  base  des  assureurs  serait  adoptée  par  le 
Tribunal,  s'ils  n'élevaient  la  prétention  d'en  déduire  le  tiers, 
pour  différence  du  neuf  au  vieux; 

Qu'en  effet,  l'art.  16  de  la  police  qu'ils  invoquent  ne  s'ap- 
pliquant  qu'au  coût  brut  justifié  des  réparations  ou  rempla- 
cements, cette  déduction  ne  saurait  avoir  lieu  là  où  les  rem- 
placements ou  réparations  n'ont  pas  été  effectués; 

Que  s'il  en  était  autrement,  non-seulement  l'assuré  serait 
en  perte  de  la  plus  value  que  les  réparations,  si  elles  avaient 
été  faites,  auraient  donnée  au  navire,  mais  encore  il  serait 
tenu  de  supporter  une  déduction  sur  des  réparations  ou  rem-* 
placements  qui  n'auraient  pas  été  effectués  et  dont  le  coût  ne 
serait  pas  justifié; 

Qu'un  pareil  résultat  serait  tout  à  la  fois  contraire  auic 
principes  qui  régissent  l'assurance,  et  à  la  loi  du  contrat; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  sans  s'arrêter  aux  conclusions 
prises  par  Nicolas  de  Castelnaud,  ayant  tel  égard  que  de 
raison  à  celles  des  assureurs,  ordonne  que, «par  l'expert 
répartiteur  déjà  nommé,  il  sera  procédé  aux  formes  de  droit 
aux  règlement  et  répartition  des  avaries  souffertes  par  le  navire 
Marie4éOuisei  capitaine  Foucard,  dans  son  dernier  voyage,  en 
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prenant  pour  base  de  Tavarie  soufferte  et  non  reparée  le 
dommage  réel  éprouvé  par  ledit  navire,  soit  la  différence 
entre  la  valeur  conventionnelle  et  le  produit  net  de  la  vente, 
sur  laquelle  différence  il  ne  sera  fait  d'autre  déduction  que 
celle  de  la  franchise  convenue;  les  dépenses  faites  par  l'assuré 
à  Constantinople  ainsi  que  les  frais  de  la  présente  instance  et 
du  règlement  admis  en  avarie. 

Du  23  Septembre  i856.  —  Prés.  M.  Pourtal.  —  Plaid. 
M*'  SucHET,  pour  Nicolas  de  Casteinaud  ;  —  Coitrnàno, 
pour  les  Assureurs. 

Procédure  commerciale.  —  Jugement  de  défaut  fautk  db 
FitiAiDER.  —  Délai  de  l'opposition. 

Vopposiiion  au  jugement  par  défaut  rendu  par  un  Tribunal  de 
Commerce,  nest  recevable  que  dans  la  huitaine  à  compter  du 
jour  de  la  signification,  lorsque  ce  jugement  a  été  prononcé 
contre  une  partie  qui  n'a  fait  défaut  qu'à  V audience  fixéee  pour 
les  plaidoiries ,  après  avoir  été  représentée  lors  du  jugement 
préparatoire  portant  nomination  d'un  arbitre  chargé  de  dres- 
ser un  rapport  dans  la  cause ,  et  après  avoir  conclu  devant  ce. 
rapporteur  {i). 

(Grasset  contre  Parcade  Frères). 
jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Grasset,  après  avoir  été  représenté 
lors  du  jugement  qui  a  nommé  le  sieur  Rave  rapporteur  ,  et 
en  outre,  après  avoir  fait  conclure  sur  la  demande  des  sieurs 
Parcade  frères  devant  ledit  rapporteur,  a  fait  défaut  à  Pau- 
dieuce  du  sept  juillet  dernier,  jour  fixé  pour  la  lecture  du  rap- 
port et  les  plaidoiries  5 

Que  par  suite  le  jugement  rendu  à  son  encontre  le  7  juillet, 
doit  être  considéré  comme  un  défaut  faute  de  plaider  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  rariicle  436  du  Gode  de 
■  ■  ■  -  ' 

(i)  Arrêt  cooforme  d'Aix,  du  13  mars  1844,  ce  rec.  toni.  23-1-146.  ait 
SDhe  duquel  un  résumé  de  la  jurisprudence  a  élé  donné  en  note  p.  162.  -* 
Voir  dans  noire  t.  29-1-159  un  jugement  de  Marseille  décidant  que  les  juge- 
ments par  défaut  faute  de  plaider,  rendus  par  les  Tribunaux  de  commerce,  ne 
sont  point  soumis  à  la  péremption  de  six  mois  établie  par  l'art.  156c.  proc. 
civile. 
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Precédure  civile  sont  applicables  dans  Tespèce,  que  par  suite 
l'opposiiion  audit  jugement  n*était  recevable  que  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  signification; 

Attendu  que  ledit  jugement  du  sept  juillet  a  été  signi&é 
au  sieur  Grasset  le  onze,  et  que  ce  n*est  que  le  vingt-huit  du 
même  mois  ,  c'est-à-dire,  après  l'expiration  du  délai  de 
huitaine  ,  qu'il  y  a  formé  opposition  ;  que  par  suite  ladite 
opposition  ne  saurait  êfre  admise; 

Par  ces  motifs;  le  Tribunal,  faisant  droit  aux  conclu- 
sions des  sieurs  Parcade  frères,  déboute  le  sieur  Grasset 
de  son  opposition  au  jugement  de  défaut  du  sept  juillet 
dernier,  comme  non-recevable,  avec  dépens. 

Du  4  septembre.  —  Prés.  M.  E.  Richard  ,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Michel,  pour  Grasset  ;  Senes,  pour  Parcade. 


Abordage.  —  Navire  partant.  —  Navire  restant  —  Ren- 
contre ULTERIEURE  DANS  LE  MEME  PORT  DE  DESTINATION. 

Compétence. 

Lorsqu'un  abordage  a  eu  lieu  entre  un  navire  partant,  qui  a 
continué  sa  route,  et  un  autre  restant  à  Vancre  dans  un  port 
où  le  capitaine  pouvait  agir ,  et  où  il  s'est  borné  à  faire 
constater  par  experts  les  avaries  souffertes  par  son  navire, 
le  Tribunal  du  port  de  destination  commune  ,  dans 
lequel  se  sont  ultérieurement  rejoints  les  deux  navires ,  nest 
pas  compétent  pour  connaître  de  Vaction  en  indemnité  pour 
les  dommages  causés  par  V abordage  [i). 

(Capitaine  Furber  contre  capitaine  Bruce). 

Dans  le  courant  df»  mai  1 856,  le  navire  anglais  Berftcnftead , 
en  mettant  à  la  voile  de  Kamiesch  pour  Marseille ,  aborde  le 
navire  américain  Océan  -  Herald,  ancré  dans  le  premier  de  ces 
deux  ports,  lui  cause  des  avaries  et  n'en  continue  pas  moins 
son  voyage. 

(1)  Voir  en  sens  contraire  l'arrêt  d'Aix  du  24  novembre  1852,  ce  rec,  t.  31- 
1-!32.  —  Consulter  aussi  le  jugement  du  Havre,  rapporté  dans  le  prés.  vol. 
2b* part.,  p.  145.  —Un  arrêt  de  Ntmes,  du  22  Mars  1855,  rapporté  dans 
Sir.  Devil.  1855-2-771,  a  décidé, contrairement  h  ce  jugemeit.  qui  le  Tri- 
bunal dudomicilt  du  dérendear  est  compétent  pour  connaltrtde  l'action  en 
réparation  dédommages  causés  par  un  abordage  arrivé  dans  un  lieu  autre 
que  celui  de  cedomicile. 

T.  iiiiy,  4"  P.  18 
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Le  capitaine  Furberde  V Océan-Herald  s'adresse  au  Commis- 
saire de  rinscription  maritime  à  Kamiesch,  pour  obtenir  no- 
minatioD  d'experts  chargés  de  constater  les  avaries  souffertes 
par  son  navire,  et,  cette  constatation  faite,  il  part  à  son 
tour  pour  Marseille  où  il  trouve,  en  arrivant,  le  Berkenhead 
ui  Tavait  devancé.  Assignation  est  alors  donnée  au  capitaine 
e  ce  dernier  navire  pour  le  faire  condamner  à  la  réparation 
des  dommages  causés  par  l'abordage  de  Kamiescb.  Le  capi- 
taine Bruce  oppose  Tincompétence  du  Tribunal,  et,  au  fond, 
il  concltJt  à  la  non-recevabilité  de  l'action  pour  défaut  de 
protestation  et  de  réclamation,  de  la  part  du  capitaine  Furber, 
dans  les  délais  fiiiéspar  les  articles  4^5  et  4^6  du  Gode  de 
conmierce. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  l'abordage  à  raison  duquel  le  capitaine  Furber, 
commandant  le  navire  Océan-Herald^  réclame  des  dommages  in- 
térêts au  capitaine  Bruce,  commandant  le  navire  Berkenhead , 
est  survenu  le  i4  mai  dernier  dans  le  port  de  Kamiesch  ; 

Attendu  qu'à  cette  date  ledit  port  de  Kamiesch  était 
soumis  diwx  lois  françaises  ;  que  par  suite  le  capitaine  Furber 
pouvait  porter  utilement  devant  les  autorités  compétentes 
k  demande  qu'il  forme  aujourd'hui  devant  le  Tribunal  de 
céans  ^  que  par  suite  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille 
n*est  pas  compétent  pour  connaître  de  cette  demande  ; 

Par  ces  motifs,  le  Iribunal,  faisant  droit  au  déclinatoire 
proposé  par  le  capitaine  Bruce,  se  déclare  incompétent , 
renvoie  les  parties  et  matières  devant  qui  de  droit,  avec 
dépens. 

Du  8  aoiii  i856.  —  Prés,^  M.  E.  Richard^  juge;  —  Plaid., 
MM.  Bou^ïfAT,  pour  le  capitaine  Furber;  Lecoujit,  pour  le 
capitaine  Bruce. 


Billet  de  grosse  .  —  Remboursement  en  piastres  vortis 

P'ESPAGNE  ou    EI»Ï  monnaie  DE  FrANCE  .    —  RÈGLEMENT  DU 

CHANGE.  -—  Piastres  a  l'effigie  d'Isabelle.  -— Piastres 
A  l'effigie  de  Ferdinand. 

Lf  eapitq,in$  qui ,  dans  un  billet  de  grosse  souscrit  en  flspagne, 
s* est  engagé  à  rembourser  V emprunt  ^  à  son  arriva  |t»  Frmcêé 
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en  pioiifês  à  echnnês  f  Espagne  ou  en  mùnnaie  de  France  au 
cours  du  change,  est  vcdablemeni  libéré  par  l'offre  dérégler  en 
monnaie  de  France  au  change  de  la  piastre  forte  à  coUmnu,, 
effigie  d* Isabelle,  qui  est  la  monnaie  cQurante  d'Espagne.  Le 
porteur  du  billet  n'est  pas  fondé  à  exiger  ^ue  le  change  soit  ré" 
glésur  la  piastre  à  V effigie  de  Ferdinand. 

(  Roux  Dfi  Fràissinst  st  G'""  covtrii  civzTinvs  A»qmmm 

Jugement. 

Attendu  que,lors  de  l'emprunt  à  la  grosse  quil  a  contracté 
à  Carthagène ,  le  capitaine  Adolphe  Launay  s'est  engagé  à 
rembourser  ledit  emprunt,  à  son  arrivée  à  Marseille,  soit  en 
piastres  fortes  d'Espagne,  soit  en  monnaie  d*or  ou  d'argent  de 
France  au  cours  du  change  du  jour  du  paiement  ; 

Attendu  que  la  piastre  forte  à  colonne^  effigie  d*Isabelle 
est  la  monnaie  courante  d^spagne,  que  par  suite  Toffre  faite 
par  le  capitaine  Launay  de  régler  en  monnaie  de  France  au 
change  de  ladite  piastre  forte  doit  être  admise  ;  que  c*est  vai- 
nement que  Roux  de  Fraissinet  et  C^^  voudraient  faire  éta- 
blir ledit  règlemenisur  le  taux  du  change  des  pièces  à  Feffigiede 
Ferdinandjle  change,en  absence  de  toute  stipulation  spéciale, 
devant  être  réglé  sur  la  monnaie  courante  et  non  sur  une 
monnaie  qui  est  considérée  comme  une  marchandise  et  qui,  à 
raison  de  ce,  jouit,  en  dehors  du  change,  d'une  prime  élevée 
dans  le  commerce  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  satisfactoire  l'offre  faite 
par  le  capitaine  Launay  de  régler  la  somme  par  lui  emprun- 
tée à  la  grosse  à  Carthagène,  au  change  de  ra  piastre  forte  à 
colonne  effigie  dlsabelle,  et  la  charge  par  lui  de  la  réalisf;r|le 
met  sur  la  demande  des  sieurs  Roux  de  Fraissinet  et  C*^^ 
hors  d'instance  et  de  procès,  avec  dépens. 

Du  V\  octobre  i856.  —  Prés.  M.  Vaïss»,  juge.  ^  Phid. 
MM.  Ai'BAïvÉï.Y,  pour  Roux  de  Fraissinçt  çt  C**,;  Hombo^tbli 
pour  le  capitaine. 
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GaPITAIITE.  —    CONSIGNATAIRE  IWCOIfNU, StARIES. DeLAI. 

—  Tierce  consignation.  —  Annonce  dans  les  journaux  . 

Le  capitaine  d'un  navire  chargé  à  cueillette  n'e%t  pas  oUigé  de 
provoquer  la  nomination  d'un  tiers-consignataire,  pour  faire 
courir  le  délai  des  staries  contre  ceux  des  consignataires  qui 
ne  se  sont  point  encore  fait  connaître .  D'après  V usage  de  la  place, 
il  suffit  quil  les  avise  par  des  insertions  dans  les  journaux,  et 
c'est  le  lendemain  du  jour  de  cette  annonce  que  commence  à 
courir  contr'eux  le  délai  des  staries,  (i). 

(Capitaine  Chapa  contre  Désiré  Auzillt  et  autres 
consignataires  )• 

jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Chapa  est  arrivé  en  ce  port  de 
Marseille  ,  le  douze  juillet  dernier,  porteur  d*un  chargement 
k  cueillette  à  prendre  sous  palan  ;  que  le  capitaine  n*a  averti 
les  porteurs  des  connaissements  à  ordre  que  le  vingt-deux,  et 
a  fait  nommer  un  tiers-consignataire  le  trente  juillet  ;  que  le 
déchargement  a  été  terminé  le  quatorze  août  ; 

Attendu  qu  en  Tétat  de  ces  faits  le  capitaine  Chapa  réclame 
les  surestaries  à  partir  du  trente  juillet,  en  faisant  courir  les 
jours  de  planches  du  treize  ;  que  les  affréteurs  soutiennent 
que  les  jours  de  planche  n*ont  commencé  à  courir  que  le 
jour  de  la  nomination  du  tiers-consignataire  ; 

Attendu  que  le  capitaine  ne  saurait  être  tenu  de  requérir 
la  nomination  d*un  tiers-consignataire  pour  faire  courir  leâ 
jours  de  planche  ;  qu'une  décision  en  ce  sens  serait  même 
contraire  aux  intérêts  des  chargeurs,  en  rendant  nécessaire 
une  tierce  consignation  immédiate  et  par  suite  des  frais  sou- 
Tent  importants; 

Attendu,  d*autre  part,  que  le  capitaine  est  tenu  de  mettre 
les  porteurs  de  connaissement  en  demeures,  et  que  l'usage  de 
la  place  prescrit  en  ce  cas  l'emploi  des  journaux  ; 

(i)  D*aprésla  dernière  jurisprudence  du  Tribunal,  le  devoir  du  capitaine  est 
de  provoquer,  dès  le  lendemain  de  Texpiration  des  staries,  la  tierce  consigna* 
tien  des  marchandises  dont  lesconnaisemenis  sont  à  ordre,  et  ce  n'est  que 
du  moment  où  cette  formalité  a  été  remplie  qu'il  peut  avoir  droit  à  des  tares-* 
lariei .  Y.  ci-desiis,  même  partie,  p.  22  et  tt9. 
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Atteudu  que,  des  lors,  les  jours  de  planche  doirent  être 
imputés  du  lendemain  de  la  première  annonce ,  soit ,  dans 
l'espèce  ,  du  vingt-trois  juillet,  et  que  les  surestaries  ont  par 
suite  commencé  le  neuf  août  ; 

Attendu  que  le  débarquement  ayant  été  terminé  le  quatorze 
août ,  il  est  dû  au  capitaine  six  jours  de  surestaries  à  raison 
de  cent  dix-neuf  francs  par  jour ,  soit  en  totalité  sept  cent 
quatorze  francs  ; 

Attendu  que  le  retard  provient  uniquement  du  défaut  de 
réception  des  marchandises  formant  le  premier  plan,  et  spé- 
cialement des  porteurs  de  connaissements  à  ordre  qui  ne  se 
sont  point  présentés; 

Attendu  que  tous  les  chargeurs  des  plans  inférieurs  et  parmi 
ceux  du  premier  plan  les  sieurs  Roura  et  Demestre  ,  Bernich, 
Burkhard  ,  Cougourdan  et  C^^  et  Salles,  n'ont  commis  aucune 
faute  ; 

Attendu  que  les  sieur  Honoré-Jean  et  O^  et  Durbec ,  font 
défaut  ; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal  donne  défaut  contre  les 
sieurs  Durbec  et  Honoré  Icard  et  C**,  et  statuant  contre  eux 
par  défaut,  et  contradictoirement  contre  toutesles  autres  par- 
lies,  condamne  solidairement  le  sieur  Désiré  Auzillj ,  en  sk 
qualité  (i),  le  sieur  Durbec  et  les  sieurs  Honoré  Icard  et  C'®,  au 
paiement  de  la  somme  de  sept  cent  (|uatorze  francs,  montant 
de  six  jours  de  surestaries,  au  prorata  du  chargé  par  chacun 
d^eux  ,  et  aux  dépens  envers  toutes  les  psirties,  avec  intérêts 
de  droit  et  contrainte  par  corps . 

Du  i""^ octobre  i856.  —  Prés.,  M.  Vaisse,  juge. —  Plaid.^JSlM. 
HoRNBosTEL,  pour  le  Capitaine  ^  Lecou&t,  pour  Auzilly. 

■  ..,,,,  I  ,11,. ,^------a« 

Capitaine.  — Marchandises  remises  a  l  affréteur.  —  Ac- 
tion   DU    CHARGEUR    POUR    DEFICIT.  —  CONNAISSEMENT.   

Destinataire.  . —  Obligation  de  se  présenter  dans  les 

24  heures  de  l* arrivee  du  navire.  misk  en  magasin. 

—  Risques. 

Le  chargeur  qui  a  remis  ses  marchandises  à  VaffrAeur  du 
navire,  et  dont  le  connaissement  n'a  été  signé  que  par  cet  affré- 

(i)  De  llers-consignataire  nommé  par  jastice  poar  recevoir  les  marchandises 
((ue  ne  retiraient  point  les  porteurs  de  connaissements  a  ordre ^ 
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teut,  n%  à  raison  âe  ta  délivrance  ineùmflite  des  marehan" 
dises  au  destinataire  indiqué  dans  ce  connaissement,  aucune 
action  contre  le  capitaine,  si  celui-ci,  qui  a  reçu  les  marchan^ 
dises  de  l'affréteur  lui-même  et  signé  un  connaissement  dans 
Uqud  cet  affréteur  figure  tout  à  la  fois  comme  chargeur  et 
destinataire ,  justifie  les  lui  avoir  exactement  délivrées  à 
Varrivée. 
Lorsqu'une  clause  du  connaissement  porte  que  les  marchandises 
devront  être  retirées  dans  Us  2k  heures  de  l'arrivée  du  navire , 
et  qu'à  défaut  elles  seront  mises  en  magasin ,  aux  frais  et 
risques  du  destinataire,  celui-ci  est  mal  venu,  s' il  ne  s'est  présenté 
qu'après  Vexpiration  du  délai  et  la  mise  en  magasin,  à  réda- 
mer  pour  le  déficit  qui  a  été  reconnu  exister  à  ce  moment  dans 
sa  marchandise  (i). 

(AmPHOUX  FRERES  CONTRE  GAPITA.INÊ  BlANG,  ArUACD  ToUACHB 
FRERES  ET  C'®.,  BoiX  FILS  ET  C^^) 

Jugement. 

Attendu  que  lei  onze  caisses  bougies  dont  Amphoux  frères 
réclament  le  paiement,  faisaient  partie  d'un  lot  de  trente  caisses 

Sar  eux  remises  à  Boix  fils  et  G* ,  pour  être  transportées  à 
Lamiescb ,  et  que  ces  derniers  ont  chargées  sur  le  vapeur 
l'Europcr,  capitaine  Blanc,  qu'ils  avaient  affrété  deL.Arnaud, 
Touache  frères  et  C®  ; 

Attendu  qu  il  a  été  établi,  aux  débats,  que  le  vapeur  J^urape 
est  arrivé  à  Kamiesch  le  a3  février  dernier ,  et  que  le  débar* 
queraent  des  marchandises  composant  sa  cargaison  a  été 
terminé  le  i4  mars  ;  qu  Amphoux  frères  se  sont  présentés 
seulement  le  *20  mars  pour  retirer  leurs  bougies  ,  qui ,  déjà  , 
avaient  dû  être  mises  en  magasin  ;  qu  ils  en  ont  pris  réception 
en  diverses  parties ,  dont  la  dernière  n*a  été  enlevée  que  dans 
les  premiers  jours  du  mois  de  mai ,  époque  à  laquelle  ils  ont 
porté ,  devant  le  conseil  des  Prud*hommes  de  Kamiesch  , 
leur  réclamation  relative  au  déficit  des  onze  caisses  dont  s'agit; 

(1)  C'est  an  principe  qae  leTribanat  a  appliqué  dans  plnsiears  Jogements, 
QOtamnient  du  17  mars  1856,  Bonnet  et  Caire  contre  Boii  fils  et  Coinp.,— 
dn  25  juin  1856,  J.  Lambert  contre  Boii  fils  etComp.  et  Messageries  Impé- 
riales, —  du  20  octobre  1856,  Grana  etDésandré  contre  Arnaud»  Touache 
frères  et  Comp.  éi  Boix  fils  el  Comp. 


Attendu  que  ce  déficit  ne  saurait  donner  ourerture  à  une 
action  au  profit  d'Amphoux  frères  contre  le  capitaine  Blanc 
et  les  sieurs  L.  Arnaud ,  Touaclie  frères  et  C*  ;  qu'en  effet ,  le 
connaissement  dont  Amphoux  frères  sont  porteurs  ^  n'a  été 
signé  par  aucun  de  ces  derniers  ,  mais  uniquement  par  Boix 
fils  et  C",  et  que  ceux-ci ,  qui  figurent  tout  à  la  fois  comme 
chargeurs  et  destinataires  des  marchandises  inscrites  sur  les 
connaissements  signés  par  le  capitaine  Blanc ,  reconnaissent 
que  les  onze  caisses  bougies  leur  ont  été  délivrées  à  Tarrirécà 
Kamiesch  ,  déclaration  qui  décharge  de  toute  responsabilité 
le  capitaine  et  ses  armateurs  ; 

Attendu  que  l'action  d' Amphoux  frères  et  G%  à  l'encontre 
de  Boix  fils  et  C®,  ne  saurait  être  davantage  accueillie  ;  que 
bien  que  ce  déficit  de  onze  caisses  soit  constant,  il  ne  doit 
pourtant  pas  être  mis  à  la  charge  de  Boix  fils  et  C*,  ceux-ci 
ayant  stipulé  dans  le  connaissement  créé  entre  eux  et  Am- 
phoux frères  et  devenu  la  loi  des  parties ,  que  le  débarque- 
ment serait  fait  à  destination  par  les  soins  de  leurs  agents, 
aux  frais  et  risques  des  destinataires,  et  que  si,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  Parrivée  de  la  marchandise ,  le  destinataire 
ue  se  présentait  pas  pour  en  payer  le  fret  et  en  prendre  li- 
vraison ,  elle  serait  mise  en  magasin  à  ses  frais  et  risques  ; 

Qu  Amphoux  frères  ne  s'éiant  présentés  que  plusieurs  jours 
après  la  fin  du  débarquement,  ils  doivent  s'imputer  à  eux* 
mêmes  la  nécessité  où  Ton  s'est  trouvé  de  mettre  en  magasin 
les  caisses  bougies  qu'ils  ne  retiraient  pas,  et  supporter  les 
risques  de  cette  mise  en  magasin  qui  se  sont  traduits  par  un 
manque  de  onze  caisses  ; 

Que  vainement  Amphoux  frères  ont  prétendu  que  la  mise 
et  le  séjour  de  leurs  bougies  en  magasin  avaient  été  l'objet 
d*accords  intervenus  entre  eux  et  l'agent  de  Boix  fils  et  G*, 
lequel,  moyennant  un  magasinage  déterminé,  aurait  accepté 
la  garde  et  la  responsabilité  de  la  marchandise  5 

Que  ces  accords,  qui  auraient  été  une  dérogation  com- 
plète à  la  clause  sus-énoncée  du  connaissement,  ont  été  for- 
mellement déniés  tant  par  Boix  fils  et  C®|  que  par  le  sieur 
Brun,  leur  agent  ;  qu'ils  restent  donc  à  l'état  de  pure  alléga* 
tion  et  ne  sauraient  avoir  une  influence  dans  la  cause  | 

Qu'il  y  a  donc  lieu ,  pour  le  Tribunal ,  de  prononcer 
l'exonération  de  Boix  fils  et  C%  conformément  à  la  jurispru- 
dence déjà  adoptée  dans  de  semblables  espèces  ; 
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Par  ces  motifs,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  ni  aroir  égard  à 
la  demande  d*Amphoux  frères  qui  en  sont  démis  et  déboutés, 
tant  comme  non-recevables  que  comme  mal  fondés ,  a  mis 
et  met  sur  icelle  les  sieurs  Bois  fils  et  C®  ^  le  capitaine  Blanc 
et  les  sieurs  L.  Arnaud  ,  Touache  frères  et  G®  hors  d'instance 
et  de  procès,  avec  dépens. 

Du  i®*"  octobre  i856.  —  Prés.  M.  Vaïsse,  jugej  -  Plaid. 
MM.  Aimé  Ailhàud  ,  pour  Amphoux  frères; —  Aigard, 
pour  le  capitaine  Blanc  et  Arnaud  Touache  frères  et  Comp.; 
Chamski  y  pour  Boix  fils  et  Comp. 

Faet.  *—  Encaissement  par  le  propriétaire  du  natirb.  — 
Capitaine.  —  Consignataire.: —  Libération. 

5ty  par  lanature  de  ses  fonctions,  le  capitaine  a  le  droit  d'encais- 
ser le  fret  pour  compte  du  propriétaire  du  navire,  le  proprié-- 
taire  n'est  pas  pour  cektj  dépouillé  du  droit  d'encaisser  le  fret 
lui'-méme  et  directement,  lorsque  le  voyage  se  termine  au  lieu 
oii  se  trouve  le  propriétaire . 

En  conséquence, le  consignataire  d'une  marchandise  qui,  à  Varri^ 
vée  du  navire,  paie  le  fret  en  mains  du  propriétaire ,  est  vala- 
Nement  libéré  par  ce  paiement,  et  le  capitaine  quia  des  récla- 
mations à  élever,  notamment  pour  ses  salaires,  n'a  plus  action, 
en  ce  cas,  que  contre  lepropriétaire. 

(Capitaine  Michel  Gilloux     contre   Gustave    Lasalvi  , 
ET  celui-ci  contre  Catelin  et  Durand]  . 

Jugement. 

Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  que  le  capitaine  chargé 
de  la  conduite  d'un  navire  a  qualité  à  l'effet  de  recevoir  pour 
le  propriétaire  le  paiement  du  fret,  il  ne  saurait  être  que  , 
lorsque  le  voyage  se  termine  dans  le  lieu  où  se  trouve  l'ar-, 
mateufi  ce  dernier  ne  puisse  procéder  au  recouvrement  du 
fret  et  soit  privé  d'exercer  ce  droit  qui  est  inhérent  à  sa  qua- 
lité de  propriétaire  du  navire,  et  dont  le  capitaine  n'est  revêtu 
qu'en  son  absence; 

Que  ce  principe^  d'un  usage  constant,  ne  saurait  mieux 
trouver  son  application  que  dans  l'espèce  où  le  navire  Philippe 
et  sa  cargaison  sont  arrivés  en  ce  port  grevés  d'un  contrat  de 
grosse  ; 
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Que,  par  suite  ,  le  paiement  du  fret  que  le  sieur  Gustave 
Lasalvi  a  fait  en  mains  du  sieur  Gatelin  armateur  et  proprié- 
taire du  Philippe,  ne  saurait  être  contesté;  qu*en  conséquen- 
ce le  capitaine  Michel  Gilloux  n*est  nullement  fondé  à  en 
réclamer  aujourd'hui  le  montant  à  Gustave  Lasalvien  présen- 
ce de  la  libération  donnée  à  ce  dernier  par  Gatelin  ; 

Que  si  le  capitaine  Michel  Gilloux  a  des  réclamations  à  faire 
et  des  droits  à  exercer  à  raison  du  paiement  de  ses  salaires  et 
autres  règlements,  il  ne  saurait  le  faire  utilement  qu'a  l'en- 
contre  du  sieur  Gatelin,  son  armateur,  qui,  ayant  exercé  ses 
droits  de  propriétaire,  s*est  mis  en  possession  des  produits 
du  navire  Philippe,  et  par  suite  doit  régler  toutes  les  dépenses 
et  les  frais  résultant  des  voyages  effectués  par  ledit  navire  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  réserver  les  droits  des  parties  a  raison 
de  ce  règlement; 

Attendu  que  la  solution  sur  la  demande  du  capitaine  Gilloux 
rend  sans  objet  la  demande  en  garantie  de  Lasaivi  à  ren- 
contre des  sieurs  Gatelin  et  F.  Durand,  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  s'en  occuper; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal  ,  san3  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  la  demande  du  capitaine  Michel  Gilloux.  dont  il  est 
démis  et  débouté  comme  mal  fondé,  met  sur  icelle  le  sieur 
Gustave  Lasaivi  hors  d'inslajjce  et  de  procès  avec  dépens; 
déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  la  demanile  de  G.  Lasalyi 
à  rencontre  de  Gatelin  et  Durand,  réserve  au^capitaine  Michel 
Gilloux  et  au  sieur  Gatelin  leurs  droits  réciproques  pour  le 
règlement  des  comptes,  à  raison  des  voyages  effectués  par  le 
Philippe. 

Du  3  Octobre  i856. — Prés.  M.  Pourtàl, — Plaid.  Metnieb, 
pour  le  capitaine  ;  Broquier,  pour  Lasaivi;  Negretti,  pour 
Gatelin  et  Durand. 


Avaries.   —  Règlement.  —  Objet  en  per.  —  Différence 

DU  NEUF  AU  VIEUX.   JeT  A    LA   MER.  ViVRES   ET  PLAN- 
CHES suRLE  PONT.  —  Voiles  recouvrant  des  marchandises 

CHARGEES  SUR  LE  PONT. BiLLET   DE    GROSSE    SOUSCRIT   SUR 

NAVIRE  ET  CARGAISON.  OPPOSITION  AU  DECHARGEMENT. 

SURESTARIES. 

Bien  quil  n'y  ait  pas  ordinairement  à  pratiquer  de  déduction  , 
pour  différence  du  neuf  au  vieux ,  sur  la  valeur  des  objets  en 
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fer  adtnis  en  avarie  commune ,  il  en  doit  être  autrement  lori- 
que  le  capitaine  lui-même  indique  dans  son  rapport  que  l'objet 
était  en  partie  usé. 

te  capitaine  qui  laisse  sur  le  pont  de  son  navire  des  vivres  et 
provisions  de  bord,  agit  contre  les  règles  ordinaires  et  n'est 
point  recevaUe,  si  pendant  le  voyage  il  en  a  fait  jet  à  la 
mer  pour  le  salut  commun ,  à  demander  que  la  valeur  en  soit 
admise  en  avarie  commune. 

Il  faut  décider  de  même,  en  cas  de  jet  à  la  msr  de  planches  placées 
sur  le  pont,  quand  la  seule  raison  donnée  par  le  capitaine,  pour 
justifier  ce  placement,  est  tirée  du  besoin  qu'on  aurait  pu  avoir 
de  ces  planches  pour  les  réparations  éventuelles  à  faire  au 
navire. 

Les  voiles  employées  à  recouvrir  des  marchandises  placées  sur  le 
pont  du  consentement  même  des  chargeurs ,  ne  doivent  pas  non 
plus  être  admises  en  avarie  commune ,  si  elles  viennent  à  être 
jetées  à  la  mer. 

n  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  au  capitaine  de  surestaries  pour  le 
retard  dans  le  déchargement  de  son  navire ,  lorsque  ce  retard 
vient  de  lopposition  mise  à  la  délivrance  de  la  cargaison  par 
le  porteur  d'un  billet  de  grosse  souscrit  ^  en  cours  de  voyage  ^  par 
le  capitaine  javec  affectation  sur  le  corps  et  les  facultés  du  navire; 
surtout  lorsque  à  cette  opposition  se  joint  la  circonstance  que 
le  navire  n  était  pas  encore  à  quai. 

(GAPITJLZIfB    LiZIOLA  CONTRE  ReGNY  NÉK   BeRNÀDAG  ET  G"    ET 

Assureurs  sur  facultés.  ) 

jugement. 

Attendu  que  les  difficulle's  qui  se  sont  élevées  devant 
l'expert  répartiteur  chargé  du  règlement  des  avaries  commu- 
nes souffertes  par  le  navire  Rosita,  capitaine  Liziola,  portent 
sur  plusieurs  chefs;  qu  il  y  a  donc  lieu  de  les  examiner  sépa- 
rément^ 

Sur  le  premier  chef  relatif  aux  six  maillons  de  chaine  : 

Attendu  que  le  capitaine  Liziola  a  reconnu  lui-même,  lors 

de  son  rapport  de  mer,    que  les  six  maillons  de  chaîne,  qui. 

avaient  été   perdus,  étaient  usés  d'un  quart^  qu'il  n'estdonc 

nullement  fondé  à  réclamer  aujourd'hui  Tadmission  en  ava- 
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rie  cotntiiime  de  la  valeur  desdits  maillons  à  l'état  neuf;  qu*il 
y  a  donc  lieu  d^admeltre  les  fins  prises  par  les  assurenrs  et 
de  déduire  la  somme  de  4o5  francs,  quart  de  la  valeur  des* 
dits  maillons,  de  celle  de  1620  francs  valeur  à  l'état  neuf; 

Sur  le  deuxième  chef  de  1026  francs ,  montant  de$  vivres  sur  U 
pont: 

Attendu  que  le  capitaine  Liziola,  en  laissant  sur  le  pont 
dé  son  navire  des  vivres,  provisions  du  bord,  a  agi  contre 
toutes  les  règles  ordinaires;  qu'en  effet,  une  place  spéciale 
se  trouve,  sous  couverte,  à  bord  de  tous  les  navires,  pour 
abriter  les  provisions;  qu'on  ne  peut  expliquer  la  conduite 
dudit  capitaine  que  parle  désir  qu'il  avait  eu  d'utiliser  cette 
place  pour  renfermer  de  la  marchandise  dans  le  but  d'aug- 
menter son  fret  ;  qu'il  ne  saurait  donc  faire  supporter  cette 
perte  aux  assureurs,  car  elle  est  le  fait  de  son  imprudence 
motivée  par  le  désir  d'accroître  son  bénéfice; 

Sur  le  troisième  chef  de  190  francs,  valeur  de  vingt-huit  planches: 

Attendu  que  la  présence  de  vingt-huit  planches  sur  le  pont, 
pour  les  besoins  du  navire,  d'après  le  dire  du  capitaine,  n*est 
nullement  justifiée;  qu'en  effet  leur  utilité  pour  les  répara- 
tions n'est  pas  motivée,  car  d'ordinaire  les  réparations  dos 
avaries  se  font  dans  un  lieu  de  relâche  où  les  matériaux 
nécessaires  sont  achetés;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  ce 
chef  de  demande,  tout  faisant  supposer  que  les  planches  dont 
s'agit  étaient  placées  sur  le  pont  comme  marchandises,  en 
conséquence  aux  risques  du  capitaine; 

Sur  le  quatrième  chef  de  9  56  francs  ^valeur  de  deux  grands  huniers 
et  éCune  grande  voile  : 

Attendu  que  les  deux  grands  huniers  et  la  grande  voile  dont 
s'agit  étaient  placés  sur  le  pont  pour  couvrir  les  marchandi- 
ses (i);  que  cet  emploi  inusité  des  voiles  indique  suffisamment 
que  leur  perte  n'a  pas  été  motivée  par  l'intérêt  commun,  mais 
seulement  par  la  nécessité  qu'avait  le  capitaiue  de  préserver 
les  marchandises  que  dans  son  intérêt  pariiculier!il  avait  placées 
sur  le  pont;  que  par  suite  cette  perre  doit  rester  à  la  charge 
du  capitaine  seul  ; 

Sur  le  cinquième  chef  de  2i5y  francs  ,  montant  de  prétendues 
surestaries  ; 

(1)  Certaines  marchandises  avaient  été  chargées  sar  le  pont  avec  le  con- 
sentement des  chargeurs.  Elles  forent,  pendant  le  vovage  jetées  à  la  mer  poar 
le  salut  commun;  mais,  comme  il  ne  s'agissait  pas  d'une  navigatioQ  au  petit 
cabotage,  elles  ne  durent  pas  être  admises  en  avarie  commune. 
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Attendu  que  le  déchargement  de  la  Roiita  a  été  retardé  par 
suite  du  défaut  de  paiement  du  billet  de  grosse  dont  le  navi- 
re et  la  marchandise  étaient  grevés;  que  l'opposition  mise 
au  débarquement  de  la  marchandise^pour  la  conservation  des 
droits  du  porteur  de  billet  de  grosse,  a  été  faite  plutôt  à  ren- 
contre du  capitaine  Liziola  pour  la  portion  dont  il  était 
contribuable,  que  vis  à-vis  de  Régny  néeBernadac  et  Comp., 
qui  ont  toujours  été  prêts  à  donner  caution  pour  leur  quotité; 
qu'au  surplus  la  Rosita  n'étant  venue  à  quai  que  le  trois 
juillet,  suivant  les  usages  de  la  place,  le  capitaine  Liziola  ne 
saurait  avoir  droit  à  la  somme  par  lui  réclamée  à  titre  de 
dommages-intérêts;  qu'il  y  a  donc  lieu  sur  ce  dernier  chef  de 
débouter  le  capitaine^*  - 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  au 
nom  du  capitaine  Liziola,  faisant  droit  au  contraire  aux  con- 
clusions des  sieurs  Régny  née  Bernadac  et  Gomp.  et  des 
assureurs  intervenants,  déboute  le  capitaine  Liziola  de  sa 
demande  en  admission  en  avaries  communes  i^  de  la  somme 
de  4^5  fr.  quart  de  la  valeur  de  six  maillons  de  chaîne  ; 
a""  de  la  somme  de  1026  fr.  montant  des  vivres  placés  sur 
le  pont;  3®  celle  190  fr.  valeur  de  vingi-huit  planches^  4*^ 
celle  de  956  fr.  valeur  de  deux  grands  huniers  et  d'une  gran- 
de voile,  et  5*  celle  de  2167  fr.  montant  de  prétendues  sures- 
taries^ 

Condamne  le  capitaine  Liziola  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  8  Octobre  ï856.  Prés.  M.  Pourtal.  —  Plaid.  MM. 
Fraissinet  ,  pour  le  capitaine  ;  âicard  ,  pour  Régny  née 
Bernadac  et  Comp.  ;  Estraugin  ,  pour  les  assureurs  sur 
facultés. 


Vew TB.  — ,  Blés  disponibles Poids  déterminé.  —  Ordre 

DE  livraison  s' appliquant  a  des  blés  d'un  poids  supérieur. 
—  Erreur.  —  Livraison  exigée  par  l'acheteur.  — 
Droit  du  vendeur. 

Lorsque,  en  exécution  d'une  vente  de  blés  d'un  poids  déterminé, 
le  vendeur  a,  par  erreur,  remis  un  ordre  de  livraison  s' appli- 
quant à  des  blés  d'un  poids  plus  avantageux,  l'acheteur  ne 
saurait  profiler  de  cette  erreur  ,  pour  exiger  la  livraison 
ies  liés  indiqués  dans  l'ordre  et  refuser  de  recevoir  à  leur  place 
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ceux  qui  lui  sont  offerts  dans  les  termes  du  marché;  —  même 
quand  il  s*  agirait  d'une  vente  de  blés  disponibles,  danslaquellej 
comme  dans  toutes  les  ventes  de  ce  genre,  la  faculté  de  voir  et 
d'agréerla  marchandise  était  réservée  à  l'acheteur, 

(A.  Laugier  contre  J.  Luce  et  Coute). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Tinstance  introduite  par  Albert  Lûugier  à 
rencontre  de  Jean  Luce,  et  celle  de  ce  dernier  à  rencontre  de 
Conte  fils  aîné  sont  connexes,  qu'il  y  a  donclieu  de  les  join- 
dre et  de  statuer  pai  un  seul  et  même  jugement; 

Au  fond:  attendu  qu'il  a  eié  établi  aux  débats  que,  par 
accords  verbaux  en  date  du  21  juillet  dernier,  le  sieur  Albert 
Laugier  jeune  a  vendu  au  sieur  Jean  Luce  une  partie  blé  dur 
de  Taganrockdu  poids  de  iiy  à  124  kilog.; 

Attendu  que,  par  suite  d'une  erreur,  le  sieur  Laugier 
jeune  a  remis,  le  27  septembre,  un  ordre  de  celle  partie  sur 
le  navire  Gloria,  capitaine  Fourlani,  qui  portait  du  blé  pesant 
de  i3o  à  i26kilog.; 

Attendu  qu'aussitôt  que  le  sieur  Laugier  jeune  a  reconnu 
cette  erreur,  il  l'a  dénoncée  au  sieur  Jean  Luce  et  a  fait  offre  à 
ce  dernier  d'un  ordre  de  livraison  des  mêmes  quantités  et  du 
poids  convenu  de  127  à  124  sur  le  navire  iVtc(7r(7^ua,  en  le 
sommant  de  restituer  Tordre  de  livraison  à  lui  remis  par 
erreur  sur  le  navire  Gloria^  capitaine  Fourlani; 

Attendu  qu'au  moment  où  celte  sommation  lui  est  parve- 
nue, le  sieur  Jean  Luce  n'était  plus  en  possession  de  Tordre 
du  navire  Gloria,  ayant  revendu  cette  partie  de  blé  au  sieur 
Coule  fils  aîné; 

Que  ledit  Conte  fils  aîné  immédiatement  prévenu  de  cette 
erreur,  après  avoir  hésité,  et  alors  que  ses  sous-acheteurs 
consentaient  à  la  restitution  de  l'ordre,  a  fini  par  déclarer 
qu'il  refusait  de  restituer  Tordre  du  navire  Gloria  et  d'accep- 
ter celui  du  Mcara^tia  qui  lui  était  offert  en  remplacement, 
prétendant  qu'ayant  acheté  de  Jean  Luce  une  marchandise 
disponible,  ce  qui  lui  donnait  la  faculté  de  la  vue  de  ladite  mar- 
chandise, il  n'avait  accepté  l'affaire  qu'après  vérification  à  bord 
du  navire  6/orta,  qui  lui  avait  été  désigné  comme  portant  le 
blé  à  vendre  ; 
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Attendu  que  la  bonne  foi  et  h  loyauté  doivent  toujours 
présider  aux  transactions  commerciales;  qu^il  ne  saurait  donc 
être  qu^mcdes  parties  contractantes  pût  profiter  d*une  erreur 
matérielle,  alors  que  Ton  offre  immédialemen  de  la  réparer^ 

Attendu  que  Conte  fils  aîné,  en  achetant  de  Luce  la  partie 
blé  dont  s'agit,  n'a  pu  espérer  recevoir  que  du  blé  du  poids  de 
127  à  ia49  ain^i  qu'il  avait  été  convenu  lors  des  accords  ; 

Attendu  que  Conte  fils  aîné, en  revendant  à  Wessel  la  même 
partie  blé  du  Gloria^  comme  étant  du  poids  de  i3oà  127,  a 
reconnu  que  le  blé  qui  lui  avait  été  livré  par  Jean  Luce  était 
supérieur  au  poids  de  127  à  124,  qu*ainsi  donc  il  a  sciemment 
profité  de  Terreur,  ce  que  le  Tribunal  ne  saurait  sanctionner; 
qu  il  y  a  donc  lieu  d'admettre  la  demande  d'Albert  Laugier 
à  rencontre  de  Jean  Luce  et  de  ce  dernier  à  Tencontre  de 
Conte  fils  aîné; 

Par.  ces  motifs,  le  Tribunal  joint  les  instances,  et  de  même 
suite,  au  bénéfice  de  Toffre  faite  par  Albert  Laugier,  le  trente 
septembre  dernier,  et  à  la  charge  par  lui  de  la  réaliser,  ordon- 
ne que,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  du 
présent,  le  sieur  Jean  Luce  remettra  au  sieur  Albert  Laugier 
l'ordre  de  livraison  sur  le  navire  Gloria^  capitaine  Fourlani, 
faute  de  quoi  et  ledit  délai  passé,  condamne  en  vertu  du 
présent  ledit  sieur  Jean  Luce,  à  titre  de  dommages  intérêts , 
à  payer  au  sieur  Albert  Laugier  la  différence  entr*^  un  blé 
pesant  de  i3o  à  127  et  un  blé  de  127  à  124,  telle  qu'elle  sera 
fixée  par  le  syndicat  des  courtiers;  et  c*est  avec  intérêts  de 
droit,  contrainte  par  corps  et  dépens;  statuant  sur  la  demande 
de  Jean  Luce  à  Tencontre  de  Conte  fils  aîné,  et  sans  s'arrêter 
aux  fins  en  déboutement  prises  au  nom  de  ce  dernier,  au 
bénéfice  de  l'offre  faite  et  renouvelée  à  la  barre  par  Jean 
Luce,  ordonne  que  le  sieur  Conte  fils  aîné  remettra  audit 
Jean  Luce*  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  du 
présent,rordre  de  livraison  sur  le  navire  Gloria^  capitaineFour- 
lani,  faute  de  quoi  et  ledit  délai  passé,  condamne  en  vertu  du 
présent  le  sieur  Conte  fils  aîné  à  titre  de  dommages-intérêts  à 
payer  au  sieur  Jean  Luce  la  différence  entre  le  blé  pesant  de 
i3o  à  127  et  un  blé  de  127  à  124  telle  qu'elle  sera  fixée  par 
le  syndicat  des  courtiers;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit, 
contrainte  par  corps  et  dépens  ; 

Du  i3  Octobre  i856.  —  Prés.  M.  Pourtal.  —  Phid. 
MM.  EsTRANGiif,  pour  Laugier;  Bougbmomt,  pour  J.LuCe; 
BuTHOVi  pour  Conte. 
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Veute  ▲  LIVRER.  —  Navire  ▲  designer.  — •  Désignatiosi 
d'un  navire  non  encore  parti.  —  Résiliation.  — 
Dommages-intérêts. 

Dans  le  cas  d'une  vente  de  marchandises  à  livrer  à  l'heureuse 
arrivée  du  navire  qui  en  serait  porteur,  et  qui  devait  être 
désigné  dans  un  délai  déterminé,  la  désignation,  qu*a  faite  le 
vendeur,  d'un  navire  non  encore  parti  à*cc  moment,  ne  saurait 
être  considérée  comme  utile  et  satisfactoire  (i).  C'est ^  au  con- 
traire, comme  s'il  n'avait  pas  été  fait  de  désignation  dans  le 
délai ,  et  il  y  a  lieu  de  prononcer  au  profit  de  l'acheteur  la 
résiliation  du  marché,  avec  condamnation  du  vendeur  au 
paiement  de  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de 
la  marchandise  au  jour  de  la  désignation  (^). 

(E.  Ghristodulo  contre  B.  Estienne). 

JUGEMENT. 

Attendu  que,  le  sept  mai  dernier,  le  sieur  Barthélémy 
Estienne  a  verbalement  vendu  au  sieur  Ghristodulo  une 
partie  blé  dur  de  Tangarock,  et  s'est  engagé  à  lui  faire 
connaître,  dans  le  couraut  des  mois  de  mai  ou  de  juin,  le 
navire  qui  en  serait  porteur  ; 

Attendu  que,  le  3o  juin^  le  sieur  Barthélémy  Estienne  a 
désigné  au  sieur  Ghristodulo  le  navire  Angelo,  c^pitaint^  Prave, 
comme  étant  porteur  de  ladite  partie  blé  3 

Attendu  que  ce  navire  est  arrivé  au  port  du  Friou!,  le  deux 
octobre,  et  qu'il  résulte  des  déclarations  faites  par  le  capitaine 
qu'il  est  parti  de  Tangarock  le  dix-huit  août  seulement  ; 

Attendu  que  dès  lors  la  désignation  faite  par  le  sieur 
Barthélémy  Estienne  est  inapplicable  à  la  vente  dont  il  s'agit; 
qu'il  y  a  lieu  par  suite  d'en  prononcer  la  résiliation  pour 
défaut  de  désignation  utile  et  satisfactoire; 

(i)  Décidé  aa  contraire  que  l'obligation  prise  par  le  vendeur  de  désigner, 
dans  un  délai  déterminé,  le  navire  porteur  de  la  marchandise,  n'implique 
pas,  à  moins  de  sUpulation  formelle,  l'obligation  de  faire  charger  dans  \p 
même  délai;  qu'en  conséquence,  l'acheteur  n'est  pas  admissible  à  demander 
la  résiliation  par  le  motif  que  le  na%ire  n'était  ni  chargé,  ni  sous  charge  aa 
momeot  de  la  désignaUon.  V.  ce  rec.  1855-1*183,  Aqaarone  contre  Verdillon. 

(2)  Ptels.  CQ9f.  ce  rec.  mM-99,  14^,  }52. 
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aux  conclusions  des  parties,  sans  s'arrêter  aux  fins  et  excep- 
tions du  sieur  Barthélémy  Estienne,  faisant  droit  au  contraire 
à  la  demande  du  sieur  Christodulo ,  résilie  la  vente  de  la 
partie  blé  dur  de  Tangarock  dont  il  s*agit  ;  condamne  en 
conséquence  le  sieur  Barthélémy  Eslienue  au  paiement  ^ 
envers  le  sieur  Christodulo,  de  la  différence  existant  entre  le 
prix  de  vente  convenu  et  le  cours  à  Marseille  desdits  blés  à 
l'époque  de  la  désignation,  tel  qu'il  sera  fixé  par  le  syndicat 
ties  courtiers  ;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit ,  contrainte  par 
corps,  dépens  et  exécution  provisoire  du  présent  nonobstant 
appel,  sans  fournir  caution. 

Du  i5  octobre  i856.  —  Prés,,  M,  Pourtal.  —  Plaid,  MM. 
Broquier,  pour  Christodulo;  Rougemont,  pour  Estienne. 

masses  I    I  ■  •sssssssssssssssBSsssssssassssB^ 

Capitaine.  —  Salaires.  —  Temps  employé  au  décharge- 
ment DU  NAVIRE.    —  Séjour  au  Frioul.  —  Nourriture 

A  TERRE. 

Il  est  d'un  usage  constant,  sur  la  place  de  Marseille,  que  les  salai- 
res du  capitaine  courent  du  jour  où  le  navire  est  parti,  pour 
prendre  fin  le  jour  où  il  est  rentré  au  port;  par  suite,  le  capt- 
iaine  na  pas  droit  à  des  salaires  pour  le  temps  employé  au 
déchargement  du  navire  après  son  retour. 

Le  capitaine  qui,  pendant  le  séjour  du  navire  au  Frioid,  est 
venu  à  Marseille  dans  son  intérêt  personnel  et  pour  sa  commo^ 
dite,  ne  saurait  imposer  à  Varmement  le  paiement  de  sa 
nourriture  à  terre, 

(Capitaine  Trabaud  contre  Verdagnk). 

Jugement. 

Attendu  que  la  demande  du  capitaine  Maxime  Trabaud, 
commandant  le  Pyihéas,  à  l'enconlre  du  sieur  Verdaçne, 
et  les  fins  prises  par  ce  denier  à  Fenconlre  dudil  capitaine 
Trabaud^  reposent  sur  plusieurs  chefs;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
les  examiner  séparément  5 

Sur  le  premier  chef  de  la  demande  du  Capitaine  Trabaud 
en  paiement  de  fr.  1,^95,  pour  salaires  comme  capitaine  du 
Pythéas  jusqu'au  onze  octobre  i856: 

Attendu  qu  il  est  d'un  usage  constant  ,sur  la  place  de  Mar- 
seillcy  que  les  salaires  du  capitaine  courent  du  jour  du  dé- 
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part  du  navire  au  jour  de  TarriTee  au  retour  dans  ledit  port; 
que,  par  suite,  le  navire  Pythéas  étant  entré  dans  le  port  de 
Marseille  le  vingt-un  septembre  dernier,  la  prétention  du 
capitaine  Trabaud  de  vouloir  faire  courir  ses  appointements 
jusqu*au  onze  octobre,  époque  où  le  déchargement  a  été 
terminé,  ne  saurait  ère  admise  par  le  Tribunal;  qu  au  sur- 
plus il  a  été  établi  aux  débats  que  lors  de  précédents  voyages 
le  capitaine  Trabaud  avait  réglé  ses  salaires  selon  Tusage  dont 
il  a  été  parlé  plus  haut;  qu*il  y  a  donc  lieu  sur  ce  chef  de 
réduire  la  demande  du  capitaine  Trabaud  à  fr.  iSpS,  repré- 
sentant le  montant  de  ses  salaires  à  lui  acquis  jusqu'au  ai 
septembre  dernier  3 

Sur  le  deuxième  chef  relatif  à  fr.  144»  comme  indemnité  de 
nourriture  du  capitaine  pendant  le  séjour  du  navire  au 
Frioul  : 

Attendu  que,  si  le  capitaine  Trabaud  était  resté  à  bord  de 
son  navire  au  Frioul,  ainsi  qu*il  était  tenu  de  le  faire^  il 
aurait  pris,  comme  le  reste  de  Péquipage,  la  nourriture  qui  y 
était  fournie  aux  frais  de  Tarmement;  qu'étant  venu  à  Mar-- 
seille  dans  son  intérêt  personnel  et  pour  sa  commodité,  il  ne 
saurait  imposer  à  l'armement  le  paiement  de  sa  nourriture  à 
terre;  que  sur  ce  chef  la  demande  du  capitaine  Trabaud  ne 
saurait  être  admise  par  le  Tribunal  ; 

Sur  les  fins  prises  par  Yerdagne  à  Tencontre  du  capitaine 
Trabaud ,    etc. 

PaY  ces  motifs,  le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison 
anx  fins  et  conclusions  respectivement  prises  par  les  parties, 
condamne  le  sieur  Joseph*Jean-Baptiste-Barbe  Yerdagne 
à  payer  au  capitaine  Maxime  Trabaud  la  somme  de  fr.  lyA^^ 
montant  pour  solde  de  ses  salaires,  et  c'est  avec  intérêts  de 
droit,  contrainte  par  corps,  les  dépens  )i  à  \a  charge  de 
Verdagne  et  /^  à  la  charge  du  capitaine  Trabaud  ;  sous 
réserve  de  tous  droits  des  parties  à  raison  du  chapeau  et  du 
règlement  des  comptes  de  la  co-propriété  du  Pythéas;  ordoo- 
ne  Tcxécution  provisoire  moyennant  caution. 

Du  ao  Octobre  i856.  —  Prés.  M.  Pourtàl.  —  Plaid.  MM. 
ÂLBA.NBLY,  pour  le  Capitaine  ;  Blanc,  pour  Verdagne. 

T.  xxxîv,  ^*  P.  <9 
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Vendeur.  —  Acheteur.  —  Livraison.  —  Charte-Partib. 
—  Défaut  de  chargement  dans  le  délai  fixé.  —  Surbs- 

TARIBS. 

Le  vendeur  d'une  marchandise  à  livrer  au  débarquement  d'un 
navire  n'a  pas,  envers  son  acheteur  ou  pour  ce  qui  concerne  la 
livraison^d'auire  oMigation  que  celle  de  livrer  au  fur  et  à  mesure 
du  débarquement  selon  les  usages  de  la  place.  —  H  ne  saurait 
donc  être  tenu  des  surestaries  que  V acheteur  peut  encourir,  en-- 
vers  le  capitaine  d'un  navire  affrété  par  luij  à  raison  du  défaut 
âe  chargement  dans  le  délai  fixé  par  la  charte-partie  passée 
avec  ce  capitaine. 

Première  etipèee. 

(Capitaine  Vitalis  contre  Feraud  d'Honnorat  et  C'*,  ceux- 
ci  CONTRE  RaLLI  SgHILIZZI  ET  ArGENTI,  CEUX-CI  CONTRE  LE 

Capitaine  Grayson.) 

Feraud  d'Honnorat  et  C*®  avaient  affrété  le  navire  Rose, 
capitaine  Yitalis  ,  pour  transporter  un  chargement  de  blés. 
lies  jours  de  plancht^  accordés  pour  rembarquement  étant 
expirés,  le  cap°®  Vitalis  citeses  affréteurs  en  paiement  de  sures- 
taries.Feraud  d*HonnoratetC'°  appellenten  garantie  sur  celte 
demande  Ralli  Schilizzi  et  Argenti  qui  leur  avaient  vendu,  à 
livrer  au  débarquement  du  navire  Dona  Ànnay  capitaine  Gray- 
son, les  blés  qu'ils  se  proposaient  d'expédier  par  la  Ross.  Ils 
imputent  au  retard  mis  par  Ralli  Schilizzi  et  Argenti  à  leur 
livrer  les  blés  dont  il  s  agit,  le  retard  qu'ils  ont  eux-mêmes  fait 
subir  au  capitaine  Vitalis.  Ralli  Schilizzi  et  Argenti  mettent  à 
leur  tour  en  cause  le  capitaine  Grayson ,  commandant  la 
Dona  inna,  qu*ils  veulent  faire  considérer  comme  responsable 
du  retard  prétendu4)ar  Feraud  d'Honnorat  et  C'\  A  Taudien- 
ee,  le  dioit  du  cap°®  Vitalis  à  des  surestaries  n'est  pas  contesté. 
Le  débat  porte  sur  la  responsabilité  de  chacune  des  autres 
parties  en  cause.  Le  Tribunal ,  en  adoptant  la  défense  princi- 
pale de  Ralli  Schilizzi  et  Argenti,  n'a  pas  eu  à  statuer  sur  leurs 
fins  en  garantie  contre  le  capitaine  Grayson»   Ce  capitaine 
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établissait  que  le  retard  qu  il  avait  dû  mettre  à  livrer  à  Ralli 
Schilizzi  et  Argenti  le  blé  chargé  à  son  bord  avait  eu  pour 
cause  la  nécessité  de  conserver  à  bord  une  partie  de  la  cargai« 
son  jusqu'à  ce  qu  il  lui  eût  été  possible  de  se  procurer  son 
lest. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  le  capitaine  Vitalis  a  été  à  la  disposition  d# 
ses  affréteurs  dès  le  27  août,  que  dès  lors  ses  jours  de  planche 
ont  commencé  le  vingt-huit  et  expiré  le  cinq  septembre; 

Attendu  que  le  chargement  a  été  terminé  le  dix  septembre» 
que  dès  lors  il  est  dû  cinq  jours,  soit  cent  soixante  dix-sept 
francs  cinquante  centimes  ^ 

Sur  la  demande  en  garantie  : 

Attendu  que  le  vendeur  d'une  cargaison  à  livrer  au  débar-* 

Suementd'un  navire  désigné ,  ne  contracte  aucune  obligation 
e  livrer  dans  un  délai  déterminé  du  jour  de  larrivée  du  navire 
ou  de  la  remise  de  Tordre  ; 

Que  la  livraison  doit  être  faite  au  fur  et  à  mesure  du  débar- 
quement selon  les  usages  de  la  place,  sans  que  le  vendeur  ait, 
ni  le  droit  ni  le  devoir  de  s'enquérir  de  la  destination  donnée 
par  son  acheteur  à  la  marchandise  qu'il  reçoit  ; 

Que  dès  lors  le  vendeur  n'est  point  responsable  des  sures- 
taries  dues  à  raison  d'un  affrètement  auquel  il  est  complète- 
ment étranger  et  dont  Tinexécution  ne  saurait  en  aucun  cas  le 
concerner  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  faisant  droit  à  la  demande 
du  capitaine  Yitalis ,  condamne  à  son  profit  les  sieurs 
Feraud  d'Honnorat  et  G**  au  paiement  de  la  somme  de  cent 
ioixantê  diœ-sept  francs  cinquante  centimes  pour  cinq  jours  d«e 
surestaries,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit;  et  sans  s  arrêter  ni 
avoir  égard  à  la  demande  des  sieurs  Feraud  d'Honnorat  et  G^® 
conireRalli  Schilizzi  et  Argenti,met  ceux-ci  sur  cette  demanda 
hors  d'instance  et  de  procès  >  condamne  les  sieurs  Feratid 
d'Honnorat  etG^®  aux  dépens  envers  toutes  les  parties. 

Du  2  octobre  i856.  — -  Prés,  M.  Jaupfret,  juge.  —  Plaid. 
MM.  CocRNAND,  pour  le  capitaine  Yitalis  ;  Onfroy,  pour  Fe- 
raud d'Honnorat  et  G**;  HoRiiBOStBL,  pour  Ralli  SchillizKi  et 
Argent!  ;  Aigard  ,  pour  le  capitaine  Grayson* 
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DevnKième  Espèee. 

(Capitaine  Dau  contre  Benaussb  et  Rbynaud,  ceux-ci 

contre  eudoxe  jourdan  ,  celui-ci  contre  conts,  ) 

jugfment. 

Attendu  que  la  demande  du  capitaine  Dau  en  quatre  jours 
de  surestaries,  à  raison  de  46  francs  pour  chaque  jour,  est  re- 
connue bien  fondée  par  les  sieurs  Benausse  etReynaud,  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  ladite  demande  ; 

Sur  la  garantie  desdits  sieurs  Benausse  et  Reynaud  contre 
le  sieur  Ëudoxe  Jourdan  ,  soit  le  sieur  Lauzet  prenant  fait  et 
cause  pour  celui-ci  : 

Attendu  que  le  capitaine  Dau  n'avait  accordé  que  huit 
jours  ouvrables  pour  le  chargement,  sur  son  navire  le  Victor ^ 
des  blés  des  sieurs  Benausse  etReynaud',  lesdits  huit  jours 
courant  du  7  août  et  finissant  le  i6  inclusivement,,  à  cause 
de  deux  jours  fériés  ;  que  l'embarquement  n'a  été  terminé 
que  le^  20  ; 

Attendu  que  le  vendeur  aux  sienrs  Benausse  etReynaud  , 
le  siéur  Eudoxe  Jourdan  ,  ou  tous  autres  que  celui-ci ,  a  pu  se 
substituer  pour  la  livraison  ,  n'ayant  pas  été  parties  dans  les 
accords  des  sieurs  Benausse  et  Reynaud  avec  le  capitaine  Dau, 
lie  pouvaient  être  liés  par  lesdits  accords  ,  et  sont  demeurés 
dans  le  droit  que  leur  assuraient  les  usages  de  la  place  ; 

Qu'ils  n'avaient  donc  pas  à  livrer  à  jour  fixe,  et  qu'ayant 
terminé  le  20  ,  ils  n'ont  nullement  dépassé  le  terme  auquel  ils 
avaient  droit,  à  raison  des  quantités  à  livrer  par  eux  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  faisant  droit  à  la  demande  du 
capitaine  Dau  ,  condamne  en  sa  faveur  les  sieurs  Benausse  et 
Reynaud  au  paiement  de  la  somme  de  cent  quatre-vingt-quatre 
/rancs,  montant  de  quatre  jours  de  surestaries,  à  raison  de 
46  francs  par  jour ,  et ,  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens; 
et  sans  s'arrêter  à  la  garantie  des  sieurs  Benausse  et  Reynaud 
contre  le  sieur  Eudoxe  Jourdan,  soit  le  sieur  Lauzet  prenant 
fait  et  cause  pour  celui-ci,  dans  laqnelle  ils  sont  déclarés  mal 
fondés ,  a  mis  et  met  sur  icelle  le  sieur  Eudoxe  Jourdan  ,  soit 
le  sieur  Lauzet ,  hors  d'instance  et  de  procès  avec  dépens; 
dit  que,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de  s'occuper  des  autres  garan- 
ties et  contre  garanties  introduites  dans  la  cause. 

Du  2  octobre  i856.  — Prés.  M.  Jauffret,  juge.  —  Plaid. 
MM.HoRNBOSTEL,  pour  le  Capitaine  Duu  $  D.  Teissere,  pour 
Benausse  et  Reynaud;  Aicard,  pour  Eudoxe  Jourdan} 
BsRTflou  et  Legourt,  pour  les  autres  assignés  en  garantie. 
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Ybutb  a  livrer.  —  Mise  eu  demeure.  —  Délai.  —  Somma- 
tion DE  LIVRER  LE  DERNIER  JOUR  DU  MOIS.  -—  OfFRB  FAITE 
LE  PREMIER  JOUR  DU  MOIS  SUIVANT.  —  VALIDITE. 

Les  actes  de  sommation  ou  mise  en  demeure  pour  livraison  ou 
réception  de  marchandises ,  doivent  toujours  laisser  à  celui  à 
qui  ils  sont  signifies  le  temps  utile  pour  livrer  ou  recevoir ,  eu 
égard  aux  quantités  vendues. 

Spécialement,  en  matière  de  vente  d'huiles,  le  vendeur  qui,  sommé 
le  dernier  jour  du  mois,  à  six  heures  et  demie  du  soir^  de 
livrer  dans  la  journée  H^i6o  kilogrammes,  livraison  du  mois, 
offre  cette  marcliandise  le  premier  jour  du  mois  suivant,  à  onzê 
heures  du  mxitin,  est  recevable  à  exiger  que  V acheteur  prenm 
livraison,  et  faute  par  celui-ci  de  recevoir ,  à  faire  ordonner 
la  vente  de  la  marchandise  pour  son  compte  avec  condamnation 
au  paiement  de  la  différence  (^).    « 

(1)  y.  en  ce  sens,  denx  jagements  da  Tribanal  de  Commerce  de  Bordeaux 
rapportés  dans  cerec.  t.  33-2-130  et  nos  observations  en  note.  La  jarispra- 
dencedu  Tribunal  de  Marseille  était,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  généralement 
contraire  à  cette  solution.  Y.  les  décisions  indiquées  en  note  des  deux  juge- 
ments de  Bordeaux  rappelés  ci-dessus ,  et»  dans  ce  vol.,  Ire  partie,  p.  92» 
on  jugement  du  15  février  1856.  Mais  déjà  notre  Tribunal  avait  montré  sa 
tendance  à  se  rapprocher  de  la  jurisprudence  de  Bordeaux  ,  dans  deux  juge- 
ments rendus  le  22  août  dernier,  l'un  contre  J.  Banque  et  P.  Mouton,  l'autre 
entre  Vve  Lezeaud  et  Bernard  el  Roux  Bernabo.  Ce  dernier,  a  été  Trappe 
d'appel,  et  nous  ferons  connaître  en  temps  et  lieu  Taccuei!  qu'il  aura  rencon- 
tré devant  la  Cour;  en  attendant,  nous  en  extrayons  les  motifs  suivants: 

«  Attendu  qu'en  fixant  ce  délai  (48  heures  à  compter  du  jugement)  pour  la 
livraison.,  le  Tribunal  a  pour  but  de  donner  au  livreur  le  temps  moral  d'effec- 
tuer ses  engagements  ;  qu'en  effet  dans  l'espèce,  la  demande  faite  à  Vve 
Lezeaud  et  Bernard  .  le  onze  août,  par  Roux  et  Bernabo  de  leur  livrer  une 
quantité  de  16.320  kilog.  huile  d'arachides ,  ne  peut  avoir  été  motivée  que  par 
le  besoin  qu'avaient  ces  derniers  de  recevoir  sérieusement  cette  marchandise; 
que  par  suite  le  temps  nécessaire  doit  être  donné  pour  opérer  la  livraison , 
qu'il  ne  saurait  être  en  effet  et  que  le  Tribunal  ne  peut  admettre  que  des  deman- 
des puissent  être  faites  dans  le  seul  but  de  surpendre  le  livreur  ou  l'acheteur 
d'une  marchandise  en  les  mettant  dans  l'impossibilité  soit  de  livrer,  soit  de 
recevoir  immédiatement,  des  quantités  qu'il  serait  matériellement  impos- 
sible de  Ii\  rer  ou  de  recevoir  dans  le  délai  fixé  dans  les  sommations;  qu'aux 
yeux  du  Tribunal  il  ne  peut  et  ne  doit  exister  que  des  transactions  sérieuses 
ayant  un  aliment  véritable  ;  que  par  suite  le  temps  utile  pour  effectuer  l'opé- 
ration doit  toujours  être  sousentendu  dans  les  sommations  faites  pour  livrai- 
son ou  réception  des  marchandises  ,  eu  égard  aux  quantités  à  livrer  ou  à  re- 
cevoir, que  cette  interprétation  est  basée  sur  la  justice  et  l'équité;  qu'en  eflét 
s*U  çn  étaU  autrement  il  poqrrait  adveuir  que  dans  up  moment  donné,  açl^«« 


(*94) 

Il  m  fit  ainsi  ton  mène  que  l'acheteur  jusiifie  que  ,  plusieur$ 
jours  avant  la  sommation ,  il  avait  donné  avis  au  vendeur 
qu'il  était  prêt  à  recevoir,  un  pareil  avis  ne  pouvant  constituer 
une  véritable  mise  en  demeure,  (i). 

(PjBLI&flItll  DS  C^i-BERT  GONTR|S  Y*  NÉGREL  ET  G**.) 

Jugement. 

Attendu  que  Pélissier  de  Chabert  demande  la  résiliation 
de  U  vente  verbale  de  8,i6o  kilogrammes  huile  de  lin  à  lui 
faite  par  V.  Négrel  et  G*®,,  et  formant  le  solde  de  la  livraison 
de  plus  forte  Quantité  que  ces  derniers  devaient  effectuer 
dans  le  courant  du  mois  de  septembre  dernier  ; 

Que  lei  sieurs  Négrel  et  G*'  repoussent  cette  demande  du 
sieur  Pélissier  de  Chabert,  prétendant  qu'ayant  été  sommés 
régulièrement  de  livrer  le  3o  septembre  à  six  heures  et  demie 
du  soir,  ils  ont  présenté  la  marchandise  au  lieu  indiqué, 
aussitôt  qu'il  a  été  matériellement  possible  de  le  faire,  et  que 
le  lendemain ,  premier  octobre ,  à  onze  heures  du  matin , 
Pélissier  de  Chabert  a  refusé  de  recevoir,  ainsi  qu  il  conste 
du  procès  verbal  de  l'huissier  Cabart  ; 

Qu<i  Pélissier  de  Chabert  allègue  au  contraire  que  Négrel 
et  C*^  ont  eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  effectuer  la 
livraison,  prétendant  que,  dès  le  16  septembre,  il  les  avait 
avisés  qu'il  était  dans  l'intention  de  recevoir  lesdites  huiles 
au  domaine  Rivalz  ; 

Attendu  que  Iç  temps  utile  pour  effectuer  l'opération  doit 
toujours  être  sous-entendu  dans  les  sommations  faites  pour 
livraison  ou  réception  de  marchandises ,  eu  égard  aux  quan- 
tités à  livrer  ou  À  recevoir;  que  ce  principe  sanctionné  dans 
plusieurs  circonstances  par  le  Tribunal  doit  recevoir  son 
application  dans  l'espèce  ; 

leurs  ou  vendeurs  profilant  d'une  |)aisse  ou  d'une  hausse  plus  ou  moins  sé- 
rieuse, pourraient  réclanier  dans  un  délai  très-limité  des  quantités  de  mar- 
l^^andises  qu'il  serait  matériellement  impossible  de  livrer  ou  de  recevoir 
pendant  ce  laps  de  temps,  et  agiraient  ainsi  dans  le  seul  but  d'obtenir  le 
paiement  d'une  différence  pour  défaut  de  livraison  ou  de  récepiiun  dans  le 
délai  fixé»  etnoQ  réellçmeat  pour  livrer  ou  recevoir  sérieusement  la  mar- 
chandise, 0 

(I)  Sur  le  caractère  et  les  conditions  que  doit  présenter  un  actf  que  l'on 
T«ot  faire  ponii^érer  comme  équivalant  i  une  sommation  pour  consiiluer  la 
mise  en  demeure,  voir  llusé.  Droit  Commercial,  t.  4,n*  204. 


(m) 

Qu'en  effet  la  sommation  faite  aux  sieurs  N^grel  et  C^^  lé 
trente  septembre  à  six  heures  et  demie  du  soir,  pai  PéiUsinr 
de  Ghabert  de  livrer  dans  la  journée  les  8,160  kilogrammes 
huile  de  lin  au  domaine  Rivalz,  ne  saurait  être  acceptée  par 
le  Tribunal;  que  le  temps  matériel  n*existait  pas  pour  effec- 
tuer cette  livraison;  que  par  suite  le  premier  octobre  Pélissier 
de  Ghabert  n  était  nullement  fondé  dans  son  refus  de  récep*» 
tion; 

Que  c'est  vainement  que  Pélissier  de  Ghabert  prétend  que, 
dès  le  26  septembre,  il  avait  avisé  Négrel  et  G*'  ;  que  cet  avis 
que  le  Tribunal  ne  peut  considérer  que  comme  la  reconnais- 
sance faite  par  Pélissier  de  Ghabert,  de  recevoir  sérieusement 
la  marchandise,  ne  pouvait  en  aucun  cas  remplacer  et  tenir 
lieu  de  sommation  ;  que  Pélissier  de  Ghabert  en  a  pensé 
ainsi,  puisque  le  trente  septembre  il  a  sommé  régulièrenienty 
alors  qu'il  n*y  avait  plus  le  temps  matériel  d'effectuer  la  li- 
vraison dans  le  délai  fixé  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu,  sans  s*arrèter^  à  la  demande  du  sieur 
Pélissier  de  Ghabert,  d'entériner  les  conclusions  dés  sieurs 
Négrel  et  G".,  tendant  à  faire  ordonner  la  vente  de  la  mar- 
chandise dans  le  cas  où  le  sieur  Pélissier  de  Ghabert  persis- 
terait dans  son  refus  de  recevoir  ; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
à  la  demande  du  sieur  Pélissier  de  Ghabert,  qui  en  est  démis 
et  débouté  comme  mal  fondé ,  faisant  droit  au  contraire  aux 
conclusions  des  sieurs  V.  N^grel  et  G**,  ordonne  que,  dans 
les  viugt-quatre  heures  de  la  signification  du  présent,  le  sieur 
Pélissier  de  Ghabert  prendra  livraison  des  8,i(>o  kilogrammes 
huile  de  lin  à  lui  offerts  par  les  sieurs  V,  Négrel  et  G*%  et 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  autorise  en  vertu  du  présent 
lesdits  V.  Négrel  et  G*®,  à  faire  vendre  aux  enchères  par  le 
ministère  du  premier  courtier  requis ,  lesdits  8,160  kilogram- 
mes huile  de  lin  ,  aux  frais  risques  et  périls  dudit  sieur 
Pélissier  de  Ghabert  ,  condamne  ledit  sieur  Pélissier  de 
Ghabert,  en  faveur  de  Négrel  et  G*%  au  paiement  de  la  diffé^ 
rence  qui  pourra  exister  entre  le  prix  à  retirer  de  la  vente  at 
le  prix  convenu  ,  et  en  outre,  aux  dépens  du  présent. 

Du  10  octobre  i856.  —  Prés.^  M;  Pourtàl.  —  Plaid. ,  MM. 
HoRNBosTEL  pour  Pélissier  de  Ghabei't  (  BoviiN4Tf  pour 
Négrel  et  G^ 


(  296  ) 


CaPITAINB. ÀFFRiTEMENT  KN  PLEIN.  AFFRETEUR  AYANT 

CHARGÉ   A    CUEILLETTE.    OrLIGATION     DE    PREVENIR    LES 

CONSIGNATAIRES    DE  LEUR  TOUR  DE  DERARQUEMENT. SuR- 

XSTARIES. 

Si  le  devirir  du  caqntaine  qui  a  chargé  à  eueilleite  est  de  prévenir 
les  divers  consignataires  de  son  chargement  du  jour  où  , 
f  après  Vordre  éTarrimage,  chacun  d'eux  pourra  recevoir  sa 
marchandise  {i),  il  ne  saurait  en  être  ainsi  lorsque  le  capitaine 
a  frété  son  navire  en  plein,  el  que  cest  l'affréteur  qui  a  chargé 
à  cueilletle  pour  son  compte.  En  ce  cas^  c'est  à  l'affréteur  à 
prévenir  les  consignataires  de  leur  tour  de  débarquement,  et 
$*U  manque  à  ce  devoir,  et  quil  en  résulte  du  retard  dans  le 
déchargement,  c'est  lui  qui  doit  supporter  les  surestaries. 

Uaprès  V usage  du  port  de  MarseUUe,  les  stariespour  le  décharge- 
ment commencent  le  lendemain  du  jour  où  le  navire  a  accosté 
U  quai  {2). 

(Capitaine  Balsamo  contre  Boix  fils  it  Coup.) 
jugement. 

Attendu  que  la  demande  du  capitaine  Balsamo  à  Tencontre 
de  Boix  fils  et  Comp.,  et  celle  de  ces  derniers  à  Tencontre  de 
Roubaud  et  consorts,  sont  connexes ,  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
les  joindre  et  de  statuer  par  un  seul  jugement; 

Au  fond: —  Attendu  que  si  le  devoir  du  capitaine  qui  a 
chargé  à  cueillette  est  de  prévenir  ses  divers  consignataires, 
au  lieu  de  sa  destination  ,  du  jour  où  chacun  d*eux  pourra 
recevoir  sa  marchandise,  d*après  Tordre  d*arrimage  du  navi- 
re, il  ne  saurait  en  être  ainsi  alors  que  le  capitaine  a  frété 
son  navire  en  plein  et  que  son  affréteur  à  chargé  à  cueillette 
pour  son  compte;  que  dans  ce  cas  Taffréteur  doit  être  tenu 
de  remplir  les  formalités  imposées  au  capitaine  alors  que  ce 
dernier  a  chargé  directement  à  cueillette;  que  par  suite  si 
l'affréteur  du  plein  chargement  n*a  pas  satisfait  à  cette  obli«^ 
gation«  et  que  le  déchargement  ait  éprouvé  des  retards  par 

(1)  V.  c«  rec.  1854-1-11. 

CI)  JarUpra499ce  çopsUpl^s  v,  ce  reç<  i895-Ha8|140i  t^, 
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suite  de  Tincertitude,  où  se  sont  trouvés  les  consigûataires 
sous-affréteursy  de  leur  tour  de  débarquement,  les  surestaries 
doivent  rester  à  la  charge  de  TaiTréieur  principal  ; 

Et  sur  ce:  Attendu  que  des  débats  et  des  documents  pro- 
duits il  résulte  que  le  capitaine  Balsamo,  commandant  le 
navire  napolitain  Alfonto  Maria  ,  s  est  affrété  en  plein  à 
Kamiech  au  sieur  Brun,  représentant  des  sieurs  Boix  fils  et 
Comp.,  pour  un  voyage  dere  dernier  port  ù  Marseille  ;  quil 
résulte  en  outre  de  la  lettre  datée  du  20  juillet  de  Constantin 
nople  et  adressée  au  capitaine  Balsamo,  pour  lui  être  remise 
à  son  arrivée  à  Marseille^  que  ledit  capitaine  avait  ordre  de  se 
consigner  à  MM.  Boix  fils  et  Comp.^  et  de  remettre  en  mains 
de  ces  deri.iers  les  connaissements  dont  il  était  porteur  ; 

Que  le  capitaine  devait  toucher  chez  MM.  Boix  fils  et  C® 
le  fret  convenu  à  Kamiech,  et  que  le  surplus  du  fret  porté 
sur  les  connaissements  des  divers  sous-affréteurs  devait 
rester  en  mains  de  Boix  fils  etComp  ; 

Que  cette  différence  entre  le  prix  de  l'affrètement  princi- 
pal et  les  sous-affrétements,  indique  suffisamment  que  Boix 
fils  et  Comp.  avaient  un  intérêt  direct  à  s'occuper  du  débar- 
quement, et  qu'ils  avaient  dû  remplir  auprès  des  chargeurs 
toutes  les  formalités  imposées  en  pareil  cas; 

Attendu  qu'en  n'agissant  pas  ainsi,  Boix  fils  et  Comp.  ont 
assumé  la  responsabilité  du  retard  survenu  dans  le  décharge- 
ment du  navire  Àlfonso  Maria^  qu'ils  doivent  donc  en  suppor-. 
ter  seuls  les  conséquences  ;  et  leur  recours  contre  les  sous- 
affréteurs  n'est  nullement  fondé,  ces  derniers  n'ayant  pas  été 
avisés  dans  les  formes  voulues  ; 

Attendu  toutefois  que  les  fins  du  capitaine  Balsamo  à  ren- 
contre de  Boix  fils  et  Comp.,  ne  sauraient  être  pleinement 
admises  ;  qu'en  effet  le  premier  chef  de  demande  en  domma- 
ges-intérêts à  raison  du  défaut  de  régularisation  de  son  mani- 
feste en  Douane  empêchant  l'expédition  de  son  navire  n'est 
nullement  justifié  ^  qu'au  surplus,  le  retard  dont  se  plaint  le 
capitaine  après  son  déchargement  n'a  rien  d'exagéré  ; 

Attendu  que  le  navire  Àlfonso  Maria  jauge  plus  de  cent 
tonneaux;  que,  suivant  les  usages  de  la  place,  ledit  navire 
ayant  été  mis  à  quai  le  vingt-deux  août,  ses  jours  de  staries 
commençaient  le  lendemain  vingt-trois  et  devaient  expirer  le 
neuf  se{)tembre  suivant  ; 

attendu  que  le  déchargement  a  été  réellen^ent  teripinç  I9 
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di&-neuf  septembre  ;  que,  par  suite,  dix  jours  de  surestaries 
sont  dus  au  capitaine,  etc.  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  joint  les  instances,  et  de  même 
suite,  ayant  tel  égard  que  de  raison  à  la  demande  du  capitaine 
Balsamo,  condamne  en  sa  faveur  les  sieurs  Boix  fils  et  Comp. 
à  F.  i,ooo  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  c'est  avec  intérêts 
de  droit,  contrainte  par  corps  et  dépens  ;  et  de  même  suite, 
met  les  sieurs  Roubaud  et  consorts,  hors  d'instance  et  de 
procès  sur  la  demande  en  garantie  de  Boix  fils  et  Comp.  avec 
dépens;  ordonne  Texécntion  provisoire  moyennant  caution. 

Du  a4  octobre  i856.  —  Prés.  M.  Pourtàl.  —  Plaid.  MM. 
Oddo,  pour  le  Capitaine  ;  Chamski.  pour  Boix  fils  et  Comp. 

Arbitràgs  forgé.  —  Loi  du    17  juillet  i8d6.  —  Dbmandb 

EN  REH OUVELLEMEIf T   DE   POUVOIRS     DES    ARBITRES.  —  NOK- 
REGEVABILITÉ. 

Lorsqu'un  arbitrage,  en  matière  de  société ^  ayant  été  constitué 
sous  Vempire  de  l'article  5i  du  Code  de  commerce^  les  pouvoirs 
des  arbitres  ont  pris  fin  par  Vexpiralion  du  délai ,  sans  qu'il 
ait  été  statué ,  V une  des  parties  ne  peut  ^  en  V état  de  la  loi  du 
17  juillet  i836(i),  exiger  de  Vautre  partie  ou  demander  au 
Tribanal  une  prorogation  des  pouvoirs  expirés  ou  une  nou^ 
velle  nomination  d'arbitres, — La  disposition  de  la  loi  nouvelle, 
article  3,  portant  :  «  que  les  procédures  commencées  avant  la 
«  promulgation  de  ladite  loi ,  continueront  à  être  instruites  et 
(n  jugées  suivant  la  loi  ancienne  ,  »  et  que  «  les  procédures  s«- 
«  ront  censées  commencées  lorsque  les  arbitres  auront  été 
«  nommés  par  le  Tribunal  de  commerce  ou  choisis  par  les 
<c  parties ,  »  doit  être  entendue  dans  le  sens  que  les  arbitres 
juges  nommés  devaient  être,  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  loij  dans  l'exercice  de  leurs  pouvoirs, 

(  AbRAM  OlfCLE  CONTRE   ÀBRAM  FILS  CADET.  ) 

Jugement. 

Vu  les  pièces  du  procès,  ensemble  la  loi  du  17  juillet  i856 
rel'itive  à  Tarbritrage  forcé  et  après  en  avoir  mûrement 
délibéré  ; 

(1)  La  loi  du  17  Juillei  1^56  est  rapportée  daas  ce  vol.  2me  partie  p,  126. 
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Attendu  que  la  loi  sus\isëe ,  après  avoir,  en  son  article 
premier,  abrogé  les  articles  5 1  et  63  du  Code  de  commerce 
et  modifié,  en  son  article  a,  l'article  63 1  du  Gode  de  commerce 
sur  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce,  dispose  dans 
son  article  3  et  dernier  :  «  Que  les  procédures  (devant  arbi* 
«  très)  commencées  avant  la  promulgation  de  ladite  loi,  con« 
«  tinueront  à  être  instruites  et  jugées  suivant  la  loi  ancienne  ; 
«  Que  les  procédures    seront  censées    commencées    lonquê 

•  les  arbitres  auront  été  nommés  par  le  Tribunal  de  commerce  , 

•  ou  choisis  par  les  parties^  » 

Attendu  que  si  le  nouveau  législateur ,  en  faisant  disparaître 
une  juridiction  qui  avait  mal  répondu  aux  espérances  de  ce- 
lui qui  Tavait  instituée  ,  n  a  pas  voulu  que  la  loi  du  17  juillet 
eût  un  effet  rétroactifs  il  n'en  est  pas  moins  évident  qu  il  n'a  en- 
tendu laisser  fonctionner  les  arbitrages  forcés  que  là  où  il  j 
avait  des  juges  dans  l'exercice  de  leurs  pouvoirs ,  en  un  mot, 
un  arbitrage  constitué  ;  que ,  dans  le  cas  contraire,  il  y  eût  eu 
contradiction  entre  la  pensée  qui  avait  motivé  la  présentation 
et  le  vote  de  la  loi  et  les  moyens  employés  pour  la  réaliser ,  puis- 
que ,  en  abolissant  l'arbitrage  forcé  pour  l'avenir ,  on  aurait  laisse 
subsister  le  droit  de  nommer  des  arbitres ,  c'est-à-dire ,  de 
constituer  à  futur  des  Tribunaux  arbitraux  5 

Que ,  en  effet ,  dans  l'espèce  ,  le  délai  fixé  ,  sous  l'empire 
de  la  loi  abrogée,  aux  arbitres  nommés  par  le  Tribunal  ou 
par  les  parties,  étant  expiré  sans  qu'ils  eussent  riei.  décidé 
dans  la  cause  qu'ils  instruisaient,  leurs  pouvoirs  avaient  si 
complètement  et  réellement  cessé,  et  ils  étaient  si  peu  arbitres  ^ 
qu'il  ne  leur  serait  pas  venu  à  la  pensée  de  setitencier  sur 
quoi  que  ce  fût,  en  ladite  cause,  avant  d  avoir  reçu  de  nou- 
veaux pouvoirs  puisés  là  où  les  premiers  avaient  eu  leur 
source  ; 

Attendu  que  le  sieur  Haïn  Abram  oncle  l'a  implicitement 
reconnu,  lorsque  dans  h  citation  du  u4  mai  dernier  ,  qui  n'a- 
vait eu  aucun  résultat  lorsque  la  loi  du  17  juillet  est  devenue 
exécutoire ,  il  a  demandé  d'abord  ,  et  mal  à  propos  ,  puis- 
qu'on ne  petit  proroger  que  ce  qui  existe ,  que  les  pouvoirs  des 
précédents  arbitres  fussent  prorogés,  et  ensuite  que  là  où  l'ad- 
versaire ne  voudrait  pas  renommer  son  arbitre,  il  fût  tenu 
d'en  nommer  un  nouveau  ,  autrement  pourvu  par  le  Tribunal; 

Que  vainement  le  sieur  Haïn  Abram  oncle  voudrait  exciper 
delà  procédure  antérieurement  facile  et  qui  9  sa  demande  re- 
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jetée,  demeurerait  eD  pure  perte,  le  Tribuual  De  pouTant 
plus  aujourd'hui  m  nomm§r  des  arbitres ,  ni  concéder  acte  de 
nomination  d'arbitres,  sans  avoir  recours  ,  dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  à  une  loi  qui  a  cessé  d'exister; 

Qu'il  est  donc  évident  que  la  loi  du  17  juilKît  n'a  entendu 
et  n'a  pu  entendre  parler  «  que  d'arbitres  déjà  nommés  et 
«t  dans  Pexercice  de  leurs  fonctions  ,  et  qu'à  ceux-là  seuls  elle 
«  a  permis  de  survivre  à  la  loi  qui  les  avait  institués;  » 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  sans  s'arrêter  à  la  demande  du 
sienrHaïn  Abram  oncle,  l'en  déboute  comme  non  recevable, 
avec  dépens.' 

Du  27  octobre  i856.  —  Prés,  M,  Vaïssm,  juge.  —  Plaid. 
MM.  RouviÈRE  ,  pour  Abram  oncle;  Lyon ,  pour  Abram 
fils  cadet. 

Du  même  jour,  jugement  semblable  rendu  entre  Ange 
Ripert  et  Grotte  aîné  et  Mouren  ,  sous  la  même  présidence. 
Plaid.  MM.  Cla.rïond  ,  pour  Ange  Ripert;  Etienne,  pour 
Crotte  et  Mouren. 

Dans  eelte  dernière  espèce,  le  jugement  constate  de  plus, 
en  fait,  que  les  arbitres  dont  on  demandait  au  Tribunal  de 
renouveler  les  pouvoirs ,  avaient ,  pendant  la  durée  de  ces 
pouvoirs,  nommé  un  expert  pour  dépouiller  les  écritures 
sociales. 


Commettant.  — Commissionnaire.  —  Marchandises  ex- 
pédiées, -r—  Droit  de  vérification  avant  paiement. 

£#,  commettant  ne  saurait  être  tenu  de  payer  entre  les  mains  du 

commissionnaire  à  l'achat^  du  représentant  de  celui-ci,  contre 

la  simple  remise  de  la  facture  et  du  connaissement,  et  avant 

toute  vérification,  le  coût  et  les  frais  des  marchandises  qui  lui 
ont  été  expédiées  ;  il  a  droit  au  contraire  de  demander  à  s'as^- 
surer  préalablement  qu'elles  remplissent  bien  les  conditions  de 
son  ordre. 

(G.  Chaulan  contre  V.  Cadvet  et  C^®.) 

jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Ricard,  Radiée  et  C^®«  ,  de  Naples  , 
QQt  acheté,  d'ordre  et  pour  compte  de9  sieurs  Yiotar  Gauvet 
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•t  C'*.9  vingt  balles  noisettes  de  Naples>  avec  remboursement 
au  choix  des  expéditeurs,  au  comptant, contre  Tintérét  de  cinq 
pour  cent  Tan ,  ou  en  une  traite  acceptable  à  soixante  dix 
jours  ; 

Attendu  que  les  vingt  balles  noisettes  ayant  été  expédiées 
par  le  vapeur  napolitain  le  Sorento^  ont  été  déposées  dans  le 
magasin  dudit  vapeur  ,  et  que  le  sieur  Chaulan  ,  agent  des 
sieurs  Sicard,  Radice  etC*®.,  a  soulevé  la  prétention,  d'après 
les  instructions  quil  aurait  reçues  de  ces  derniers^  de  faire 
payer  aux  sieurs  Cauvet  et  C*®.  la  somme  de  fr.  1067,10, 
montant  du  coût  et  frais  des  vingt  balles  noisettes,  sous  Toffre 
qu*il  leur  fait  de  leur  remettre  le  connaissement  et  la  facture 
acquittée  : 

Que  les  sieurs  Cauvet  et  C®  refusent  de  faire  ce  paie- 
ment avant  d'avoir  vérifié  la  marchandise  et  d'avoir  reconnu 
si  elle  est  de  nature  à  êlre  reçue  par  eux  ; 

Et  sur  ce:  Attendu  que  le  commettant  ne  peut  être  tenu 
de  payer^  entre  les  mains  du  commissionnaire  à  Tachât  ou  de 
son  représentant,  le  montant  des  avances  faites,  sans  être  mis 
à  même  de  s'assurer  au  préalable  si  ses  ordres  ont  été  exé- 
cutés ; 

Que  la  remise  du  connaissement  ne  peut  remplir  cet  objet 
et  qu'une  vérification  matérielle  et  effective  est  indispensable; 

Attendu  que  le  paiement  des  avances  et  l'acceptation  du 
connaissement  sans  une  vérification  préalable,  pourraient  por- 
ter obstacle  à  l'exercice  des  droits  éventuels  du  commettant 
à  raison  de  la  mauvaise  qualité  de  la  marchandise  et  de  son 
défaut  de  conformité  avec  les  ordres  par  lui  donnés  ^  que  ces 
circonstances  pourraient  être  opposées  par  le  commission- 
naire et  priver  le  commettant  de  tout  recours  ultérieur^ 

Que  dès  lors  la  prétention  du  sieur  Gustave  Chaulan,  agent 
des  sienrs  Sicard,  Radicc^  et  C'^,  ou  soit  de  ces  derniers, 
d'exiger  le  paiement  de  leurs  avances  contre  la  remise  du 
connaissement  et  de  la  facture  acquittée,  ne  saurait  être  ac- 
cueillie ; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  aux  fins  et 
conclusions  du  sieur  Chaulaw  et  des  sieurs  Sicard,  Radice  et 
C'^,  fesant  droit  au  contraire  à  celles  prises  par  les  sieurs 
Victor  Cauvet  et  C'®.,  concèdt  acte  à  ces  derniers  de  la  décla- 
ration qu'ils  sont  prêts  à  payer  le  montant  des  avances  de  leur 
commissionnaire  après  la  vérification  et  Tagrément  des  vingt 
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balles  noisettes  à  eux  expédiées  ;  au  bénéfice  de  cette  décla- 
ration, déboute  le  sieur  Chaulan  et  les  sieurs  Sicard,  Badice 
et  C'^de  leur  demande,  comme  non  recévahles  et  mal  fondés  ; 
ordonne  qu'ils  seront  tenus  doffrir  en  livraison  les  vingt  bal^ 
les  noiselles  dont  s'agit  aux  sieurs  Cauvel  et  C'®.,  pour  être 
yérifiées  et  agréées  pa«*  eux  ,  les  condamne  aux  dépens. 

Du  28  octobre  i856. —  Frés.  M.  Pourtal.  —  Flaxd.  MM.  Lb- 
couRT,  pour  Chaulan;  Senès,  pour  V.  Cauvet  et  C". 


Fret.  —  Traite  sur  l  affréteur.  —  Terme.  —  Novation 
pretendue.  privilege  subsistant  au  profit  du  capi- 
TAINE. 

L'armateur  qui  a  stipulé ^  dans  la  charte-partie,  qu'une  portion 
du  fret  lui  serait  payée  à  la  signature  des  connaissements,  en 
une  traite  à  trois  mois  acceptée  par  f affréteur,  et  qui,  en 
recevant  cette  traite ^  a  donné  sans  réserve  quittance  au  dos 
des  connaissements  pour  la  partie  du  fret  quelle  représentait, 
n'en  conserve  pas  moins  son  privilège  sur  le  chargement, 
pour  l'intégralité  du  fret,  alors  surtout  que  la  charte-^parlie 
porte  la  déclaration  que  l'armateur  se  réserve  le  privilège  pour 
le  paiement  du  fret,  sans  distinction  de  la  quotité  pour  laquelle 
cette  réserve  est  faite  ;  on  ne  peut,  dans  ce  cas ,  faire  résulter 
la  novation  de  la  créance  ni  du  fait  de  la  réception  de  la  traite 
sur  l'affréteur  (i),  ni  de  la  concession  du  terme  (2). 

■  '1  I    I  II  ■       1 1.     I 

(1)  Notre  Tribunal  parait  avoir  admis  le  contraire  dans  un  jugement  da  18 
mars  4847 ,  ce  rcc.  t.  2H-1-3JJ6.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  adnnettent 
généralement  que  le  créancier  qui  reçoit  des  leUres  de  change  ou  des  billets  à 
ordre  en  paiement  de  la  somme  due  ne  fait  pas  novaiion  de  sa  créance.  Cass. 
19aoûtl841,J.duP.  t.9.  p  573;  Rej.  6  novembre  1823,  ibid  1. 18  p.  184; 
Rouen ,  4  janvier  1825  ibid  t.  19,  p.  14  ;  Aix  24  avril  1827  ,  S.  29-2-43; 
Paris  20  juillet  1831;  S.  32-2-29;  Cass.29  nov.  1852.  D.  1832-1-324.  Merlin, 
répert.  V  novation  §  5;  Pardessus ,  t.  2,  n«  221 ,  Troplong,  hypothèques  n» 
199  bis,  Massé,  Droit  comm.  dans  ces  rapports  etc.  t.  5,  n*>  292,  Delamarre  et 
Lepoitvin  t.  2ne  376.  On  a  refusé  de  voir  la  novaiion  même  dans  le  cas  où  le 
créancier,  en  recevant  des  billets,  avaitdonné  quittance  sans  réserve.  Toulouse 
22  février  1840.  D.  40-2-97;  Cass.  22  juin  1841,  D.  41-1-267.  Troplong, 
loc.  cit.  —  Celte  dernière  opinion  est  critiquée  par  M .  Massé,  loe.  cit. n*  294. 

(2)  Décis.  conf.  ce  rec.  l.  8-1-40,  et  comme  analogie  t.  6-2-73  el81;  t. 
20-1-305. 
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En  conséquence ,  lorsque  ,  avant  le  déchargement  du  navire , 
V  affréteur  accepteur  de  la  traite  a  suspendu  ses  paiements,  Var» 
mateur  a  le  droit  d'être  payé  de  la  totalité  de  son  fret,  par  pri^ 
vilége  sur  la  cargaison ,  et  d'exiger j  jusqu'à  ce  paiement,  le 
dépôt  des  marchandises  en  mains  tierces  (i). 

(Capitiine  William  Bride  goxtreJulbs  Frischet  C'®.) 

D'importantes  relations  commerciales  existaient  depuis 
quelques  années  entre  la  maison  J.  Frisch  et  C*®.  de  Marseille, 
et  la  maison  M.  Larty  et  C*®,  de  Liverpool.  Spe'cialement, 
celle  dernière  adressait  en  consignation  à  la  première  des 
cargaisons  de  charbon  et  de  fonte,  sur  lesquelles  il  était 
convenu  queJ.  Frisch  et  C'®  feraient  des  avances  ne  pouvant 
excéder  les  %  de  la  valeur.  Ces  avances  se  réglaient  en  trai- 
tes que  les  sieurs  J.  Frisch  et  O^  acceptaient  à  Marseille,  ei 
faisaient  payer  chez  MM.  Mallel,  banquiers  à  Paris. 

Quant  au  fret ,  il  était  payable  par  les  chargeurs  ,  tantôt 
en  entier  ,  tantôt  pour  /^  ou  ^  ,  et  ordinairement  les 
connaissements  envoyés  aux  consignataires  portaient  au  dos 
la  quittance  des  armateurs  pour  la  portion  du  fret  que  la 
charte-partie  mettait  à  la  charge  des  affréteurs. 

C'est  en  l'état  de  ces  relations  que  le  navire  Yixen,  capitaine 
Bride  ,  est  arrivé  de  Glascow  à  Marseille  avec  un  chargement 
de  charbon  et  de  fonte  à  la  consignation  de  J.  Frisch  et  €?•. 

La  charte-partie  signée  à  Liverpool,  entre  les  armateurs  et 
M.  Larty  et  C*'  ,  portait  que  le  fret  serait  payable  savoir  : 
^  par  les  chargeurs  en  traites  sur  eux  à  3  mois,  /^  par  les 
consignataires,  après  la  délivrance  de  la  marchandise. 

Plus  tard,  les  connaissements  sont  envoyés  à  Marseille  avec 
indication  de  la  part  de  M.  Larty  et  C*®.  que  les  ^  du  fret 
ont  été  payés  par  eux ,  ainsi  qu'il  conste  de  la  quittance 
pure  et  simple  mise  par  les  armateurs  au  dos  desdits  connais- 
sements^ que  les  sieurs  J.  Frisch  et  C**.,  n'ayant  dès  lors  à 
payer  que  le  3"***  tiers  du  fret,  les  chargeurs  se  prévalent 
d'une  plus  forte  somme  sur  la  cargaison. 

J.  Frisch  et  C*®.,  en  effet ,  acceptent,  en  vue  de  cette  quît- 

(i)  Le  Tribunal  de  commerce  de  Gènes  a  renda  le  22  septembre  1856, 
an  jogement  absolument  conforme ,  au  proGt  d'un  capitaine  Morton  dont 
le  navire  avait  été  oolisé,  comme  celui  du  capitaine  Bride,  par  It  ipaiSoo 
!!•  Lirty  ti  Gif  et  dans  des  conditions  sembiablos. 
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tance  qui  libère  la  cargaison  des  deux  tiers  du  fret ,  les  trai- 
tes tirées  sur  eux  et  elles  sont  payées  à  Paris  chez  MM. 
Mallet. 

Le  navire  Vixtn  arrive  à  Marseille  ;  le  déchargement  com- 
mence ,  lorsque  Ton  reçoit  la  nouvelle  de  la  faillite  de  la 
maison  M.  Lariy  et  C'®.  Le  capitaine  en  est  informé.  Refus 
par  celui-ci  de  continuer  le  déchargement,  si  J.  Frisch  et 
C'*  ne  lui  paient  la  totalité  du  fret,  puis  citation  devant  \% 
Tribunal  de  commerce  aux  mêmes  fins. 

JCGEMEIVT. 

I 

Attendu  que  le  navire  le  Vixen  ^  Ae  Glascow ,  commande 
par  le  capitaine  Bride,  a  été  affrété  par  les  sieurs  Mac  Larty 
et  C%  de  Liverpool,  pour  porter  son  plein  et  entier  charge- 
ment de  fontes  de  fer  et  de  charbon  de  Glascow  à  Marseille, 
à  la  consignation  des  sieurs  Jules  Frisch  et  G®;  que  d'après  la 
charte-partie  du  20  jiiin  dernier,  les  deux- tiers  du  fret  de- 
vaient être  payés  à  la  signature  des  connaissements  par  traite 
à  trois  mois  sur  les  affréteurs  ,  et  le  solde  du  fret  à  la  livraison 
du  chargement;  que  ,  conformément  à  ces  accords  ,  le  quinze 
juillet  dernier,  une  traite  a  été  fournie  par  les  armateurs  dn 
navire ,  à  Téchéance  de  trois  mois  sur  les  sieurs  Larty  et  C*, 
laquelle  traite  a  été  acceptée  par  ces  derniers; 

Attendu  que  le  navire  le  Ftâ^m  étant  arrivé  dans  le  port  de 
Marseille ,  la  nouvelle  de  la  cessation  des  paiements  des  af- 
fréteurs, les  sieurs  Larty  et  G*',  y  est  parvenue  au  moment  où 
commençait  le  déchargement  du  navire  ,  et  que  le  capitaine 
Bride  a  cru  devoir,  à  raison  de  ce  fait,  porter  devant  le 
Tribunal  de  céans  une  demande  en  tierce-consignation  de  son 
chargement,  avec  obligation  pour  le  tiers-consignataire  de 
payer  l'intégralité  de  son  fret; 

Attendu  que,  depuis  le  début  de  Tinstance^  les  sieurs 
Frisch  et  G®  ont  consenti  à  recevoir  provisoirement  le  char- 
gement du  Yixtn  à  litre  de  tiers-consignataires  et  qu'il  ne 
s* agit  plus  que  de  savoir  si  ,  en  cette  qualité,  ils  doivent  être 
tenus  de  payer  l'intégralité  du  fret,  ou  si  l'offre  qu'ils  font 
du  tiers  de  ce  fret  doit  être  acreptée; 

Et  sur  ce  :  —  Attendu  que  la  loi  déclare  le  capitaine  privi- 
légié pour  le  paiement  de  son  fret  sur  les  marchandises  de 
son  chargement  et  que,  pour  lui  assurer  la  conservation  de  ce 
privilège ,  elle  l'autorise  à  demander  le  dépôt  en  mains 
tierces  jusqu'au  paiement  du  fret  ^ 


(  306  ) 

Qu«.,  pour  repim^^er  l'appHcatipn  de  ces  principes  sur 
lesquels  estappuyéë^laiciytiiâuâeilû'èApitaineBride,  les  sieurs 
FrischetC®  soutienrïent  queles.  arxtiateârs  du  Ftâ?en  ont  fait 
noTation  à  leur  créance  pour  deux  tiers,  eu  réglant  le  fret 
dans  cette  proportion  par  une  traite  fournie  sur  les  affréteurs^ 
et  en  donnant  quittance  sans  réserves  au  dos  des  connais^ 
sements  ; 

Attendu  que  la  novation  ne  se  présume  pas;  que  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  sont  d*accord  pour  décider  que  le 
créancier  qui  règle  la  somme  à  lui  due  en  billets  à  ordre 
souscrits  par  son  débiteur,  où  en  traites  fournies  sur  ce  der- 
nier,  n'est  pas  censé  renoiifc<(^r  au  bénéfice  de  sa  créd^e; 
que  la  Cour  de  cassation  a  notamment  décidé  que  li^^ëgle- 
ment  du  prix  d'une  vente  en  billets  sousctits  par  rachèteur 
n*opérait  pas  novation ,  alors  même  qii.e  le  vendeur,  en  accep- 
tant des  billets,  aurait  donné  quittance  sans  réserves;  que  ce 
n'est  là  qu*un  mode  de  paiement  qui  ne  touche  en  rien  au 
caractère  et  aux  garanties  de  la  créance  du  vendeur  ;  que 
dis  lors  le  règlement  du  montant  d*une  créance  en  billets  à 
ordre  ou  en  traites  ne  fait  pas  obstacle  à  Texercice  des  ga- 
ranties qui  protègent  cette  créance ,  soit  entre  les  parties 
oontractantes  y  soit  vis-à«*vis  des  tiers  ; 

Attendu  qoe,  dans  l'espèce,  ^intention  de  noverne  résulte 
nullement  des  pièces  produites  au  Tribunal  :  que  dans  la 
«harte-partie  il  est  stipulé  que  les  deux  tiers  du  fret  seront 
réglés  en  une  traite  sur  les  affréteurs ,  et  que  néanmoins. les 
armateurs  du  Tixtn  déclarent  se  ré^rver  leur  privilège  sur  la 
cargaison  pour  le  paiement  du  fret ,  sans  faire  aucune  dis- 
tinction de  la  quotité  du  fret  garantie  jpar  le  privilège  ; 

Que  récbéance  de  trois  mois  donnée  à  la  traite  ne  révèle 
pas  davantage  l'intention  de  nover  la  créance  du  fret  ;  ce 
n'est  qu'un  terme  accordé  par  les  armateurs  du  Yixtn  au  dé- 
biteur de  ce  fret  ;  que ,  d'après  la  disposition  de  Fart,  iztt 
du  Godé  Napoléon.,  le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  les  bé- 
néfices du  ternie  lorsqu'il  a  fait  Àiillite  ou  lorsque  par  son 
fait  il  a  diminué  les  sÀretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à 
•on  créancier;  que,  par  la  cessation  de  leurs  paiements,  les 
sieurs  Larty  et  G®  tombent  sous  Tapplication  de  cet  article  ; 

Quç  vainement  les  sieurs  Frisch  et  G*  prétendent  avoir 
ignoré  le  mode  de  paiement  des  deux  tiers  du  fret  et  avoir 
été  induits  à  faire  des  avances  sur  cargaison  par  la  quittance 
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iant  r^senreâ  mise  au  dos  des  connaissemets  ;  qUe  les  con*- 
naissements  par  eux  reçus  se  réfèrent  pour  les  conditions  du 
ib'et  à  la  charte-partie ,  et  qu'il  résulte  même  de  la  corres- 
pondance de  leurs  affréteurs  que  la  charte-partie  leur  a  été 
envoyée  avant  les  connaissements  ;  que  Fensemble  de  ces 
pièces  ne  pouvait  donc  leur  laisser  aucun  doute  sur  le  mode 
de  paiement  des  deux  tiers  du  fret  ; 

Attendu  qu  ils  ne  sont  pas  mieux  fondés  à  se  prétendre 
créanciers  privilégiés  sur  la  cargaison  du  Viœen  comme  ayant 
ifait,  des  avances  sur  cette  cargaison  ;  que  le  privilège  du 
capitaine  qui  a  son  gage  à  bord  est  préférable  à  tout  autre  ; 
m  au  surplus  les  sieurs  Frisch  et  C®  ne  justifient  pas  avoir 
rai^  des  avabces  sur  consignation  aux  sieurs  Larty  et  C®; 

Ps|r  ces  motifs  ,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
^ard  aux  conclusions  versées  au  procès  par  les  sieurs 
Frisch  et  C%  faisant  droit  au  contraire  aux  conclusions  prises 
par  le  capitaine  Bride ,  déclare  Toffre  des  sieurs  Frisch  et  C* 
noti-satisfactoire  ;  les  condamne ,  en  leur  qualité  de  tiers 
consignataires  du  chargenient  du  Tmn ,  à  payer  au  capitaine 
Bride  l'intégralité  du  fret  lui  revenant  et  s*élevant  à  cinq  cent 
cinquante-une  livres  sterling  ^  cinq  shellings  ;  le  tout  avQC 
intérêts  de  droit ,  contrainte  par  corps  et  dépens  ;  ordonne 
l'exécution  provisoire  du  présent  nonobstant  ap'pel  sans  cau- 
tion, attendu  qu'il  y  a  titre. 

Du  a  wicère  i856.  —  Pr^.  Mi  Pourtal;  —PlaidiJSM\ 
Abitbs,  pour  le  Capitaine  ;  Owfrot,  pour  Frisch  et  G®. 

Appel  par  J .  Frisch.  Devant  la  Cour,  il  soutient,  comme 
il  1* avait  soutenu  devant  les  premiers  juges ,  que  moyetttmnt 
le  a^^  tîeri  dû  ifret  qu'il  a  toujours  offert  de  payer  aU  capi- 
taine ,  celui-ci  n'a  plus  rien  à  réclamer  ;  que  son  privilège  ne 
doit  porter  que  sur  ce  tiers  et  que,  payé  qu'il  soit,  la  valeur 
de  la  caii^aison  doit  servira  couvrir  les  consignataires  de  leurs 

J.  Frisch  bë  côntésiê  pak  qu^aut  termes  de  là  toi  fi^façàfsë 
le  capitaine  est  privilégié  sur  toute  la  cargaison  pour  l'inte- 
ipralité  de  son  fret  ;  mais  il  trouve»  dans  la  charte-partie  et 
^dansiestnobnaissementSy  la  preuve  que  le  capitaine -^  ouïes 
Armateurs  %Ei'il  représente ,  ont  fait  novÀtion  à  leur  cré&nce 


et  renobcé  à  leur  privilège  pour  les  ^  de  leur  fret  ;  Bovatîoii^ 
renonciation  qu'ils  avaient  la  faculté  de  faire  et  qui  doivent 
profiter  aux  consignataires. —  Le  Tribunal  de  commerce  t*est 
refusé  à  voir  une  renonciation  au  privilège  et  une  novatioa 
dans  Facceptation  par  les  armateurs  de  traites  à  3  mois  pour 
les  %  du  fr«;t,  et  dans  la  quittance  pure  et  simple  mise  au 
dos  des  connaissements,  connaissements  signés  par  eux  et 
non  par  le  capitaine,  en  se  fondant  sur  le  principe  que  Tac- 
ceptation  des  billets  ou  traites  ,  ne  doit  être  considérée  que 
^omnde  un  mode  de  paiement,  ainsi  que  Va  décidé  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation.  J.  Frisch  répond  :  cet  arrêt  peut 
être  bien  rendu  dans  Tespèce  qui  Ta  motivé  ;  entre  le  ven- 
deur d*un  immeuble  et  son  acheteur,  on  peut,  sans  danger, 
tecontiaitre  que  lorsque  ce  dernier  n*a  pas  acquitté  les  traites 
données  en  paiement ,  le  premier  a  toujours  le  droit  de  faire 
résoudre  le  contrat  et  de  reprendre  la  chose  qu'il  retrouvé 
entière  entre  les  mains  de  Tacheteur  >  Cependant,  la  Cour  de 
cassation  a  reconnu  aussi,  par  son  arrêt  du  3i  mai  18^4» 
que,  dans  les  matières  commerciales^  le  juge  peut  rechercher 
'en  dehors  de  Facte  la  preuve  de  la  novation  et  s^appuyerpour 
Tadmeltre  sur  de  simples  présomptions.  Mais  il  7  a  plus  dans 
Tespèce;  tout  ne  s* est  pas  passé  entre  le  vendeur  et  tacheteur^ 
entré  Tarmateur  et  le  chargeur  ;  ils  ont  fait  intervenir  au 
contrat  utie  troisième  partie,  ils  ont  stipulé  pour  elle,  et 
celte  stipulation  a  été  acceptée;  elle  porte  que,  moyennant 
lé  paiement  du  tiers  du  fret,  ta  cargaison  lui  sera  délivrée; 
les  armateurs  suivant  pour  les  2  autres  tiers  la  foi  des  cnar— 
gèurs  dont  ils  acceptent  des  traites  à  a  mois  a  échéance* 
t^uis,  SUT  les  connaissements  dont  ta  possession  fait  passer 
entre  les  mains  du  porteur  la  propriété  des  marchandises  y 
énoncées,  ils  ont  donné  quittance  pure  et  simple  des  deux 
tiers  du  fret  à  la  charge  des  affréteurs  ;  consentant  ainsi  à 
tibérer  la  marchandise  et  laissant  au  consignataire  une  plus 
large  marge  pour  ses  avances •  Comment  ne  pas  voir  dads 
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cet  faits  une  novatioD,  une  reDonciatlon  au  privilège  pour 
le  fret  ?  N* est-ce  pas  le  cas  de  voir,  en  dehors  même  de  Tins- 
tniment,  les  circonstances  dans  lesquelles  les  juges  peuYent 
irecoQuattre  (dit  la  Cour  de  cassation),  la  preuve  de  la  novation  ! 
En  Angleterre,  ainsi  que  Téiablit  une  consultation  délibérée 
par  dés  avocats  anglais  et  versée  au  procès,  rien  de  plus  usuel 
quece  qui  s* est  fait  entre  les  armateurs  et  les  chargeurs.  Le 
fret  né  se  paye  d*ordinaire  qu'après  la  réception  de  la  mar- 
chandise, car  le  capitaine  peut  commettre  des  fautes  et  les 
chargeurs  ont,  pour  s*en  indemniser,  le  montant  du  fret;  quoi 
de  plus  naturel,  alors,  qu'un  traité  par  lequel  une  partie  du 
fret  se  paye  au  moment  de  Taffrétement ,  quimporte  que  li^ 
paiement  se  fasse  en  traites  et  à  une  échéance  plus  ou  moins 
longue.  En  commerce,  une  traite  c'estde  Targent^et  ici  il  a  pu 
très-bien  entrer  dans  Tintention,  comme  dans  Vinrérét  des 
parties,  pour  Tarmateur,  d*avoir  à  l'avance  les  2/3  du  fret 
pour  le  chargeur  d'affranchir  sa  marchandise  de  ces  ^  du 
fret  en  vue  d*élargir  son  tirage  sur  le  consignataire.  Et  ce  qui 
prouve  sans  réplique  cette  intention,  c'est  1  échéance  de  trois 
mois  donnée  à  la  traite.  Des  ports  d'Angleterre  à  Marseille, 
la  durée  normale  de  la  traversée  est  de  20  à  3o  jours  ;  le 
consignataire  aurait  donc  pu  recevoir  la  marchandise  2  mois 
avant  l'échéance  de  la  traite  ;  or,  le  seul  délai  de  1 5  jours 
après  la  livraison  libère  la  marchandise  du  privilège  du  fret. 
Les  armateurs  ne  l'ignoraient  pas,  ils  ont  couru  la  chance 
qife  la  livraison  fftt  depuis  1 5  jours  effectuée  lors  de  la  faillite 
des  affréteurs.  Donc  ils  ont  fait  confiance  à  ces  derniers  et  ils 
dwtent  en  subir  toutes  les  conséquences,  Adioeitre  le  sys- 
tème du  jngement ,  ce  serait  reconnaître  que  le  capitikine 
aurait  eu  le  droit  de  refuser  livraison  de  U  marchandise  au  oiodi- 
signataire  jusqu'à  l'échéance  de  la  traite.  Pour  être  conséquent 
avec  lui-même,  le  Tribunal  devrait  accueillir  une  parwUe 
prétention  ,  si  elle  se  pouvait  produire  ;  on  voit  de  suite  à 
quelles  conséquences  fâcheuses  l'on  arriverait.  Telles  h* ont 
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pu  être  les  prétentions  des  négociants  anglais  qqi  ont  signé 
la  charte-partie  et  les  connaissements  donnant  lieu  au  procès. 
Loin  de  là^  obéissant  aux  exigences  du  commerce  ,  plus 
familiers  que  nous  avec  les  grandes  et  rapides  opérations 
commerciales,  ils  ont  touIu  évidemment  libérer  la  mar«- 
chandise  du  privilège  du  fret,  en  opérant  comme  ils  Tqnt  fait. 
Il  serait  par  trop  rigoureux ,  que  le  coi^signataire  qui  a 
fait  des  avances  considérables  sur  la  foi  de  la  quittance  por- 
tant paiement  du  fret ,  qui  dès  lors  a  payé  lui-même  ce  fret 
une  première  fois,  fût  condamné  à  le  payer  une  seconde  fois. 
Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  à  la  date  du  i8 
mars  1847  (^^  rec.  t.ai,  p.  356);  a  décidé  de  la  manière 
la  plus  précise,  dans  une  espèce  identique ,  le  systèine  de  la 
novation  que  J.  Frisch  soutient  aujourd'hui.  Gomment  a-t-il 
pu  se  déjuger?  (i). 

Pour  le  capitaine  Bride,  on  a  soutenu,  ainsi  quel<9  Tribunal 
Ta  jugé,  que  la  quittance  au  dos  du  connnaissement  n'était 
que  l'exécution  de  la  charte-partie  ,  que  J.  Frisch  n'avait  pu 
croire  que  le  paiement  eût  été  effectuéautrement  qu'en  traites 
à  3  mois,  et  que  dès  lors  la  cargaison  n'était  pas  libérée  du 
privilège  du  fret. 

ÀR&ÂT. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , 
La  Cour  confirme. 

I>u  7  Novembre  i856. —  Cour  d'Aix,  a«*  ch.  —  Pfési  M  ;  Cas- 
TBi^iiAN. —  M;RoQUB,  avocat  générai. — PteW.MM**  TnoiriiBt, 
pour  J.  Frisch  et  G^*^  ârhàud,  pour  le  capitaine  Bride. 


(i)  Nous  devons  à  M*  Il trgnerr,  avoué  près  It  Caar  d'Aix,  ce  résamé  4es 
moyens  plaides  à  .l' appoi  de  i'appel  élevé  par  J .  Frisch  et  C*. 


{m\ 


COIMPÉTBNCB.  -—  NàTIRE   AMÉRICAIN. CoNTESTATIOIf    EUTBB 

Lfi    CAt'ITAlNE    ET    UK    DE    SES     MATELOTS.    CoNYENTIOlf 

GONSÛLAIAE  SWTRfi  LA  FkAMCB  M  LES  ÉtATS-UnIS. 

AUX  termes  ^e  la  tonventioa  coyi^tilatr^  confilue  le  a3  février 
iS53t  mire  la  France  et  les  États-Unis,  le  Tribunal  die 
èofnmerte  du  port  français  dans  lequel  se  trouve  ancré  un 
imtirê  omMeain,  est  incompétent  pour  cmndttre  de  ta 
dfmofuli  m  paiement  de  salaires  formée  contre  le  capitaine 
de  ce  M^re  par  m  des  maleMs  de  son  équipage}  même  detne 
U  çasQuee  matéiot  n'appartiendrait  pas  à  la  nation  amé^ 
r\cain$,  son  infcriptioai^  sur  l^râle  d^m  équipage  américain 
\f  fioumettant  aux  lois  et  conventions  an^éricain^  pendoif^ 
U  temp^  et  à  raison  de  l'engagernent  par  lui  Otn^i  çqn-^ 
tracté,  (t) 

lEn  pareil  cas  et  tout  en  se  déclarant  incompétent^  le  Tribunal 
français  doit  prononcer  la  main  levée  ^e  Vapposition  signifiée 
à  la  sortie  du  navire  américain,  au  nom  du  matéiot. 

(GAItltÀtNB  Se4M    CiOUTAS  J.  PE9[2i). 
;^I!6EMENT. 

Attendu  que  l'opposition  formée  par  le  capitaine  Sears, 
commandant  le  navire  Titan  Boston^  au  jugement  de  défaut 
rendu  à  son  encontre  par  le  Tribunal  dé  céans,  le  la  sep- 
tembre dernier,  au  profit  du  sieur  JeanPenzi,  a  été  faite  dans 
le  délai  et  aux  formes  de  droit  ; 

Au  fond  :  attendu  que  l'art.  8  de  la  convention  con- 
sulaire conclue  le  2^3  février  x853,  entre  Sa  Majesté  rEmpe- 
reur  des  Français  et  les  États-Unis  d'Amérique,  porte  : 

*  Les  consuls  généraux ^  consuls ^  vice^  consuls  ou  agents  consulaires 
«  respectifs  connaîtront  seuls  de  tous  les  différends  qui  se  seront  éle- 
«  4)éà  «H  vfm  ou  s'^tëf^eront  dans  iH  fortSy  entre  te  capitaine,  les 
«  ftffieim  et  ks  honmcs  inserits  sur  le  rélp  iéquipagsj  à  qudqwM 
«  titre  qm  f§  soit,  pc^rticuHiremefU  pour  le  règlement  des  salaires 
«  et  t  exécution  des  engagements  réciproquement  consentis^  etc.^  etc»  » 

41)  Voir  ce  rec.  t.  30-1-129  la  décision   contraire   rendue   dans   une 
»èoe  oà  il  #'agissarit  é'un  matelot  fraii^  «Rgagè  k  hetd  d'un  navire 
américain,  sous  uq  i^^  t^i^viçH^, 
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Attendu  que  le  n^atelpt  Jçan  Penzi  était  inscrit  ^ur  le  ^âle 
d' équipage  qu  navire  américain  Titan  Ba^tor^  et  par  suite  spu- 
mis  aux  lois  et  conventions  américaines  pendant  le  tenip$.Q|  à 
raison  de  rengagement  qu*ii  avait  contracté  ;(i) 

Que  c'est  donc  à  tort  que  ledit  Jean  Penzi  a  porté  4e^ftnt 
le  Tribunal  de  céans  s^  demanda  en  pai^meni;  de  salaiv^t 
à  l'ençoqtre  du  capitaine  Seara,  el  qu'^  a  r^olamé  0ppi»siltOD 
t  h  IPfÛ^  du  Jtfan  Bodloni 

Qu'il  y  ^  donc  )iea  de  faire  drpil;  f^  ^d^w^p4^  ^  pupifûne 
6earSi  et  p^r  nuite;  dç  rétracter  le  jngein^nt  du  f^  9^m»|>re 
dcTflitîr,  et  en  outrq  dordpjiner  h  ?paia-leYÇÇ  îtBiq^tate 
de  Topposition  à  la  sortie  du  navire  fitan  Bqs^qn^ 

Par  ces  motifs^  le  Tj-ibunal^  saps  s'arrêter  ni  ^V^eir  égard 
aux  fins  et  conclusions  prises  au  nom  du  sieur  Jean  Penzf,  (2) 
dans  lesquelles  il  est  déclaré  non  recevable,  reçoit  le  capitaine 
Sears  en  son  opposition  au  jugement  de  défaut  prononcé 
le  12  septembre  dernier  au  profit  du  sieur  Jean  Penzi; 
rétracte  et  annulle  ledit  jugement  comme  incompétemment 
rendu,  et  de  même  suite  ordonne  la  piain-l^vé^  imi^^^te 
de  Topposition  signifiée  au  |iom  du  sieur  Jeapi  Pf^nzi  4  1| 
sqrtie  du  nayire  Titan  Boston  ;  condamne  ledit  jesil^  Pen^i  k^ 
tous  les  dépens  ^  ordonne  Texécution  proyi^pire  d^  p^^^eifl 
jugeaient  sur  ininute,  avs^ql;  Veftrçgistreiî^em  poi|r  liç  c^^ 
qui  prononce  la  main-levée  de  l'opposition  à  l^  sortie. 

Du  6  novembre  i856.  -^  Prés.  M.  Pourtal.  r^  Pki4.  MMe  ^ 
AipARPy  pour  le  capitaine  Se^r^  $  Rxvii^E,  pQMr  P^n^^it 

Courtier.  — ^  Affretemeitt  coifCLu  pour  uîi  temps  dét^r-* 
MZNÉ.  —  Durée  réduite  par  suite  d'avaries  ^urv||-^ 
NUES   AU  navire,  -r  Courtage    du   seulement   sur  t*^ 

FUET  acquis. 

Lonque  V  affaire  eanduê  par  inlermédiaire  de  cùwrtier  ne  a*#sl  pas 
réalisée,  par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  la  vdioinïé 

(1)  Ce.  motif  répond  k  l'un  des  inoyens  plaides  au  nom  de  Penzi  et  gui 
consistait  k  dire  que  ce  motelot  n'étant  pas  américain,  mais  italien,  ne 
pouvait  pas  ressortir  de  la  juridiction  du  Gonsui  des  ÉUts-Unis. 

(2^  Au  nom  de  Penzi,  on  concluait  au  déboutement  de  l'oppdsitioH^  et 
subsidiairement,  là  où  1q  Tribunal  viendrait  k  se  déclarer  inc6âapéteHt,  au 
maintien  des  dépenses  signifiées  h  la  sortie  du  navire,  en  attendant  qn^l 
eût  été  statué  par  qui  de  droit  9UY  la  réclamation  dirigée  oostft  10' 
capitaine. 
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du  ciMraelants,  ou  ne  s'est  réalisée  qu^en  partie  seukmeni, 
U  courtier  n'a  droit  à  aucune  censerie  ou  n'a  droit  qu'à  une 
eenserie  proportionnée  à  la  partie  de  V opération  qui  est  sortie 
à  effet,  {i). 
Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  d'tin  affrètement  conclu  pour  un 
temps  d^ermihé,  moyennant  et  un  fret  stipulé  par  mois,  mais 
dont  la  durée  a  été  réduite  par  suite  d'avaries  survenueê 
au  navire  pendant  les  voyages  auxquels  il  était  employé ,  le 
courtage  est  dû,  non  sur  le  fret  qu'aurait  gagné  le  navire  s'il 
avaU  navigué  pendant  tout  U  temps  pour  lequel  U  était  afftété, 
maie  sur  le  fret  qui  a  été  rééUement  acquis  en  Vàat  des  événe^ 
ments  gui  ont  influé  sur  Vexécution  de  l'affrètement,  (it) 

{JB>vj>i>  BT  Beaqoiétt  cokteb  C.  Palmée). 

JUGBMBITT. 

AMndu  au'U  est  d'ua  usage  constant,  lorsque  l'opération 
à  raison  de  laquelle  une  censerie  serait  due  au  courtier  qui 
l'a  fait  conclure»  ne  se  réalise  pas  par  un  fait  indépendant  det 
la  volonté  des  deux  contractants,  ou  ne  se  réalise  que  pour 
une  partie  seulement,  le  courtier  n'a  droit  à  aucune  indem-^" 
nit^,  ou  n'a  droit  qu'à  une  indemnité- proportionnée  à  la 
pirUie  de  l'opération  qui  est  sortie  à  effe^^^âêtt^sèrie  sa 
devfint  être  considérée  que  comme  le  pijjjSi^éAi  de^toins  qui 
ont  procuré  un  bénéfice  $  -^j^-         'I  j>         -  ^ 

Qu'en  conséquence,  en  matière  de  Mlisement,  le  'cofrr<-> 
tage  ne  peut  être  légitimement  prélevë^e  sur  le  fret  qui  a 
été  réellement  acquis  par  suite  dii  jfoyagc  accompli  par 
le  navire;  '    ,' 

En  fait  :  — -  Attendu  que  dans  les  accords  verbaux  inter'- 
▼enus  pour  le  nolisemjenl  des  navires  à  vapeur  i^ormon^y  et 
Whitley-Park^  pour  le  temps  et  durée  de  cinq  mois,  le  (ri^ta 
été  stipulé  payable  à  raison  de  a6,ooo  francs  par  mois  pour 
le  premier  et  de  3o,ooo  francs  pour  le  second,  avec  cétle 

(1-9)  Jagemeat  conforme  du  4  septembre  1854,  ce  rec.  t.  32-1-308. 

Le  conrtage  serait  an  contraire  dû  en  entier,  quoique  le  marché  n'eût  été 
tiécnté  qu'en  partie,  là  où  cette  inexécution  partielle  serait  le  fait  des  parlies 
tt  non  pins  le  résultat  d'événements  indépendants  de  leur  volonté  ;  voir  en  ce 
sees  les  décisions  par  aoas  rapportées  1854*2-09  et  1855*1-188.         ' 
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restriction  bien  connue  des  courtière  euX'-mémes  qnen  cas  de 
retard  pour  réparations  ou  avaries^  le  fret  serait  suspendu 
pendant  toute  la  durée  de  Tinterruption  au  prorata  de 
Taflrétenfient; 

Que,  sans  cette  restriction,  il  est  bien  évident  que  raffré"^ 
teur  n'aurait  pas  consenti  à  donner  un  fret  aussi  élevé  ;  que 
par  suite  le  fret  véritable  n*est  pas  représenté  par  les  chiffres 
de  26^000  francs  et  3o,ooo  francs,  mais  qu*il  faut,  au  côn- 
traire,  pour  le  déterminer,  rechercher  quel  est  le  nombre 
de  jours  à  réduire  pour  les  réparations,  avaries,  ou  autres 
évéoetnenu  de  mer  ayant  occasionné'  une  su(pe^n<iion  de 
TaffréteHient,  et  fixer  en  cQOséquençe  les  d^ducticMis  à  prttli- 
quer  sur  le  ta.ux  nominal  du  fret;  ^  : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  Normanbyj  que  P.-E.  Gail- 
lol  et  C*«  rc|)ré3entafit  bsteur, ÇA*  Poto^fr»  justifieat^ue,  d'après 
le  règlement  fait  avec  leurs  affréteurs  en  déduisant  les  jours 
non  utiles,  ils  ont  encaissé  pour  le  fret  de  ce  navire,  pendant 
toute  la  durée  de  son  affrètement,  une  somme  de  F.  100, 533, 
sur  hqtieUe  ilsoot  payé  à  Budd  .et  Braquety  feur  Cfouitàg^  ^e 
deux  pour  cent,  soit  F.  aoio  665 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  WkiHiif^Patk  ^  qu'à  )a  suite 
d'un  échouement  sur  la  céte  d'Asie  et  àriraison  d'une  voie 
dVau  qui  s'était  déclarée  après  cet  événement ,  l'affrètement 
de  ce  navire  a  pris  fin  Je  la  février  i856,  en  vertu  d'une 
décisioBi  dii  Conseil  des  Prud'Hommes  de  Kamiecb,  contre 
laquelle  P.-^E.  Gaillol  et  C"^  se  sont  vairtement  pourvus  , 
soit  devant  le  Tribunal  de  céans ,  soit  devant  la  Cour  impé- 
riale d'Aix  ; 

Attendu  que  le  règlement  da  fret  dû  pour  ce  navire , 
jusqu'au  itt  février,  est  l'objet  d'un  procès  pendant  devant 
le  Tribunal  de  céans  entre  P.-E.  Caillol  et  C'*  et  Charles  «f 
Auguste  Bazin,  lesquels  élèvent  la  prétention  de  déduire 
33,000  francs  représentant  au  taux  de  l'afFrétement  trente- 
trois  Jours  non  utiles  suivant  eux,  et  offrent  pour  tout  fret 
la  somme  de  soixante-neuf  mille  francs  ; 

Qu'en  intendant  qu'il  ait  été  statué  sur  ladite  prétention  , 
repoussée  au  moins  en  très  grande  partie  par  Charles  Palmer, 
il  est  juste  d'admettre  comme  satisfaetoire  l'offre  faite  en  leur 
nom  de  payer  à  Budd  etBraquéty  leur  coin  tage  sur  la  ^oninie 
de  fret  qui  est  hors  de  contestation,  soit  F.  i,38o,  repré-- 
sentant  deux  pour  cent  sur  les  F.   69,000    dont  s'agît;  et 
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de  tenir  compte  du  courtage  sur  tout  le  fret  qui  poyrra  lui 
être  alloue  eh  sus  desdits  F.  69,000  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s^arréter  ni  aYoirégardà 
la  demande  de  L.-T.  Budd  et  Braquety,  faisant  droit  au  gqqt 
traire  aux  fins  prises  par  Charles  Palmer,  déclare  suffisante 
la  somme  de  F.  aozo  65  payée  par  ces  derniers  pour  le  cour- 
tage du  navire  Normanby  ;  et  quant  au  navire  Whitley-Park,  au 
bénéfice  de  Toffre  faite  par  Charles  Palmer  de  payer  la  sommç 
de  treize  cent-quatre-vingts  frcmcs^  et  en  outre  de  tenir  compte 
aux  sieurs  Budd  et  Braquéty  de  leur  courtage  sur  toutes  le^ 
sommes  que  ledit  Charles  Palmer  réussira  à  obtenir  des  sieur^ 
Charles  et  Auguste  Bazin,  ses  affréteurs,  en  sus  de  cette  offerte 
par  ces  demiersj  et  réalisée  que  soit  ladite  offre  met  Charles 
Palmer  sur  la  demande  de  Budd  et  Braquéty  hors  d*instaiice 
et  de  procès,  avec  dépens. 

Du  7  novembre  i856.  —  Prés,  M.  Pqurtal,  —  Plaid,  MM. 
Bro(juier,  pour  Budd  et  Braquéty;  Axcard,  pour  Palmer. 

Vente.  —  Blé  disponible.  —  Réception  sous  reserves.  — r 
Expertise*  — '  Bonification. 

Dans  les  ventes  de  blé  disponible,  lorsque  les  parties  consentent  à 
livrer  et  à  recevoir  sous  réserves ,  cette  condition  implique 
nécessairement ,  d'après  Vusage  de  la  place,  qu'il  sera  nomnké 
des  experts  chargés  non-seulement  de  vérifier  si  la  marchandise 
0St  conforme  aux  acçQrds ,  mais  mcore  de  fixer ,  s'il  y  a 
lieu ,  une  bonification  sur  le  prix. 

(  H.  Tardieu  contre  Ch.  Gros  et  C*®.  ) 

jugement. 

Attendu  que ,  dans  les  ventes  de  blé  disponible ,  lorsque 
les  parties  consentent  à  livrer  et  à  recevoir  soiu  r^serv^j  cette 
condition  implique  nécessairement  h  faculté  de  nommer  des 
experts  chargés  non-seulemeqt  de  statuer  sur  le  poiqt  de 
savoir  si  la  marchandise  est  conforme  aux  accords  des  parties, 
mais  encore  de  fixer  une  bonification  s*il  y  a  lieu  ; 

Attendu  qu'il  a  été  établi  aux  débats  que  It^s  sieurs  Charles 
Gros  et  C*®  n'ont  reçu  que  sous  réserves  ^  et  que  c  est  à  la  suite 
4e  cette  déclaration  ^ue ,  dans  le  cours  de  la  réception ,  ie^ 


experts  ont  été  nommés  par  les  parties  :  M.  Rejoionftt  par 
M.  Tardieu,  et  M.  Jeanbernad  par  MM.  Charles  Ôros  et  C^*  ; 

Attendu  que ,  sur  le  vu  des  échantillons  déposés  en  main 
des  courtiers,  les  experts  ont  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  boni- 
fier par  le  yendeur  5o  centimes  par  cept  soixante  litres  en 
faveur  de  ses  acheteurs,  pour  le  défaut  de  qualité; 

Attendu  que  la  prétention  du  sieur  Henri  Tardieu  de  vou- 
loir passer  outre  à  cette  déclaration  des  experts ,  prétendant 
que  ces  derniers  n*avaient  aucun  mandat  pour  fixer  oetta 
bonification ,  ne  saurait  être  admise  en  présence  de  Tusage 
ci*«dessus  mentionné  ; 

Attendu  que  ToAre  faite  par  Charles  Gros  et  G**  est  pleif 
nement  satisftictoire ,  qu'il  y  a  lieu  de  ^admettre  ; 

Par  0^$  motifs,  le  Tribunal  déclare  satisfactoire  l'offre  faite 
par  les  sieurs  Charles  Gros  et  C^*  de  payer  au  sieur  Henri 
Tardieu  la  somme  de  F.  a53  85  c,  et  à  la  charge  par  eu}(  de 
la  réaliser,  les  met,  sur  la  demande  du  sieur  H.  Tardieu  , 
hors  d*instance  et  de  procès,  avec  dépens. 

D^  i3  nommbre  i856.  —  Prés,  M.  Pppi|ï4ii„  t-tt  PW4.  M. 
Tardieu  en  personne;  M,  Bbrthou,  pour  Ch,  Gros  et  Ç**, 

Compétence.  —  Affriétement  conclu  pocr  le  compte  p^ 
l'Etat.    —   Affréteur  non    qualifié  agent  de  l'Etat. 

PigRpT  pu  I  l  jpiïi    180Q  lîOPÎ    4P?^ÇA5?<]e,  -rrr  JuJ^IDJPtt 

TIOH    eCMIMERGIALB. 

l^  Tfilnmçi  4<  commère  0$t  compétmt  fouf  minaUr$  àâ  la 
émumie  formée  par  un  capitaine  à  raison  ie  Vaffriiemt^ 
<fc  ^05  mûre,  encore  bien  qm  cet  affrètement  ait  été  pn^^éfmr 
U  compte  de  VÉtat,  en  vue  du  transport  d'un  chargement 
appartenant  à  V$\atj  ?i  ï affréteur  n'a  point  traité  en  quaHiU 
éTageni  du  gouvernement,  et  si  les  termes  de  la  charte^partie^ 
Iq  forme  commerciale  donnée  au  connaissement,  enfin,  là 
nature  même  du  chargement  embarqué,  ont  dû  faire  penser 
au  capitaine  qu'il  s'agissait  d'une  opération  commerciale  faitd 
avecéks  négociants.  "-*  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  en  pareil 
cas  fart,  l44u4écretd^  njuin  loSôgui  défère  au  CmiH 
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d;£tat  la  connaUsance  de  totdes  conte$t(Uion$  rdativa  aux 
marchés  passés  avec  Vadministraiion  ou  en  son  nom.  [Ari. 
63i  et j6^3C.  corn.)  (i). 

(Capitaine  Selmer  contre  Pastre  frères). 
Jugement. 

Sur  ï exception  incompétence  proposée  au  tiom  d$s  rieurs  PaS' 
tri  frères  : 

Attendu  que  la  charte-partie  du  navire Norwégiea  SuttÎM/t 
à  CoDStanlinople  le  12  août  i856,  est  entre  le  capitaine 
Selmer,  commandatit  ledit  navire,  et  le  sieur  Bergue,  «ans 
énonctation  aucune  de  la  qualité  de  celui-ci  comme  agent 
comptable  du  gouvernement  français,  et  sans  expliquer  qae 
Vaffrétement   est  pour  compte  de  TÉtat  ; 

Que,  d'autre  part,  la  nature  du  chargement,  loin  d'indiquer 
au  capitaine  que  TEtat  fût  intéressé  dans  ledit  affrètement, 
laissait  au  contrat  son  caractère  commercial  ; 

(1)  Poor  l'application  de  Tari.  14  da  décret  da  il  joln  1^06,  voir  tes 
décisions  par  nous  rapportées  prés.  vol.  2*  part.  p.  92  et  t.  33-1-349  et  350. 

Dans  une  circulaire  adressée  aux  intendants  divisionnaires,  sons  la  dait 
du  IK  mars  185Kt  poiir  la  solution  des  questions  liligleuses  concaromt  les 
transports  maritimes,  le  ministère  de  la  guerre,  tout  en  recommandant  de 
c(  réduire  dans  la  limite  du  plus  strict  indispensable,  le  nombre  des  causes 
«  qu'il  sera  nécessaire  de  porter  ou  de  laisser  porter  devant  les  tribanant 
«  commerciaui  » ,  reconnaît  forcément  et  mentionne  les  cas  d'eiceptioo 
suivants  : 

«  Ainsi  le  navire  affrété  peut  se  trouver  stationné  momentanément  dans 
«  des  eaux  étrangères,  circonstance  qui  suffirait  la  plupart  du  temps  à  rendre 
«  les  décisions  de  Tadministration  entièrement  inefflcaces»  fanie  d'exécaUoii 
«  parée  :  —  ou  bien  encore,  quoique  étant  entré  dans  an  pMort  français, 
«  le  navire  étranger,  noiisé  dans  un  port  étranger,  peut  eiciper  de  âôn 
«  Ignorance  d'une  législation  eiceptionnelle  qui  n'a  pas  été  promulguée  en 
«  ce  qui  le  concerne.  »  Et  plus  loin,  la  circulaire  revenant  sar  ïes  règteft  à 
suivre  dans  ce  dernier  cas ,  ajoute  :  c<  dans  le  cas ,  même  d'un  navire 
«  étranger  noiisé  en  pays  étranger,  et  sauf  la  réserve  expressément  sU^arée 
«  de  la  nomination  d'un  tribunal  arbitral  amiable,  Tadministration  se  trou- 
er vaut  par  son  caractère  saisie  de  l'interprétation  des  actes  oiieUe  est  iDté- 
«  ressée.  prendra  connaissance  de  l'affaire  et  en  poursuivra  VinstractioD 
«  dans  la  forme  qui  lui  est  propre.  Mais  si  l'armateur  ou  le  capitaine  4a 
«  navire  dont  il  s'agit  demande  à  être  renvoyé  devant  la  juridiction  ordl- 
«  naire,  ou  s'il  y  porte  l'affaire,  le  déparlement  de  la  guerre  devra  i*y 
ff  suivre...  —  Si  l'armateur  ou  le  capitaine  n'élève  pas  cette  pîrotestatioB,  il 
c  accepte  implicitement  la  juridiction  administrative  et  son  silence  équivaut 
«  à  un  aquiescement.  » 

D'après  ce  qui  précède  et  en  admettant  même  que  le  capitaiae  SeMer 
eût  traité  avec  un  agent  qualifié  du  gouvernement  français,  il  n'en  aui*ait 
pas  été  moins  fondé  à  réclamer  la  juridiction  commerciale,  puisqu'il  com- 
mandait un  navire  étranger  et  que  sa  cbarte-partie  avait  été  passée  an 
pays  étranger. 
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Attendu  que  le  connaissement  remis  au  capitaine  est  en 
la  form«  commerciale  ;  qu'il  y  est  dit  que  la  marchandise  sera 
délivrée  à  Pastré  frères  ou  à  leur  ordre,  sans  ajouter  que  ce 
soit  pour  compte  de  l'Etat  ; 

Attendu  que  la  signature  apposée  par  le  capitaine  sur  une 
lettre  de  voiture  administrative  et  dans  laquelle  le  chargeur 
se  qualifie  d'agent  comptable  ne  peutj  d'après  l'article  284 
du  Code  de  Commerce,  prévaloir  contre  le  connaissement  à  lui 
remis  par  le  chargeur  et  qui  est  rempli  de  la  main  de 
celui-ici  ;  ^        ;  • 

Attendu  enfin,  que  Pastré  frères  se  sont  présentés  au 
capitaine  comme  consignataires  commerciaux  et  ont,  en 
cette  même  qualité,  tenu  acte  proiestatif  pour  que  le  capitaine 
eût  à  livrer  à  leurs  acheteurs  ; 

Qu'ainsi,  soit  dans  le  contrat  luirmême,  soit  dans  tous  les 
faits  d'exécution,  le  capitaine  n'a  dû  voir  qu'une  opération 
commerciale  faite  avec  des  négociants  ; 

Que  peu  importe  dès  lors  que  le  chargement  soit  en 
réalité  la  propriété  de  l'État  et  même  que  l'affrètement  ait 
Çju  lieu  pour  compte  de  l'État,  du  moment  qu'il  n'a  pas 
jugé  convenable  de  paraître  en  nom  et  par  ses  agents, 
ou  de  faire  déclarer  que  c'était  pour  lui  que  le  contrat 
était  fait  ^  ,  , 

Que,  par  suite,  le  décret  de  1806  ne  saurait  être  invoque, 
et  la  matière  se  trouve  régie  par  les  articles  63 1  et  633  du 
Code  de  commerce,  les  circonstances  de  la  cause  étant  tout 
à  fait  différentes  des  hypothèses  dans  lesquelles  le  Tribunal 
s'est  déclaré  incompétent,  notamment  le  a3  novembre  i855, 
alors  que  la  charte-partie  qui  était  entre  les  mains  du  capi- 
taine avait  été  soumise  à  l'acceptation  de  l'intendant  mili- 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
au  dédinatoire  proposé  par  Pastré  frères,  dont  ils  sont  démis 
et  déboulés,  faisant  droit  aux  fins  prises  par  le  capitaine 
Selmer,  se  déclare  compétent  et  renvoie  la  cause  au  fond  à 
l'audience  du  mercredi  19  novembre  ;  condamne  Pastré  frè- 
res aux  dépens  de  Tincident. 

Du  il  novembre  i856.  —  Prés.  M.  Pourtal.  —  Ptetd. 
MM.Lecotot,  pour  le  capitaine;  Estrangin,  pour  Pastré 
frères. 

(1)  La  demande  introduite  pat  le  capiuine  avait  pour  objet  le  paiement 
de  son  fret  et  de  surestaries. 
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Assurance  maritime.  —  Facultés.  —  Naufrase.  —  Sauvb*^ 
TAGE.  —  Perte  des  trois-quart».  —  Delaissemeitt. 

lly  a  lieu  à  délaissement  des  facultés  assurées,  dès  l'instant  qu^un 
sinistre  majeur ^  notammetxt  un  naufrage,  s'est  réalisé,  et  sans 
distinguer  si  la  perte  a  été  réelle  et  absolue  ou  simplement 
légale.  Peu  imperte  donc  que  ^  par  Veff^  du  s^u%>eiage  «e- 
compli  à  la  suite  du  sinistre,  plus  des  troiS'-quarts  des  fatvUtés 
aient  pu  être  recouvrés. 

Le  principe  ci-dessus  ne  doit  pas  recevoir  exception  là  où,  d'apréà 
une  clause  de  la  police ,  les  assureurs  sont  francs  de  toutes 
avaries,  et  le  délaissement  susceptible  d'être  fait  seulement 
en  cas  de  perte  ou  de  détérioration  matérielle  de  plus  des  trois- 
quarts,  — surtoutlorqu'il  s'agit  d'une  police  signée  à  Marseille, 
où,depuis  iS2'i,la  clause  dont  il  s' agit  a  toujours  été  mterpnétée 
et  appliquée  dans  le  sens  du  principe  sus-énmcé  (i). 

(  Caisse  maritime  contre  Roux,  frères  d'Heliodore  et  Taix). 

La  Caisse  maritinie  a  émis  appel  du  jugement  par  f)oUs 
rapporté  dans  le  présent  volume ,  p.  iSj  ci-dessus. 

Arrêt. 

Considérant  que  l'appel  repose  sur  un  moyen  unii^ué  tir^ 
de  Tati:.  19  dès  conditions  générales  de  la  police  d'assurancfe 
ûinsi  conçu  ;  «  Dans  les  risques  sur  facultés  francii  de  tbutfes 
«  avaries ,  It  délaissement  ne  pieut  être  fait  qiie  dans  lies  t^s 
«  prévus  par  les  art.  3^5  ei  'Sg4  ^^  ^«  ^^  ciorti,  ,  61  da^ 
«celui  où,  indépendamment  de  tous  frais  quelconqcitê* , 
lât  la  perte  ou  détérioration  matérielle  absorbe  les  trois-quarts 
«  de  la  valeur  de  la  marchandise  arrivée  au  iifeu  de  teste  ;  » 

Considérant  que,  iselon  la  Coropagniie  d'Assurances  ,  le 
produit  brut  du  sauvetage  des  facultés  assurées,  par  «fte 
opéré  après  le  naufrage  du  navire ,  excède  le  quart  dtss  fa<«il- 

(1)  On  remàrqaëra  que  si  la  Coar  meotioane  dans  son  anrét  It  pratique 
foaraaUère  et  incontestée  ,  suivie  pendant  trente- trois  ans  sur  notre  p]ac«. 
elle  attache  à  ce  moyen  moins  d'importance  que  n'avait  fait  le  Tribunal  dans 
son  jugement  ;  elle  se  décide  principalement ,  an  contraire,  par  les  doctrines 
dû  droit  fenârillnn;  et  pw  tk,  son  wrét  acquiert  h  tffieQTil'inie  ilécifimi  ite 
priiltiit^. 
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tés  ;  que  dès  lors ,  )a  perte  ou  àétérioraiion  matérielï$  n*a  pas 
absorbé  les  trois*quarts  de  la  valeur  de  la  marchandise  assu- 
rée ,  d'dù  il  suit  qufe  Tâclion  en  délaissement  h^èst  pas  admis- 
àible  ^t  que  Tablion  d*avarie  lest  Seule  ouverte  iaUt  assurée  ; 

Gt)âîîidéirànt,  à  cet  égard,  que  toute  hiât'chandiSè ,  étant 
d^6  ^fTpôreUe,  ne  saiik^ait  être  détériorée  qiie  ^imtêtMt^li^nt , 
ainsi  la  qualification  de  matérielle  ajoutée  à  dêpériûrattof^  dans 
lartv  19 de  la  police  est  une  redondance^  et  les  mots  é^éritf- 
ration  matérielle  ne  peuvent  avoir  d'autre  signification  que 
celle-ci  :  détérioration  de  la  chose  corporelle  assurée ,  de  ta  mar- 
chandise elle-^méme^ei  ^  comme  dans  Tespècej  la  qualification 
dont  il  s'agit  s'applique  simultanément  à  la  perte  ou  détério- 
ration ,  il  en  résulte  que  ces  expressions  de  l'art.  lo ,  la 
r'fe  OU  àèîérioràtion  matérielle ,  sont  équivalentes  à  fcellfe-ci  : 
ferte  ou  détérioration  de  la  iDiiarcihavidise  assurée  ; 

Gottsidératat ,  eh  présence  de  èétte  intcrpï^tation  dontaée 
à  la  clause  d^  la  police  -,  qu'il  faut  reconnaître  que  le  Tribunal 
a  fait  à  la  cause  une  juste  application  des  saines  doctrines  de 
notre  droit  maritime ,  doctrine  qu'une  pratique  journalière 
incontestée  pendant  trente -trois  ans  a  sanctionnée,  et  sui- 
vant lesquelles,  tout  sinistre  majeur, et  spécialement  le  nau- 
frage des  facultés  assurées,  constitue  par  lui-même  une  perte 
autorisant  l'abandon  des  objets  assurés ,  au  cas  de  la  perte 
légale  qui  n'est  qu'un  nom  de  droit,  comme  au  cas  de  la  perte 
réelle  qui  est  la  privation  absolue  de  la  chose;  en  d'autres 
termes ,  tout  sinistre  majeur,  une  fois  consommé  donne  tou- 
jours lieu  au  délaissement ,  que  la  perte  ait  été  t-éelle  et 
absolue  ou  simplement  légale. 

Adoptant ,  au  surplus ,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

La  CouE  confirme. 

Du  ao  novembre  i856.  —  Cour  d'Aix. — Préi.  M.  Lbrougb^ 
•^— (Jdncf*  M.  SxuDBRBUttj^  premier  avocat  général.  —  Plaid, 
MM.  Pv  Roux  et  RiGAuo. 


Venté  k  LivkÈà. — Tout  ce  qui  ^eA jli*  chXrgê  i  i.a  èoSsifei^:^- 
Tlo^  eu  VBHbEijà  strk  ^èl  NAVïiiJfe.  '-^  Gfckusfe  jusqu'à  tow- 
icuktiiiïcft  d'une  QtjiHTï*^  bfe....  —  P»lit«  to^  nuMISiA  en 
'd6vièè  ë«  ^ME&iiiéBlKsifrt  -^tlB&iatGttiifeNT«ÛB  «un  iài9T&B  na- 

TZBfi, MaBCHB  annulé. 
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Dans  le  cas  d'une  vente  à  livrer,  ayant  pour  objet  tous  le$  sucres 
qui  seraient  chargés  sur  tel  navire  à  la  consignation  du 
vendeur,  jusqu'à  concurrence  d^une  quantité  de.. .. ,  cette 
dernière  clause  ne  contenant  fixation  que  d'un  maximum  et 
mn  d'un  minimum,  le  marché  ne  doit  sortir  à  effet  que  si  des 
sucres  ont  été  chargés  sur  le  navire  indiqué,  et  se  réduit  à  la 
quantité  cMrgée. 

Par  suite,  la  vente  est  comme  non  avenue,  si  le  navire  indiqué 
a  péri  encours  de  chargement;  et,  quoique  les  sucres  quU 
devait  charger  aient  été  embarqués  sur  un  autre  navire  parti 
pour  la  même  destination ,  l'acheteur  est  sans  droit  à  demander 
livraison  de  la  marchandise  arrivée  à  bord  de  ce  dernier  navire. 

By  a  surtout  lieu  de  repousser  cette  demande  de  Vacheteur,  lors- 
qu'il a  gardé  un  silence  de  près  de  deux  mois ,  après  avoir 
reçu  du  veifideur  la  nouvelle  de  la  perte  du  navire  indiqué  et  la 
déclaration  que  le  marché  se  trouvait  par  là  annulé. 

(  P»  Massot  et  fils  contrb  a.  Dalater.  ) 

Le  Tribunal  l'avait  déjà  décidé  ainsi  ^  par  son  jugentdut  du 
22  octobre  i855,  rapporté  dans  notre  tome  â,  i^  purt*, 
p.  3i5. 

P.  Massot  et  fils  ont  émis  appel. 
Arrêt. 

La  Coda,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme^ 

Du  CLinovembre  i856. — Courd'Aix. — Prés,  M.  Gasteli^an. 
—  Plaid.  MM.  Arnaud  et  P.  Roux. 


Vente  a  livrer  par  navire  désigne.  — Défaut  de  qualité 
de  la   marchandise.  —  résiliation. fixation  de  la. 

DIFFÉRENCE. JoUR  DE  l' ARRIVÉE    AU  FrIOUL.  —  JoUR  DB 

l'entrée  dans  le  port. 

Dans  le  cas  d'une  vente  de  blés  à  livrer  à  l'heureuse  arrivée  à 
Marseille  d'un  n^ire  désigné,  et  alors  qu'au  moment  delà  li^ 
vraison  les  Ués  apportés  par  ce  navire  ont  été  reconnus  ns  pas 
être  de  la  qualité  convenue  y  les  d0mma§es-intérits  qu*ilya 
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lieu  d'accorder  à  V acheteur ,  en  prmonçani  à  sm  profU  la  ré- 
siliation du  marché  f  doivent  consister  da^  la  différence  entre 
le  prix  convenu  et  le  cours  des  blés  de  la  quaiité  vendue ,  lion 
au  jour  de  Varrivée  du  navire  au  port  quarantenaire  du 
Frioul,  mais  au  jour  de  son  entrée  dans  l'un  des  ports  de 
Marseille. 

(  BlLLAUD    AINE  CONTRE  ZaFIHOPULO  ST  ZâRZFPI.  ) 
JCGEMElfT. 

Attendu  que  les  sieurs  Zafiropulo  et  Zariffi  ne  contestent 
pas  le  droit  du  sieur  Billaud  aîné  de  demander  la  résiliation 
de  la  vente  de  la  partie  blé  dont  s'agit>  à  raison  du  défaut  de 
qualité  de  la  marchandise  reconnu  par  les  experts,  mais  que 
lesdits  Zafiropulo  et  ZarifS  prétendent  seulement  qne  la  dif- 
férence à  payer,  à  raison  de  celte  résiliation,  doit  être  calculée 
entre  le  prix  convenu  et  le  cours  du  ai  septembre  dernier, 
jour  de  Tarrivée  du  navire  porteur  de  la  marchandise  au 
Frioul ,  et  non  avec  le  cours  du  4  octobre  jour  de  l'entrée 
dudit  navire  dans  le  port  de  Marseille  ; 

Et  fur  <ié  :  attendu  que  ce  n'est  qu'au  moment  de  l'entrée 
4ii  nufviTé  dans  le  port  de  Marseille  que  Zafiropulo  et  Zarifi 
ont  présenté  les  échantillons  des  blés  au  sieur  Billaud  aîné^ 
que  ce  n'est  qu'à  ce  moment  que  ce  dernier  a  pu  reconnaître 
que  la  marchandise  n'était  pas  conforme  aux  accords  et  par 
suite  refuser  de  recevoir  ;  que  ce  n'est  donc  qu'à  cette  date 
que  la  résiliatioa  pouvait  être  demandée  ;  qu'en  conséquence 
la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de  l'arrivée 
doitétre  calculée  au  4 octobre,  jour  de  l'entrée  dans  le  port 
de  Marseille ,  moment  où  le  sieur  Billaud  aîné  a  pu  recon- 
naître la  marchandise; 

Par  ces  motifs^  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  l'offre  fait^ 
par  Zafiropulo  et  Zarifi,  qui  est  déclarée  non-satisfactoire^ 
faisant  droit  à  la  demande  de  Billaud  aîné ,  déclare  résiliée  la 
vente  des^3,2oo  hectolitres  blé  tendre  de  Kalafat  que  les 
éieurs  Zafiropulo  et  Zariffi  avaient  vendus  à  ce  dernier,  livra- 
bles àj* heureuse  arrivée  du  navire  napolitain  Grazia^  capi- 
taine Scarbati  ,  et  ce ,  par  la  raison  que  les  blés  venus  Sibord 
dudit  navire  ont  été  reconnus  n'être  pas  des  blés  tendres  de 
Kàliifàtv' conformes  aux  accords   des  parties  ;   condamne 

T.  xxxïT,  i'^  V.  »4 
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€&  ont»  lesdits  Ztfiropulo  tt  Zartffi  à  payer,  à  titre  de  dom- 
toag[e^-4ntâlts ,  au  lieùr  Billaud  ato^ ,  la'  difftérence  entre  le 
fM  eonvena  M  le  ccnitA  4e8blésde  même  quaiiiéau  4  oc- 
tobre iBSfi,  tel  ^'il  M^ra  fix^  fue  le  j^adicat  des  courtiers ,  et 
é^H  W^  intitëu  de  dmit ,  cpnlvaîjita  par  corps  ^t  dépens 
dans  lesquels  seront  compris  les  frais  d* expertise  e(  du  pap- 
port.  —  Ordonne  Texécution  provisoire  moyennant  caution. 

Du  ny  «oMfNftf»  i85S.  —  Pré$.  M.  PotniTAL.  —  PUnd.  MM . 
AicABD,  pour  Billaud  aînë  j;  Hpiutb^stel,  pour  Zafiropulo  et 
Zariffi. 

BiOBAaOBMSHT.  «***  MfftCaAlTBISB  OÉBAllQTniB  DU  XTÂVIRB  MAIS 

fJMÊàB    DAm  9BS    AGCONS.    MaNIVBSTB    d'bNTRBB    HOIT 

JDicEAECB»  ^^  SuBBSTABIBS  XmSS  jusqu'à   t.A    MISB  A  QUAX 
»  A  LA  ftSCOlIlf AtSSANÇK  FAITS  PAR  LA  DOUAUB. 

Il  n'y  ^  m^wm  iifférmfê  à  éMUir,  f^ivment  auœ  surestatm, 
mM  U  £m^,mLééULéladélmfixAfarVmag€eupar  la 
emvention  pmrUdéboit'îpm»mt,w/^p0ftiUd$swu^ 
mê  'Umiéé  à  bm^4ftnatire,  ttUpas  ah,  quoique  reHrée  du 
navire,  éle  ^fpdseée  dàfts  des  accons  sans  avoir  encore  ai 
«lentrA  m  jpeste  par  %a  douane;  dans  ce  dernier  cas,  le  ma- 
n^estp  éfentrée  nMont  fos  déchargé  et  le  ffet  ne  pouvant  être 
^gui^,  if  navire  fie  trotév^  retmu  par  If  jfait  de  V affréteur  et 
SI  àv^  ^fre  ç^mi^^é  mm.  ^«ftr*  m  ^iwr  ©v  la  tolalUé  du 

mmmim*A4fmomài^ 

Vik  les  artieles  ^3  ^  sSS  du  Code  de  commeneej 
Attendu  que  tout  retard  dans  F  exécution  du  contrat  d'af- 
fir^tement,  qui  cause  un  dommage  au  capitainei  donne  lieu  à 
fedenaité  ;'qtte  spédâlement  et  même  pour  itne  ntarckandise 
fiTrée^  le  retard  du  Qtmsigiiat&ire  dren  donner  récépissé  est 
ttne  cause  Intime  de  dommages-intérêts  s'il  y  a  préjudice  ; 

Tribopaia  a^f"  "  jnrtopf  admet»  à  la  soiu  vm  commuaieailoa  filif  par 
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Qii*i)  n'y  f^  dâPQ  ftttfiane  diifétMCB  à  tdmettct  eocre  le  cas 
pja,  a^«dj$||i  4^$  ^Migî?  4'H^9C^  P9>  f:QnY$.Di)9|  la  i^lg^cbuDdisf  est 
{aiçs^pç  j^  bord  ^^  nayi?:e,  pt  celui  pu  e)l^  p^%  \^i$&éfi  f]%ns  îles 
accons  sans  être  mesur^^^,  pujsqjiç,  ^jlf}?  Cg^e  ,4f,rpW?  hïP^' 
thèse  comme  dans  la  première,  elle  nest  pas  reçue  dans  le 
sens  de  la  loi;  que  le  manifesta  d'entrée  en  douanp  i}*est  pas 
déchargé;  queleiâret  ne  peut  être  liquide  et  que,  par  suite,  le 
paTire  se  trouve  retenu  par  If  ft^it  de  Taffréteur  j 

Attendu  que,  dans  Teépèce,  le  blé  mis  dans  les  accons  le  A 
novembre  n  a  été  mesuré  que  le  7,  malgré  les  protestations 
signifiées  par  le  capitaine; 

Qu'il  7  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  la  dem^qçle  d.^  ciïpitaiAf 
Cuneo  et  de  lui  allouer  ses  spres taries  jusqu* au  7  novembre, 
en  réservant  la  garantie  de  Bodocanàc^i  contre  Pappu(|ofr^ 

Attendu  que  Ta  demande  en  garantie  de  P.  et  T.  Rç)doca-r 
nachi,  à  VencQntre  de  G.  et  J.  Papudoff,'  n^en  p^s  en  e^at  j 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  surseoir  pour  statuer  .sur  fadit^  dêr 
mande; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ft  Toffre  faite  par 
P.  et  T.  Rodoqanachi,  qui  çst  déclaré^  non  satisE^ptbire, 
faisant  droit,  ^u  contraire,  à  la  demande  du  capitaine  puneo. 
condamne  en  sa  faveur  les  sieurs  P.  ^t  T.  B.pdocanaç|i4  ^^ 
paieinent  :  1®  de  la  somme  de  un  pour  cent  sjdf  le  fret  par 
thaque  jour  de  surestaries,  depuis  et  y  compris  le  a8  octopre 
iÇSjB  jusque^  et  y  compris  le  6  novembre  de  là  même  annep^ 
a®  de'  la  somme  de  un  et  quart  pour  cent  sur  le  fret  pour 
le  7  novembre,  jofir  du  pomplet  débarquement^  et  c  est  avec 
intérêt  de  droit,  contrainte  par  corps  et  dépens;  sursèoît  j| 
statuer  sur  la  demande  en  garantie  de  P,  et  T.  Rodopânachi 
à  rencontre  de  C,  et  J.  Papudoff. 

Du  II  fiùvembrt  i856,  —  Pré$,,  M-  Vqjf^Tè^h.  —  Bffii^., 
MSf .  HoRNBOSTBL^  pour  le  Capitaine  j  jjfcovinTf  jpour  ]^odo- 
canachi. 


Tente  à.  livaer. — Exception  os  jbu.—^Gommvnb  iN^jpr^pjf* 

MaÎICHP  MiLlNTBNir. 

Pour  qu'imi  vmU  à  livrer  puisse  être  atmdée  comme  simuUe 
etcouyrûM  une  çpéraifpn  de  jeu  f«r  ta  hfiuesigu  ta  |f|Jf 
deia  marchand^f,  Û  fq^i  mf^nten^  S  )ûWt  mi  m 
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ûommunê  aux  deux  parties  contractantes.  En  ccnséquence  , 
k  marAé  dotl  Are  maintenu,  quoique  Vune  des  parties  pré-- 
tende  n'avoir  voulu  que  jouer,  s'U  est  constant  que  Vautre  a 
Mtenâu  faire  une  Ration  sérieuse  (i). 

*■     { L.  GuLLOL  CQuraB  S.  Delbert  et  pils  frères.  ) 

L.  Caillol  a  interjeté  appel  du  jugement  rendu  contre  lui 
(e  13  juin  dernier,  et  rapporté  p.  ipS  ci-dessus. 

Pavant  laCour^  on  a  pris  et  soutenu  en  son  nom  les  con- 
clusions suiyantes  : 

«  Attendu  que  de  la  nature  des  opérations,  de  leur  impor- 
tance, de  la  qualité  de  la  marchandise  vendue,  de  la  posi- 
fîoh'da  sieur  Caillol  sur  la  place  de  Marseille  ;  enfin  ,  dé  fa 
«CQpduit^  des  intimés  qui  se  sont  bornés  à  réclamer  le  paie- 
meat  de  la  différence ,  il  résulte  la  preuve  quç  les  .marchés 
,à  Hvrer  dont  il  s*agit  ne  constituaient  qu'un  jeu  sur  la  baisse 
et  SUT  la  hausse  ^ 

«  Attendu  que  la  loi  n* accorde  aucune  action  pour  ces  sortes 
de  contrat,  que  dès  lors  la  demande  des  intimés  doit  être 
déclarée  non-recevable  ; 

\Goncludà  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  mettre  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant,  émendant,  débouter  les  sieurs 
Delbert  de  leur  demande,  et  décharger  le  sieur  L.  Caillol  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  ; 

VSiibsidiairemeni,  ordonner,  à  telle  audience  qu'il  plaira  à 
la  Cour  de  fixer,  la  comparution  des  parties  et  l'apport  des 
livres  des  intimés. 

«  Adtnettre,  en  outre,  le  sieur  Caillol  à  prouver  par  enquête 
sorilmaire  h  ia  même  audience  : 

^'  k*  Qu'A  n'a  jamais  fait  à  Marseille  le  commercé  des  blés  , 
qu'il  ne  possède  ni  magasin,  ni  comptoir,  ni  livrei  de  iéohi- 
merce  ;  '  ' 

a*  Qu'il  n*est  connu  sur  la  place  de  Marseille  que  comme 
riisureur  et  non  pas  comme  négociant  ; 

3*  Que  le  traite  du  29  avril  dernier  n'était  point  un  traité 

(1)  Notre  Trlbiioal  a  de  noaveaa  appliqué  ce  principe  dans  denxjage- 
tlents  tout  récents ,  l'an  da  22  décembre  1856.  P.  Viton  contre  M.  Amiel  ; 
rtQirt  da  Si  ia  même  moii^  Ozoa  contre  M.  Amiel. 
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sérieux ,  et  que  les  sieurs  Delbert  savaient  que  le  sieur  Caillol 
ne  possédait  pas  les  blés  qu'il  s'engageait  à  livrer*  âti  lÀois 
de  mai  suivant,  et  qu  il  n'aurait  pu  s'en  procurer  sut  la  ptace 
de  Marseile  où  il  n'en  existait  pas;  *  V: 

4*  Que  dans  le  courant  du  mois  de  mai,  il  ntfl^'p^int 
arrivé  à  Marseille  des  blés  durs  d'Afrique. 

Sauf  la  preuve  contraire,  dépens  daos  ce  cas  réierv^s*  * 

Arrêt. 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  ly  novembre  i856.  —  Cour  d'Aix  (  i**  ch.  )  —  Pré$^  M. 
PouLLE^  M.  SANDBREULy  i"  av.  gén.  Concl.  conf.  —  Plaid. 
MM.  Tàsst  et  BiGAUD. 


Fret.  —  Cargaisoit  d'avoine.  —  Charge.  -«*  CoiiTSHAircB. 

JEn  Vélat  éTune  charte-partie  fixant  à  tant  par  charge,  sans 
déterminer  la  contenance  de  cette  mesure,  le  fret  <Fiin#  caf(jraî- 
son  éTavoine  à  transporter  à  UarseiUe,  on  doit  admettre,  pqwrle 
règlement  du  fret,  que  la  charge  dont  U  s'agit  équimmt  à  huit 
douUes  décalitres  jfit  non  à  douze  {i).  .? 

(Capitaine  ScoTTO  contre  Victor  Grakoux^!.  '"' 

■  T  .  •      •      K  "ij  ^'T 

JUGEMENT*  , 

Sur  la  question  des  surestaries  :  .  .-^  . 

Atteadu  que  cette  demande  n'est  point  coDtesiéie^^.qVil  y 
^  9  donc  lieu  d'y  faire  droit  ;  .       .     ,  .  j  .? 

Sur  lé  nolis  et  chapeau  :  ..     >  .  ,,^f 

.  ,j  Attendu  que,  d'après  l'interprétation  faite  pv  IjEf  TribMnalp 
et  conforme  d'ailleurs  aux  usages  dé  la  placCi  la^  claujie  ^- 
ba|itue  <?atre  les  parties  (a)  doit  s'entendre  dana  le  sçnsy 
donné  par  le  capitaine  ;  c'est-à-dire,  que  le  fret  stipLÏilé  doit 
être  payé  à  raison  de  huit  doubles  décalitres  d'avoine,  au  Iffïu 
,.  de  doujçe,  prétendus  par  le  sieur  Victor  Grai^ouiL  j  ,  \ 

(1)  La  même  base  a  été  appliquée  dansun  jugeineDtda22  février  i88l,renda 
«a  profit  dn  capitaine  Ganavero  contre  Zafiropalo  et  Zariffl.  Daaar  les  Tentes 
d'avoine  qui  se  font  sur  notre  place,  la  charge  est  au  contraire  calculée  sor  la 
pied  de  12  doubles  décatUres.  n 

(3)  La  charte-partie,  signée  à  Odessa,  portait  que  lefretserjlUp^|44t?l«^0H 
de  F.  2  50  par  charge,  mesure  rate  comme  celle  du  blé.    ^  "  \"_ 


(«M) 

9  il  s'agwait  d'.nn  règlement  k  faire  sur  lés  pliaces  dé  l'étranger, 
oùft  en  elfet,  elle  paraît  être  en  usage,  tandis  que  le  capitaine 
sachant  qu'il  avait  à  rendre  la  roarebandise  à  Marseillci  devait 
fofnptei;  sur  Tinterpr^étation  dé  ses  accords ,  tblle  que  le 
Tribunal  l'a  faite (i)î  et  atec  d'aiitahl  pluî  de  raison  que  Tih- 
terprétation  contraire  réduirait  son  noiis  à  un  nombre  de 
tonneaux  qui  serait  à  peine  au-dessus  de  la  moitié  de  la  por- 
tée de  son  navire,  ce  à  quoi  il  ne  peut  raisonnablement  être 
supposé  avoir  consenti  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunali  faisant  droit  aux  deux  chefs 
cle  demande  du  capitaine  Scotto;  condamne  eâ  sa  faveur  1§ 
sieur  Victor  Granoox,  en  sa  qualité  (a)»  et  par  cor  ^è,  kU 
paienient  : 

'  i^  De  ia  somme  de  F.  9,^77  12^  montant  des  noîis,  cha- 
peau et  graiiBeatioa  à  lui  dus  pt»âr  le  ttanspdrt  àe$  avoibès 
dont  s'agit  ;  .       .    11,  ,  u  ^ 

5*  ÎJè  là  sofpïné  dé  F.  pi  27  par  jour  de  surèstaries  dû 
nàvirè  trâéfâhd^,  depiiis  le  %  ôétotrè  delrniër  jusqu'à  complet 
déMi^u^i^^);;  iotis  dééUcUoh  b^i^cFbis  de  tbûs  à-toitîptes 
Fèl^Ùs^  et  ë^»  tkféè  îtitérêVs  dé  dràit  et  âépéâs|  6t^otine 
l'exécution  provisoire  môjerfnitttt  caiâiibii. 

JDti  21  novembre  i856,~  Pris.M.  Poubtai,.  —  Plaid.  MM. 
Massol  n  Andrb,  pour  le  capitaine  ;  Àicard,  pour  Victor 
Granoux. 


GottVBTKfèfi.  ^^^  ÀBbAtlAGBi  ^^  AOTIÔIf  BK  nTDBltNITlâ*  «— * 
T&IBUNAL  nu  PORT  OU  LE  BAVIRB  A.BOÀDBVii  A  TERBtkNi  SbN 
VOTAGB. 

Sif,  ÏQr$qù'û  s'agit  ^unè  action  en  indemnité  pour  dommages 
fqusés  par  im  abordage  entre  navires^  la  jurisprudence  a 
adniiSt  par  dérogmien  au  principe  de  Vart.  5g  C.  proc  civ., 
et  par  extmnhn  des  estceptiùns  ài^rt^es  à  ce  principe  par 
l'art.  420K  iltt  même  toétê,  la  ctmpitmee  ék  TribmoX  le  pM 

\\\  té.^ribÙDà)   f^it  'prôbàblémeDi  aitùsion   àa  Jugement  db  îâ  fénitr 
{%)  T.  érânbâkpîaiiiàit  en  qaalUé  àe  tiers  ciousignatàire  nommé  pa^  Jaâ- 


ntniré  ékotâé  aUnmiM  ttim  «ayHjw,  jMNtiBr  tampilmiiek  m 
saurait  Are  aUribuée  au  TribuaH  Ai  ftw  èft  ('M  dmW 
I0  toyage  du  nabire  fOntràHifi  quiàM  Kr doélk»»  ÊkWiiia' 
Uulrideethat3in^<aiém  (i). 

(BiiiTO  3dsA  t  ^tiài  ctiiiià  ÎMièààiààé  Hmi), 

Aitendii  que  le^  sieurs  lemagiiblipët  lirèrei  de  GrandTQUy 
armateurs  du  ùavire  le  kuscari^  oui  été  toAgaé^  devault  le 
Tribunal  de  commeree  de  Marseille  par  les.  sieura  Be^îi 
José  y  Vierâ,  de  Bordeaux,  armateurs  du  naTire  la  SurftiHp 
en  paiement  du  tnontaot  des  ayariés  causées  à  ce  dériver 
navire  pa^  leîdmeafrif  dans  ,nà  abordage  qui  ^aurait  eu  Ueu 
en  rade  de  SaTnt-Denis  (îh  de  la  Réuniôoi^y  te  1^  airni 
derpier: 


Que  LemagQomiet  frères  opposent  à.çett#,  demanda,  4^ 
Bento  José  y  Yiera  deux  ex^^eptions  iondées,  iiine^  siy?  Vix^ 
compétence  du  Tribunal  de  Marseille,  t'au^ei  sur.  PexisUnc| 
d'une  instance  antérieure  introduite  pa^  les  aeiBaw|mij% 
devant  le  Tribunal  de  St-Denis  mt  mentes  Êd4  qfxt  i^instafce 
portée  devant  le  Tri))uual  de  céans  : 

âur  Fexception  d'incomjpétence  :  j    -      t^ 

Attendu  qu'en  règle jgéneralci  aus;  termes[derarticle  5^  diî 
Code  de  procédure  civile.  ïe  défendeur  doit  être  assjgntf 
devant  le  Tribunal  du  lieu  ae  sàh  dômiièilé  ;  due  si^  en  matière 
d*àclion  en  réparation  du  pt^udiéé  caui^  par  un  khctréS^^ 
la  jurisprudence  et  l'usage  ont  admis,  par  dérogation  au  pnaF 
cîpe  de  Fart.  5^  et  pisff  eiteusicni  Ê&  fêfiCéj^flSff  Uppàl^tK 
à  cet  article  par  Fart.  4^o  du  Code  de  procédurei  %tt%|# 
Tribunal  le  plus  voisin  du  lieu  du  sinistre  ou  mén^e  le  Tti* 
bunal  du  lieu  où  le  navire  abordé  termine  son  ve^fage, 
pouvaient  être  compétemment  investis,  aucune  des  raisons 
qui  justifient  cette  compétence  exceptionnelle  ne,se  v^oonre 
pour  établir  la  compétence  du  Tribunal  de  céans  dans  TespècA 
actuelle  ; 

Que  le  Tribunal  de  commerce,  de  MRiifltflle  ttêvt  ttt  le 
plus  voisin  du  lieu  du  siniitre^  ni  le  Tribunsd  dtt  hmi  oè  le 

(1)  voir  prés.  Vbl.,  if  pârû«  p.  m  eNdeMos»  et  S"*  ptrt.,p.  149t 


(m) 

uaTire  abordé  a  terminé  son  voyage,  mais  bien  celui  du  lieu 
où  le  navire  abôrdeur,  le  Muscari^  est  venu  terminer  le  sien  et 
opérer  son  déchargement  ;  ' 

Que,  lorsqu'il  s* agit  du  Tribunal  le  plus  voisin  du  lieu 
du  sinistre,  la  compétence  s'explique  par  l'urgence  des  véri- 
fications à  faire,  des  réparations  à  ordonner,  et  que  Ton 
comprend  en  ces  cas  qu'une  sorte  de  compétence  territoriale 
ait  été  admise  par  l'usage  ; 

Que,  s'il  s'agit  du  lieu  où  le  navire  abordé  termine  son 
voyage,  Is^  compétence  a  pu  être  établie  par  assimilation  de 
ce  qui  se  pratique  en  matière  de  règlement  d'avaries  et  de 
jet  à  la  mer  j  mais  qu'il  n'est  pas  possible  d'appliquer  ces 
diverses  considérations  au  cas  où  le  Tribunal  saisi  est  celui 
où  le  navire  abordeur  termine  son  voyage  ; 

Que  rien  dans  ce  cas  ne  peut  justifier  l'exception  que  l'on 
voudrait  faire  vu  principe  en  vertu  duquel  le  défendeur  doit 
être  assigné  devant  le  juge  de  son  domicile  ; 

Que  oes  lors  le  Tribunal  de  céans  ne  peut,  à  aucun  point 
de  vue,  connaître  de  la  demande  des  sieurs  Bento  Josey  Yiera; 
que  l'admission  de  l'exception  d'incompétence  présentée  par 
les  défendeurs  dispense  le  Tribunal  de  satuer  sur  l'exceptiou 
de  litispendance  $ 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  faisant  droit  au  déclinatoire 
proposé  par  les  sieurs  Lemagnonnet  frères,  se  déclare  incom- 
pétent et  renvoie  les  parties  et  matières  devant  qui  de  droit  ; 
condamne  Bento  José  yViera  aux  dépens. 

Du  a8  novembre  i856.  —  Prés.  M.  Pourtal.  —  Piaid.  MM, 
SsGŒrD,  pour  Benta  José  y  Yiera  ^  Bbrthop,  pour  Lema- 
gnonnet. 


SVAESTÀRIBS. MàVIRS.    DeGHARGEMEIYT.    UsÀGB.  — 

MisB    À,    QUAI.    —    Frais     d'accons   a   la    charge    du 

BBGBPTIONNAIRB.  — ^  INTERPRÉTATION  DE  LA  CHARTE-PAR- 
TIE. —  Dépôt  du  manifeste*.  —  Jours  gourants.  — 
Dimanche. 

lorsque  la  charte-partie,  tout  en  imposant  au  capitaine  CoMt- 
gation  de  se  conformer,  pour  le  déchargement  de  son  navire^ 
aux  usages  du  port  de  destination  (usages  qui,  à  Marseille, 
veulent  que  la  marchandise  soU  délivrée  à  quai  et  ^  les 
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jaun  de  planche  courent  seulement  de  la  venue  du  namre  à 
quai),  déclare  en  même  temps  que  les  frais  de  bateaux,  d'ae^ 
cons,  et  autres  propres  à  opérer  le  déchargement,  seront  à  la 
charge  du  réceptionnaire  ;  celte  dernière  clause  doit  être 
considérée  comme  dérogeant  à  la  première  et  emportant  pour 
le  capitaine  dispense  de  délivrer  à  quai. 

Par  suite,  les  jours  de  staries  accordés  pour  opérer  le  déchar^ 
gement  doivent  commencer  à  courir  le  lendemain  du  jour  où 
le  capitaine  a  remis  son  manifeste  à  la  douane,  (i) 

les  jours  de  staries  nen  commencent  pas  moins  U  lendemain 
de  la  remise  du  manifeste,  bien  que  le  lendemain  se  trouve 
être  un  dimanche,  si  la  charte-partie  stipule  que  ce  sont  des 
jours  courants. 

(Cavitaihb  Monarchioi  contre  Feraud  d'Hownoràt  etC**.) 

jugemeiit. 

Attendu  que  si  la  charte-partie  contient  une  disposition 
générale,  d'après  laquelle  le  capitaine  doit  se  conformer  pour 
le  déchargement  aux  usages  du-  port  où  il  se  trouve,  elle 
en  renferme  une  autre  spéciale,^  qui  met  à  la  charge  du 
réceptionnaire  les  frais  de  bateaux,  accons  et  aulnes  propres 
à  opérer   ledit  déchargement  ; 

Qu'en  rétat  de  ces  deux  stipulations,  iKest  évident  que  la 
première  est  subordonnée  à  la  seconde^  attendu  qu*une 
clause  spéciale  ^  généraltment  pour  objet  de  modifier 
les  termes  généraux  d'un  contrat,  et  de  fixer  d*une  poanière 
plus  précise  l'intention  des  parties,  dont  elle  aggrave  ou  avan-. 
lage  la  position  et  les  iniérêls  ; 

Qu^en  conséquence,  on  doit  admettre  que  les  jours  de 
staries  en  faveur  du  capitaine  doivent  courir  du  lendemain 
de  la  remise  de  son  manifeste,  sans  avoir  égard  à  la  place 
qu'il  occupait  dans  le  port,  n'ayant  pas  Tobligaiion  d'être  bord 
à  quai  ; 

(1)  Dans  un  jugement  postérieur  de  décembre  1856,  rendu  »u  profit 
du  capitaine  Schifalino  contre  Chrlstoduio,  le  Tribunal  a  encore  décidé 
«  que  la  cliarte-parlie,  mettant  à  la  charge  de  l'affréteur  les  frais  d'allégés 
«  et  accons  propres  au  retirement  de  ta  murchanOise,  et  l'emploi  de  ces 
a  moyens  n'étant  nécessaire  que  quand  le  navire  &e  trouve  à  distance  du 
c  quai,  il  s'ensuit  naturellement  que  c'est  du  lendemain  de  la  remise  du 
c  manifeste  que  courent  les  staries,  sans  égard  à  la  place  qu'occupait  daiis 
c  le  port  le  navire  porteur  de  la  marchaadise. 


(  3»0  ) 

Attendu  qu  il  résulta  du  certificat  émanant  de  radimnis- 
tration  de  la  douane  de  cette  ville  j  que  ledit  capitaine  a 
remis  son  manifeste  le  i8  octobre,  ce  qui  faisait  finir  ses 
vingt-un  jours  de  staries  le  8  novembre  courant  ;  or,  le 
déchargement  n'ayant  été  terminé  que  lé  io,  c'eisfc  donc 
k  deux  jours  de  surestaries  que  kdit  capitaine  doit  avoir 
droit  ; 

Qae  te  Tribunal  He  saurait  admettre  ^tie  leà  àtûties  hè 
doivent  courir  que  da  ao  octobre,  le  lendemaifi  de  la  fèttiise 
du  manifeste  se  trouvant  un  dimanche  ;  que  dans  Fe&pèce, 
s^agissant  de  jours  courants,  aucune  distinction  ne  doit  être 
faite,  pas  plus  qu'il  n'existe  aucune  exception  dans  la  ehofrte- 
partie  ; 

tar  ces  motifs,  le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison 
aux  conclusions  prises  par  le  capitaine  Monarcbidi,  reconnaît 
qu'il  lui  est  dû  deux  jours  de  surestaries  par  les  sieurs 
Feraud  d'tïonnorat  frères  et  C'*,  et  condamne  ces  derniers 
à  les  lui  payer  d'après  le  taux  convenu,  avec  dépens. 

D«28  novembre  i856.  — Prés,  E.  Richard,  juge.  —  Plaid. 
MM.  HoRNBosTEii^  pour  le  capitaine  ;  Onfrot,  pour  Peraud 
d'Honnorat. 


Compétence.  —  Achat  d'un  fonds  de  commerce.  — • 
Courtage. 

L'achat  d'un  fonds  de  commerce ,  spécialement  d'un  Café  , 
constitue  un  acte  de  commerce  j  et  la  demande  formée  par  le 
tiers  qui  a  servi  d'intermédiaire  dans  la  conclusion  de  V achat, 
pour  obtenir  contre  Vacquéreur  la  rémunération  de  ses 
soins  y  rentre  dans  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce. 

(  Noël  Millou  contre  Viennet  père  et  fils.  ) 

Jugement. 

Sitr  t exception  d incompétence: — Attendu  que  la  demande 
du  sieur  Noël  Millou  ,  à  Tencontre  des  sieurs  Viennet  père 
et  fils  est  motivée  sur  le  prétendu  non-paiement  de  Tindem- 
nité  qu'il  réclame  à  ces  derniers,  à  raison  des  soins  qu'il  a 
apportés  à  la  vente  du  fonds  du  Café  Napoléon  dont  ces  der- 
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niers  sont  devenus  acquéreurs  ;  que  le  Tribunal  est  donc 
compétent  pour  connaître  de  la  demande,  la  contestation 
étant  relative  à  un  acte  de  commerce; 

Au  fond  ,  elc. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  se  déclare  compétent» et  statuant 
au  fond  4  déboute  le  sieur  Noël  Millou  de  sa  demande  comme 
mal  fondée ,  et  met  sur  icelle  les  sieurs  Yiennet  père  et  fils 
hors  d'instance  et  de  procès,  avec  dépens. 

Du  5  décembre  i856.  —  Pré^.  M.  Pouatàl. 


Abordagb.  —  Navire  inconnu.  —  Dblài  pour  là  protes- 
tation. —  Navire  ayant  xe  vent  sous  vergues.  — Navire 
au  plus  pres.  règle  pour  eviter  l* abordage. 

Lé  capitaine  dont  le  namre  a  été  abordé  en  pleine  mer  pa\r 
un  autre  navire  qui  s'est  éloigné  sans  avoir  €\é  reconnu^  n'en* 
court  pas  la  fin  de  non-rececoir  des  art.  435  et  436  C. 
cora. ,  pour  n  avoir  pas  prolesté  dans  les  24  heures  de  son 
arrivée  au  premier  port ,  et  formé  dans  le  mois  sa  demande 
m  justice.  Il  ne  doit  élre  considéré  comme  ayant  pu  agir 
dans  sa  réclamation  pour  les  dommages  causés  par 
Vabordage ,  que  du  jour  où  ti  est  parvenu  à  découvrir  lé 
navire  auteur  de  ces  dommages, 

n  est  de  principe,  en  matière  de  navigation  maritime,  que  c'eèi 
au  navire  qui  navigue  avec  le  vent  sous  vergues  à  manœui)ref 
pour  éviter  celui  qui ,  venant  en  sens  contraire ,  serre  le  vent 
au  plus  près. 

(  Capitaine  Artaud  contre  capitaine  Licgioni.  ) 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Liccioni  oppose  à  la  demande  du 
capitaine  Artaud  une  fin  de  non-recevoir  tirée  des  articles 
435  et 436  du  Gode  de  commerce,  qu'il  y  a  donc  lieu  d'exa- 
miner s*il  est  fondé  dans  son  exception  ; 

Et  sur  ce  :  — -  Attendu  que  ,  si  la  loi  a  voulu  ,  dans  le  but 
d'en  assurer  la  siucérité,  que  les  réclamations  à  raison  d'un 
abordage  fussent  faites  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivent  l'événement ,  l'équité  demandait  que  l'on  ne  près-* 
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crivit  ce  délai  que  lorsqu'au  moment  de  Tabordage  le  capitaine 
se  trouvait  dans  un  lieu  où  il  pouvait  agir,  ainsi  que  l'a  re- 
connu le  législateur  dans  le  3"*  paragraphe  de  Tarlicle  435 
du  Gode  de  commerce  ; 

Quil  est  donc  juste  de  reconnaître  que,  lorsqu'à  la  suite 
d'un  abordage  en  pleine  mer,  le  capitaine  dont  le  navire  a 
éprouvé  des  dommages  se  trouve  séparé  du  navire  qui  les  lui 
a  occasionnés  ,  sans  pouvoir  le  reconnaître ,  le  capitaine  du 
navire  abordé  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  pu  agir  au 
moment  de  son  arrivée  dans  son  port  de  destination ,  alors 
qu'il  ne  peut  signifier  utilement  une  protestation  et  une 
demande  en  justice,  puisqu'il  ignore  le  nom  du  navire  et  du 
capitaine  à  Tencontre  de  qui  il  veut  réclamer; 

Attendu  qu'il  a  été  établi  aux  débats  que,  le  19  septembre 
dernier,  à  six  heures  du  malin ,  le  capitaine  Artaud ,  com- 
mandant le  François  et  Andréa,  se  trouvant  de  seize  à  dix- 
huit  milles  des  terres,  par  le  travers  de  San-Bemo,  fut 
abordé  par  un  navire  qui  lui  a  occasionné  de  fortes  avaries, 
et  que,  d*après  le  dire  dudit  capitaine  Artaud ,  il  ne  reconnut 
pas,  lors  de   l'événement,  le  navire  qui  l'avait  abordé  ; 

Attendu  que  le  trois  octobre ,  jour  de  son  arrivée  à  Mar- 
seille ,  le  capitaine  Artaud  a  fait,  pardevant  M.  le  Président 
et  au  greffe  du  Tribunal  de  céans  ,  le  rapport  voulu  par  la 
loi ,  et  que  lors  de  cette  déclaration ,  eu  racontant  les  cir- 
constances  de  l'abordage  qu'il  avait  essuyé  «  il  n*a  pu  doaaer 
le  nom  du  navire  et  du  capitaine,  les  ignorant  à  ce  moment; 
que  la  déclaration  de  Tévénemput  faite  par  le  capitaine 
Artaud  iïidique  d'une  manière  évidente  son  intention  de 
protester  et  prouve  que  si ,  lors  du  rapport ,  il  avait  connu 
les  noms  du  navire  et  du  capitaine,  il  n'aurait  pas  manqué 
de  les  faire  connaître  ; 

Attendu  que  le  quinze  octobre,  par  suite  de  la  description 
qu'il  avait  faite  du  navire  qui  l'avait  abordé,  et  des  renseigne- 
ments pris,  le  capitaine  Artaud,  ayant  eu  lieu  de  croire  que 
ce  navire  était  le  Puget,  capitaine  Liccioni,  s'empressa,  ledit 
jour,  de  protester  à  Tencontre  dudit  capitaine,  et  de  le  citer 
à  comparaître  devant  le  Tribunal  de  céans  ;  que  le  capitaine 
Liccioni  étant,  à  ce  moment,  absent  du  port  de  Marseille  , 
les  formalités  prescrites  par  le  paragraphe  8  de  Tarticie  69 
du  Code  de  procédure  civile  ont  été  régulièrement  remplies  ; 

Attendu  que  1^  huit  novembre ,  le  capitaine  Artaud  ayant 
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été  avisé  que  le  navire  Puget ,  capitaine  Liccioni^  était  arrivé 
eu  ce  port,  s^enipressa  de  donner  connaissance  audit  capitaine 
de  sa  prolesiation  du  1 5  octobre  ,  sig.ni(iée  au  parquet  de 
M.  le  Procureur  Impérial ,  et  le  cita  de  nouveau  à  compa- 
raître devant  le  Tribunal  de  céans ,  à  Taudience  du  dix 
novembre  dernier,  et  que  c  est  à  la  suite  de  cette  citation  que 
les  parties  se  trouvent  en  présence  à  Taudience  de  ce  jour; 

Qu'en  Tétat  des  circonstances  ci-dessus  mentionnées ,  la 
fin  de  non-recevoir  invoquée  à  l'encontre  de  la  demande  du 
capitaine  Artaud  ne  saurait  être  admise;  qu*en  effet,  il  a  été 
établi  d*une  manière  certaine  qu'aussitôt  qu  il  a  pu  agir , 
cest^à-dire,  qu*il  a  connu  les  noms  du  navire  Puget  et  du 
capitaine  Liccioni ,  le  capitaine  Artaud  s*est  empressé  de 
protester,  et  que  citation  a  été  donnée  dans  le  mois  qui  a 
suivi  cette  protestation  ;  qu'en  conséquence,  l'exception  in- 
voquée au  nom  du  capitaine  Liccioni  doit  être  repoussée  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  des  rapports  faits  par  le  capitaine 
Artaud  et  le  capitaine  Liccioni,  il  résulte  qu'au  moment  de 
Tabordage,  le  vent  était  au  S.  O.  ;  que,  par  la  route  indi- 
quée par  chacun  d'eux ,  le  François  et  Andréa  allait  au  plus 
près  du  vent,  tandis  que  le  Puget  courait  grand  largue,  les 
bonnettes  dessus  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  navire  qui  a  le  vent 
sous  vergues,  doit  manœnvrer  de  manière  à  éviter  le  navire 
qui  est  au  plus  près;  qu'en  conséquence,  \e  Puget  sl  fait  faute 
en  abordant  lé  Fronçai»  et  Andréa ,  et,  en  vertu  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  407  du  Code  de  commerce ,  le  capi- 
taine Liccioni  est  responsable  des  dommages  qu'il  aocasionnés 
audit  navire  5 

Attendu  ,  toutefois ,  que  la  somme  réclamée  par  le  capi- 
taine Artaud,  à  titre  de  dommages-intérêts,  n'est  pas  plei- 
nement justifiée^  qu'en  outre,  le  Tribunal  ne  trouve  pas 
dans  la  cause  les  éléments  nécessaires  pour  en  faire  une  équi- 
table appréciation;  qu'il  y  a  donc  lieu  prépara toirement  de 
nommer  un  expert  pour  procéder  à  l'examen  et  à  l'évaluation 
du  dommage  souffert  par  le  François  et  Andréa; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Liccioni 
de  son  exception  à  l'encontre  de  la  demande  du  capitaine 
Artaud;  et  de  même  suite  admet,  dès  à  présent,  le  capitaine 
Artaud  dans  sa  demande  en  dommages-intérêts  à  l'encontre 
du  capitaine  Liccioni  ;  toutefois ,  ordonne  que  par  le  capi- 
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taine  Rougemont,  expert  à  cet  effet  nommé  d'office,  serment 
préalablement  prêté ,  il  sera  procédé  à  Tévaluation  sur  les 
comptes  et  documents  du  dommage  souffert  par  le  François 
et  Andréa j  par  suite  de  Tabordage  dont  s'agit,  lequel  expert 
dressera  un  état  des  réparations  faites  ou  à  faire  et  des  objets 
remplacés,  en  tenant  compte,  toutefois,  dans  l'évaluation 
qu'il  fera,  de  la  différence  du  vieux  au  neuf;  du  tout  dressera 
rapport,  lequel  fait  et  déposé,  parties  plus  amplement  ouïes 
s'il  y  a  lieu,  être  statué  ce  que  de  droit;  commet  M.  le  Président 
pour  recevoir  le  serment  de  l'expert;  condamne  le  capitaine 
Liccioni  aux  dépens  du  présent. 

Du  g  décembre  i856.  — Prés.  M.  Pourtal.  — Plaid.  MM. 
HoRNBOSTEL,  pour  le  capitaine  Artaud;  J.  Roux,  pour  le 
capitaine  Liccioni. 


Déchargement.  —  Marchandise  débarquée   du   navire  et 

LAISSÉE    DANS  DES  ACCONS. SuRESTARIES.  IntÉRÊtS    DU 

FRET  jusqu'à  VÉRIFICATION    COMPLETE  DU  CHARGEMENT   PAR 
LA  DOUANE, 

Le  capitaine  n'est  pas  fondé  à  réclamer  des  surestaries  pour  le 
temps  pendant  lequel ,  après  le  complet  déchargement  de  son 
navire,  des  marchandises  provenant  de  sa  cargaison  ont 
séjourné  dans  des  accons ,  en  attendant  d'être  soumises  à  la 
vérification  de  la  douane,  —  sauf  le  cas  où  il  justifierait  que 
Vexpédition  de  son  navire  a  été  retardée  parce  fait  {ij. 

Mais,  à  défaut  de  surestaries  et  comme  dédommagemmt  du  retard 
apporté  au  règlement  du  fret,  par  le  fait  du  syour  sur  aççans 
d'une  partie  du  chargement  non  vérifiée  par  la  douane ,  les 
intérêts  sur  le  fret  impayé  doivent  être  alloués  au  capitcùne ,  à 
compter  du  jour  où  le  navire  s'est  trouvé  complètement  dé- 
chargé,  sans  que  la  cargaison  ait  été  en  même  ttmps  com- 
plètement vérifiée  par  la  douane ,  jusqu'au  jour  où,  cette 
vérification  ayant  été  terminée^  le  règlement  du  fret  a  pu  être 
fait. 

(1)  Voir  le  Jogement  du  11  novembre  18o6  rapporté  p.  322  ci-diessiis. 
Une  commanication  offlcielle  de  la  douane,  survenue  depuis  ce  dernier 
jagenaent,  parait  avoir  été  le  motif  qui  a  détermioé  le  Tribunal  à  niQdifier  sa 
jurisprad«n(^. 
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(  GAPiTAiirE  Gayallier   contre  E.  Ghristodulo  ). 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  Àriadne  y  commandé  par  le  capitaine 
Cavallier,  est  arrivé  en  ce  port,  devant  accorder  quinze  jours 
ouvrables  de  staries  pour  son  déchargement,  à  partir  du  jour 
de  son  arrivée,  la  marchandise  devant  être  prise  sous  palan  , 
plus,  dix  jours  de  surestaries  à  cinquantecentimes  par  tonneau; 

Que  le  capitaine  ayant  remis  son  manifeste  en  douane 
le  27  octobre,  les  quinze  jours  ouvrables  ont  commencé  à 
coarir  le  lendemain  28  ,  et  ont  pris  fin  le  quatorze  novembre; 
que  le  déchargement  du  navire  n'ayant  été  terminé  que  le 
samedi  22  novembre ,  ce  jour-là  ,  huit  jours  de  surestaries 
étaient  acquis  ;  que  le  capitaine ,  outre  ces  huit  jours  de 
surestaries,  qui  ne  sauraient  lui  être  contestés,  réclame  des 
surestaries  et  contre-surestaries  jusqu'au  jour  où  une  partie 
de  sa  cargaison,  qui  a  été  entreposée  dans  des  accons,  sera 
pesée  et  mesurée ,  prétendant  que  ce  retard  de  pesage  et 
mesurage  paralyse  l'expédilion  de  son  navire,  et  en  outre, 
empêche  le  règlement  de  son  fret  ; 

Et  sur  ce  : —  Attendu  qu'il  résulte  d'une  communication 
officielle  faite  au  Tribunal  par  l'administration  des  douanes 
de  Marseille,  qu'il  est  toujours  procédé  à  la  jauge  des  navires , 
aussitôt  qu'ils  sont  complètement  déchargés,  soit  par  la  mise 
à  terre  de  toute  la  cargaison  ,  soit  par  le  dépôt  d'une  partie 
sur  des  accons;  en  d'autres  termes,  que  l'on  n'attend  pas, 
pour  procéder  à  la  jauge  ,  que  toute  la  cargaison  soit  enlevée 
et  vérifiée  ^  que  tout  capitaine  peut  ainsi  arborer  son  pavillon 
ie  jauge  et  faire  remettre  le  bulletin  par  son  courtier  ,  ans- 
skèt  que  sou  navire  est  entièrement  déchargé  ;  que  la  feuille 
4e  mise  en  charge  peut,  par  conséquent ,  être  établie  dès  la 
remise  du  certificat  de  jauge  au  bureau  de  la  navigation  ; 
qu'après  que  cette  feuille  est  délivrée  ,  les  déclarations  de 
Sortie  peuvent  être  reçues  dans  les  sections  et  l'embarque- 
ment s  effectuer,  et  que  le  refus  d'expédition  du  navire  n'est 
donné  que  dans  le  cas  où  le  manifeste  d'entrée  na  pas  été 
^çuvé  au  pioment  de  l'expédition  ; 

Qjaen  présence  de  cette  déclaration ,  fst  en  absi^nce  de 
toute  justification  de  la  part  du  capitaine  Gavallier  que  la 
dpuanese  refuse  à  l'expédition  de  3on  navire^  sa  prétention 
ne  saurait  être  Admise  ; 
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Qu  eo  effet,  les  surestaries  étant  des  domroages-iatérêts 
accordés  comme  indemnité  d'une  perle  de  temps,  c'est  à 
celui  qui  les  réclame  à  en  justifier;  qu'il  ne  saurait  être  qu'un 
capitaine  ,  alors  que  sa  cargaison  est  déchargée  dans  des 
accons ,  et  qu*il  est  exonéré,  par  ce  fait ,  de  toute  responsa- 
bilité à  raison  de  la  marchandise  ,  puisse  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts 5  sans  justifier  que  ce  mode  de  débarquement 
relarde; l'expédition  de  son  navire  ;  que  le  seul  préjudice  que 
le  capitaine  peut  éprouver,  est  celui  résultant  du  retard  ap- 
porté au  règlement  définitif  de  son  fret,  retard  qui,  dans 
certains  cas,  pourrait  lui  occasionner  un  dommage  réel  ;  que 
le  Tribunal  ne  saurait  donc,  à  raison  de  ce  défaut  de  paie- 
ment, accorder  des  dommages^intérêti»  plus  forts  que  ceux 
fixés  par  Tarticle  ii53  du  Gode  Napoléon,  sauf  le  cas  où 
un  préjudice  serait  prouvé,  ce  qui  n  a  pas  lieu  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  la  demande  du  capitaine  doit  être  considérée 
comme  une  réclamation  et  une  protestation  relative  à  tout 
ce  qui  concerne  son  chargement,  c'est-à-dire,  Tenlèvement  de 
sa  marchandise  et  le  dé&ut  de  paiement  de  son  fret  ^  que, 
par  suite ,  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Ghristoduio  et 
tirée  d'un  prétendu  défaut  de  réclamatiou  et  de  protestation, 
à  raison  du  paiement  du  fret,   ne  saurait  être  admise  ; 

Par  ces  motifs»  le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison, 
à  la  demande  du  capitaine  Gavallier,  condamne  en  sa  faveur 
le  sieur  £.  Ghristodulo  ,  au  paiemeut-de  la  somme  de  F.  6o4 
montant  des  six  jours  de  surestaries,  et  «n  entre,  anuL  iii« 
téréts  du  fret  restant  dà  depuis  le  jour  du  complet  déchar- 
gement du  navire  jusqu'au  jour  du  règlenseot^ef  c'est  avec 
ialérêts  de  droit,  contrainte  par  corps  et  dép  ens. 

Ihi  17  dê€embr$  i856.  —  Prés.  M.  Pourtàl.  —  PtoW.  MM. 
GotiRNAND,  pour  le  Gapitaine;  Broquieb,  pour  Chrîstôdulo  (i). 

Fin  &B  nON-REGEVOIR. — MaRGHANDISB  ATiLlUÉM.  RbQUÉTE 

EN  NOAflITATIOXV  DEXPBRTS. RAPPORT  d'uXPXERT^-^^DbMANDS 

EN  JUSTICE.  —  Supputation  du  délai* 

En  admettant  que  la  requête  en  nomination  d* expert  présentée 
par  le  réceptionnaire  dune  marchandise  avariée,  et  la  notifi- 

(f }  A  la  même  audience ,  un  second  jugement. fondé  sur  les  mêmes  motifs 
a  été  rendu  enlre  le  capitaine  Campodonico  et  Rodocanachi. 
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catUm  faite  au  capitaine  de  V ordonnance  qui  nomme  Teâspert  » 
puissent  tenir  lieu  de  la  protestation  exigée  par  l'art.  435 
CXomm.,  ceit  dans  le  mois^  à  compter  du  jour  où  la  requête 
a  été  présentée ,  et  non  à  compter  du  jour  ou  le  rapport  de 
Vexpert  a  été  terminé,  que  doit  itre  formée  ,  sous  peine  fétre 
déclarée  non^-recevable ,  la  demande  en  justice  tendant  à  la 
réparation  du  dommage  arrivé  à  la  marchandise  (  Art.  kZ6 
C.  de  com.  )  (i). 
Une  demande  formée  uniquement  dans  le  but  de  faire  vendre, 
pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra,  la  marchandise  ava- 
riée,  ne  saurait  être  considérée  comme  satisfaisant  aux 
prescriptions  de  Vart.  43S  C.  de  com, 

(  Barbas  fils  d'Antoine  et  Lapisrbb  gontbb  Rbtnaud 
ET  capitaine  Deyszb,  ) 

JUGBMBNT. 

Attendu  que  Barras  fiUd*  Antoine  et  Marius  Lapierre  deman* 
dent  contre  le  sieur  Reynaud,  soit  en  sa  qualité  d'ex-capitaine 
du  navire  Ville-de-Bayonne ,  soit  en  qualité  d*arinateur  dudit 
navire»  et  contre  le  cap.  Devèze,  commandant  actuellement 
ledit  navire,  le  paiement  d*une  avarie  éprouvée  par  des  mar- 
chandises venues  de  Kamiesch  à  Marseille  sur  ledit  navire  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Reynaud  et  Devèze  repoussent  cette 
demande  comme  non-recevable  et  comme  mal  fondée  ; 

En  fait  :  —  Attendu  que  des  vins  et  autres  liquides  appar- 
tenant au\  demandeurs  ayant  été  avariés  ,  par  suite  du  cou- 
lage de  saindoux  d* Amérique ,  qui  se  trouvaient  superposés 
dans  la  cale  du  navire  Ville-de-Bayonne  ^  dans  le  voyage  de 
Kamiesch  à  Marseille ,  Barras  fils  d'Antoine  et  Lapierre  ont 
présenté  requête  le  3o  octobre  dernier,  et  demandé  la  no* 
mination  d'un  expert  pour  constater  ces  avaries  ; 

Que  le  six  décembre,  ils  ont  cité  les  défendeurs  en  paiement 
de  la  somme  de  trots  mille  quatre  cent  soixante  deux  francs. 

En  droit  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  4^^  du  Code 
de  commerce  ,  sont  non-recevables  toutes  actions  contre  le 
capitaine  pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise ,  s*il  n'a  pas 
été  fait  de  protestation  ^ 

(i)  Voir  les  décisions  psr  nous  rapportées,  prés.  vol. ,  pag.  41,  ci*des8as, 
et  2n*  part.  p.  118. 

T.  XXXIT,  •"«  p.  it 
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Que  )* article  4^6  du  même  Code  déclare  ces  protestations 
et  réclamations  nulles,  si  elles  ne  sont  faites  et  signifiées 
dans  les  vingt^quatre  heures,  et  si,  dans  le  mois  de  leur  date, 
elles  ne  sont  suivies  d'une  demande  en- justice  ; 

Que  si  la  requête  en  nominaiion  d'expert  présentée  par  les 
demandeurs  j  le  trente  octobre  dernier,  et  la  notification  de 
l'ordonnance  qui  nomme  l'expert,  peuvent,  d'après  la  juris- 
prudence du  Tribunal ,  être  considérées  comme  une  pro- 
testation,  Barras  fils  d'Antoine  et  Marins  Lapierre  devaient 
citer  en  paiement  de  l'avarie  ,  au  plus  tard,  le  3o  novembie; 

Que  n'ayant  cité  que  le  six  décembre  ,  leur  ilematide  est 
non-recevable  ; 

Que  vainement  les  demandeurs  veulent  faire  courir  le  délai 
de  la  citation  à  partir  du  jour  du  rapport  de  l'expert  ;  que 
celte  prétention  est  repoussée  par  les  termes  formels  des 
articles  précités  y  que,  du  reste  ,  le  rapport  ayant  été  déposé 
le  vingt-et-un  novembre  ,  il  restait  aux  demandeurs  un  délai 
plus  que  suffisant  pour  citer  avant  l'expiration  du  mois  de 
novembre  ;  que  ,  tellement  il  leur  était  possible  ,  même  en 
l'absence  d'un  rapport  d'expert ,  de  citer  en  paiement  de 
l'avarie,  que  le  rapport  d  expert  lui-même  dont  ils  excipenl 
ne  précise  pas  le  moulant  de  l'avarie  qu41s  ont  formulé  dans 
leur  citation  du  six  décembre  ; 

Que  vainement  encore  ,  les  demandeurs  présentent  la 
citation  du  i4  novembre,  qui  avait  pour  objet  la  vente  de 
la  marchandise  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  mesure 
purement  cojiservatoire  ,  et  qui  laissait  intacts  les  droits  de 
toutes  les  parties,  comme  satisfaisant  au  vœu  de  la  loi; 

Que  1  intérêt  du  romuierce  en  général  et  des  armements 
en  particulier  exige,  couformément  aux  prescriptions  de  la 
loi ,  que  la  responsabilité  d'un  capitaine  et  d  un  armateur  ne 
soit  pas  indéfiniment  engagés  ; 

Que  la  demande  de  Barras  et  Marins  Lapierre  e^t  donc 
non-recevable  ; 

Attendu,  du  reste,  qu'il  est  résulté  pour  le  Tribunal,  des 
débats  de  Taudience,  de  l'examen  de  l'arrin^age  et  du  livre  de 
bord  du  capitaine  Devèze,  que  les  avaries  dont  se  plaignent 
Barras  et  Lapierre,  sont  le  résultat  de  fortunes  de  mer  et  non 
d'un  vice  d'arrimage; 

Par  ces  molifs,  le  Tribunal  reçoit  le  sieur  Taron  en  sa 
qualité,  partie  intervenante  dans  l'instance,  et  sans  s'arrêter 
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ni  avoir  egaid  aux  fins  et  conclusions  des  sieurs  Barras  fik 
d'Antoine  et  Marius  La  pierre,  faisant  droit,  au  contraire,  aux 
fins  prises  au  nom  des  sieurs  Devèse,  Raynaud  et  Taron,  en 
sa  qualité,  déclare  les  sieurs  Barras  fils  d'Antoine  et  Marius 
Lapierre  non-receTables  dans  leur  demande  ;  en  conséquence 
met  sur  lesdites  fins  Devèze  et  Raynaud  hors  d'instance  et  de 
procès,  avec  dépens. 

Dti  '11  décembre  i856.  —  Pré$.  M.  Pourtal.  — Plaid.  MM. 
SsnÉs,  pour  Barras  et  Lapierre;  Glàriond,  pour  Raynaud  et 
le  capitaine  Devèze. 
I 

Ventb.  —  Marchandise  disponible.  —  Défaut  d'agrément 

DANS    LE  DÉLAI    d'uSAGE.  VeNDEUR  AUTORISÉ    A  DI3POSER 

DE  LA   MARCHANDISE. 

SS  V acheteur  d'me  marchandise  disponible  laisse  écouler  le  délai 
d'usage  {i),  sans  se  présenter  pour  l'agréer  et  en  prendre 
livraison,  le  vendeur  est  autorisé  à  en  disposer  comme  si  la 
venle  était  non  avenue  (2). 

(A.  Perrinet  contre  Ferrât).  . 

JUGEMENT. 

Attendu  que  le  i4  octobre  dernier  le  sieur  Ferrât  a  con- 
senti verbalement  au  sieur  Antoine  Perrinet  la  vente  delà 
partie  blé  avarié  dont  s*agit  ;  ladite  marchandise  disponible  au 
domaine  Laval  ; 

Attendu  que  le  sieur  A.  Perrinet  a  laissé  écouler  les  délais 
d'usage  sans  agréer  et  prendre  livraison  de  la  marchandise, 
que  le  sieur  Ferrât  était  donc  pleinement  fondé  à  considérer 
la  vente  comme  non-avenue  et  par  suite  à  disposer  de  la 
marchandise  ;  qu'en  conséquence  la  demande  du  sieur  An- 
toine Perrinet  ne  saurait  être  admise; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  egarc^ 
à  la  demande  du  sieur  Antoine  Perrinet,  dont  il  est  dépii^ 
et  débouté  comme  non-recevable  et  mal  fondé,  met  sur 
icelle  le  sieur  Ferrât  hors  d'instance  et  de  procès,  avec 
dépens. 

Du  18  décembre  i856.  —  Prés.  M.  Pourtal.  —  Plaid.  MW. 
Aug.  AiLLAUD,  pour  Perrinet  5  Senès,  pour  Ferrât.  . 

(1)  Ce  délai  est  de  trois  jours  à  compter  de  la  vente. 

(2)  Jagement  conforme  du  30  avril  1847,  ce  rec.  t.  26*|-23^  Voir  je 
jugement  rapporté  p.  349  ci-après. 
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SoClixi  BJf  PARTICIPATION.. ÊtRB  MORAL.  —  AcTION  DES 

TIBR9    COI^TRB  L£S    CO- PARTICIPES. 

La  $oeiAé  m  parlicipalion  ne  forme  pas  un  être  moral  ;  et  le 
tien  ^ui  na  traité  qu'avec  l'un  des  associés  co-parlkipes,  ri  a 
peu,  d'action  directe  contre  les  autres,  quand  même  la  conven- 
tion durait  tourné  au  profit  de  la  pjrticipation  (i). 

(P,-R.  MaRRAGINI  CONTRE  ChAULAN  ET   J.  GaSQUKt). 
JUGEMENT. 

Sur  la  demande  du  sieur  Joseph  Gasquet  en  jonclion  des 
deux  instances  : 

Attendu  que  la  demande  formée  par  le  sieur  Marracini 
contre  le  sieur  Chaulan  et  contre  le  sieur  Gasquet,  n  a  pas 
de  connenité  avec  rinstance  introduite  par  ce  dernier  contre 
le  sieur  Chaulan  ;  que  ladite  demande  de  Marracini  doit  être 
appréciée  dès  à  présent  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  la 
solution  des  difficultés  qui  peuvent  exister  entre  lesdiis  sieui:s 
Gasquet  et  Chuulan,  défendeurs  sur  la  demande  du  sieur 
Marracini  ;  qu  il  y  a  donc  lieu  de  disjoindre  et  de  statuer 
d'abord  sur  ladite  demande  de  Marracini  f 

Au  fond  :  —  Attendu  que  le  sieur  Chaulan  reconnaît  |a 
légitimité  de  la  réclamation  du  sieur  Mai  raccini,  mais  que  ]ç 
sieur  Gasquet  repousse  la  solidarité  invoquée  contre  lui  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  est  reconnu  par  le  sieur  Marrq«^ 
ehîni  lui-même  que  la  somme  dont  il  réclame  lé  paiemenjt 
contre  les  sieurs  Chaulan  et  Gasquet,  a  été  prêtée  au  sieur 
Chaulan  seul,  alors  que  celui-ci  gérait  à  Constaniinoplë  J' Ope- 
ration  en  participation  existant  entre  lui  et  le  sieuf  Gas- 
quet; quà  cette  époque,  ledit  sLeur  Gasquet  était  5'Màr- 
8«ttt^^t  n*a  pris  aucune  part  à  l'emprunt    contracté  par   le 

it)  VôH' léjtrgeineatdu  2t  *cplctnfbre  l8tJ5  par  nous  rapporté,  t.  3î-l-29é. 
Ipsrakgénéralenient  admis,  d'après  le  dernier  état  de  la  jurisptudence, 
qoç  la  SQciéité  enpariiçipaijon  ne  forme  pas  un  être  moral  ;  mais  it  y  n  con- 
teftation  sur  le  point  de  savoir  si  le  tiers  n'a  pas  action  contre  tous  les 
•sioclés  co-participes»  quoique  n'ayant  traité  qu'avec  un  seul,  lorsque  Venga* 
gament  a  tourné  au  proGt  de.  la  participaUon  ;  dans  le  sens  de  la  négative 
4111  êBi  cetoi  du  jugement  ei-dcssu3.  nous  citerons  un  arrêt  de  Bordeaex  dh 
13  Dovambra  1848  Dal.  48-2-162;  dans  le  sens  de  l'afOrmativc,  Bruielles, 
U  avriri848,  Dal.  1849-2-227,  Lyon.  26  janvier  18{9,  Bal.  1851-5-409;  et 
Côlmir,  S9«vril  1850,  Dal.  1852-5^12. 
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sieur  Chaulan  ;  cl  où  il  suit  que  Timniixtion  prétendue 
dudit  sieur  Gasquet,  fut-elle  sérieusement  établie,  elle  n« 
pourrait  profiter  au  sieur  Marrachini,  puisque  ce  fait  aurait 


été  bien  postérieur  au  prêt  dont  s'agit,  et  par  couséqoent  au 
premier  emprunt  de   Chaulan  que  le  seconc' 
liné  à  couvrir,  d'après  le  dire   de  Chaulan  ; 


Attendu  que,  en  matière  de  participation,  il  n'existe  pas 
d'être  moral  qui  puisse  engager  les  co-participes  en  dehors  de 
leur  propre  action  ;  que  celui  qui  traite  avec  Tun  des  oo- 
participes,  ne  connaît  et  ne  peut  connaître  que  lui,  et  n*a 
d'action  que  sur  lui  seul,  à  l'exclusion  de  toute  solidarité 
contre  les  autres  co-parilcipes,  alors  même  que  Tavance  par 
lui  faite  ou  la  dépense  par  lui  payée  aurait  tourné  au  profit 
de  la  participation  ;  et  que  la  somme  ainsi  payée  par  Tun  des 
co-pariicipes,  si  elle  a  été  réellement  employée  à  l'avantage 
de  tous,  ne  peut  donner  lieu  qu*à  un  article  de  compte  à 
Tavoir  du  coparticipe  qui  en  a  fait  l'avance  pour  ta  partici- 
pation ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  disjointles  instances,  et,  statuant 
immédiatement  sur  la  demande  du  sieur  Marrachini  à  ren- 
contre d'Ernest  Chaulan  et  de  Joseph  Gasquet,  condamné 
Ernest  Chaulan  seul  au  paiement  en  faveurde  Marrachini,  de 
la  somme  de  F.  9,696  80,  montant  de  la  cause  donc  s'agit, 
el  c'est  avec  intérêts  à  6  pour  cent  l'an,  à  partir  du  26  fé- 
vrier i856,  Cfinirainie  par  corps  et  dépens;  déboute  Marra- 
chini de  sa  demande  à  l'égard  de  Joseph  Gasquet  avec  dépens 
de  cette  qualité  ;  renvoie  l'instance  entre  Joseph  Gasquet  et 
Ernest  Chaulan  au   1 3  décembre  courant. 

Du  10  décembre  i856,  —  Prés.  M.  C.  JouRDAnJuge,  rr-P/oidL 
MM.  Largui^r,  pour  Marraccini  ;  Lejourdan,  pour.Chaulaa; 
Fraissiîï^t,  pour  Gasquet. 

■;!      rrrrr-    ■  ^.^^  I 'i       ,'         .i      m     .  ■  ■  .1    l     i > i  I  i.  -^jUiO*  • 

ASSURANCE  MARITIME.  MARCHANDISE. DiTSBMXNAXiON  BB 

fjk  QUOTITÉ  d'avarie.  —  VeKTB  AUX  ENCHERES,-— EufTHEPÔT. 

—  CoissoMMATio:^.  — Acquit  de  douane. —  Droit  de  l  as- 
sureur, 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  vmte  aux  enchères  de  la 
marchandise  assurée ,  pour  déterminer  la  quotité  Se  Vavqriê 
dont  elle  est  atteinte,  la  quê$tion  de  savmr  si  éVi$ diiU^  être 


(  342  ) 

i)ènâiie  à  Vèntrepét  ou  à  la  consommation  {la police  ne  s* ex 
j>l%qiiJant  d'aiUeun  pas  à  cet  égard  J^  ne  saurait  être  laissée  à 
l'arbitraire  de  V assuré;  l'assureur  est  au  contraire  en  droit 
de  repousser  le  mode  de  vente  préféré  par  ce  dernier,  si  ce 
mode  est  de  nature  à  nuire  à  la  constatation  réelle  et  sincère 
de  la  quotité  d'avarie. 

Spécialement  :  lorsqu'il  s'agit  de  sucres  qui ,  à  raison  de  leur 
provenance  ,  sont  essentiellement  marchandise  d'entrepôt , 
n'ayant  de  cours  normal  et  régulier  qu'à  l'entrepôt  ^  c'est  à 
l'entrepôt,  non  à  la  consommation,  quils  doivent  être  vendus , 
pour  le  règlement  d'avarie  à  faire  entre  l'assureur  et  l'assuré. 

IhU  la  vente  avoir  lieu  à  la  consommation,  l'assuré  prétendrait  à 
tort  disposer  à  son  profit  de  V acquit  des  droits  de  douane  ;  la 
valeur  de  cet  acquit  faisant  partie  intégrante  de  la  valeur  de 
la  marchandise  elle-même  .  tl  devrait  en  être  tenu  compte  aux 
assureurs  là  où  il  aurait  été  détaché  des  sucres  et  vendu 
sûrement. 

(  a.  roussier  contre  b.  rostànd  et  g^*.  ) 

Jugement. 

Attendu  que,  s*il  est  vrat  que  la  police  d'assurance  qui  fait 
la  loi  des  parties ,  n  a  pas  imposé  à  Tassuré  ,  en  cas  de  vente 
aux  enchères  pour  cause  d'avarie,  l'obligation  d'effectuer  cette 
vente  à  l'entrepôt  plutôt  qu'à  la  consommation,  et  l'a,  par  ce 
fait  même,  laissé  libre  sur  ce  point,  on  ne  saurait  toute- 
fois induire  de  là ,  sans  donner  à  cette  liberté  une  portée 
exeèssivej  qu'il  pourra  être  facultatif  à  l'assuré  d'user  indif- 
féi'emmeut  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  modes  ,  alors 
même  que  celui  qu'il  choisirait ,  serait  de  nature  à  nuire  à 
la  constatation  réelle  et  sincère  de  la  quotité  d'avarie  ; 

Attendu  que  les  sucres  dont  s'agit  sont ,  en  raison  de  leur 
|>roverfanee,  essentiellement  une  marchandise  d'entrepôt,  qui 
â'ft  de  cours  normal  et  régulier  qu'en  entrepôt ,  et  qui ,  par 
Suite,  en  cas  de  vérité  à  la  consommation  ,  ne  peut  donner 
lieu  à  une  âxatiou  de  prix  en  bon  état,  qu^à  l'aide.d'une  fixa- 
lion  qui,  partant  du  prix  en  entrepôt  et  y  ajoutant  le  droit  de 
douane,  rie  repose  pai  sur  ûnè  réalité  et  laisse  erronée  ou 
incertaine  Tuhe  des  bases  essentielles  du  réglemenj  ; 

AtCèddû  que  ce  tie  peut  être  que  par  une  fausse  apprécia- 
tion que  Bruno  Rostand  et  C'%  pour  s'opposer  à  la  demande 
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d'Alex.  Roussier,  cxcipent  d'un  droit  absolu  et  de  Tintérêt 
qu'ils  auraient  d'effectuer  cette  vente  à  la  consommation , 
seul  mode,  disent-ils,  qui  leur  permettrait  de  rentrer  dam  la 
valeur  de  l'acquit  de  douane  qui ,  selon  eux  ,  devrait  rester 
leur  propriélé,  indépendamment  du  produit  de  la  venté, 
ladite  valeur  ne  s'incorporant  pas  à  la  marchandise  ; 

Qu'il  est ,  au  Contraire  ,  certain  que  la  valeur  de  l'acquit , 
crëée  par  la  marchandise  elle-même  et  qui  n'existerait  pas 
sans  elle,  fait  partie  intégrante  de  la  valeur  de  la  marchan- 
dise, et  que  le  prix  de  celle-ci  sera  plus  ou  moins  élevé,  4uivant 
que  l'acquit  restera  attaché  à  elle  ou  qu'il  en  sera  détaché  ; 

Qu'il  est  5  en  effet ,  hors  de  doute  que  si  cette  marchan- 
dise avait  un  cours  régulier  à  la  consommation,  et  que  son 
prix,  en  bon  état,  pût  y  être  établi  d'une  manière  certaine  , 
ce  cours  serait  incontestablement  influencé  par  la  valeur  de 
l'acquit  qui  n'a  d'autre  effet  que  celui  de  produire  en  faveur 
de  la  marchandise  un  allégement  de  droits  de  douane,  à 
l'aide  duquel  seulement,  de  marchandise  d'entrepôt  qu'elle 
était,  elle  peut  devenir  marchandise  de  consommation  ; 

Que  la  vente  en  entrepôt  laissant  seule  accès  à  l'enchère, 
aussi  bien  aux  acheteurs  en  vue  de  réexportation  qu'aux 
raffineurs  en  vue  d'une  mise  en  consommation  bonifiée, par 
la  revente  de  l'acquit,  peut  seule  aussi  faire  produire  à  la 
marchandise  avariée  tout  ce  qu'elle  est  susce[)tible  de  pro- 
duire et  cela  sans  nuire  à  l'assuré; 

Qu'il  est,  par  suite,  incontestable  que  le  seul  intérêt  légi- 
time de  Bruno  Rostand  et  G*^  dans  la  vente  ,  la  fixation  réelle 
et  sincère  du  prix  en  bon  état,  aussi  bien  que  l'intérêt  in- 
contesté des  assureurs,  la  meilleure  vente  possible  des  parties 
avariées,  trouvent  l'un  et  l'autre  dans  la  vente  en  entrepôt 
uhe  satisfaction  qiie  la  vente  à  la  consommation  ne  saurait 
donner  également  à  tous  les  deux; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  faisant  droit  aux  fins  prisés 
aii  nom  d'Ah^x.  Roussier,  à  l'encortlre  de  Bruno  Rostand 
et  G''',  ordonne  que  la  vente  aux  enchères  des  parties  avariées 
des  cargaisons  de  la  Lydie  et  de  l'Alexandre ,  nécessaire  pottr 
déterminer  l'avarie  à  la  charge  du  demandeur,  sera  faite  par 
MM.  Giani  et  Be«*ouard,  experts  nommés,  à  l'entrepôt  de  la 
douane  et  non  autrement,  le  présent  jugement  exécutoire 
par  provision  ,  r.onosbtant  appel  ,    avec  dépens.    ^ 

Du  i5  décembre  i856. — Prés,  M.  Gimmig,  juge.— Jf*te*d.  MM. 
OwFROY,  pour  Roussier  j  Esxrangin  ,  pour  B,  Rostand  et  G", 
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ACTB    DS   COMMSRCS.  -—  AcHÀT   D*UR£   CHARGE   DE   COURTIER. 
EMPRUNTS.  COMPÉTENCE. TrIBUNÀL  DE  COMMERCE. 

t'achat  dtunê  charge  de  courtier  ne  iaurait  être  réputé  acte  de 
de  commerce  [t)  ;  les  emprunts  faits  pour  l'achat,  k  eau- 
tiannem^t  et  l'installation  d'un  office  de  courtier  ont  encore 
moins  le  caractère  commercial.  Par  suite,  le  Tribunal  de 
commerce  est  incompétent  pour  connaître  de  la  demande  en 
retnboursement  de  pareils  emprunts. 

(LeROT  CONTRE  OpPRÀy). 

Leroy  a  émis  appel  du  jugement  rapporté  dans  notre  tt^iat 
33,  !*•  partie,  pag.  102,  par  lequel  notre  Tribunal  de  com- 
merce s*était  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande 
formée  contre  Offray,  à  Teffet  d'obtenir  remboursement. des 
sommes  prêtées  à  celui-ci  pour  Tachât  de  sa  charge  de  cour- 
tier et  le  versement  de  son  cautionnement. 

La  Cour  a  confirmé  la  décision  des  premiers  juges,  mais 
par  des  motifs  différents,  queisques-uns  même  opposés,  ainsi 
qu'on  s*en  convaincra  en  rapprochant  k  jugement  de  Tarrét 
qu  on  va  lire  : 

Arrêt. 

Attendu  que  si  la  loi  répute  acte  de  commerce  les  opéra- 
tions de  courtage,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  reconnaître 
le  même  caractère  à  l'achat  d'une  charge  de  courtier  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'on  ne  saurait  assimiler  cet  achat  à 
une  première  opération  de  courtage,  comme  on  assimile 
l'achat  d'un  fonds  de  commerce  au  premier  acte  de  com- 
merce de  l'acquéreur;  qu'entre  Pun  et  l'autre  cas  il  existe 
des  différences  essentielles  qui  ne  permettent  point  d'arriver 
à  la  même  conclusion  ;  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
se  composant  de  marchandises  à  revendre  et  d'une  suite 
d'affaires  commerciales  à  continuer,   ou  d'autres  éléments 

(1)  La  Cour  d'Aix  l'avait  déjk  décidé  ainsi  le  5  mai  1840,  ce  rcc.  t.  iS-1* 
ti7.  —  Voir,  sa  surplus,  le  résumé  de  jurisprudence  que  nous  avons  donné 
•B'Boto  do  jugement  dont  est  appel,  ce  rec.  t.  93-l-los. 


(  345  ) 

semblables,  et  l'acheteur  se  trouvant  investi  de  tout  à  l'ins- 
tant même  par  le  seul  effet  de  la  volonté  des  parties  con- 
traclanles,  tandis  que  la  cession  d'une  charge  de  courtier  n*a 
pour  objet  qu'un  office  public,  qui  n'est  réellement  transmis 
que  le  jour  où  le  gouvernement  agrée  le  traité  et  no«im43  le 
nouveau  titulaire^  de  sorte  que  le  cessionnaire,  au  moment 
du  contrat,  ne  peut  pas  encore  se  dire  courtier  et  en  exercer 
les  fonctions; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  emprunts  faits  pour  l'achat,  le 
cautionnement  et  rinstallaliou  d'un  office  de  courtier,  ont 
encore  moins  le  caractère  commercial; 

La  Cour  confirme. 

Du  6  juin  i855.  —  Cour  d'Aix.  —  Prés,,  M.  Castellàn; 
M.  St-Luc  GotTRBORnsn,  premier  avocat  général.  —  Ptaid,, 
MM.  Roux  et  Arnaud. 


Contre -suRBSTARiBS. —  Surestaries.  —  Taux  convenu. — 
Taux  d'usage. 

D'après  la  jurisprudence  du  Tribunal,  les  conire-surestaries  doî- 
vent  être  fixées  à  un  quart  en  sus  de  la  somme  convenue  pour 
les  surestaries  {t)\'  et  lorsque  le  taux  convenu  des  sutestariéis 
est  inférieur  à  celui  qu'il  y  a:ur<dt  eu  lieu  d!" allouer,  d*ap fis 
Vusage,  si  rien  n'avait  été  stipulé  (cinquante  tentif/tiee  par 
chaque  tonneau  de  jauge  dy^  navire),  le  capitaine  n>st  pas  fon^ 
dé  à  réclamer  Vamlicfition  de  ce  taux  d'usage^  après  T^i- 
ration  cfeif  j^wr^  ](fe'  sùfeàkries  dont  le  nombre  a  été  déterminé 
dans  la  chaHfrfifi{t^ij^ju^  qu'àVaugmetUoLion^'m 

quart  sur  le  taux  ^çc^Vjmu.i^Y  •■  '. 

(Capitaine  Stelianidi  contre  Christodulo).    .       .  ' 

Jugement. 

Atteudu  que  le  nombre  de  jours  de  surestaries  et  d(>  contre- 
surestaries  réclamés  par  le  capitaine  Stelianidi  n'est  pas 
contesté  par  Çhristodoulo  ;  que   la  difficulté  qui  s'est  élevée 

(1)  C'est  la  règle  générale,  mais  il  peut  y  être  fait  excepliou  suivant  4e 
préjudice  plus  ou  moins  grand  que  ressent  le  capitaine  du  relanl  apporté 
au  déchargement  de  son  navire.  Consulter  a  cet  égard  ce  rec.  t.  33-1- t^l 
k  la  note. 

(â)  Décisioa  contraire»  ce  rec.  t.  81-1-69. 
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etilre  édx  résulte  de  là  fixdlibn  de  l'indemnité  à  raison  dès 
jours  de  contre-sureslaries  (i)  ; 

Et  sur  ce: — Attendu  que,  d'après, la  jurisprudence  du 
Tribunal,  les  contre-suresiaries  «ont  généralement  augmen- 
tées d'un  quart  de  la  soiiime  convenue  pour  les  sures- 
taries  ; 

Attendu  que  Toffre  Faite  par  Christodulo  est  en  tout 
point  conforme  à  cette  jurisprudence  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  conclusions 
du  capiitaine  Slelianidi,  déclare  satisfactoire  Toffre  faite  par 
Christodulo  de  payer  audit  capitaine  la  somme  de  F.  99 1  46, 
et  à  la  charge  par  lui  de  la  réaliser,  le  Met  sur  la  demande 
du  capitaine  Stelianidi  hors  d'instance  et  de  ptocès  Sitcc 
dépens. 

Du 24  octobre  i85ri.  —  Prés.  M.  Pourtal.  —  Plaid.  MM. 
HoRNBOSTEL ,  pour  le  capitaine;  Broquier,  pour  Chris- 
todulo. 


Affrètement.  —  ÉgrIt.  —  PticE  promise  a  soHb.  —  Bil- 

|.ET    D*EMfiARQUEMEIfT.     -^     CAPITAINE.     COURTIER.    

Irresponsabilité. 

Le  bhargéur  ^uf  prétend  bbUger  un  capitavie  à  recevoir  à  stm 
bord  de»  mdrchmdises  pour  lesquelles  place  aurait  été  pro- 
mise, doit  élh  détlaré  non-recivable  dans  son  actioh,  s'il  ne 
produit  aucune  convention  signée  par  le  capitaine,  mais 

(!)  La  cbarte-pârtié  accordait  binq  jours  de  surestartès  et  en  fiilàit  le 
taux  i)  un  pour  cent  sur  te  fret,  ellenç  &'exj>JiquaU  pas. sur  les  ,ç.ODtre- 
surestaries.  D'après  cette  base,  convenue  entre  lès  parties,  chaque  jour 
ressortait^  66  francs  10  cent.,  tandis  que  l'indemnité  à  laquelle  le  capitaine 
aurait  eu  droit  d'après  l'usage  (50  centimes  par  tonneau  sur  364  tonneaux 
que  jaugeait  son  navire),  se  serait  élevée  k  la  somme  de  132  fr.  Huit  jours, 
en  sus  des  cinq  accordés  à  titre  de  surestaries,  ayant  été  employés  pour 
achever  le  déchargement,  le  capitaine  prétendait  qu'il  fallait  les  régler 
d'après  le  taux  d'usage  et  non  d'après  le  taux  conventionnel  qui,  selon  lui, 
cessait  d'être  applicable  dès  l'expiration  des  cinq  jours  en  vue  desquels  seu- 
lement avait  été  faite  la  stipulation  de  un  pour  cent  sur  le  fret.  Christo- 
dulo, :ui  contraire,  soutenait  ^u'il  n'y  avait  pas  lieu  de  revenir  à  l'usage, 
pour  la  fixation  de  l'indemnité  k  accorder  après  les  cinq  jours  de  suresta- 
ries, mus  qu'il  fallait  simplement,  suiv.mt  une  règle  maintes  fois  appliquée 
par  le  Tribunal,  «augmenter  d'un  quart  la  pénalité  convenue  entre  les 
parties  pour  les  surestaries.  Il  offrait  en  conséquence  de  puyer  un  pour 
cent  sur  le  fret  pour  chacun  des  cinq  premiers  jours  de  retard,  et  un 
et  un  quart  pour  cent  pour  chacun  des  huit  jours  employés  en  sus, 
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simplement  un  billet  d  embarquement  délivfé  dans  le  bureau 
du  courtier  chargé  de  Va  ffrétemeht  du  navire  (i).  {art.  273 
C.  de  Com.  ). 
Et,  en  ce  cas,  il  ny  a  lieu  à  aucune  responsabilité  du  courtier 
envers  le  chargeur,  s  il  est  établi  que  le  billet  d'embarquement 
n  émane  pas  du  courtier  lui-même,  mxiis  a  été  remis  par .  un 
des  employés  de  ce  dernier,  à  son  insu,  et  sans  que  le  char- 
geur se  soit  ensuite  assuré,  auprès  du  courtier,  que  ce  billet 
avait  une  valeur  réelle. 

(Or.ITTER    FRERES   CONTRE    LE    CAPITAINE   GlàRCK    ET  BuDD    ET 

Braquett  ). 

Le  bateau  à  vapeur  Napoléon  111 ,  capitaine  Clarck ,  était 
indiqué  comme  étant  en  charge  pour  St-tétérsbourg,  Lès 
sieurs  Olivier  fiéreSj  négociants  à  Nîmes,  par  rinterniédiaîre 
de  leur  représentant  à  Marseille  ,  s*adressent  au  bureau  ae 
MM.  Budd  et  Braquety  ,  courtiers  chargés  de  raffrélement, 
pour  obtenir,  à  bord  du  navire,  place  pour  des  marchandises 
à  destination  de  St-Pétersbourg.  Un  employé  du  bureau  da 
MM.  Budd  et  Braquety  remit  au  représentant  d'Olivier  frères 
un  billet  d'embarquement  contenant  Ténumération  des  mar- 
chandises à  charger  par  Olivier  frères  et  portant  la  signature 
imprimée  des  courtiers.  Les  marchandises  sont  portées  le 
long  du  bord  du  Napoléon  111 ,  mais  le  capitaine  Clarck  refuie 
de  les  recevoir. 

Citation  est  donnée,  à  la  requête  d'Olivier  frères,  au  capi- 
taine Clarck  et  à  Budd  et  Braquety.  Ils  demandent  que  le  capi- 
taine soit  condamné  à  recevoir  à  son  bord  les  man^hanUises 
indiquées  sur  le  billet  d'embarquement,  ou  à  leur  prbcUrer 
place,  dans  le  plus  bref  délai,  à  bord  d'un  autre  navire  réunis- 
sant les  mêmes  conditions;  ils  concluent,  à  défaut,  à  des  dom- 
mages-inlérêts  et,  dans  tous  les  cas  ,  au  paiement  des  frais  de 

(1)  V.  comme  analogie,  ce  rec.  t.  89-1-41.  Le  Tribunal  de  Marseille,  par  un 
jugement  du6  juin  1838.  (I.18-l-i57)que  l'on  invoquait  dans  l'intérêt  des  S" 
Olivier  frères,  en  re  fondant  sur  des  consider;*tions  de  f»il  que  la  décision 
qu8  nous  rapportons  ne  rep'^oduit  pas,  »  décidé  que  le  capit^iine  qui  ^,  en 
partie  ei^écuté,  l'affrélemept  p»r  la  réception  à  bord  d'une  portion  des 
âiarchandises,  li'estpaà  recevâble  à  opposer  au  cliafgedr  le  défaut  d'écnt. 
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transport  le  long  du  bord  et  de  report  à  terre  de  la  marchan- 
dise. Les  courtiers  Budd  et  Braqueiy  sont  actionnés  pour  con- 
courir à  faire  adjuger  les  fins  prises  contre  le  capitaine  Clark, 
et  en  cas  de  uon-adiuission  de  ces  fins,  pour  s* entendre  con- 
damner eux-mêmes  au  paiement  des  dommages'intéréts  et  des 
frais  • 

Dans  l'intérêt  du  capitaine  Glarck,  on  a  opposé  le  défaut  de 
convention  écrite,  nécessaire  aux  termes  de  l'article  2^3  du 
Code  de  commerce,  pour  constater  Texistence  d'un  affrète- 
ment. 

Pour  les  sieurs  Budd  et  Braquety,  on  a  repoussé  la  demande 
par  le  motif  que,  le  billet  d'embarquement  n'ajant  pas  été  dé- 
livré par  les  courtiers  eux*mémes ,  mais  par  un  de  leurs 
employés  qui,  par  erreur^  avait  cru  qu'il  existait  encore  delà 
place  à  bord  du  Napoléon  lll ,  lorsque  des  marchandises  préoé- 
demment  offertes  à  l'embarquement  avaient  déjà  dû  être  refu- 
sées, ce  billet,  délivré  dans  de  telles  circonstances,  ne  pouvait 
engager  la  responsabilité  des  courtiers. 

JUGEAIKNT. 

Vu  l'art.  273  du  Code  de  Commerce  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Olivier  frères  ne  justifient  d'aucune 
convention  signée,  à  leur  profit,  par  !e  capitaine  Clarck  pour 
la  prise  à  son  bord  des  marchandises  qu'ils  désiraient  y 
charger  ; 

Sur  la  demande  en  garantie  contre  les  sieurs  Budd  et  Bra- 
queiy, courtiers  : 

Attendu  que  la  note  d'embarquenient,  dont  excipent  les 
demandeurs,  est  reconnue  ne  point  émaner  des  sieurs  Budd 
et  Braquety,  mais  d'un  commis  qui  n'avait  pas  reçu  mission  de 
la  consentir; 

Que  les  sieurs  Olivier  frères  auraient  dû  ,  avant  d'eu  fiiîre 
usage,  s'assurer  auprès  des  courtiers  eux-mêmes  si  ladite  note 
d'embarquement  était  valable  et  résultai:  du  consentement  y 
donné  par  le  capitaine  Clarck; 

Qu^ils  ne  doivent  donc  qu'à  leur  défaut  de  précaution  préa- 
lable les  frais  par  eux  payés  de  rembanjuement  et  de  report  à 
if  rre  des  colis  qu'ils  avaient  envoyés  à  bord  du  Napoléon  lU  \ 
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Par  ces  motifs ,  le  Tribunal,  sans  s  arrêter,  tant  aux  fins 
principales  contre  le  capitaine  Clark  ,  qu'à  celles  en  garantie 
prises  par  les  sieurs  Olivier  frères,  dont  ils  sont  démis  et 
déboutés  comme  mal  fondés,  a  mis  et  met  lesdils  capitaine 
Clarck  et  les  sieuns  Budd  et  Braquety  hors  d'instance  et  de 
procèf ,  avec  dépens . 

Du  17  novembre  i856.  —  Près.  M.  Gimmig,  juge.  — 
Plaid.  MM.  Second,  pour  Olivier  frères  ;  Aicàrd,  pour  le 
capitaine  et  Budd  et  Braquety. 


Vente.  — Marchandise  disponible.—  Expiration  du  délai 

POUR  AGREER. ACHETEUR  DECHU  DE  LA  FACULTÉ  d' AGREER 

OU  DEREPUSER. 

L'acheteur  qui  n'a  pas  déclaré ,  dans  les  trois  jours  de  la  vente  ^ 
s*il  accepte  ou  refuse  la  marchandise  à  lui  vendue  disponible  , 
n'est  plus  admis  à  la  refuser  qu'en  prouvant  quelle  ne  remplit 
pas  les  conditions  convenues  {ij. 

(H.   BeRGASSE  ET   COMP.   CONTREE.  JoURDAN.  ) 
JUGEMENT. 

Attendu  qu  il  est  établi  aux  débats  que,  dès  le  27  octobre 
dernier,  le  sieur  Eudoxe  Jourdan  s'est  rendu  à  bord  du  na- 
vire Carbon,  et  a  vu  le  maïs  qui  lui  avait  été  vendu  par  les 
sieurs  Henri  Bergasse  et  C'*;    (2) 

Que,  par  celte  inspection  ,  pouvant  apprécier  tout  d'abord 
l'espèce  et  la  qualité  de  la  marchandise  qu'il  avait  achetée, 
il  se  trouvait  de  fait  en  demeure  d'user  d^  la  faculté  qu'a- 
tout acheteur  faisant  un  marché  de  marchandise  disponibfe, 
de  déclâretdans  fes  trois  jours,  s'il  accepte  ou  refusela  mar- 
chandise à  lui  offerte  ; 

(l)  Jugement  conforme  du  2'  février  1855.  Ce  Rec  ,  t.  33  1-87.  — Voir 
ci-dessu9>t  page  ^9. 

(2)  Les  muts-que  Juurd  d  î.vail  vus  le  27  octobre,  et  qu'il  déclonui  même  avoir 
trouvés  à  sa  conven:*nce,  formaient  la  couche  supérieure  de  I<  c  rgnison. 
Mais  ils  w>*l€Tit)été  livrés  à  d'autres  acheteurs,  et  c'était  la  partie  placée 
au-dessous  qu'on  i^viit  plus  tnrd  oflerte  à  Jourdan;  il  la  refusait,  disant 
que  les  m<»ïs  n*ct)ieRt.p<sde  la  même  qualité  que  les  précédents ,  qu'il 
entendait  par  conséquent  user  de  son  droit  de  rejeter  li  marchandise,  et 
qu'il  n'était  p>s  trop  tud  pour  en  user,  puisqu'il  ne  pouvait  se  prononcer 
plus  tôt  sur  des  maïs  qui n^;» valent  pas  été  jusque-lik  en  position  d'être  vus. 
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Que  le  sieur  E.  Jourdan  ,  ayant  laissé  passer  ce  délai  sans 
se  prononcera  cet  .égard,  n*est  plus  recevable  aujourd'hui  à 
ne  pas  agréer  la  marchandise;  qu'il  ne  peut  la  refuser  que 
s'il  est  reconnu  régulièrement  par  des  experts  qu'elle  n'est 
pas  conforme  aux  accords  des  parties  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  aux  fins  et 
conclusions  prises  par  le  sieur  E.  Jourdan  qui  en  est  démis  et 
débouté  ,  le  déclare  déchu  de  la  faculté  d^agréer  ou  de  refuser 
purement  et  simpleipenl  les  maïs  dont  s  agit;  et  avant  dire 
droit  au  fond ,  ordonne  que ,  par  les  sieurs  Jaubert  de 
Delord,  P.  Rodocanachi  et  Pascal,  experts  nommés  d'office, 
et  serment  par  eux  préalablement  prêté  en  mains  de  M.  le 
Président ,  lesdits  maïs  seront  vus  et  vérifiés  à  l'effet  par 
lesdits  experts,  de  reconnaître  et  déclarer  si  la  marchandise 
est  ou  non  conforme  aux  accords  des  parties  ;  pour  leur 
rapport  fait  et  déposé,  être  statué  ce  qu  il  appartiendra  ;  et 
néanmoins,  ordonne,  dès  à  présent,  à  litre  de  mesuré  pro- 
visoire,  qu'après  ladite  expertise  effeciuée ,  les  maïs  seront 
vendus  aux  encl^ères  publiques ,  par  le  ministère  du  premier 
courtier  requis,  pour  compte  de  qui  il  appartiendra ,  dépens 
réservés. 

Du  21  novembre  i8?»6.  —  Préê.  M.  Jourdan,  juge.  — Plaid. 
MM.  Berçasse»  pour  H.  Bergasse  et  C*^;  âigard,  pour  E. 
Jourdan. 

Capitaine.  —  Cargaison  de  fèves.  —  Déficit.  —  Perte 
pap.  les  pompes. 

LapfTte  parles  pompes  pendant  la  navigation,  et  le  déchet 
résultant  des  opérations  d'embarquement  et  de  débarquement 
ne  peuvent  suffire  à  expliquer  un  déficit  de  sept  et  un  quart 
pour  cent  sur  une  cargaison  de  fèves.  Lors  donc  qu'un  pareil 
déficit  a  été  constaté  à  Varrivée  du  navire  porteur  de  la 
cargaison  y  et  qu'il  n'est  d'ailleurs  justifié  par  aucun  évéfie- 
ment  extraordinaire  survenu  pendant  le  voyage,  le  capitaine 
doit  être  condamné  à  tenir  compte  au  consignataire  dune 
partie  de  la  marchandise  qui  manque. 

(  Capitaine  Marinas  contre  Cuçurnt  oncle  et  C^**  ). 

Jugement.  ' 

Attendu  que  le  Tribunal  ne  saurait  admettre  que,  par  suite 
d'opérations  d'embarquement,  prétendue  perte  par  les  pon|- 
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pes  pendant  la  navigation,  et  déchet  au  lieu  dedéchargemepl^ 
la  partie  de  i3oo  hect,  fèves  dont  il  s'agit,  ait  éprouvé  uïi 
déficit  de  90  h.  4  d.,  soit  7  /^  p.  o^  environ  ; 

Qu'un  semblable  manquant  ne  pourrait  se  justifier  que  par 
quelque;  fait  particulier  ou  extraordinaire,  tels  qu'en  présente 
quelque  fois  la  navigation ,  ce  que  le  capitaine  Marras  n'al- 
lègue pas  ; 

Que  néanmoins^  il  faut  reconnaître  que  les  causes  indi- 
quées par  ledit  capitaine  ,  sont  de  nature  à  produire,  dans 
une  certaine  mesure,  un  déficit  que  le  Tribunal ,  eu  égard 
à  l'importance  du  chargement  et  à  la  nature  de  la  marchan- 
dise ,  fixe  à  3  /^  p.  °/^,  ce  qui  laisse  à  la  charge  du  capitaine 
4  p.  7o  de  manquant; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal ,  ayant  tel  égard  que  de 
raison  aux  conclusions  respectivement  prises  par  fe$ 
parties  ,  condamne  les  sieurs  Cucurny  oncle  et  C**,  à  payer 
'4udit  capitaine  Marras,  le  montant  de  son  fret  et  chapeau  , 
sous  la  retenue  de  4  p*  7ode  manquant  mis  à  sa  charge  ,  sur 
la  partie  hectolitres  fèves  dont  il  s'agit  ;  avec  dépens  contre 
ledit  capitaine. 

Du  25  novinibre  i856\  —  Pré$.  M,  J.  Gimmig,  juge. —  Plaid, 
MM.  Michel,  pour  le  Capitaine  ;  Clàriond^  pour  Cucunij 
oncle  et  C^'. 


Acte  de  commerce.  —  Achat  d'un  fonds  de  commerce.  — 
Contrainte  par   corps. 

Lâchât  dun  fonds  de  commerce  avec  ses  marchandises  fpour 
l'exploiter  soi-même,  constitw  un  acte  de  commerce,  et  rend 
Vacquéreur  passible  de  la  contrainte  par  corps  pot^r  le 
paiement  du  prjx  (i). 

(Gariel  contre  Porte). 

ARRET. 

Considérant  qu'il  est  établi  et  reconnu  que  Porte  est  débi* 
teur  non-seulement  du  capital  de  F.  6,000,  représentant  la 

(1)  La  doctrine  et  I.1  jurisprudence  sont  p3rtagées  sur  cette  question  ; 
▼oir  Dalloz ,  Nouv.  répért .  v  Acte  de  commerce,'  n*  58  et  sulv. 


(  352  ) 

moitié  du  prix  delà  vente  consentie  par  Tacte  du  3o  noTem- 
brc  18&5,  mais  encore  de  plusieurs  années  des  intérêts  de  ce 
capital  ; 

Qu'ainsi  GaricI ,  son  créancier,  est  fondé  à  réclamer  en 
justice  tout  à  la  fois  le  remboursement  de  son  capital  elle 
paiement  des  inlérêts  éclius  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées ; 

Considérant  que  Gariel  est  fondé  parcilkment  à  demander 
la  condamnation  de  son  débiteur,  avec  contrainte  par  corps; 

Considérant,  en  effet,  que  le  magasin  et  les  marchandises, 
objet  de  la  vente  du  3o  novembre  i845  ,  ont  été  achetés  con- 
jointement et  solidairement  par  Blanc  et  Porte  «  pour  ces  der- 
«  niers,  est- il  dit  ,  entrer  en  possession  et  propriété  dudit 
«  magasin  dès  aujourd'hui,  et  opérer  la  vente  des  divers  ariicles 
a  qui  le  composent ,  pour  leur  compte  et  profit  ;  » 

Considérant  que  l'achat  d'un  fonds  de  commerce  avec  ses 
marchandises  pour  opérer  la  vente  des  divers  articles  qui  le  com- 
posent pour  le  compte  et  au  profit  des  acheteurs  constitue  un  acte  de 
commerce  5 

Considérant  que  rien,  dans  les  termes  de  la  convention,  ne 
peut  faire  supposer  que  Porte  n'était  que  la  caution  solidaire 
de  Blanc  qui,  seul,  aurait  exploité,  pour  son  compte  person- 
nel et  son  profit  pariiculier  le  fonds  de  commerce  et  vendu 
les  marchandises  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  Porte,  poursuivi  en  paiement, 
devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Draguignan  ,  n'a  jamais 
décliné  la  compétence  de  la  juridiction  consulaire  ,  d'où  il 
suit  que,  sous  tous  les  rapports,  il  est  passible  de  la  contrainte 
par  corps  ; 

Par  ces  motifs  ,  la  Cour  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  émendant,  condamne  Porte  à  payera  Gariel 
la  somme  de  F.  6,000  pour  solde  de  la  moitié  du  prix  du  ma- 
gasin et  des  marchandises  vendues,  avec  intérêts  de  droit  et 
contrainte  par  corps* 

Du  2  août  ï856.  —  Cour  d'Aix  (2«  ch.).  —  Prés.  M.  Le- 
rouge  ;  M.  De  Gabrielli,  av.  gén.  —  Plaid,  MM.  J.  Crémieux 
et  Tassy, 
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Contrât  a  i<a  grosse.  —  Iunâvigabilite  par  fortune  pb 

MER.  DeiIaISSEMENT. DrOIT  BU  PRETEUR  SUR  liR  FRET. 

—  PriyiiiEGE  de  l'Équipage  pour  ses  loyers  et  salaires, 

—  Recours  du  prêteur  contre  l'armateur. 

Vinnavigabilité  par  fortune  de  mer  produit,  quant  au  prit  à  la 
grosse ,  les  mêmes  effets  que  le  naufrage.  En  ce  cas,  le  paie- 
ment des  sommes  empruntées  est  réduit  à  la  valeur  des  effets 
sauvés  et  affectés  au  contrat,  déduction  faite  des  frais  de  sau- 
vetage. 

Par  conséquera.  Us  préteurs  ne  peuvent  prAendre  aux  frets 
acquis  depuis  le  prêt  à  la  grosse,  ^ans  les  voyages  qui  ont 
précédé  celui  où  le  sinistre  est  arrivé;  Us  nont  droit  qu'au 
fret  des  objets  existants  sur  le  navire  et  soumisainsi  aux  risques 
de  mer  au  mxmmU  du  sinistre,  (i). 

Les  marins  de  l'équipage  ont  un  privilège  pour  le  paiement  de 
leurs  salaires,  sur  le  navire  et  sur  les  effets  sauvés,  depréfé^ 
rence  aux  préteurs  à  la  grosse;  mais  Varmateur  doit  rem- 
bourser à  ces  derniers  les  sommss  prélevées  pour  payer  des 
salaires  dus  à  raison  de  voyages  antérieurs  à  celui  dans  le 
cours  duquel  s'est  produit  le  sinistre  (G.  Com.  a3o  ,  827 , 
369,  3i5,  33i ,    386,  191,  aSi,  271.  )  (2). 

(1-2)  Voir  dans  le  même  sens  un  arrêt  d'Àii  du  18  juillet  18K0  et  un 
arrêt  de  Bordeaux  du  14  novembre  1850,  rapportés  dans  )e  tome  29  de  ee 
recueil,  if  part.,  p.  191  et2««  part.,  p.  145,  note  a  la  page  154. 
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Assurance  maritime  du  Havre  contre  Thomas. 
Arrêt. 

La  Cour,  —  Considérant  que  Fart.  32o  du  Code  de 
comnaerce ,  qui  prévoit  le  cas  où  le  navire ,  sur  le  corps  et 
quille  duquel  un  emprunt  a  été  fait,  est  heureusement 
arrivé  au  terme  de  son  voyage  ;  n  est  pas  applicable  à  la 
cause  ;  —  Que  Tinnavigabilité  relative,  qui  a  nécessité  la 
vente  du  navire  YOrixa  au  Callao,  est  un  sinistre  majeur  qui 
a  produit,  quant  au  prêt  à  la  grosse  qui  avait  été  consentie 
Honolulu.»  le  ^4  juillet  x85o  ,  les  mêmes  effets  qu'un  nau- 
frage ;  que  les  emprunteurs  ont  été  libérés,  aux  termes  de 
l'art.  3^7,  de  toute  obligation  personnelle ,  le  paiement  de  la 
somme  empruntée  se  trouvant  réduit  à  la  valeur  des  etlBets 
sauvés  et  affectés  au  contrat  ;  —  Qu*il  en  résulte  que  les  prê- 
teurs,  aux  droits  desquels  les  appelants  se  trouvent  subrogés 
par  le  remboursement  qu'ils  ont  fait  du  capital  prêté ,  ne 
sont  nullement  fondés  ii  demander  qu  il  leur  soit  tenu  compte 
du  fret  acquis  dans  le  voyage  qui  fut  entrepris  pour  Mani , 
après  l'emprunt  et  qui  se  termina  par  le  retour  du  navire  au 
Callao  ;  —  Considérant,  en  effet,  que  ce  fret  n'était  ni  ne 
pouvait  être,  d'après  les  art.  3i5  et  Sip,  Tun  des  objets 
affectés  au  prêt  à  la  grosse  ;  qu'en  cas  de  perle  totale  du 
navire  qui  y  était  affecté  avec  ses.  agrès  et  apparaux,  la  somme 
prêtée  n'eût  pu,  d'après  l'art.  325,  être  réclamée  ;  que  la 
perte  n'ayant  pas  été  totale  ,  le  paiement  se  trouve  réduit , 
ainsi  qu'on  vient  d*élablir,  à  la  valeur  des  effets  sauvés  et  qui 
forment  le  gage  du  prêteur  ;  —  Que  par  les  mots  effets 
sauvés,  marchandises  sauvées ,  qui  se  trouvent  reproduits 
dans  divers  articles  du  Code  de  commerce ,  l'on  ne  peut 
entendre  que  ceux  qui  étaient  exposés  aux  risques  au 
moment  du  sinistre  ;  que  le  prêteur  à  la  grosse  ne  peut 
donc  prétendre  qu'au  fret  des  marchandises  ainsi  sauvées  ; 
que  c'est  aussi  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  des  art.  33 1 
et  386,  dont  le  premier  établit  une  égalité  parfaite  eutreles 
droits  du  prêteur  à  la  grosse  et  ceux  de  Tassureur,  et  dont 
le  second  limite  les  droits  de  l'assureur  au  fret  des  marchan- 
dises sauvées ,  sans  l'étendre  au  fret  ant(?rieurement  acquis 
dans  des  voyages  postérieurs  au  contrat  d'assurance  ; 

Considérant  que  les  marins  de  l'équipage  ont  incontesta- 
blement, suivant  les  art.  191,  25g  et  271  du  même  code, 
yu  privilège  pour  le  paiement  de  le^rs  loyers  sur  le  navire 
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ou  la  partie  du  navire  sauvée ,  que  ce  privilège  a  même  la 
préférence  sur  celui  du  préteur  à  la  grosse  ;  mais  aue  les 
privilèges  qui  ont  pour  objet  d* assurer  Je  paiement  oe  cer- 
taines créances ,  règlent  seulement  les  droits  des  créanciers 
les  uns  à  Tégard  des  autres  ;  qu'ils  n'ont  pas  pour  effet  d'exo- 
nérer le  débiteur  réel  et  de  mettre  sa  dette  définitivement 
à  la  charge  d'autrui  ;  que  celui  qui  a  souffert  de  l'exercice 
du  privilège  et  qui  se  trouve  avoir  acquitté  cette  dette ,  est 
bien  fondé  à  exercer  son  recours  contre  le  débiteur  qui  a  été 
libéré  k  ses  dépens  ;  que  les  intimés  l'ont  reconnu  dans  cette 
marne  cause ,  puisque ,  quoique  l'équipage  eût  privilège  sur 
le  prix  de  la  vente  du  navire  ,  même  pour  Bes  salaires  anté'- 
rieurs  au  contrat  à  la  grosse  et  qui  ont  été  payés  sur  le  pro- 
duit de  celte  vente ,  ils  ne  contestent  pas  que  le  recours  que 
le  jugement  dont  est  appel  a  accordé  à  ce  sujet  aux  appelants, 
ne  soit  bien  fondé  ;  —  Qu  il  j  a  donc  lieu  d'examiner  si  ces 
mêmes  appelants  ne  sont  pas  également  en  droit  de  deman- 
der qu'il  leur  soit  tenu  compte  des  salaires  qui  ont  été  payes 
à  Pèquipage  sur  ce  même  prix  de  vente,  pour  le  temps  de  la 
durée  du  voyage  de  Manille  ;  —  Que  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  les  intimés  est  dénuée  de  fondement ,  les  diver- 
ses demandes  des  appelants  ,  qui  se  rattachent  toutes  à  l'ob- 
jet de  leur  exploit  introductif  d'insunce ,  ayant  été  littérale- 
ment consignées  dans  les  conclusions  par  eux  prises  devant 
les  premiers  juges  et  dont  une  copie  se  trouve  dans  le  sac 
inême  des  intimes  ^ 

Considérant  qu'il  est  de  principe  incontestable  que  celui 
qui  recueille  un  avantage  doit  aussi  supporter  les  charges  ; 
—  Que  le  fret  est  le  fruit  civil  du  navire  et  qu'il  ne  s'acquiert 

3ue  par  les  soins  de  l'équipage. qui  conduit  ce  navire;  que 
u  moment  donc'où  il  est  établi  que  le  voyage  de  Manille  est 
distinct  du  voyage  au  cours  duquel  le  sinistre  a  eu  lieu  ,  et 
que  le  fret  acquis  par  le  transport  des  cent  trente*neuf  pas-' 
sagers  chinois ,  ae  Manille  à  Huauchaco ,  appartient  en 
entier  aux  armateurs  qui  l'ont  touché  et  en  ont  seuls  profité, 
ils  doivent  nécessairement  supporter,  en  définitive,  les 
salaires  qui  ont  été  payés  à  l'équipage  pour  ce  voyage  qui  ne 
s'est  terminé ,  en  conformité  du  contrat  d'affrètement ,  que 
par  l'arrivée  du  bâtiment  au  Callao ,  que  ces  salaires  font , 
en  effet ,  partie  des  dépenses  faites  pour  acquérir  ce  fret;  — 
Mais  considérant  que  la  totalité  de  la  sonuae  de  iQ,848  f^. 
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tf 8  o«  fsyie  i  réquipaflfe  pour  set  ftalaims,  Mir  la  prodmt  de 
Ift  vente  du  nafire ,  n'était  sans  doute  pas  due  seulemeni 

Kur  le  Toyage  de  MaoiUe  ou  pour  ud  temps  antérieur  à 
Ddprunt;  qu'une  partie  .devait  être  due  pour  le  temps 
éooidé  depuis  le  retour  de  Blanille  au  Gallao,  et  que  cette 
dernière  portion  des  salaires  doit  rester  a  la  charge  des 
appelants  ;  que  la  Cour  n'est  saisie  d'aucune  pièce  qui  lui 
permette  de  déterminer  la  partie  de  cette  somme  qui  est 
supportable  par  les  intimes  )»—  Que  cette  observation  peut 
également  s'appliquer  aux  a,4sfc4  â^*  07  c,  qui  ont  été  préle- 
vés sur  le  produit  de  la  même  vente  pour  remboursement  au 
capitaine  d'avances  feites ,  dans  l'intérêt  de  l'armemeot , 
depuis  son  départ  de  France;  -*-  Qu'en  cet  état ,  la  Cour  ne 
peut  que  poser  les  bases  du  compte  à  régler  entre  les 
parties  ; 

Considérant  que  les  intimés  n'ont  pas  touché  les  4>535  fr. 
83  c.  qui  formaient  le  reliquat  du  prix  de  VOrixa  comme 
subrogés ,  ainsi  qu'ils  l'avaient  dit  par  erreur,  aux  droijts  des 
matelots  dont  ils  ont  personnellement  payé  les  gages  ;  qu'il 
résulte  des  pièces  produites  qu'ils  ont  touché  cette  somme 
comme  armateurs  et  seuls  propriétaires  de  ce  navire  ;  qu'elle 
doit  donc  entrer  dans  le  compte  dont  il  vient  d'être  parlé , 
sauf  aux  intimés  à  imputer  sur  cette  somme  les  gages  qu'ils 
auraient  payés  pour  le  temps  écoulé  depuis  le  retour  du 
voyage  de  Manille  ; — Considérant  qu'il  ne  s'élève  aucune 
difficulté  sur  la  somme  de  i,yg^  fr.  70  c,  dont  ces  mêmes 
intimés  ont  été  jugés  rapportables  sauf  à  compter  pour  les 
irais  de  rapatriement  du  capitaine  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  d'ail- 
leurs de  confirmer  la  disposition  du  jugement  qui  n'accorde 
aux  appelants  ,  en  conformité  de  l'art.  1 163  du  Code  Napo« 
léon^  les  intérêts  des  sommes  qui  leur  sont  dues  que  du 
jour  de  la  demande  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cova,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rece- 
voir  proposée  par  les  intimés  et  dont  ils  sont  déboutés ,  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé  en  ce  seulement  que  les  premiers  juges 
n'ont  pas  mis  à  la  charge  des  intimés  les  dépenses  avancées 
par  le  capitaine  et  les  salaires  payés  à  l'équipage  pour  le 
temps  écoulé  jusqu'au  retour  du  voyage  de  Manille,  et  en  ce 

Su'ils  ne  les   ont  pas  condamnés  à  tenir  compte  du  reliquat 
u  prix  de   YOrisca  qu'ils  oot  touché ,   sous  la   déduction 
toutefois  des  salaires  des  matelots  par  eux  acquittés  pour  le 
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f «nps  pofttériéW  à  Farrivée  du  naTire  au  Gallao  ;  *^  Emen- 
dani,  louant  à  ce ,  dit  que  les  intimés  doiTent  Goroprendre 
dans  le  compte  qu'ils  ont  éié  condamnés  à  rendre  aux  appe* 
lants:  i®  les  salaires  payés  à  Téquipage,  non-seulement  pour 
le  temps  antérieur  à  la  date  du  prêt  à  la  grosse,  mais  même 
pour  le  temps  écoulé  jusqu'au  retour  du  voyage  de  Manille 
au  Gallao ,  qui  font  partie  de  la  somme  de  x  5,848  fr*  68  c. 
qui  a  été  prélevée  sur  le  prix  de  la  vente  du  navire  VOrixa  ; 
-^  2**  la  somme  ou  la  partie  de  la  somme  de  2,&24  fr.  07  c, 
remboursée,  sur  le  prix  de  la  vente,  au  capitaine  de  YOrixa 
pour  avances  faites  dans  leur  intérêt  et  employées  à  des 
dépenses  antérieures  à  la  même  époque  de  l'arrivée  du  navire 
de  Manille  au  Gallao  ;  —  3^  Enfin,  la  somme  de  4»S35  fr.  o3  c. 
qu'ils  ont  touchée,  en  qualité  d'armateurs  et  seuls  propriétaires 
de  ÏOrixa ,  pour  reliquat  du  prix  de  la  vente  susdite  ;  — 
Mais  qu'ils  sont  fondés  à  déduire  sur  cette  somme  le  montant 
des  salaires  qu'ils  auraient  payés  de  leurs  deniers,  à  des  marins 
de  l'équipage ,  pour  le  temps  écoulé  depuis  le  retour  du 
voyage  de  Manille  ;  —  Dit  que  les  intérêts  des  sommes  dont 
les  intimés  sont  débiteurs ,  d* après  les  bases  qui  viennent 
d^étre  établies,  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande  ;  — 
Confirme  à  cet  égard  le  jugement  dont  est  appel,  lequel 
recevra  d'ailleurs  son  exécution  dans  toutes  les  dispositions 
non  réformées  par  le  présent  ;  -«-  Déboute  les  appelants  du 
surplus  de  leur  demande  et  les  condamne  à  la  moitié  des 
dépens  des  intimés,  tant  de  première  instance  que  de  la  cause 

d'appel,  lesquels  sont  liquides  à ,  l'autre  moitié  compensée  ; 

Dit  que  les  coût,  retrait  et  notification  du  présent  arrêt  seront 
supportés  par  égale  portion  par  les  appelants  et  par  les 
intimés,  et  ordonne  au  surplus  la  restitution  de  l'amende 
consignée. 

Du  20  juin  1854.  —  Gour  de  Rennes ,  4®  chambre,  — 
M.  Lejeard  de  la  Diriays  ,  prés.  — M.  Menard ,  av.  gén.  — 
MM.  Grivart  et  Goujeon,  avocats. 


Jet  à  là  M£r«  -^  Avaries  communes. —  IrtNAviGÂBiLiTÊ.  -— 

CoNTRIBUTIOir. 

Bien  que  le  navire,  après  le  jet  à  la  mer  d'une  partie  de  ses 
mâts,  agrès  et  apparaug:^  opéré  pour  le  sa^ut  commun,  ait 
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été  déclaré  innavigaUe  dans  le  port  où  il  est  parvenu  à  abor- 
der, les  marchandises  sauvées  n'en  doivent  pas  moins  con- 
tribuer à  la  perte  résultant  du  jel,  et  elles  y  contribuent  eu 
égard  à  leur  valeur  au  port  où  tinnavigabUité  a  été  déclarée, 
(C.  Corn.  400,  401*  4^0y  4^3,  42^4»  4^5  ), 

(Lloyd  Bordelais  et  autres  assureurs  coutrb  Maurei.  , 
PrometC^). 

ARRET. 

Attendu,  en  fait,  que  le  navire  la  Gironde ,  sous  le  com- 
mandement du  capitaine  Coignaud,  partit,  le  6  mai  i854« 
de  Hobson-Bay  (Australie)  pour  Pondichéry,  n'ayant  à  bord  , 
pour  tout  chargement,  qu'une  somme  de  33,625  fr.  en  es- 
pèces, appartenant  aux  armateurs  MM.  Maur#»l  et  Prom  ; 
que  dans  la  nuit  du  3o  au  3i  mai,  il  échoua  sur  un  banc  de 
corail;  que,  pour  le  remettre  à  flot  et  le  dégager  des  récifs 
qui  l'environnaient,  le  capitaine  ,  après  avoir  pris  Tavis  de 
l'équipage  ,  coupa  et  jeta  successivement  à  la  mer  presque 
tous  les  agrès  et  apparaux,  mâts,  vergues ,  voiles  ,  etc.  ,  jus- 
qu'à une  partie  des  vivres,  moyennant  quoi  le  navire  allégé 
put  franchir  les  récifs  et  atteindre,  après  une  pénible  nayi- 
tion  de  8  à  900  lieues,  le  port  de  Sourabaya  (îles  de  Java),  où 
il  entra  fort  endommagé  le  ii  juin  suivant;  que  là  les  experts 
chargés  de  la  visite  déclarèrent  qu'il  serait  difficile,  sinon 
impossible,  de  le  réparer^  qu'il  en  coûterait,  pour  remettre  la 
coque  en  état,  49)634  fr.  90  c,  et,  pour  remplacer  les  objets 
jetés  à  la  mer,  5i,589  fr.  aS  c;  en  tout  loi,  2^4  fr.  i5  c, 
somme  supérieure  à  la  valeur  du  navire,  estimé,  entre  l'as- 
suré et  les  assureurs,-  la  somme  de  100,000  fr.; 

Que  l'abandon  du  navire  ayant  été  fait  aux  assureurs  sur 
corps,  qui  l'ont  accepté,  il  s'agit  de  déclarer  entre  eux  et  les 
assureurs  sur  espèces,  qui  prennent  le  fait  et  cause  de  Mau- 
rel  et  Prom,  considérés  comme  chargeurs ,  si  la  somme  de 
33,625  fr.  qui  se  trouvait  à  bord  de  la  6rirofMle  doit  contri- 
buer à  la  perte  des  objets  jetés  à  la  mer  pour  le  salut  du 
navire  ; 

Attendu,  en  droit,  que  l'art.  400  C.  Comm.  range  parmi 
les  avaries  communes  «  les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le 
c<  navire  échoué  dans  Vintention  d'éviter  la  perte  totale  ou  la 
^(  prise,  et  en  général  les  dommages  soufferts  volontaire^ient 
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a  et  les  dépenses  faites,  d*après  délibération  motivée,  pour  le 
<c  bien  et  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises,  •  et 
que  Tart.  4^^  ^^^^t  que  les  avaries  soient  supportées  par  les 
marchandises,  et,  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret ,  au  marc 
le  franc  de  la  valeur;  que  ces  dispositions  ne  sont  elles-mêmes 
que  l'application  de  la  règle  plus  générale  que  tout  ce  qui 
est  fait  pour  l'avantage  commun  doit  être  supporté  propor- 
tionnellement par  tous  les  intéressés  qui  en  profitent; 

Attendu  que,  loin  de  dérogera  ce  principe  d'une  souve- 
raine équitéy  le  titre  du  même  Code  relatif  au  jet  et  à  la  con- 
tribution ne  fait,  au  contraire,  que  le  développer  et  en  tirer 
les  conséquences  «applicables  aux  faits  particuliers  dont  il 
s'occupe  ; 

Qu  aux  termes  de  l'art.  4*0,  dont  les  dispositions^  ainsi 
que  cela  a  été  expliqué  dans  la  discussion  de  la  loi,  ne  sont 
pas  limitatives,  quand,  pour  échapper  à  la  tempête  ou  à  la 
chasse  de  Pennerai,  le  navire  a  besoin  d'être  allégé,  le  capi- 
taine peut,  après  avoir  pris  lavis  des  intéressés  présents  et  des 
principaux  ae  l'équipage,  jeter  en  mer  une  partie  du  charge- 
ment, couper  les  mâts,  abandonner  les  ancres,  etc.;  qu'il  est 
faitensuite,  conformément  aux  art.  4t4>4i^>  4^^  ^^  4^7)  état 
des  dommages,  et  la  répartition  en  est  opérée  tant  sur  les 
effets  jetés  que  sur  les  effets  sauvés  et  la  moitié  du  navire  et 
du  fret,  à  proportion  de  leur  valeur  au  lieu  du  déchargeaient; 

Attendu,  toutefois,  que  si  le  jet  demeure  sans  eïfet,  s'il 
n'empêche  pas  le  naufrage  ou  la  prise  du  navire,  les  mar- 
chandises échappées  au  désastre  ne  viennent  pas  en  contri- 
bution, parce  qu'alors  elles  ne  doivent  pas  leur  salut  au  jet, 
mais  à  quelque  circonstance  ultérieure  qui  en  est  indépen- 
dante; qu'aussi  l'art.  4^3,  conforme  à  l'ancienne  Ordonnance 
à  la  pratique  de  toutes  les  nations  maritimes,  porte  :  Si  le  jet 
ne  sauve  le  navirey  il  n'y  a  lieu  à  contribution;  mais  qu'il  faut 
prendre  garde  que,  le  jet  étant  fait  sous  l'imminence  du  péril 
et  en  vue  de  prévenir  la  perte  totale,  il  a  opéré  et  atteint  son 
but  toutes  les  fois  que  le  navire  allégé  parvient  au  port,  en 
quelque  état  qu'il  y  arrive  ;  qu'il  serait  aussi  injuste  que 
déraisonnable  que  le  chargeur  qui  doit  au  jet  le  salut  de  sa 
marchandise  pût  se  dispenser  d'y  contribuer ,  sous  le  prétexte 
que  le  navire,  une  fois  dans  le  port,  a  été  reconnu  innavigable; 

Attendu  qu''on  ne  saurait  appliquer  au  jet  les  règles  admises 
en  matière  d'assurances  et  qui  assimilent  à  la  perte  iptale  l'in- 


navigabilité  absolue  ou  même  relative;  que  la  loi  a  dû  déteiy 
miner,  entre  Tassuré  et  Tassureur,  dans  qnels  cas  le  naTÎre, 
bien  qu'à  Tabri  dans  le  port,  ne  pouvant  plus  remplir  sa  des- 
nation, serait  censé  perdu  pour  Tassuré;  mais  que  la  règle 
doit  être  tout  autre  en  matière  de  jet;  qu  il  s'agit  d'écbapper, 
à  tout  prix,  au  péril  présent,  au  naufrage,  à  la  prise  de  l'en* 
nemi,  et  que  le  navire  est  sauvé  du*  moment  qu'il  a  pu  se 
traîner  jusqu'au  port  3 

Que  c'est  si  bien  là  le  sens  de  Tart.  4^3,  que  le  projet  pri- 
mitif portait  :  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire  du  naufrage  ;  que 
ce  dernier  mot  fut  retranché  sur  l'observation  du  Tribunal 
que  l'expression  n'était  pas  assez  génévale  et  devait  com- 
prendre aussi  la  chasse  de  t ennemi  ;  qu'on  s'en  tint  donc  à 
ces  mots  :  ne  sau^e  le  navire,  pour  embrasser  l'un  et  l'autre 
cas;  et  c'est  comme  si  on  lisait:  «  ne  fauve  h  navire  du  nau- 
frage ou  de  la  chasse  de  V ennemi  ;  ■ 

Attendu  que,  si  l'art.  4^3  pouvait  s'interpréter  par  Fart  369, 
si  l'innavigabilité  empêchait  ia  contribution^  il  faudrait  en  con- 
clure ou  que  le  navire,  déjà  assez  endommagé  pour  qu'on  dût 
le  tenir  pour  in  navigable,  devrait  périr  en  vue  du  port  sans 
qu'il  fût  permis  de  le  sauver  par  le  jet,  ou  que,  si  on  le  sauvait 
par  ce  moyen,  le  propriétaire  des  objets  jetés  serait  dépoullé 
sans  indemnité  au  profit  des  autr<;s  intéressés  :  deux  consé- 
quences qui  blessent  également  la  raison  ; 

Attendu  que  la  disposition  finale  de  l'art  4^^  ^^  touche 
nullement  à  la  question;  qu'elle  se  rattache  à  l'art.  4^4)  ^"^ 
prévoit  le  cas  où  le  navire,  sauvé  une  première  fois  par  le  jet, 
serait  assailli  par  une  nouvelle  tempête:  s'il  périt  ou  est  réduit 
à  rétat  d'innavigabilité,  les  marchandises  sauvées  ne  contri- 
buent pas  à  la  perte;  disposition  parfaitement  juste,  puisque 
ce  n'est  là  qu'un  accident  de  mer,  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  le  jet,  et  constitue  une  avarie  particulière,  entièrement 
à  la  charge  du  propriétaire  du  navire,  d'après  la  maxime  re$ 
périt  domino^  —  Qu'au  reste,  il  ne  s  agit  pas  de  faire  con- 
tribuer les  espèces  chargées  à  bord  de  la  Gironde  à  la  perte 
résultant  de  l'innavigabilité  du  navire,  mais  à  celle  résultant 
du  jet,  au  sacrifice  volontairement  fait  pour  le  salut  commun; 

Attendu  que,  le  jet  ayant  été  faii  régulièrement  afin  de 
prévenir  la  perte  totale,  et  l'ayant  en  effet  prévenue,  puisque 
le  navire  a  pu  gagner  le  port  de  Sourabaya,  les  espèces  doi- 
vent contribuer  selon  les  proportions  établies  par  l'art.  4i7j 
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qu'il  est  vrai  qu'elles  n'ont  pas  atteint  le  port  de  destination^ 
mais  qu  elles  n  en  ont  pas  moins  été  sauvées;  que,  seulemient, 
elles  ne  doivent  contribuer  qu'eu  égard  à  leur  valeuç  au  port 
deSourabaya,  c  est-à-dire  en  tenant  compte  de  la  différence 
du  change;  que  c  est  ce  que  la  loi  a  parfaitement  prévu,  car, 
aux  termes  de  Fart.  4^7)  les  objets  soumis  à  la  contribution 
sont  estimés  d'après  leur  valeur  non  au  port  de  destination, 
mais  au  port  du  déchargement^ 

Par  ces  motifs;  La  Cour,  faisant  droit  de  l'appel  interjeté, 
par  les  assureurs  sur  corps  du  nscvire  la  Gironde,  du  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  le  19  juin 
i855,  infirme  ce  jugement;  dit  que  la  somme  de  33,625  fr. 
qui  était  à  bord  de  2a  fîtVofuie  doit  contribuer  au  jet  fait  par 
le  capitaine  pour  le  salut  du  navire  ;  et,  pour  être  procédé  à 
la  répartition,  conformément  à  l'art.  407  C.  Comm.,  renvoie 
les  parties  devant  un  ou  trois  arbitres,  qui  seront  par  elles 
choisis  dans  les  trois  jours  delà  signification  de  l'arrêt,  et,  à 
défaut,  devant  ceux  qui  seront  nommés  par  le  Tribunal  de 
conunerce  de  Bordeaux,  composé  d'autres  juges  que  ceux 
qui  ont  concouru  au  jugement  infirmé,  auquel  la  cause  est 
renvoyée  pour  l'exécution  du  présent  arrêt. 

Du  4  Décembre  i855,  —  Cour  de  Bordeaux.  — i**  Ch,; 
Prés.  M.  De  la  Sbiglibrb,  pr.  pr,;  —  Plaid.  MM.  Fate  et 
Vaugher,  avocats. 


Capitaine. — Chargement  sur  le  tillaq. — Petit  gabotaûb. 
" —  Connaissement.  —  Culuse  imprimjsb.  -^  E^pet.  — 
Assurance.  ^^  Bjssponsabilite.  -*^  Rapport  de  mer.  -^ 
Présomption. 

La  claïuse  sons  franc  tillac ,  imprimée  dans  le  connaissement , 
ne  saurait  infirmer ,  pour  le  capitaine  naviguant  au  petit 
cabotage  ,  le  droit  qu'il  a  de  charger  sur  le  pont,  aux  termes 
de  Vart.  229,  §2  du  Code  de  Commerce,  (i) 

Les  assureurs  sont,  à  moins  de  stipulation  contraire  et  forrheUe, 
gœrants  des  marchandises  chargées  sur  le  tUlac  dans  le  cas  du 
§  2  dudit  art.  229. 

(1)  Décision  conforme  da  Trib.  de  Comm.  da  Hâtre  rapportée  dans  ce 
recaeil,  1855-2-118.  Sar  TeObt  des  clauses  imprimées,  consulter  £mérjgon, 
cliap,2|9«cU9. 
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Le  rapport  de  mer  régrdier  établU  en  faveur  du  capitaine  unt 
présomption  qui  ne  cède  qu'à  la  preuve  contraire  et  non  aux 
inductions  et  aux  raisonnements. 

LOUTON    CONTRE  CAPITAlKE  BOVJONNIER  ET  AsSURXUaS. 
JUGEMENT. 

En  ce  qui  touche  le  capitaine  Boujonnier  : 

Attendu  qu  il  est  reconnu  par  les  parties  que,  des  quatre 
originaux  des  connaissements  produits  aux  débats,  les  deux 
portant  renonciation  au  bénéfice  du  second  paragraphe  de 
Tart.  2'2g  du  Gode  de  Commerce,  ne  sont  pas  ceux  qui  pri- 
mitivement étaient  aux  mains  du  sii:;ur  Louton  et  du  capitai- 
ne Boujonnier^ 

Attendu  que  les  deux  autres ,  tant  celui  aux  mains  du  de- 
mandeur  que  celui  aux  mains  du  défendeur,  ne  mentionnent 
pas  cette  con<jition  et  qu'on  n'y  trouve,  à  cet  égard,  que  la 
clause  ordinaire  exprimée  par  ces  mots  :  sous  franc  tillac , 
laquelle,  imprimée  et  commune  à  tous  les  connaissements  , 
ne  saurait  infirmer  le  droit  que  le  capitaine  tire  de  Tart.  229 
précité  ; 

Attendu  que  les  connaissements  qui  ont  revêtu,  comme 
dans  l'espèce,  les  formalités  de  Fart.  282  du  Gode  de  Com- 
merce, font  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au  char- 
gement et  entr  elles  et  les  assureurs; 

Attendu,  quant  à  la  charte  partie,  que  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  rechercher  si  cet  acte  passé  entre  le  capitaine  et  le 
chargeur  doit  déterminer  le  sens  et  la  valeur  des  connaisse- 
ments ,  alors  que  ceux-ci  ne  s'y  réfèrent  pas  et  qu'ils  forment 
un  titre  séparé  et  complet  aux  mains  du  réceptionnaire,  on 
ne  saurait  trouver  dans  cet  acte,  l'inhibition  faite  au  capitaine 
de  charger  sur  le  pont  de  son  navire  les  bordages  dont  il 
s'agit  5  / 

Attendu ,  en  effet ,  que  ces  mots  :  charger  quarante  stères 
bois  dorme  composés  de  bordages  et  quilles,  pourvu  qu  elles  puissent 
être  mises  dans  la  calt  ou  sur  le  pont ,  signifient,  non  pas  que  le 
capitaine  s'interdit  la  faculté  de  mettre  les  bordages  sur  le 
pont ,  mais  seulement  qu'il  se  réserve  celle  de  ne  pas  recevoir 
les  quilles  si  leurs  dimensions  ne  permettent  pas  de  les  placer 
dans  la  cale  ou  sur  le  pont  ; 

Attendu  que  le  rapport  du  capitaine  Boujonnier,  déposé 
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et  affirma  aux  termes  de  la  loi ,  établit  eu  da  faveur  une  pré- 
somption légale  et  que  la  critique  de  ce  rapport,  basée  sur  des 
inductions  et  des  raisonnements  plus  ou  moins  justes  en 
apparence,  mais  non  assortis  de  preuves^  ne  saurait  en  faire 
perdre  le  bénéfice  au  défendeur  ^ 

Attendu  que  ce  rapport  porte  que  le  navire  étant  resté  sous 
Teau  pendant  vingt  minutes,  les  bordages  qui  se  trouvaient 
sur  le  pont  ont  été  emportés  par  la  mer  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  capitaine  fioujonnier  ne  peut  être 
responsable  de  la  perte  desdits  bordages  ; 

En  ce  qui  touche  les  Assureurs  :  ' 

Attendu  qu'il  est  démontré  par  ce  qui  précède  que  ladite 
perte  ne  doit  être  considérée  que  comme  le  résultat  d*une 
fortune  de  mer  ;  attendu  qu'il  ne  ressort  ni  de  la  police  du 
ai  octobre  i854)  ni  de  Tav^nant  du  lo  avril  i855  qui  s'y 
réfère,  que  les  Assureurs  aient  fait  la  réserve  de  ne  pas  couvrir 
les  risques  des  marchandises  chargées  sur  le  pont,  et  qu'ils  se 
trouvent  ainsi  placés  sous  Tempire  de  Fart.  229  du  Gode  de 
Commerce  ; 

Attendu  dès  lors  que  c  est  à  eux  qye  doit  incomber  la 
réparation  de  la  perte  éprouvée  par  Louton  ,  leur  assuré , 
leurs  droits  d'ailleurs  réservés  pour  régler  celte  perte  au  pro- 
rata de  la  somme  assurée,  et  proportionnellement  aux  dimen- 
sions et  à  la  valeur  desdits  quarante-un  bordages  et  sous  la 
déduction  de  la  franchise  stipulée  ; 

Farces  motifs,  le  Tribunal  relaxe  le  capitaine  Boujonnier 
des  conclusions  prises  contre  lui ,  et  condamne  les  Assureurs, 
par  corps  ,  à  payer  à  Louton  ,  aux  conditions  et  clauses  de  la 
police  du  21  octobre  i854  ,  et  de  l'avenant  du  10  avril  i855, 
le. montant  des  quarante-un  bordages  perdus,  au  prorata  de 
la  somme  assurée ,  et  proportionnellement  aux  dimensions 
et  à  la  valeur  justifiées  desdits  bordages. 

Du  ij  juillet  i855. —  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux. 
—  Prés.  M.  BauNXT.  —  Plaid.  MM.  Faye,  Câzeau,  Levxsque! 


Assurance    maritime.  —  Capitaine.  —   Obligation  de 
prendre  un  pilotb. délaissement  non-regevable. 

L'oUigaiionpùur  tout  capitaine  de  namre  entrant  dam  un  port 
de  prendre  un  pilote  eBt absolue,  et  $on  inaceomplissement  en^ 
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gage  m  resptmsàbilUé.  Ben  est  ainsi  alors  mimé  q^û  n'y  omnM 
dans  le  port  qu'un  pOate  et  que  ce  pOote  aurait  été  occupé  9ur 
un  auire  navire. 
En  conséquence,  si,  hrs  de  Ventrée  sans  pilote,  il  arrive  un 
événement  de  mer  et  que  le  navire  sombre,  le  capitaine  ri  a  aucun 
recours  contre  Us  assureurs  et  U  est  non^ecevaUe  à  faire  le 


(  CAPlïiJNB  VnlÂBT  CONTES  AsSÙABtTRS.) 
▲RRÉT. 

La  GotjR  :  ^^  Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  cause  d*une  as- 
surance faite  pour  le  compte  du  capitaine  Vimart  sur  la  part 
qui  lui  appartenait  dans  le  navire  Nérée  y  qull  commandait  à 
l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  rëvénement  par  suite  duquel  il 
a  intenté  Faction  en  délaissement  ;  —  Attendu  que ,  d'après 
la  disposition  de  l'article  22 1  du  Gode  de  commerce ,  le  ca— 
pitaine  est  responsable  de  ses  fautes  même  légères  ;  —  At- 
tendu que  les  pièces*  produites  par  le  capitaine  Vimart  lui* 
même  à  l'appui  de  sa  demande  établissent  que  c'est  pour 
s'être  approché  de  la  passe  de  manière  à  se  voir  forcé  de  s*y 
engager ,  sans  avoir  de  pilote  à  bord ,  contrairement  au  rè- 
glement pour  le  pilotage  du  Moule  et  même  aux  signaux  qui 
étaient  faits  du  port ,  que  le  sinistre  a  eu  lieu  ;  —  Attendu 
que  le  capitaine  Vimart  ne  peut  se  soustraire  à  la  responsa* 
bilité  qu'il  a  encourue,  en  prétendant  que  les  signaux  ayant  été 
changés  récemment ,  il  ne  les  connaissait  pas,  puisqu'il  n'i- 
gnorait pas  qu'il  n'existait  au  Moule  qu'un  pilote ,,  lequel  de* 
vait  se  trouver  à  bord  du  navire  Malherbe ,  qui  se  présentait  le 
premier  à  l'entrée  du  port  ;  —  Attendu  que  de  rinstructioa 
qui  a  été  faite  au  Moule ,  par  le  juge  de  paix ,  il  résulte  que 
le  capitaine  Vimart  devait  attendre  que  le  Malherbe  fût  entré 
{four  que  le  pilote  pût  se  rendre  à  son  bord;  qu'en  s'appro- 
chant  trop  près  du  bord,  il  a  commis  une  faute  qui  a  oc- 
casionné la  perte  du  2Vî^rée ,  de  laquelle  il  est  personnellement 
responsable  5  —  Déclare  Vimart  mal  fondé  dans  sa  demande, 
l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  16  mai  i855.  —  Cour  de  Rouen.-^  i'*Ch«-«M,  Ges* 
bert ,  Prés.  ;  -^  M.  Pinel^  Av.  Géo«  (  ConcL  conf.). 
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AmURàNGBS  maritimes. PSRTB  DK5  TB0I5  Qt7ÀRTS. MoDE 

d'évaluation.   —  InNATIGABILITÊ    RELATITB.  COUT  ])B5 

REPARATIONS.  FRANCHISE  d'a VARIES.  DÉLAISSEMENT. 

En  matUre  d'assurance,  la  quotité  de  la  perle  ou  de  la  délérioror 
lion  matérielle  doit  élre  déterminée  par  la  comparaison  de  la 
valeur  estimative  portée  dans  la  police ,  avec  le  montant  de  la 
dépense  jugée  nécessaire  pour  réparer  le  navire  (i). 

VinrMvigabUité  relative  peut  tout  aussi  bien  que  VinnavigabUité 
absolue f  donner  lieu  audélaissemerU.  —  Il  y  a  innavigabilité 
relative,  non-seulement  lorsqu'il  y  a  impossibilité  de  se^  procU" 
rer  des  matériaux  ou  des  fonds  pour  réparer  le  navire,  mais 
aussi  quand  la  réparation  entraînerait  des  dépenses  excessives; 
et  l'on  doit  considérer  comms  excessives  des  dépenses  dépassant 
Us  trois  quarts  de  la  valeur  conventionnelle  donnée  au  navire 
dans  la  police  (2).  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  à  cet  égard 
entre  les^assurances  ordinaires  et  cdks  faites  avec  la  clause 
franc  d'avarie  (3). 

Pour  apprécier  si  les  'dépenses  dépassent  les  trois  quarts  de  la 
valeur  du  navire,  il  faut  ajouter  au  coût  des  réparations  à 
faire,  le  change  maritime  de  Vemprvnt  à  la  grosse  qui  aurait 
dû  être  contracté  pour  les  payer  (4). 

La  clause  franc  d'avaries  dispense  l'assuré  d'avertir  les  assu^ 
reurs  des  avaries  partielles  [5). 

(  Tandonnet  contre  Assureurs  )• 
Jugement. 
En  fait  :  — -  Attendu  que,  par  police  sous  signature  privée, 

(1)  Voir  les  divers  arrêts  cités  ci-après»  dans  les  motifs  dn  Jagement  con- 
sacrés à  l'es  amen  de  la  premt'ère  question;  et  de  plas  un  jogement  duTrib* 
de  Comm.  de  Marseille,  du  7  mars  1854,  ce  recueil,  t.  32-1-101. 

(2)  Yoir  les  auteurs  et  le  jugement  cités  par  le  Tribunal  dans  les  motifs 
qu'il  donne  sur  la  deuxième  question,  —  Consulter  aussi  l'arrêt  d'Aile  du  10 
juin  1855,  ce  recueil,  t.  33-1-213. 

(3)  Dans  le  même  sens,  jugement  de  Marseille  du  7  mars  1854  précité. 

(4)  Décidé  dans  ce  sens  par  un  arrêt  de  Paris  du  8  avril  1854  (  ce  recueil» 
t.  32-2-60)  et  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  des  3  avril  et  19 
décembre  1840,  rapportés  tous  deux  dans  ce  recueil,  t.  28-2-65  et  161  ;  le 
premier  rejette  le  pottrvoi  formé  contre  un  jogement  du  Trib.  de  Comm.  de 
Marseille,  du  l«r  octobre  1844.  également  rapporté  dans  cerec.  t.  24-1-4. 

(5)  Yoir  arrêt  conforme  de  la  Cour  d'Aix,  en  date  du  18  février  1828,  con- 
firmanl  un  Jugement  du  Trib*  de  Comm.  de  Marseille,  du  24  joiUei  1827  ; 
ce  recueil,  t.  0-1-42. 
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en  date  du.i8  décembre  i854,  les  sieurs  Tandonoet  frères 
firent  assurer  F.  3o,ooo  sur  corps  du  navire  français  là  filU 
d'ÀbbevilUj  capitaine  CosmaO;  à  laquelle  somme  ce  navire  fut 
évalué  de  gré  à  gré  ; 

Qu*un  article  spécial  de  cette  police  portait  que  ledit  navire 
^tait  assuré  francà'amrtes^  les  assureurs  ne  répondant  que  des 
jj^varies  grosses,  et  des  cas  donnant  lieu  au  délaissement^ 

Attendu  que ,  parti  de  Marseille  le  7  janvier  i855,  la  Ville 
d^Abbeville^  à  la  suite  de  divers  coups  de  vents  violents  ,  fut 
obligé  de  chercher  refuge  dans  le  port  de  Gibraltar  pour  y 
réparer  de  légères  avaries  ;  qu'enfin  assailli  le  20  mars  par 
line  tempête  violente  qui  dura  plusieurs  jours,  il  fut  obligé  , 
lé  ay  du  même  mois,  de  rentrer  au  port  de  Gibraltar  ; 

Que  le  lendemain,  28,  le  capitaine  Cosmao  fit  son  rapport 
âu  consul  français  résidant  en  cette  ville,  et  lui  présenta  une 
requête  tendant  à  nommer  des  experts  chargés  de  constater 
les  avaries  éprouvées  par  son  navire;  que  cette  requête  fut 
suivie  d'une  ordonnance  y  faisant  droit  ; 

Attendu  que  les3o  et  3i  mars^  les  experts  constatèrent  de 
graves  désordres  dans  Tétat  du  navire  la  Ville  â*Àbbeville , 
et  déclarèrent  quil  était  indispensable  de  procéder  à  son 
déchargement,  opération  qui  fut  immédiatement  autorisée  et 
exécutée  ; 

Âttenduque,  procédant  à  une  visite  scrupuleuse,  les  experts 
constatèrent  que,  le  navire  étant  à  flot,  il  était  impossible  de 
visiter  et  réparer  sa  quille,  la  carlingue  et  les  carlingots; 
qu  estimant  les  réparations  dont  ils  pouvaient  se  rendre 
compte,  ils  en  fixèrent  le  montant  à  4}^io  piastres  fortes, 
soit  F.  22,102  5o  environ  ;  ajoutant  que  dans  cette  somme 
n  était  pas  compris  le  coût  des  réparations  à  faire  à  la  quille, 
à  la  carlingue  et  aux  carlingots  ; 

Attendu  que  M.  le  Consul  de  France  à  Gibraltar,  usant  du 
droit  qui  lui  est  conféré  par  les  lois  et  règlements ,  ordonna 
d^ûfficenné  nouvelle  expertise,  et  nomma  de  nouveaux  experts, 
qui  fixèrent  le  montant  des  réparations  à  la  somme  de  4)6oo 
piastres  fortes,  8oit  environ  F.  24,i5o. 

Attendu  que,  le  19  avril,  le  capitaine  Cosmao  déclara  faire 
abiahdon  de  son  navire  aux  assureurs,  et  que  le  mêmne  Jbtir 
le  consul  eii  ordonna  la  vente  aux  enchères  publiques  ; 

Attendu  qu'assignés  en  validité  d'abandon,  les  assureurs 
refùsétit  d'accepter  ce  délaiissehièat  ;  que  le  système  pfë^èb té 
par  eux  offre  deux  questions  à  eauimiaer  : 
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1**  Lorsqu'une  assurance  porte  sur  un  navire  évalué  de  gré 
à  gré  dans  la  police  y  et  que  le  délaissement  est  motivé  sur  la 
perte  ou  la  détérioration  des  trois  quarts,  la  quotité  de  la  perte 
ou  la  détérioration  doit-elle  être  déterminée  par  la  compa- 
raison de  la  valeur  estimative  portée  dans  la  police  avec  la 
valeur  estimative  du  navire  après  le  sinistre,  ou  bien  par 
celle  de  la  valeur  portée  dans  la  police  avec  le  montant  de 
la  dépense  jugée  nécessaire  pour  réparer  le  navire? 

2°  Quand  l'innavigabilité  relative  d'un  navire  peut-elle  être 
déclarée  ? 

Sur  la  première  question  : 

Attendu  que  malgré  Topinion  de  quelques  jurisconsultes  et 
Tautorité  de  certains  documents  judiciaires,  la  jurisprudence 
constante  du  présent  Tribunal  consiste  à  décider,  que  la 
quotité  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  doit  être  déterminée 
par  la  comparaison  de  la  valeur  estimative  portée  dans  la 
police,  avec  le  montant  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour 
réparer  le  navire  5 

Que  c'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  Paris 
dans  son  arrêt  du  4  décembre  i8Zg,  la  Cour  de  Bordeaux  dans 
un  arrêt  du  3  mars  i852,  la  Cour  de  Cassation  dans  deux 
arrêts  de  rejet  des  i4jt»in  i83a  et  3  avril  1849(1)  postérieurs 
à  l'arrêt  de  Bordeaux  du  5  avril  i83a  (a)  invoqué  par  les  as- 
sureurs ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'esprit  même  du  contrat  d'assurance 
est  que  Tassureur,  moyennant  une  prime,  doit  garantir  à 
rassuré  Fexistence  et  la  mise  eu  état,  le  cas  échéant,  de  Tobjet 
sur  lequel  porte  Tassurance  ; 

Attendu  que  févaluation  des  sommes  à  débourser  en 
remplacement  et  réparation  des  dommages  survenus  et 
constatés,  est  la  seule  et  unique  mesure  exacte  de  la  perte  ou 
de  la  détérioration  éprouvée  ^  que  peu  importe  la  valeur  de 
l'objet  assuré  après  l'événement,  mais  que  ce  qui  doit  seul 
fixer  l'attention  c'est  le  montant  (le  la  dépense  nécessaire  pour 
remettre  le  navire  avarié  en  bon  étal  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  de  reconnaître  que,  dans  certains 
cas,  le  coût  des  réparations  à  faire  peut  être  très-élevé  dans 

(1)  Ces  deux  derniers  arrêts  sont  rapportés  dans  cerec.  1. 13-2-38  et  t.  38- 
2-6S;celai  de  Bordeaux  du  3  mars  1652  figure  dans  notre  t.  31-2-101,  avec 
une  note  à  laquelle  nous  renvoyons. 

(2}  fiai^rté  dans  le  Aépert.  de  Daiioz,  y  droit  maritliii«»  n**  2076* 
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la  localilé  où  la  relâche  a  eu  lieu,  h  cause  de  la  rareté  des 
matériaux,  delà  cherté  clo  la  main-d'œuvre,  ou  de  la  difficulté 
de  se  procurer  des  fouds,  p  est  une  suite  inéviiable  des  for- 
tunes de  mer  qui  sont  à  la  charge  des  assureurs  ; 

Attendu/  du  i^este,  qu'il  est  si  vrai  que  la  perte  ou  dété- 
rioration d'un  navire  doit  être  calculée,  non  point  d'après  sa 
valeur  après  le  sinistre,  mais  d'après  la  dépense  estimée  né- 
cessaire pour  le  réparer,  qu'il  a  été  jugé( arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  du  14  juin  i8Z^  )  que  le  délaissement  d'un  navire 
a  pu  êlre  valablement  fait,  bien  que  la  vente  ultérieure  de 
ce  navire  ait  produit  un  prix  supérieur  au  quart  de  la  valeur 
assurée;  que  vainement  on  prétendrait  induire  de  cette  cir- 
constance que  la  détériomtion  du  navire  ne  s* élevant  pas 
aux  trois  quarts  de  sa  valeur,  le  délaissement  aurait  été 
accordé  hors  des  cas  où  il  est  autorisé  par  l'art.  i6g  du  Code 
de  commerce  ^ 

Attendu  que  tout  ce  qui  précède  trouve  son  application 
d'autant  plus  immédiate  dans  l'espèce,  qu'il  s'agit  d'un  navire 
ayant  relâché  en  cours  de  voyage,  n'étant  pas  arrivé  au  lieu 
de  reste  et  ayant  absolument  besoin  des  réparations  indiquées 
parles  experts  pour  terminer  son  voyage; 

Sur  la  seconde  question  : 

Attendu  que  tous  les  auteurs  et  une  jurisprudence  cons- 
tante ont  assimilé  l'innavigabililé  relative  à  Tinnavigabiliié 
absolue  ;  que  la  première,  comme  la  dernière  peut  donner 
lieu  au  délaissement^ qu'il  y  a  innavigabilité  relative  ,  non- 
seulement  ,  quand  il  y  a  impossibilité  de  se  procurer  des 
matériaux  ou  desfonds,  mais  aussi  quand  les  dépenses  à  faire 
pour  réparer  un  navire  sont  excessives  ;  que  c'est  là  la  doc- 
trine d'/smm^on,  t.  2,  chap.  12  ;  de  Pardessus,  t.  3,  n.  842  5 
qu  on  doit  dire,  comme  l'a  jugé  le  présent  Tribunal,  le  10 
décembre  t85o,  que  ces  dépenses  sont  excessives,  quand  elles 
dépassent  les  trois  quarts  de  la  valeur  du  navire,  ou  quoi  que 
soit  de  la  valeur  conventionnelle  donnée  dans  la  police  , 
estimation  qui  doit  faire  loi,  soit  au  préjudice  soit  en  faveur 
de  toutes  les  parties  ; 

Attendu  que  les  assureurs  voudraient  faire  une  distinction 
entre  les  assurances  ordinaires,  et  celles  faites  avec  la  clause 
franc  d'avarice;  mais  que  cette  distinction  n'est  écrite  nulle 
part,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter  ; 

Aueodu  que  les  assureurs  contestent  le  chiffre  auquel  5*é- 
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lèrent  les  réparations  d'après  la  seconde  expertise^  prétendant 
que  quelques-unes  des  dépenses  qui  y  sont  portées  sont 
exagérées  ^  mais  attendu  que  même  en  laissant  de  côté  cette 
seconde  expertise,  et  en  sVn  tenant  à  la  première,  on  arrive 
à  un  chiffre  qui  dépasse  les  trois  quarts  de  la  somme  assurée  f 

Qu'en  effet,  le  montant  des  réparations  s'élèverait,  d*après 
les  premiers  experts  ,  à  la  somme  de  F.  !?.2,i02  oo  environ  ; 
mais  qu'ace  chiffre,  il  faut  ajouter  :  i°  lecoùldes  réparations 
à  faire  à  la  quille,  à  la  carlingue  et  au  carlingot ,  réparations 
mentionnées  par  les  experts  ,  sans  indication  de  prix  ;  2^  le 
change  maritime  de  l'emprunt  à  la  grosse  qui  aurait  dû  être 
fait  pour  solder  les  dépenses  à  faire  3  que  ce  dernier  point 
ne  peut  faire  difficulté  ;  qu'il  a  été  résolu  affirmativement  par 
deux  arrêti  delà  Cour  de  Cassation  des  '6  avril  et  19  décem- 
bre 1849;  que^  quelque  minime  que  fiit  le  montant  do  ces 
deux  dépenses,  il  est  hors  de  doute  qu'il  se  fût  élevé  au  delà 
de  F.  600,  qui  joints  à  lasomm(?de  F.  142,102  5oforr.ieraiei)t 
un  total  dépassant  les  trois  quarts  de  la  somme  assurée  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  prétendu  que  Tandonnet 
frères  étaient  en  faute  de  ne  point  lé's  avoir  avertis  des  ava- 
ries survenues  à  la  Ville d Àbbeinlle  avant  la  relâche  du  2y  mars  ; 
mais  que  cette  prétention  estdéwuéede  fondement  5  qu'il  a 
été  jugé  par  la  CoxxnVAiœ^  le  18  février  1828,  que  quand  un 
navire  est  assuré  franc  d  avaries  ^  Tassuré  n'est  pas  tenu  de 
prévenir  les  assureurs  des  avaries  partielles  qui  ont  eu  lieu  , 
et  qu'ils  ne  peuvent  demander  d'être  avertis  que  des  avaries 
couvertes  par  leur  police  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  bon  et  valable  l'aban- 
don fait  par  Tandonnet  frères,  aux  assureurs  signataires  de  la 
police,  du  navire  ïo.  Ville  d'Abbeville,  ensemble  ses  apparte- 
nances et  dépendances,  etc. 

Du  3oaoût  i855. —  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux. — 
Prés.  M.  Tharaud,  juge. — Plaida  MM.  Faye  et  Brochotc. 

Effet  de  commerce.  —  Endossement  après  échéance.  — 
Saisie-Arret.  —  Tiers  porteur.  —  Paiement. 

Un  effet  de  commerce  peut  être  valablement  négocié j  même  après 
$on  échéance,   {\)et  le  tiers  porteur  doit  être  payé  par  le 

(1)  On  peat  considérer  ce  point  comme  étant  désormais  de  jarispradepce 
constante.  Voir  ce  rec.  t.  32-2-68  et  135. 
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scmcripteur,  nondbstafd  l'existence  Sune  saisie-^arrêt  vali- 
dée par  jugement ,  pratiquée  entre  les  mains  de  celui-d  par 
un  créancier  du  bénéficiaire  originaire  (C.  Gomnio  art,  i36, 
•  i49et  187).  (i)- 

(  Veuve  AjlrauXiT  contre  Derennb). 
Arrêt. 

Là  Cour  :  -—  Attendu ,  en  fait ,  que  la  veuve  Arrault  a 
souscrit  à  Tordre  de  Derenne  un  billet  pour  la  somme  de 
800  francs  ,  payable  le  3o  septembre  i85o  ; 

Que  le  ai  décembre  i853  ,  Derenne  a  passé  à  l'ordre  de 
ChoUot  ledit  billet  réduit  à  5o"o  fr.,  à  raison  de  paiements 
faits  à  compte  ; 

Que,  ce  billet  n'ayant  pas  été  payé*,  GhoUot,  comme 
exerçant  ses  droits  et  ceux  des  bénéficiaires  subséquents ,  a 
conclu  contre  la  veuve  Arrault  au  paiement  de  la  somme  de 
5oo  fr.; 

Que  la  veuve  Arrault  a  excipé  de  ce  qu'une  saisie-arrêt 
avait  été  pratiquée  en  ses  mains  sur  Derenne  par  la  femme 
Derenne  ,,le  6  août  i853  ,  saisie-arrêt  validée  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  Bordeaux,  en  date  du  12  décembre 
1853; 

Que  le  tribunal  de  commerce  de  Chalon-sur-Saône, 
accueillant  cette  exception,  à  débouté  Choilot  de  sa  demande 
et  a  décidé  que  la  veuve  Arrault  ne  serait  tenue  de  payer  la 
somme  de  5oo  fr.  que  lorsqu'il  lui  aurait  été  rapporté  main- 
levée de  l'opposition  de  la  dame  Derenne  ; 

Attendu  ,  en  droit ,  qu'aux  termes  de  Tart.  149  du  Code 
de  commerce ,  il  n  est  admis  d'opposition  au  payement  d'une 
lettre  de  change  qu'en  cas  de  perte  de  la  lettre  ou  de  fail- 
lite du  porteur  ; 

Attendu  que  l'art.  i36  déclare  que  la  propriété  d'une  lettre^ 
de  change  se  transmet  par  la  voie  de  l'endossement  5 

Que  le  porteur  d'un  effet  de  commerce  qui  en  est  devenu 
propriétaire  de  bonne  foi  par  endossement  régulier,  est  créan- 
cier direct  du  souscripteur  et  n'est  passible  que  des  excep- 
tions qui  sont  personnelles  à  lui-même  ;  que  les  principes  qui 
tiennent  à  la  forme  des  effets  de  commerce  subsistent  en 

(1)  y.  en  ce  sens  cerec.  1 10-tm;  1. 14-1-389;  Dalioz,  nonv.  répert. 
f  Effets  de  commerce  n«  â33* 
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cas  de  transmission  par  endossement  postérieur  à  Véchéapc^^ 
et  qu'il  ne  résulte  d'aucune  disposition  de  ]oi  que  Tépoque 
de  la  transmission  doive  détruire  ou  modifier  la  nature  et  les 
conditions  du  titre  transmis  ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  187  ,  les  art.  149  et  x36  sont 
applicables  aux  billets  à  ordre  ; 

Qu  il  suit  de  là  qu'en  renvoyant  la  veuve  Arrault  de  I9  d^^ 
mande  formée  contre  elle ,  et  en  subordonqant  sop  obliga- 
tion de  payer  à  la  main-levée  dé  Popposition  de,  la  dame 
Derenne,  le  jugement  attaqué  a  expressément  viql^les  \o\si 
précitées  ; 

Gàss9  y  etc. 

Du  aS  juillet  i855.  —  Cour  de  Cassation.  — -  Çh.  cîv.  -^ 
MM.  BÉRENGER  ,  Prés.;  —  Renouàrd  ,  Rapp.; — Nigias- 
Gaillard  ,  1"  Av.  Gén,  (  Concl.  conf.  ) 


Capitaine.  —  Connaissement.  —  Clause  d'exemption  qç 

CX)ULAGE  ET  VIDANGE  . EeFET  , 

La  clause  insérée  dans  un  connaissement  ^  par  laqueÙe  le  qapi-- 
taine  stipule  ne  pas  répondre  du  coulage ,  bris^  vidange  ou 
fçssets  j  na  pas  et  ne  peut  pas  avoir  pour  effet  d'exonérer  à 
l'avance  le  capitaine  des  conséquences  de  ses  fautes  ou  des 
fautes  de  son  équipage  ;  mais  elle  crée  à  son  profit  la  pvir 
sompii&n  que  le  coulage  des  fûts  qu'il  prend  à  son  bord ,  s'il 
en  survient ,  ne  provient  pas  de  son  fait  ou  du  fait  de  son 
équipage.  —  Le  capitaine  doit  donc  être  exonéré  de  la  respon- 
sabilité du  coulage ,  tant  que  les  réclamateurs  des  fûts  n'àà- 
Missent  pas  d*une  manière  positive  que  ce  coulage  provient  de 
son  fait, 

(Seigneuret  et  consorts  contre  Capitaine  Seller)  . 

Jugement . 

Le  Tribunal  5  —  Attendu  que  le  capitaine  SeJler  a  ehargé 
sur  le  navire  Soho  les  cinquante-luiit  fûts. spiritueux  dont  il 
s'agit,  sous  la  réserve  expresse  qu'il  ne  répondait  pas  du 
coulage,  bris,  vidange  ou  fossets  5 

Attendu  qu'il  est  établi  que  les  fûts  qui  servent  à  transpor- 
ter en  FrancfiT  les  grfindes  quanlités  d'eipriu  VdlianI  de 
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Londres,  sont  devient  fîCits  remontés,  que  les  expéditeurs  ont 
même  le  tort  de  ne  pas  vérifier  etétancher,  dans  la  crainte  de 

Î>erdre  du  degré,   et  que  ces  fûts   sont  souvent  garnis  de 
bstets  et  de  trous  de  vers  ; 
Attendu  que    c'est   pour  se  prémunir  contre  les  consé- 

Siiences  de  ces  imperfections  que  le  capitaine  a  fait  insérer  la 
ause  expresse  d* exemption  de  garantie  de  coulage  ,  etc.  ; 

Attendu  que  cette  clause  a  été  librement  acceptée  par  les 
chargeurs  ;  qu  elle  est  parfaitement  licite  ;  qu  elle  ii*a  pas 
et  ne  peut  pas  avoir  pour  effet  d*exonérer  à  Tavance  le  capi- 
taine des  conséquences  de  ses  fautes  ou  des  fautes  de  son 
équipage;  mais  quelle  crée  seulement  une  présomption  en 
sa  faveur,  jusqu'à  preuve  du  contraire  >  que  le  cotilage ,  s'il 
en  existe  ,  ne  provient  pas  de  son  fait  ; 

Attendu  que  le  rapport  des  experts,  tout  en  signalant 
quatre  futailles  seulement  dont  la  vidange  leur  avait  paru 
trop  extraordinaire  pour  n'être  point  provenue  d'une  autre 
cause  que  celle  du  mauvais  état  des  fûts  lors  de  l'embarque- 
ment ,  et  en  attribuant  cette  cause,  soit  à  une  pression  ,  soit 
à  un  choc  quelconque,  n'articule  aucun  fait  imputable  au 
capitaine  Seller  ou  à  son  équipage; 

Attendu  que,  d'après  les  conventions  formelles  des  parties, 
le  capitaine  Seller  n'avait  aucune  justification  à  faire  pour 
être  exonéré  delà  responsabilité  du  coulage  ;  que  c'était,  au 
contraire,  au  réceptionnaire  à  établir  que  ce  coulage  pouvait 
provenir  de  son  fait  pour  avoir  une  action  contre  lui  ; 

Par  ces  motifs  ,  -—  Statuant  en  dernier  ressort,  juge 
Seigneuret  et  conjoints  mal  fondés  dans  leur  action,  les  en 
déboute  et  les  condamne  aux  dépens  • 

Du  ïo  décembre  i855. —  Tribnal  de  Commerce  du  Havre, 
—  M,  Eug.  liEGOQ,  Président. 


Càpitaiits. —  Nau9rag£. —  Rapport  db  mer.  —  Vérifica- 

TlOlf  PAR  UNE  PARTIE  SEULEMENT  DE  ^EQUIPAGE.— '  DeUUS* 

SEMENT.  —  Perte  de  la  grande  ancre.  —  Défaut  ds 

REMPLACEMENT.  —CIRCONSTANCES. 

Le  rapport  exigé  du  capitaine,  après  naufrage ,  par  les  articles 
a46  et  247  du  Code  de  commerce,  est  régulier  et  fait  foi  de  son 
çorOenu ,  encçre  qu'il  n'ait  été  vérifié^  que  par  la  déclarulion 
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SwM  partie  de  T équipage,  quand  ff ailleurs  Vabêtentim  des 
matelots  absents  est  justifiée ,  soit  par  la  maladie  ^  soit  par  la 
fatigue,  soit  par  tout  autre  empêchement  sérieux.  —  Est  donc 
valable  1$  délaissement  du  navire  fait  par  le  capitaine  à  ses 
assureurs,  à  la  suite  d^un  rapport  ainsi  vérifié. 
Le  non  remplacement  de  la  grande  ancre,  perdue  en  cùurs  de 
voyage,  peut,  selon  les  circonstances,  ne  pas  être  une  faute 
engageant  la  responsabilité  du  capitaine. 

(GAPITAIIfB  BoNlflSSEIfT  CONTRE  ASSCASURs). 

Le  brick  le  Gustave ,  du  port  de  Cherbourg ,  sous  le  coin- 
mandement  du  capitaine  Bonuissent,  a  fait  naufrage  dans  la 
nuit  du  20  novembre  1854,  à  l'entrée  dePort-Vetidres.  Quel- 
ques jours  auparavant,  assailli  par  une  violente  bourrasque ,  il 
avait  pu  gagner  Cette  et  s*y  réfugier  contre  le  mauvais  temps, 
mais  il  avait  perdu  à  ce  mouillage  sa  plus  grosse  ancre  et 
quelques  mètres  de  sa  chaîne. 

Le  lendemain  de  son  naufrage  le  capitaine  Bonnissent  se 
rendit  auprès  du  juge  de  paix  d'Argelès,  lieu  le  plus  rappro- 
ché de  Port-Vendres,  et  lui  fit  son  rapport,  qui  fut  vérifié  par 
la  déclaration  du  second  capitaine  et  du  premier  matelot  du 
navire  ;  la  maladie  et  Tétat  de  fatigue  de  trois  autres  membres 
de  réquipage  ne  leur  permirent  pas  de  faire  le  trajet  et  d'ac- 
compagner leur  capitaine. 

Quelques  semaines  après ,  celui-ci  qui  avait  fait  assurer, 
par  la  compagnie  le  Neptune  et  la  Vigie,  sa  part  de  propriété 
du  Gustave  y  leur  signifia  son  délaissement  et  réclama  d'elles 
le  paiement  du  montant  de  Passurance.  Pour  faire  écarter 
son  action,  les  compagnies  soutinrent  devant  le  Tribunal  de 
commerce  qu'il  n'avait  pas  rempli  les  obligations  impo- 
sées à  tout  capitaine  naufragé  par  les  articles  246  et  247  du 
Code.de  commerce;  que,  notamment,  il  avait  omis,  sans 
excuse  légitime ,  de  faire  vérifier  son  rapport  par  tous  les 
membres  de  son  équipage;  qu'il  n'avait  pas  remplacé,  à  Cette, 
|a  grosse  ^ncrç  et  la  chaîne  qu'il  avait  perdues,  e\  ^e  c'était 
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là  UD«  grave  imprudence  qui  engageait  sa  respousabililé  ; 
qu'enfin  il  avait  eu  le  tort  de  ne  point  tenter  de  renflouer  son 
navire,  et  de  quitter  précipitamment  le  lieu  du  sinistre* 

Parmi  ces  reproches,  les  premiers  juges  s'arrêtèrent  à  l*ir- 
régularité  du  rapport  du  capitaine  ,  et ,  en  conséquence  ,  un 
jugement  du  8  juin  i855  déclara  nul  son  délaissement^  etnon- 
recevable  son  action  en  paiement  du  montant  de  Tassurance. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Goua ,  considérant  que  les  Cempagniea  intimées  oppo- 
sent à  rappelant  :  i""  l'inobservation  des  formalités  pr/çsciçi- 
tes  par  les  art.  246  et  347  du  Code  de  commerce  ^  7^  diverses 
fautes  dans  ses  fonctions  de  capitaine  ; 

Considérant)  sur  le  premier  point,  qu  il  est  justifié  par  des 
pièces  en  due  forme  que  Bonnissent  s*est  conformé  aux  dispo- 
sitions des  articles  sus-énoncés  ;  que  le  rapport  et  sa  vérifica- 
tion sont  réguliers  et  suffisants  9 

Que  si ,  pour  la  vérification  du  rapport ,  il  n*a  été  procédé 
à  Tinterrogatoire  que  de  deux  hommes  de  l'équipage,  il  est 
établi  qu  il  n'en  pouvait  être  autrement,  à  cause  de  l'état  de 
maladie  des  autres  hommes  de  Téquipage  ;  qu'au  nombre  des 
hommes  entendus  figure  le  second  de  Téquipage,  c'est-à-dire 
celui  qui,  après  le  capitaine,  était  le  mieux  en  état  de  rendre 
compte  des  circonstances  ayant  causé  le  naufrage  ; 

Considérant  ,  sur  le  deuxième  point ,  que  les  assureurs 
reprochent  au  capitaine  :  lo  de  n'avoir  pas  fait  ce  qui  était 
nécessaire  pour  renflouer  le  navire  ;  2**  d'être  parti  de  Cette 
sans  avoir  fait  remplacer  sa  grande  ancre  ; 

Considérant  qu  il  appert  d'une  lettre  du  commissaire  de 
l'inscription  maritime  que  le  naufrage  et  le  bris  du  navire  ont 
eu  lieu  dans  des  circonstances  telles  qu'il  n'y  avait  aucune 
possibilité  de  sauver  ia  coque  du  navire ,  mais  qu'on  s'était 
occupé  activement  de  retirer  de  la  mer  les  différents  débris 
que  le  mauvais  temps^  qui  régnait  alors,  permettait  de  sau- 
veter ,  et  qu'en  effet  quelques  agrès  ou  apparaux  ont  été 
sauvetés  ; 

Que  les  documents  émanés  des  préposés  des  assureurs  ne 
sauraient  prévaloir  en  présence  des  constatations  faites  par  un 
agent  officiel  ^ 


(27) 

Considérant  qu'il  n'est  nullement  établi  que,  si  la  grande 
ancre  eût  été  remplacée^  le  navire  n'aurait  pas  fait  naufrage  ; 
que  le  contraire  résulte  même  des  pièces  produites  ; 

Considérant  que,  de  l'ensemble  des  documents  produits,  il 
appert  d'une  manière  irréfragable  que  Bonnissent  n'a  corn- 
mis  aucune  faute  ;  que,  dans  les  circonstances  difficiles  oii  il 
s'est  trouvé ,  il  a  fait  tout  ce  que  devait  faire  un  capitaine  vigi- 
lant et  attentif  ; 

Que  le  naufrage  ne  peut  donc  être  attribué  qu'à  la  force 
majeure,  et  que,  dans  les  faits  qui  l'ont  suivi,  ledit  capitaine 
n'a,  en  aucune  façon,  amoindri  les  droits  des  assureurs  ; 

Qu'en  cet  état,  le  délaissement  fait  dans  un  cas  prévu  par 
la  loi  doit  être  acquitté  et  le  montant  de  l'assurance  payé  ; 

Infirme  ;  —  au  principal  déclare  le  délaissement  bon  et 
valable  sous  le  mérite  de  la  déclaration  faite  par  Bonnissent 
qu'il  n'a  fait  ni  iait  faire  aucune  autre  assurance  que  celles 
sas  relatées,  ni  emprunté  d'argent  à  la  grosse,  et  qu'il  substi- 
tue les  compagnies  le  Neptune  et  la  Vigie  dans  tous  ses  droits 
et  recours  ;  en  conséquence ,  condamne  lesdites  Compagnies 
à  payer  à  Bonnissent  le  montant  des  valeurs  assurées,  etc. 

bu  n^  janvier  i856.  —  Cour  de  Paris.  —  a*  chambre.  — 
Prés.  M.  Barbou  ;  Plaid.  MM.  Moulin  et  Dupaure.  (i) 

PrBT  sur  ÀCTK  de  francisation.  PrIVII^ÉGE. ÂVANCXS. 

—  Causes  étrangères  au  navire. 

Le  créancier  gagiste  a  privilège  pour  toutes  les  avances  faites 
depuis  la  possession  du  gage /sans  en  distinguer  les  causes 
diverses.  Àinsile  préteur  sur  acte  de  francisation  est  privilégié, 
même  pour  les  sommes  prêtées  au  propriétaire  réel  du  navire, 
qui  n'ont  pas  été  employées  à  Varmement  et  à  l'expédition  du 
nai>ire  dmné  en  gage . 

(  DuMÉZIIi    CONTRE     GhAIGNEAU  ,    StNDIC    DE    LA     FAILLITE 

Faure  fils  ). 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  tome  33,  i^^  part.,  p.  49> 
le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux  qui  a 
déclaré  valable  le  nantissement  du  navire  la  Qémencê  donné 

(1)  Extrait  du  joanial  Le  Droit. 
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à  Ghaigneau  sous  la  forme  d'une  vente  enregistrée  ,  pour 
sûreté  d'avances  par  lui  faites  à  Fauve  avant  sa  faillite. 

Il  s'agissait  maintenant  de  régler  le  montant  de  la  créance 
privilégiée  du  prêteur. 

Les  avances  faites  par  Dumézil  s'élevaient  à  F.  26,546  78; 
mais  le  syndic  de  Faure  refusait  d'admettre  au  passif  de  la 
faillite,  comme  privilégiées  sur  le  prix  du  navire^  diverses  sommes 
ensemble  de  F.  11,608  qui  avaient  servi  à  payer  des  créances 
dont  la  cause  était  entièrement  étrangère  au  navire. 

Jugement. 

Attendu  que  la  portée  du  contrat  de  vente  dont  se  prévaut 
Dumézil,  n'est  plus  contestée  ; 

Attendu  que  ce  contrat,  en  faisant  passer  la  propriété  du 
navire  la  Clémence  sur  la  léte  de  Dumézil ,  avait  pour  objet 
de  donner  ce  gage  à  ce  dernier  pour  lui  garantir  le  rem- 
boursement des  sommes  qu'il  avait  prêtées,  ou  devait  prêter 
au  vendeur;  que  cVtait'un  contrat  de  gage  sous  la  forme 
d'une  vente,  contrat  qui,  d'après  les  dispositions  de  l'article 
2073  du  Code  Napoléon,  conférait  au  premier  le  droit  de  se 
faire  payer  sur  la  chose  qui  en  était  l'objet,  par  privilège  et 
préférence  aux  autres  créanciers  ; 

Attendu  que  la  faillite  de  Faure,  arrivée  postérieurement, 
ne  change  rien  à  la  situation  respective  des  parties  antérieure 
à  cette  faillite  ; 

Attendu  que  le  compte  produit  par  Dumézil  le  constitue 
créancier  de  Faure  d'une  somme  supérieure  au  produit  de 
la  vente  du  navire  la  Clémence  ;qu  à  la  vérité,  le  syndic 
prétend  que  sur  ce  compte  les  sommes  avancéts  à  Faure 
par  Dumézil  pour  Varmement  du  navire  ne  s'élèvent  au  plus 
qu'à  F.  i-îipSS  60,  que  c'est  seulement  pour  cette  somme 
que  le  créancier  gagiste  peut  êire  payé  par  préférence  ,  et 
que,  quant  au  surplus  qui  est  de  F.  ii,6oS  18,  Dumézil  est 
simplement  créancier  chirographaire  et  doit  subir  la  loi  faite 
à  la  masse  des  créanciers  ; 

Attendu  que  rien  ne  justifie  cette  distinction  soulevée  par 
le  syndic  ;  que  le  prêteur  sur  gage  n'est  garant  que  de  ses 
propres  intérêts  5  qu'il  n'a  pas  à  s'occuper  de  l'emploi  des 
fonds  par  lui  prêtés  ,^  et  qu'il  lui  suffit  de  (Comparer  ses 
avances  à  la  vfileur  du  gag^e  dont  il  ^st  nanti^  gage  sur  lequel 
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ît  a  droit  d*éire  .payé  de  tout  ce  qui  peut  lui  être  dû  au  jour 

du  dessaisissement  (Code  Napoléon,  art.  2082  )  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu*il  est  inutile  d*examiner  quelle  a  pu 

être  In  suite  des  deniers  prêtés,  et  qu'il  suffit  d'en  connaître  le 

montant  intégral  ; 

iPar  ces  motifs,  le  Tribunal  faisant  droit  ordonne  que  la 
somme  de  F.  20,45o,  formant  le  produit  de  la  vente  du  navire 
la  Clémence ,  sera  versée  par  qui  de  droit  dans  les  mains  de 
Dumézil,  qui  la  recevra  par  privilège  et  préférence,  à  valoir 
sur  le  montant  intégral  des  prêts  ou  avances  par  lui  faits  à 
Faure  et  s'élevant  à  la  somme  de  F.  26,546  7b  ;  quoi  faisant 
les  débiteurs  ou  détenteurs  dudit  produit  de  vente  seront 
valablement  libérés,  et  condamne  le  syndic  de  la  faillite  de 
Faure  fils  aux  dépens. 

bu  29  mai  i855.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux  , 
M.  Brtjnet,  Prés.  —  Plaid.  MM.  Faye  et  Levjesque. 


Compte  Coura^nt    — Effets  de  Commerce. —  Crédit  sauï* 
EncaissemEiNt.  —  Faillite.  —  Conséquences. 

Le$  remises  deffets  de  commerce  par,  compte  courant  sont  tou^ 
jours  et  essenlieUement  faites  sauf  encaissement  et  ne  devien- 
nent ,  pour  celui  qui  les  a  opérées ,  des  articles  définitifs  de 
crédit  que  par  leur  payement  effectif,  ^i) 

Spécialement ,  en  cas  de  faillite  de  celui  qui  a  opéré  les  remises 
non  payées ,  antérieures  à  l'échéance  ,  celui  qui  les  a  reçues 
peut  les  faire  disparaître  du  crédit  du  compte  (  art.  1 289 
Cod.  Nap.  et  4 1 3  Cod,  Comra.  ;. 

( Dumesnil'Bellanger  contre  Crépy  et  consorts.) 

Arrêt, 

La  Coda  :  Attendu  que  les  sieurs  B.  Crépy  ^  banquiers  à 
Lille  ,  assignèrent  les  sieurs  Dumesnil-Bellanger  et  Comp., . 

[i]  Sur  l'ensemble  de  lajaHsprudence  rdative  à  cette  difficnUé,  consulter 
les  nombreuses  décisions  indiquées  dans  les  Tables  générales  6e  DenWe- 
neu\e  et  Gilbert  v*  Compte^courant  no»  17  et  saiy.,  et  dans  le  Répertoire 
de  Dallez  eod .  \erb.  n<"  45  6t  suiv. 
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banquiers  à  Rouen  ,  en  payement  d'une  somme  de  X3,479  f^* 
95  c,  pour  solde  d'escompte ,  époque  i5  mars  i85a,  des 
relations  qui  ont  existé  entre  eux  jusqu  au  29  janvier  1849  7 
date  à  laquelle  Dumesnil-Bellanger  et  Gomp.  ont  été  déclarés 
en  liquidation  judiciaire  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Dumesnil-Bellanger  et  Comp.  con- 
cluent à  ce  que  leur  compte  avec  les  sieurs  Crépy  soit  arrêté 
à  la  date  du  29  janvier  1849  '  époque  du  jugement  décla- 
ratif de  l'ouverture  de  leur  liquidation  judiciaire  ;  qu  à  cette 
date,  ils  étaient  créditeurs  sur  Crépy  d'une  somme  de 
5,532  fr.  o3  c,  ci 5,532  fr.  o3  c. 

Qu'ils  consentent  à  compenser  avec  les 
diverses  sommes  reçues  des  divers  débiteurs 
dont  ils  étaient  garants  envers  Crépy , 
savoir  : 

Sur  un  effet  Plochoneau,  d'André  et 
Marcotte,  le  27  juillet  i849«  •     îi,ooof.    • 

Le  8  août  1849 ,  de  Patriau 
sur  uneffet  de  Clouet. 2,253     65 

3£    août,    solde   de   Teffet  , 
Plochoneau, . , 116     o5 

18  novembre,  dividende  sur, 
uneffet  Gaillou  et  Du  Maine.         112     65     4)482       35 

Ce  qui  réduit  la  balance  due 

par  Crépy  à ijo49  fr.  68  c. 

Dont  les  sieurs  Dumesnil-Bellanger  et  Comp.  demandent 
le  paiement  avec  les  intérêts  ; 

Attendu  que  la  prétention  si  opposée  de  chacune  des  par- 
ties sur  cette  question  du  procès  provient  de  ce  que  Dumes- 
nil-Bellanger et  Comp.  entendent  arrêter  leur  compte  cou- 
rant avec  B.  Crépy  à  la  date  du  29  janvier  1849,  époque  de 
leur  liquidation  judiciaire,  et  cela  sans  avoir  égard  aux  élé- 
ments qui  composent  ce  compte- courant;  au  contraire,  B. 
Crépy  et  joints  entendent  n'arrêter  le  leur  qu'après  l'échéance 
des  valeurs  qu'ils  ont  reçues  de  Dumesnil-Bellanger  et 
Comp.,  et  après  avoir  rapporté  au  débit  du  compte  de  ceux- 
ci  les  effets  revenus  impayés  ; 

Attendu  que  si,  pendant  long- temps,  la  jurisprudence  a 
considéré  que  le  compte-courant  avec  le  failli  devait  s'arrêter 
au  jour  même  de  la  faillite,  et  que  les  effets  de  commerce 
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transmis  en  «compte  courant  deviennent  immédiatement  la 
propriété  de  celui  qui  les  accepte  ;  que,  dès  lors,  ils  doivent 
être  portés  au  crédit  de  celui  qui  les  a  transmis  et  que  la 
validité  de  ce  crédit  n'est  pas  subordonnée  au  paiement 
ultérieur  de  ces  effets  par  le  souscripteur  ;  depuis,  la  jurispru- 
dence, et  notamment  la  Cour  de  cassation,  interprétant  d'uiie 
manière  plus  judicieuse  et  plus  conforme  aux  principes  sur 
lesquels  repose  le  compte-courant  entre  commerçants  ,  a 
décidé  que  le  crédit  qu*un  commerçant  donne  au  moment  de 
la  réception  des  effets  n  est  qu'une  mesure  d'ordre  et  de 
comptabilité  et  n'est  que  provisoire  ;  que,  pour  les  valeurs 
impayées  à  leurs  échéances,  le  montant  est  contre- passé  au 
débit  du  remettant,  pour  garantir  le  crédit  provisoire  et  ne 
laisser  figurer  que  les  encaissements  effectués;  que  lors  même 
que  ta  clause,  sauf  encaissement^  ne  serait  pas  exprimée  dans 
les  comptes-courants  entre  négociants,  elle  est  toujours  sous- 
entendue  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  crédit  est  conditionnel,  que 
si  les  articles  443  et  suivants  du  Code  de  commerce  disposent 
que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  arrête  et  fixe  la  posi- 
tion du  failli  au  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite,  et  empêche 
dès  lors  toute  compensation  entre  les  sommes  dues  au  failli 
et  celles  qu'il  pourra  devoir  par  la  suite,  ce  principe  ne  peut 
changer  les  conditions  de  U  convention  antérieure  et  faire 
u'un  crédit  conditionnel  et  provisoire  devienne,  par  le  fait 
e  la  faillite,  définitif;  que  si,  aux  termes  de  l'article  i36  du 
même  Code,  la  propriété  d'un  effet  de  commerce  se  transmet 
par  l'endossement,  cette  règle  ne  saurait  empêcher  l'effet  des 
conventions  et  des  usages  du  commerce,  qui  déterminent 
que  celui  qui  reçoit  un  billet  n'en  doit  réellement  la  valeur 
qu'après  encaissement  ; 

Attendu  que  la  condition  de  recevoir  à  une  échéance  est 
une  condition  suspensive,  que  le  débit  est  fictif  jusque-là, 
qu'il  ne  peut  devenir  réel  et  positif  que  par  le  paiement  de 
l'obligation  ,  que  si  l'endosseur  d'un  effet  ne  devient  créan- 
cier qu'après  encaissement >  sa  faillite  ne  peut  créer  un  droit 
qu'il  n'avait  pas  antérieurement  3  qu'il  suit  de  là  que  les  sieurs* 
B.  Crépy  sont  bieu  fondés  à  demander  la  compensation  de 
leur  débit  contre  pareille  somme  d'effets  revenus  impayés  de 
l'endos  Dumesnil-Bellangér  et  Comp . ,  et  à  demander  leur 
admission  ehirographàirehient  pour  le  surplus  ; 

Par  ces  motifs,  dit  et  juge  que  Crépy  et  Comp*  seront 
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admis  à  exercer ,  la  compensatioD  entre  le  débit  de  leur 
compte  chez  Dumesnil-BellaDger  et  Comp. ,  arrêté  le  29 
janvier  1849  ,  avec  la  valeur  des  effets  de  l'endos  de  ces 
derniers  revenus  impayés  depuis  le  28  mars  1848^  que,  pour 
le  surplus,  ils  seront  admis  chirographairement  au  passif 
de  la  liquidation  judiciaire  des  sieurs  Dumesnil-Bellanger 
et  Couip. 

Du  17  mars  1 855.  —  Cour  de  Rouen,  t-  2*  Ch.  —  MM.  Lb- 
TENDRE  DE  TouRviLLE ,  prés.  ;  — ^  PiNEL ,  av.  gén.  (Coucl. 
conf.  ). 


Sàl^ures  du  marin .-^  Prescription  annale. —  Serment. 

La  prescription  de  Vart,  433  Code  Com.,  opposable  au  marin 
qui  n'a  pas  réclamé  ses  salaires  dam  Vannée ,  emporte  une 
déchéance  absolue  de  V action  du  marin  et  opère  de  plein  droit 
la  libération  de  l'armateur,  contre  laqueUe  l'exception  déduite 
de  la  mauvaise  foi  ne  saurait  être  admise. 

En  conséquence,  l'armateur  à  qui  le  serment  est  déféré  sur  la 
question  de  savoir  s'il  a  réellement  payé  les  salaires  qu'on  lui 
réclame  après  plus  d'une  année,  est  libéré  sans  avoir  besoin 
d'affirmer  le  paiement^  et  le  Tribu7ial  devant  Uqud  le  serment 
a  été  déféré  à  l'armateur  par  des  conclusions  expresses,  peut 
les  rejeter  par  le  motif  que  la  prescription  acquise  avait  opéré 
de  plein  droit  la  libération. 

(  Capitaine  Cahier  contre  Thomas  fils  et  veuve 
duglesiaux  ). 

Ainsi  jugé  par  le  rejet  du  pourvoi  formé  contre  un  juge-- 
ment  du  Tribunal  de  Commerce  de  St.-Malo,  du  17  mars 
i855, 

Du  i3  février  i856. —  Cour  de  Cassation  (ch.  civ.). — 
Prés.  M.  Bérenger; — Rap.  M.  Glandaz. — ConcL  contr. 
de  M.  SsviN;  Av.  Gén.—  Plaid.  M.  Devaux. 
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Arrêt. 

Là  Cour,  —  sur  le  moyeD  unique  tiré  de  la  Tiolation  des  ar- 
ticles 2275  du  Code  Napoléon  et  433  du  Code  de  Commerce; 

Attendu  que  la  prescription  est  un  moyen  d^acquérir  ou  de 
se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps,  qui  dispense  de  toute 
preuve  celui  au  profit  duquel  il  existe;  qu  aucune  preuve  n'est 
admise  contre  la  présomption  légale  qui  en  découle,  à  moins 
que  cette  preuve  n  ait  été  réservée  par  la  loi^* 
•  Que  cette  règle  générale  est  applicable  à  toutes  les  pres- 
criptions, quelle  qu  en  soit  la  durée,  à  celles  réglées  par  la 
loi  commerciale,  comme  à  celles  prévues  par  la  loi  civile; 

Que  si,  pour  certaines  prescriptions  réduites,  qui  ont  paru 
au  législateur  reposer  exclusivement  sur  une  présomption  de 
paiement,  il  a  cru  devoir  réserver  au  créancier,  à  titre  de 
preuve  contraire,  le  droit  de  déférer  le  serment  au  débiteur 
sur  le  fait  de  sa  libération,  cette  réserve  a  toujours  été  l'objet 
d*une  disposition  expresse,  limitée  aux  cas  qu'elle  a  pris  soin 
de  spécifier,  qui  ne  saurait,  sous  prétexte  d'analogie,  être 
étendue  à  d'autres  cas,  laissés  par  le  silence  seul  de  la  loi 
sous  l'empire  du  droit  commun  et  du  principe  absolu  qui 
ne  permet  d'admettre  aucune  preuve  contre  la  prescription, 
quand  cette  preuve  n'a  pas  été  réservée; 

Attendu  que  l'exception  à  ce  principe,  posé  par  l^ariicle 
2375,  n'est  applicable  qu'aux  prescriptions  prévues  par  les 
articles  2271,  2272,  2270  et  2274  qui  le  précèdent; 

Attendu  que  l'article  4^3  du  Code  de  Commerce  déclare 
prescrite  toute  action  en  paiement  des  gages  ou  loyers  des 
officiers,  matelotset  autres  gens  de  l'équipage  d'un  navire,  un 
an  après  le  voyage  fini;  que  cet  article  ne  donne  pas  au 
créancier  le  droit  de  déférer  le  serment  à  son  débiteur;  qu^il 
n'appartient  pas  au  juge  d'admettre  contre  la  prescription 
une  preuve  non  réservée  par  la  loi  ;  que  l'admission  de  cette 
preuve  serait  non-seulement  contraire  au  texte,  mais  encore 
a  l'esprit  de  l'artiéle  433  précité,  dont  le  but  a  été  d*amener 
dans  un  court  délai  le  règlement  définitif  des  intérêts  multi- 
ples qui  se  rattachent  à  une  expédition  maritime ,  et  de  pro- 
téger l'armateur  contre  des  réclamations  tardives  qui  con- 
cernent l'armement  tout  entier,  dont  il  est  le  seul  représentant 
responsable  visa-vis  des  tiers  ; 

D'où  il  suit  qu'en  refusant  de  soumettre  les  armateurs 
Thomas  et  veuve  Duclésieux  au  serment  qui  leur  était  déféré 
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par  Cahier,  capitaine  au  loDg-cours,  sur  le  fait  du  paiement 
de  ses  gages,  rernootaut  à  plus  d*une  année  depuis  le  voyage 
fini,  le  Tribunal  de  Commerce  de  St-Malo,loin  de  violer  la  loi, 
en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application, —  Rejette,  etc. 


Navigation  au  cabotage*  —  Maître.  — Navire  remorqué. 
—  Amende. 

V article  8  de  V ordonnance  du  i8  octcère  1740  qui  défend  à 
tout  marin,  sous  peine  d'une  amende  de  100  fr,j  de  monter 
aucun  bâtiment  destiné  au  petit  cahotoge,  en  qualité  de  maître 
ou  patron ,  s'il  na  été  reçu  en  la  manière  prescrite  par  la 
loi ,  est  applicable,  sans  distinction  entre  les  embarcations  na-- 
vigy^nt  seules  à  l'aide  de  leurs  propres  agrès  et  celles  qui  mar^ 
chent  au  moyen  du  remorquage. 

(  Château  ). 

Arrêt. 

La  Cour:  —  Vu  les  articles  8  de  Tordonnance  du  18 
octobre  1740,    2  et    5   du  décret  du  20  mars  iSSa  j 

Attendu  que  le  premier  de  ces  articles ,  en  défendant  à 
tout  marin  de  monter  aucun  bâtiment  destiné  au  petit  ca- 
botage ,  en  qualité  de  maître  ou  patron  ,  s*il  n'a  été  reçu 
en  la  manière  prescrite  par  la  loi ,  ne  distingue  pas  entre  les 
embarcations  naviguant  seules  à  Taide  de  leurs  propres 
agrès  et  celles  qui  marchent  au  moyen  du  remorquage  ;  que 
ces  dernières,  comme  les  précédentes,  pour  se  préserver 
elles-mêmes  d'accidents  et  pour  éviter  d  en  occasionnera 
d'autres  bâtiments,  ont  besoin  d'être  surveillées  et,  s'il  y 
a  lieu ,  dirigées  spécialement  par  un  patron  ;  qu'aussi 
Fart.  2  du  décret  du  20  mars  iSSa  n'accord-e,  en  cas  de 
navigation  au  cabotage,  d'autre  faveur  au  bâtiment  remor- 
qué que  la  faculté  d'étendre  le  chiffre  du  tonnage  et  la 
limite  du  parcours  ;  qu'il  le  laisse  ainsi  sous  l'empire  des 
l'ègles  générales  de  police  maritime ,  et  notamment  sous 
l'obligation  d'être  monté  par   un  patron  ; 

Attendu  que  le  procès  verbal  du  syndic  des  gens  de  mer 
énonçait  que  Château  fils  avait  pris  !le  commandement  du 
bateau  les  DeUûû-ScBurs  sans  y  être  autorisé  administrative- 
ment  ;   qu'ail  n*était  pas  dénié  par  le  prévenu ,  et  qu  il  nW 
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pas  méconnu  par  le  jugement  attaqué ,  que  Ghateau  fils 
était  resté  seul  sur  ce  bâtiment  depuis  que  son  père,  qui  eu 
était  patron,  Tarait  quitté,  et  qu*il  avait  fait  ainsi  le  trajet  de 
Libourne  à  Bergerac  sur  la  Dordogne,  dans  les  limites  de 
l'inscription  maritime  ;  que  cependant ,  le  prévenu  a  été 
acquitté  par  le  motif  que  le  bateau  de  Ghateau  avait  été 
amatré,  à  Libourne,  à  celui  de  Marlinal,  qui  l'avait  remor- 
qué jusqu'à  Bergerac,  d'où  le  jugement  attaqué  conclut 
qu'en  admettant  que  Ghateau  fils  fût  resté  seul  sur  les  Deux-- 
SmwSj  ce  qui  eût  dû  le  faire  r»»puter  de  fait  patron  de 
l'embarcation,  la  circonstance  du  remorquage  U  plaçait 
en-dehors  de  la  disposition  répressive  de  l'ordonnance  de 
1740,  en  quoi  ce  jugement  a  méconnu  la  règle  posée  par 
les  art.  8  de  cette  ordonnance,  et  2  du  décret  du  20  mars  1 852, 
et  qu'en  ne  prononçant  pas  contre  le  prévenu  la  peine 
d'amende,  par  application  de  l'article  8  précité,  comme 
aussi  en  vertu  de  l'art.  5  du  décret  du  20  mars ,  si  la  na- 
vigation était  au  bornage ,  le  même  jugement  a  violé  cet 
article  ;  —  Gasse  le  jugement  rendu,  le  i4  mars  i855,  par 
le  Tribunal  correctionnel  de  Périgueux,  etc.,  etc. 

Du  5  mai  i855.  -^  Cour  de  Gassation  (  Ch.  crrm.)  —  Près, 
M.  LAPLAGifE-BARRis  ;  Rapf,  M.  Lega&neur. 


VeWTB  a    LfVRER.  — *■  GhARGEMBKT.  — -  QuAWTITB.  ^^  MINI- 
MUM. —  Maximum.  —  Livraison. 

I^e  vendeur  qui  s'est  engagé  à  expédier  un  chargement  de  mar- 
ehandiees  dont  U  a  fixé  la  quatOUé  par  «n  mioimilnï  et  un 
maximum  (  dans  l'espèce  3o  ou  4^  tonneaux),  n'est  pas 
recemble  à  refuser  de  porter  la  Bvraison  jusqu'au  matitnum 
fixé,  lorsqu'il  a  chargé  sur  le  natire  assez  de  matchùmdises 
pour  y  faire  face. 

(DôMiN  éONTRE  LeMARQTJAND  ET  HoREt). 
ARRÊT . 

La  GouR, —  Gon8idérantque,le  23septembre  t853,Lemat- 
quand,  négociant  à  St-Servan,  écrivait  à  Domin>  négociant  à 
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Honfleur,  pour  lui  offrir  uq  chargement  de  3o  à  4o  tonneaux 
d'orge,  et  qu'il  disait  dans  sa  lettre  qu'il  ne  pouvait  en  offrir 
davantage  parce  que  cette  marchandise  était  rare  ; 

Considérant  que  le  25  septembre  Domin  acceptait  les  offres 
qui  lui  étaient  faites,  dans  les  termes  même  où  elles  avaient 
été  formulées 5  que  le  contrat  donc  était  devenu  parfait; 

Considérant  qu'après  des  retards  assez  longs,  Lemarquand 
chargea  au  port  de  St-Servan,  à  destination  de  Dunkerque, 
49>23o  kilogrammes  d'orge  ^  avec  connaissement  adressé  à 
Domin,  mais  qui  ne  portait,  pour  le  compte  de  celui-ci,  que 
35,ooo  kilogrammes  ; 

Considérant  que  Domin  a  refusé  de  recevoir  ce  connaisse- 
mènty  en  prétendant  que  ce  n'était  pas  35  tonneaux  seule- 
ment qui  lui  avaient  été  vendus  et  qui  devaient  lui  être  livrés, 
mais  40  tonneaux,  aux  termes  du  contrat  intervenu  entre  lui 
et  Lemarquand; 

Considérant  que  les  termes  de  la  convention,  qui  ne  paraît 
pas  suffisamment  explicite,  ont  besoin  d'être  interprétés  ; 
qu'en  offrant  3o  ou  40  tonneaux  d'orge,  Lemarquand  semblait 
annoncer,  par  le  motif  même  qu'il  donnait  dans  la  lettre  du 
à3  septembre,  que  s'il  lui  eût  été  possible  de  compter  sur  une 
plus  grande  quantité,  il  en  aurait  également  traité  ;  que  Domin 
acceptait  le  2 5  toute  cette  quantité  ; 

Considérant  que  ce  n'est  pas  seulement  4o  tonneaux  que 
contenait  le  chargement,  mais  plus  de  49  y  q^^  dès  lors  il 
était,  d'après  la  convention,  obligé  de  fournir  à  Domiu  le 
maximum  de  la  quantité  de  tonneaux  par  lui  offerte;'  que 
d'après  l'art.  ii35  du  Code  Napoléon,  les  conventions  obli- 
gent non-seulement  à  ce  qui  est  exprimé ,  mais  encore  à 
toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à 
l'obligation  d'après  sa  nature  ; 

Or,  considérant  qu'il  paraît;  établi  par  les  usages  du  com- 
merce que,  toutes  les  fois  qu'un  contrat  intervient  dans  les 
termes  dans  lesquels  est  conçu  le  contrat  soumis  à  l'appré- 
ciation de  la  Cour^  il  est  bien  entendu  que,  si  le  bâtiment 
chargé  de  la  marchandise  peut  contenir  toute  la  quantité 
offerte  et  acceptée ,  c'est  le  maximum  des  offres  qui  doit 
être  livré  ; 

Considérant  qu'au  lieu  d'expédier  ce  maximum  à  Domin, 
Lemarquand  ne  lui  a  envoyé  que  35  tonneaux  au  lieu  de  4o, 
encore  bien  que  le  navire  qui  les  emportait  en  contînt  un 
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plus  grand  nombre  ;  que  c  est  donc  à  bon  droit  que  Domin 
en  a  refusé  la  livraison,  et  que,  si  ce  refus  a  donné  lieu  à  des 
frais,  ils  doivent  retomber  a  la  charge  de  Lemarquand  ; 

Considérant  que  Domin  avait  cédé  son  marché  à  Huret, 
négociant  à  Dunkerque,  qui  a/  par  le  jugement  dont  est 
appel,  obtenu  contre  son  cédant  des  dommages  et  intérêts 
qui  doivent  retomber,  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  sur  Lemar- 
quand ; 

Considérant}  quanta  Texcédant  des  4o  tonneaux,  c'est-à- 
dire  aux  g, 2^0  kilogrammes,  qu'ils  avaient  aussi  été  cédés 
par  Domin  à  Huret,  moyennant  un  droit  de  commission  ; 
que  Huret  a  renoncé  vis-à-vis  de  Lemarquand  à  la  livraison 
de  cet  excédant^  quil  ne  peut  donc  plus  y  avoir  de  débat  à 
cet  égard  ; 

Considérant,  que  ce  serait  vainement  que  Domin  en  de- 
manderait aujourd'hui  la  livraison,  puisqu'il  avait  renoncé 
lui-même  à  son  marché  en  faveur  de  Huret  qui  en  a  consenti 
la  résiliation;  que  seulement  il  a  droit  à  la  commission 
stipulée,  et  qu  elle  lui  a  été  accordée  par  le  premier  juge,  sur 
Lemarquand,  à  titre  de  dommages  et  intérêts  ; 

Considérant  que,  par  les  motifs  qui  précèdent,  il  n'a  pas 
droit  à  d'autres  dommages  et  intérêts  ; 

Considérant  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les 
dépens  ; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont  est  appel,  dit  que 
c'étaient  4o,ooo  kilogrammes  d*orge,  à  i8  fr.  les  i^okilog. 
qui  devaient  être  fournis  par  Lemarquand  à  Domin^  et  que 
faute  par  lui  de  l'avoir  fait,  il  est  passible  de  toutes  les  in- 
demnités que  le  premier  juge  avait  condamné  Domin  à  payer 
à  Huret ,  décharge  Domin  des  condamnations  prononcées 
contre  lui,  condamne  Lemarquanfl  aux  frais  de  séquestre  de 
la  marchandise  nécessités  par  sa  faute.  —  Confirme  au  sur- 
plus ledit  jugement  dans  ses  autres  dispositions,  condamne 
Lemarquand  à  tous  les  dépens  des  causes  principales  et 
d*appel. 

Du  2y  novembre  i855,  Cour  de  Caen ,  4"*®  chambre, — 
Pré$.  M.  Lemenuet  de  là  Juganniere  .  —  ConcL  M.  Mourier, 
avocat  général,  •-<  Plaid,  MM.  Gervais,  Massicu  et  Yilley, 
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NAViaE.-—  Nantissement  sous  forme  de  itsntb. —  Privilège. 

Vh  navire  peut  être  donné  en  nantissemerU  $ous  forme  d'une  vente, 
et  dans  ce  cas  les  privilèges  sur  le  navire  se  trouvent  éteims, 
lorsqu' après  une  pareille  vente  ,  et  la  transcription  qui  en  a 
été  effectuée  en  douane  f  il  a  fait  un  voyage  en  mer  sous  le 
nom  et  aux  risques  de  V acquéreur  apparent.  (Art.  193 
God.  com.  )•  (1). 

(  VÇUVB  DURPCHER  ET  CONSORTS  CONTRE  MaZURIER  ET  FILS  ). 

En  i85o,  le  capitaine  Durocher  faisait  construire  à  Dieppe 
un  navire  connu  depuis  sous  le  nom  de  Louis  -  l^éonie. 
M.  Bonté-Barbe  en  était  le  constructeur;  MM.  Bunel- 
Lecanu  et  fils  en  avaient  été  les  armateurs.  A  raison  de  cette 
construction  ,  M.  Bonté-Barbe  était  resté  créancier  d'une 
somme  de  28,000  fr«  sur  le  capitaine  Durocher  ;  il  était  resté 
dû  aux  autres  des  spmmes  plus  au  moins  importante.  Ancun 
d*eux  n*avait  rempli  les  formalités  exigées  pour  conserver  le 
privilège  deTart.  191  du  Gode  decommerce. En  1802, après 
un  premier  voyage ,  le  capitaine  Durocher  rentrait  au  port 
du  Havr^  ,  à  la  consignation  de  MM.  Mazurier  jeune  et  fils  j 
par  suite  d'accident  de  mer  ,  il  avait  été  forcé  àc^.  contradter 
MU  emprunt  à  la  grosse  de  29,100  fr.  MM.  Mazurier,  les  coq- 
signataires  y  encaissèrent  le  fret,  s* élevant  à  38,5^8  fr.  82  c. 
Puis  ils  payèrent  la  lettre  de  grosse  et  firent  des  avances  au 
capitaine.  Bref,  ils  étaient  devenus  créanciers  sur  lui  de 
33,()2g  fr.  C'est  alors  que  le  10  février  i853 ,  ils  se 
firent  consentir,  par  le  capitaine  Durocher  ,  un  acte  de 
vente  de  son  navire.  L'acte  de  vente  fut  transcrit  à  la  douane 
du  Havre  et  de  Dieppe,  et  le  navire  fut  porté  sous  le 
nom  de  MM.  Mazurier,  qui  firent  alors  une  nouvelle 
avance  de  6,794  fr.  60  c,  et  se  trouvèrent  ainsi  créanciers 

(1)  Voir  les  décisions  rapportées  danscerec.  1855-1-177  et2-49« 
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de  4o,4^3  fr.  71  c.  Au  mois  de  mai  suivant  »  le  navire  pri(  la 
mer  sous  le  commandement  du  capitaine  Misseirode  et  sous 
le  nom  de  MM.  Mazurier.  Le  capilaine  Durocher  était  à  bord 
en  qualité  de  subrécargue.  Pour  compléter  la  vérité  de  cette 
situation,  il  faut  ajouter  que  le  jour  même  de  Tacte  de  vente, 
de^%  lettres  avaient  été  échangées  entre  le  capitaine  Durocher 
01  MM.  Mazurier ,  lettres  par  lesquelles  ils  ont  reconnu  qMd 
cette  vente  n*était  qu'apparente  ,  qu'elle  n'ataic  qu  un  but , 
celui  de  leur  continuer  leur  privilège  sur  ledit  navire  pour 
le  remboursement  de  leur  créance;  que  c'était  pour  eux  un  vé- 
ritable nantissement,  et  que  ,  nonobstant  cet  acte,  Durocbor 
devait  seul  profiter  des  produits  ou  supporter  les  pertes  d0 
la  navigation.  Durocher  mourut  pjendant  le  cours  du  dernier 
voyage,  et  au  mois  d'août  i854  ,  le  navire  rentra  au  port  4^ 
{louen,  Ce  dernier  voyage  produisit  un  bénéfice  de  7,541  fr. 
36  c.  Le  4  septembre ,  la  veuve  Durpcher  fit  inventorier  Iç 
navire  comme  dépendant  de  la  succession  de  soq  mari,  ^t , 
le  20  octobre  suivant ,  il  fut  vendu  tant  à  la   requête  de  la 
veuve,  qu'à  la  requête  de  MM.  Mazurier  ,  moyennant  un 
prix    de    3o,2oo    francs.    Lorsqu'il    fut    question    de    U 
répartitioM  de  ce  prix  ,  une  difficulté  se  présenta.  MM,  M^- 
xurier  prétendirent  que  la   navire  était    leur  propriété  ex- 
clusive,   et,    qu'à  ce  titre,  ils  avaient  seuls  le  droit  d'en 
toucher  le  prix.  La  veuve  Durocher  et  d'autres   créanciers 
intervenants  resistèrqpt   à  cette  prétention  5  ils  soutinrent 
que  les  3o,200  fr,  devaient  être  répartis  au  marc  le  franc. 

Sur  cette  contestation  le  tribunal  de  Rouen  rendit  le  jiigç^ 
nit^nt  suivant  : 

Attendu  qu'en  i85a  ,  les  sieurs  Mazurier  et  fils  ont  reçu 
en  consignation  le  navire  Louis-Léonie ^  du  port  de  Dieppe, 
appartenant  au  sieur  Durocher  et  commandé  par  lui  ,• 

Attendu  que  voulant ,  à  cette  même  époque  et  à  raison 
de  leur  position  de  consignataires  ,  non-seulement  exonérer 
ledit  navire  des  charges  dont  il  était  grevé  ,  mais  encore 
le  mettre  en  état  de   prendre  la  mer ,    le  sieur  Mazurier 
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et  ses  fils  ont  fait  des  avances  ;  que  ces  avances  se  sont  éle-> 
vées  environ  à  la  somme  de  4o,ooo  fr.  ; 

Attendu  que  le  sieur  Durocher ,  se  trouvant  dans  Timpos* 
sibilité  de  rembourser  les  avances  faites  par  le  sieur  Mai^urier 
avant  le  départ  du  lo  juin  i853,  a  conclu  un  traité  ayant 
pour  but  de  maintenir  lesdits  sieurs  Mazurier  dans  la  pos- 
session que  leur  avait  donnée  la  consignation  du  navire  LouU- 
Léonie  ;  aue  ce  traité,  acte  de  nantissement ,  s* est  produit 
sous  la  rorme  d'une  vente  ;  que,  transcrit  en  douane,  cet  acte 
a  eu  pour  effet  de  faire  considérer  les  sieurs  Mazurier  jeune  et 
ses  fils  comme  propriétaires  exclusifs  du  navire;  que  ledit  na- 
vire n'a  plus  été  placé  sous  le  commandement  du  capitaine 
Durocher,  mis  alors  par  la  constitution  du  gage  dans  Timpossi- 
bilité  matérielle  et  légale  d*en  disposer  sans  leur  concours  ; 

Attendu  que  ,  protégés  par  les  précautions  qui  avaient  été 
prises  et  par  suite  de  mutations  en  douane  ,  Mazurier  et 
fils  ont  fait  opérer  au  navire  LouU'Lé(mie ,  et  sous  le  nom 
de  ses  nouveaux  acquéreurs ,  un  voyage  au  long  cours  d*une 
durée  d'environ  $eize  mois  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  igZ  du  Gode  de  com- 
merce les  privilèges  sur  les  navires  se  trouvent  éteints  lors- 
qu'après  une  vente  volontaire  le  navire  aura  fait  un  voyage 
en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur  ;  que,  dans 
l'espèce  ,  aucune  réclamation  à  raison  des  dettes  antérieures 
autres  que  celles  éteintes  par  les  avances  du  sieur  Mazurier  , 
n'a  eu  lieu  même  avant  l'achèvement  du  voyage  ;  que  si  des 
dettes  eussent  existé  ,  elles  ne  pourraient  plus  grever  le  na- 
vire ,  alors  même  qu'elle  l'eussent  affecté  précédemment  par 
privilège  ; 

Attendu  que  le  compte  de  dépenses  du  dernier  voyage 
s'élève  aujourd'hui  à  un  chiffre  supérieur  au  prix  pour  lequel 
le  navire  a  été  vendu  ;  que  ces  frais  ont  été  acquittés  ou  doi^ 
vent  l'être  par  les  sieurs  Mazurier',  qu  ils  sont  incontesta^ 
blement  privilégiés  sur  tous  autres  ,  et  que  les  prétentions 
des  sieurs  Desquinemare  et  Bonté-Barbe  ne  sauraient  dès 
lors  être  admises  par  le  Tribunal  ; 

En  ce  qui  concerne  les  héritiers  Durocher,  attendu  que 
si ,  à  leur  égard  ,  la  vente  du  lo  février  1 853  n'a  été  qu'ap- 
parente ,  et  qu'en  réalité  ils  sont  demeurés  propriétaires  du 
navire  Louis-Léonie  j,  leur  droit  sur  le  prix  est  entièrement 
fiiiéanti  puisque  le  montant  est  insuf&sant,  pour  éteindre  sl^% 
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mains  desdits  Mazuriers  les  sooimes  dont  ils  sont  créanoiers, 
et  que  personne  ne  pourra  valablement  leur  contester  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  dit  et  juge  que ,  jusqu  à 
concurrence  des  sommes  dues  au  sieur  Mazurier,  et  s* élevant 
à  la  somme  de  35,o3i  fr.  80  c,  le  prix  du  navire  Loui$- 
Léùnie  appartiendra  exclusivement  au^dits  sieurs  Mazurier 
et  fils. 

Appel  par  les  béritiers  Durocher  et  par  les  créanciers  in- 
tervenants . 

Dans  leur  intérêt  on  a  soutenu  :  i"  que  le  droit  qu'ils 
avaient  sur  le  navire  aus  termes  des  art.  190,  198  et  196 
C.  Com.,  ne  pouvait  se  perdre  que  par  un  des  moyens  indi- 
qués dans  l'art.  198  ,  lesquels  n'existaient  pas  dans  Tespèce; 
a*  que  le  navire  n*était  pas  susceptible  d'être  donné  en  nan- 
tissement, et  que,  dans  tous  les  cas,  le  nantissement  serait 
nul  pour  défaut  d'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  2074  C.  Nap. 

▲HRET. 

La  Cour  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ,  confirme 
le  jugement  dont  est  appel ,  etc. 

Du  ik  novembre  i855.  —  Cour  de  Rouen. —  i"Ch.  — 
Prés,  M.  Legris-de-la.-Chàise.  —  Concl.  conf.  —  M.  Mil- 
LEVOTE ,  i"  av.-gén.  —  Plaid,  M*'  Pouyer  et  Deschàmp  (i). 


Assurance  maritime.  —  Délaissement.  —  Pièces  justifica- 
tives. —  Défaut  de  signification.  —  Innavigabilité  re- 
lative. —  Rachat  du  navire  par  l'armateur. 

Les  formàlitéi  énoncées  dans  Varticle  383  du  Code  de  Conêtnerce 
ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité;  en  conséquence,  V ac- 
tion en  délaissemerU  est  recevàtie ,  bien  que  V assuré  n'ait  pas 
signifié  préalaUement  aux  assureurs  les  pièces  justificatives 
de  la  perte  du  navire ,  surtout  s'il  a,  en  signifiant  la  police  da^ 

<l)  Extrait  4«  19  jurispradeoce  de  ]«  Cour  de  Roaen  par  M*  Leiiiar<ïts, 
avocat. 
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$unne0»  émmé^t  offert  d$  communiquer  ei$  pUm,  dpnl  la 
copie  entière  aurait  eniratné  des  frais  considéralk$. 
Lorsque  le  navire  assuré  a  dû  être  vendu  aux  enchères,  faute  par 
le  propriétaire  d'avoir  trouvé  à  emprunter  des  fonds  pour  les 
réparations  qu'il  était  nécessaire  d'y  faire,  c'est  là  un  cas 
dinnavigàbilité  donnant  ouverture  à  abandon  de  la  part  de 
Vassuré,  nonobstant  la  circonstance  que  ce  dernier  a  racheté 
le  navire  et  Va  mis  en  état  de  reprendre  la  msr,  s'il  na  pu  le 
faire  qu'avec  des  emprunts  obtenus  au  moyen  de  garanties 
qu'il  m  pouvait  offrir  avant  le  rachat  (i), 

(De  Beauveau-Craon  contre  Assureurs.) 

M.  de  Beauveau-Craon  a  interjeté  appel  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  26  février  i855, 
qui  le  déclarait  mal  fonde  dans  le  délaissement  du.  navire  le 
Courrisr-de-Vlnde^  en  lui  réservant  tous  ses  droits  pour  régler 
les  avaries  avec  ses  assureurs.  (Voir  ce  rec.  t.  33-2-58,) 

Sur  cet  appel,  les  assureurs  intimés  ont  opposé  à  M.  de 
Beauveau-Craon  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'inobserva- 
tion de  Tarticle  383  du  Code  de  Commerce,  et  demandé  dans 
tous  le$  cas  ia  confirmation  du  jugement. 

ARRÊT, 

Là  Cour, 

En  ce  qui  touche  Tiiiobservation  des  formalités  énoncées 
en  Tartide  383  du  Code  de  Commerce  : 

Considérant  que  cté  formalités  ne  sont  pus  prescrites  à 
peine  de  nullité,  et  que^  d'ailleura^  de Beaiiveau^Craon  «est 
suffisamment  conformé  aux  dispositions  de  la  loi,  en  signifiant 
aux  assureurs  les  polices  d'assurances  consenties  à  son  profit  et 
en  énonçant  avec  offre  de  les  communiquep,leB  pièces  justifica- 
tives de  la  perte  de  son  navire,  pièces  dont  la  copie  entière 
n'aurait  pu  avoir  lieu  sans  entraîner  de^  frdi^  Qonsidérabk^; 

Au  fond,  considérant  que,  suivant  police  d'as^uranpe,  en 
date  à  Paris  du  6  novembre  i85i,  enregistrée,  le  navire  le 

Cl)  Cette  décision  e»t  conforme  au  jugement  du  tribunal  de  commerce 
du  Hayre,  rendu  le  22  mai  1854,  entre  M.  de  Beauveau-Craon  et  les 
Compagnies  du  Havre,  assureurs  sur  le  même  navire  Courrier  de  i'/Me. 
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Caurrier-de-tinde  a  été  assuré  par  les  intimés  pour  la  somm» 

de  8a,ooo  franco; 

CansidéraQt  que  ce  navire  est  arrivé  ea  détresse  à  Manille^ 
à  la  date  du  20  octobre  1 85^,  r;t  qu'il  a  été  immédiatemeut  pro- 
cédé, sous  la  surveillance  du  consul  de  France,  à  la  vérification 
çt  à  la  constatation  des  réparations  nécessaires  pour  que  i^ 
Courrier-de-l  Inde  pût  continuer  son  voyage  ; 

Considérant  qu'il  est  résulté  des  soummissions  déposées  au 
consulat  pour  Inexécution  desdites  réparations,  quelles  de- 
vaient entraîner  une  dépense  d'au  moins  11,925  piastres,  indé- 
pendamment de  la  somme  de  3oo  piastres  présumée  nécessaire 
pour  les  frais  de  port,  droit  de  douane  et  autres  dépensesd' ex- 
pédition du  navire; 

Considérant  qu'il  est  constant  que  de  Beauveau-Craon  n'a* 
vait  pas  à  sa  disposition  les  valeurs  indispensables  pour  la  mise 
en  état  de  son  navire,  et  qu'il  a  été  ainsi  dans  la  nécessité  de  re- 
courir à  un  emprunt  à  la  grosse; 

Considérant  que  cet  emprunt,  s'élevant  à  la  somme  to«* 
taie  de  i4,9^^  piastres,  deux  fois  mis  en  adjudication  publique 
par  les  soins  et  sous  la  surveillance  du  consul,  n'a  pu  être 
réalisé  5 

Considérant  que  Beauveau-Craon ,  averti  que  toute  nou- 
velle tentative  d'emprunt  serait  inutile,  s*dsl  vu  forcé,  à  la  date 
du  i5  novembre  i853,  de  faire  l'abandon  de  son  navire  aux 
mains  du  consul ,  lequel  a  ^cQçpté  le  délaissement  et  a  ordonné 
la  vente  ultérieure  du  Courrkr-de-Vlnde; 

Considérant  que  les  faits  ci-dessus,  constatés  par  les  procès 
verbaux  déposés  au  consulat  de  France  à  Manille,  établissent 
que  le  navire  le  Courrier-de-t Inde  s'est  trouvé  dans  un  oi^s 
d'innavigabilité  donnant  droit  d'en  faire  l'abandon  ; 

Considérant  que  vainement  les  assureurs  prétendent  que  de 
Beauveau-Craon  aurait  pu,  par  son  crédit  personnel,  pourvoir 
aux  réparations  de  son  navire;  que  le  contraire  résulte  des 
documents  du  procès,  et  que  si,  plus  tard  ,  de  Beauvau  a  pu 
racheter  le  Courrier-^de-l* Inde ,  il  n'a  pu  le  faire  qu'aveo  des 
emprunts  obtenus  au  moyen  de  garanties  qu'il  ne  pouvait 
offrir  avant  le  délaissement  ;  ^ —  Infirme,  déclare  le  délaisse- 
ment bon  et  valable. 

Dm  17  décembre  i855.  —  Cour  de  Paris,  l'^Ch. —  Préiid. 
M.  Di^iiANGiif,  X*'  prés. -^  M.  SAtAX4É,  subçt,  dy  proc.  génér., 
conel.  conf.  *^  PUtii.  W  Lbvu.i»ui9  et  Oii7A,Glt«f 
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Fret,  —  Quantité  énoncée  au  connaissement.  —  Quantité 

MOINDRE     RENDUE    AU  DÉBARQUEMENT.    —  DrOIT  DU  CAPI- 
TAINE. 

Lorsque  le  fret  a  été  stipulé  payable  à  raison  de  la  quantité  de 
marchandises  prise  à  bord,  il  doit  être  calculé  sur  la  quantité 
énoncée  dans  le  connaissement ,  et  non  sur  ceUe  moindre  re- 
connue au  débarquement,  le  capitaine  n'eût-il  signé  le  connais- 
sèment  qu'avec  la  réserve  sans  répondre  de  la  quantité(i). 

(Conseil  contre  Schultz). 

Le  8  octobre  i855,Heemskert,  agent  commercial  à  Sunder- 
land  ,  souscrivit  avec  le  capitaine  Schultz ,  commandant  le 
navire  prussien  la  Johanna-Emilie,  une  charte-partie  d'après 
laquelle  le  capitaine  s^engageait  à  recevoir  un  chargement 
complet  de  charbon  d^  terre,  à  la  destination  de  Bordeaux. 
Le  fret  convenu  fut  fixé  à  28  liv.  sterl.  par  keel  de  huit  chal- 
drons  pris  à  bord.  Dans  le  connaissement,  la  quantité  char- 
gée fut  déclarée  à  lao  chaldrons  ,  soit  iSkelels  ou  3i5  ton- 
neaux anglais.  Le  capitaine  y  fit  ajouter  ces  mots  :  sans  répon-- 
dre  de  la  quantité.  Le  navire  arrivé  à  Bordeaux  ,  les  charbons 
furent  remis  à  Conseil,  destinataire,  qui  en  opéra  Te  déchar- 
gement. Conseil  fit  à  la  douane  la  déclaration  de  la  quantité 
portée  au  connaissement ,  et  le  droit  différentiel  de  douane  à 
fia  charge  du  capitaine  fut  calculé  sur  cette  quantité. 

Mais ,  lorsque  le  capitaine  Schultz  réclama  le  paiement  de 
son  fret,  Conseil  prétendit  qu  il  y  avait  lieu  d*en  déduir*;  la 
somme  afférente  à  58  tonneaux  qui,  disait-il,  auraient  été  com- 
pris par  erreur  dans  le  connaissement ,  les  charbons  n  ayant 
rendu  au  débarquement  qu'une  quantité  inférieure  de  58 
tonneaux  à  celle  énoncée  dans  le  connaissement. 

Assignation  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux. 

(1)  y.  dans  e«  sens  les  jugements  daTrib.  de  Comm.  de  Marseille  rap. 
daps  ce  rec,  i,  89*l-liO|  et  en  senscontraire  lejagementrap,  t.  3t-i-2ôl, 
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— »  Le  capitaine  Schulu  soutient  qu'il  n  est  pas  responsable 
des  mauquants  ;  que  le  connaissemept  est  la  loi  des  parties  ; 
que  l'usage  constant  du  commerce  est  de  régler  le  fret  d'a- 
près les  quantités  portées  au  connaissement  et  non  pas 
d'après  le  rendement  de  la  marchandise ,  plus  ou  mois 
susceptible  de  Taiiation  ;  que  Conseil  l''a  entendu  ainsi 
dans  sa  déclaration  à  la  douane ,  pour  le  prélèvement  du 
droit  différentiel  sur  le  capitaine  ;  qu'il  ne  peut  faire  sup- , 
porter  a  celui-ci  des  erreurs  ou  des  déchets  dont  il  pro- 
fite 9   etc. 

4  janvier  i856,  jugement  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  le  capitaine  réclame  son  fret  conformément 
aux  stipulations  du  connaissement  combinées  avec  celles  de 
la  charte-partie  ; 

Attendu  que  le  connaissement  est  un  litre  liquide  et  exigi- 
ble^ le  fret  étant  la  compensation  des  peines  et  soins  que  se 
donne  le  capitaine  et  des  périls  qu  il  court  durant  la  tra- 
versée 5 

Attendu  que  le  défendeur  ne  saurait  baser  le  paiement  du 
fret  dont  il  s'agit  au  procès,  ni  sur  le  rendement  de  la  mar- 
chandise à  Bordeaux  »  puisque,  d*après  le  connaissement,  le 
capitaine  ne  répond  de  la  quantité  chargée  ;  ni  sur  un  certi- 
ficat ofBcieux  délivré  par  Texpéditeur  de  la  marchandise  ,  et 
qui  ne  saurait  être  d*aucun  poids  auprès  de  la  justice  ;  que  le 
capitaine  est  donc  fondé  à  réclamer  son  fret ,  d'après  le 
connaissement  ; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  à  choses  dites 
ou  alléguées  par  Conseil,  le  condamne,  par  les  voies  de  droit 
et  par  corps,  à  payer  à  Schuitz  ,  avec  les  intérêts  légitimes,  la 
somme  defr.  4>6^4  i^)  pour  fret  d'un  chargement  de  houille 
venu  de  Sunderland  à  Bordeaux  • 

Appel  par  Conseil. 

AatiET. 

Attendu  que  la  charte-partie  détermine  le  fret  que  devra 
supporter  la  marchandise  proportionnellement  à  sa  quantité^ 
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tuais  que  le  connaissement  fait  seul  connaître  la  quantité  qui 
a  été  chargée  ; 

Attendu  quaux  termes  de T article  2t83  C.  comm.,  le  con- 
naissement fait  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au  char- 
gement; que  celui  dont  le  capitaine  Scliultz  est  porteur  cons- 
tate qu  il  a  chargé  à  son  bord  1 20  chaidrons  de  houille  ;  qu*it 
a  donc  droit  au  fret  convenu,  eu  égard  à  cette  quantité  ;  que, 
6*il  a  ajouté  sur  le  connaissement  les  mots  :  sans  répondre  de  la 
quantité j  ces  mots  n'infirment  pas  ce  quia  déjà  été  dit,  et 
n  ont  pour  objet  que  de  le  décharger  de  la  responsabilité  du 
déchet  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  déclare  l'appel  interjeté  par  Conseil 
du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux, 
le  4  janvier  i856,  mal  fondé  ^  ordonne  que  ce  jugement  sera 
exécuté. 

Du  98  janvier  i856.  —  Cour  de  Bordeaux* —  1'^°  chambre: 
Prés.  M.  DE  Là  Seiglièrx,  —  Plaid,  MM.  Faye  et  Deuprat, 
avocats,    (i) 

Compétence.  —  Vente  méconnue.  —  Tribunal  du  domicile 

SEUL    compétent. 

L'article  à^o  du  Code  de  procédure  civile  qui,  en  matière 
commet  'icde ,  autorise  à  assigner  le  défendeur  devant  le 
Tribunal  dam  V arrondissement  duquel  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  devant  le  Tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  le  paiement  doit  être  effectué ,  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  la  vente  est  méconnue  ^  avant  toute 
exécution  du  marché  et  toute  livraison  des  marchandises  ;  —  h 
Zftbunal,  dont  la  compétence  exceptionnelle  est  ainsi  contes- 
tée ,  ne  peut ,  pour  se  déclarer  compétent ,  juger  le  fond  mime 
du  débat,  cest-à^ire,  V existence  de  la  vente  (i). 

(  Bastide  contre  Letellier  ), 

Cette  question  se  présentait  à  Toccasion  du  pourvoi  formé 

(i)  Extrait  da  rec.  des  arrêts  de  la  Coar  de  Bordeaux  rédigé  par 
U*  Brive-Cazes,  atocat.- 

0)  V.  le  Jugement  du  Trib.  de  comm.  de  Marseille  et  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Aix  dans  raffiara  Théric  contre  Miorcec.  Ce  Rec.  1856-1-82  et  886. 
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par  le  sieur  Bastidie  ,  contre  uu  afrét  de  la  Cour  Impériale 
de  RoueD)  du  i6  août  £854  9  rendu  au  profit  du  sieUr 
Lekellièr. 

Arrêt. 

Vu  les  articles  Sg ,  §  i",  ei  4siO  du^^Gode  de  procédure 
civile  : 

Attendu  que,  suivant  la  règle  générale  consacrée  par 
Tarticle  59  du  Code  de  procédure  civile,  le  défendeur,  en  nia- 
tièfe  personnelle,  doit  être  assigné  devant  le  Tribunal  de 
son  domicile; 

Attendu  que  l'art.  420  du  même  Code  autorise,  en  matière 
commerciale,  à  assigner  le  défendeur  devant  le  Tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  mar- 
chandise livrée,  ou  devant  le  Tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  le  paiement  doit  être  effectué  ;  mais  que  cet  article 
suppose  nécessairement  que  Texistence  de  la  promesse ,  la 
livraison  de  la  marchandise,  l'obligation  du  paiement  auront 
été  préalablement  constatées  ,  et  ne  seront  pas  sérieusement 
déniées  ; 

Attendu  qu^il  est  reconnu  en   fait ,  par  l'arrêt  attaqué , 

3ue  le  litige  entre  les  parties,  antérieur  à  toute  etécution 
u  marché  et  à  toute  livraison  de  marchandises  ,  portait  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  avait  eu  promesse  de  vente  vala- 
blement faite  à  Alline  Letellier,  au  nom  et  pour  le  compte 
de  Bastide,  et  si  Alline  Letellier  pouvait  exiger  livraison  des 
vins  qu'il  alléguait  lui  avoir  été  vendus  5 

Attendu  qu'en  se  saisissant  de  la  connaissance  du  fond  , 
pour  arriver  à  statuer  sur  la  compétence  ,  alors  que  le  fond 
était  l'objet  du  litige,  la  Cour  Impériale  de  Rouen  a  excédé 
les  limites  de  sa  compétence,  faussement  appliqué  l'article 
4ao  duCode  de  procédure  civile  et  expressément  violé  tant 
c«t  article  que  l'article  59  du  même  Codé  ; 

La  Cour  casse* 

Du  2y  février  i856.  — Cour  de  Cassation  (Ch.  civ.  )  — 
Prés.  M.  Bérehobr.  —  M.  Renouard  ,  rapp.  —  M.  Seviw  , 
av.  gén.  (Concl.  conf.  )  Plaid.  MM.  De  St-Malo  et  Ripault. 
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Nâvirb.  —  Charte-partie.  —  Rupture  du  voyage.—  Fret. 
—  Vente  indûment  faite  des  marchandises.  —  Rembour- 
sement DE  LEUR  PRIX  ET  DES  FRAIS,  ClAUSE  PENALE. 

Le  capitaine  de  naxAre  qui  fait  vendre  en  cours  de  voyage^  sans 
nécessité  justifiée.  Us  marchandises  chargées  sur  le  navire  par 
les  affréteurs,  ronipt  volontairement  le  voyage. 

Les  affréteurs  sont,  dans  ce  cas,  en  droit  de  réclamer  au  proprié- 
taire et  au  capitaine  du  navire,  la  valeur  des  marchandises 
au  lieu  d'embarquement  et  la  restitution  des  frais  qu'Mes  ont 
occasionnés,  le  navire  profitant,  d'ailleurs,  de  la  plus  value 
des  marchandises. 

Les  affréteurs  ne  doivent  non  plus,  dans  ce  même  cas,  aucun 
fret  pour  les  marchandises  ainsi  indûment  vendues,  le  fret 
n'étant  acquis  au  navire  qu'après  le  transport  effectué  au  lieu 
convenu  ;  par  conséquent,  si  le  fret  a  été  payé  par  avamce,  tl 
doit  être  restitué  aux  affréteurs. 

La  pénalité  stipulée  dans  une  charte-^partie,  pour  le  cas  d'inexé- 
cution ,  n*est  pas  encourue  de  plein  droit  au  profit  des  affréteurs 
lorsque  la  charte-^partie  a  reçu  uncommencemmt  d'exécution, 
et  il  appartient  aux  tribunaux  d'en  exonérer,  suivanJt  les 
circonstances,  même  celle  des  parties  gui  a  rompu  volontai- 
rement le  voyage  commencé. 

MONGIN  CONTRE  JoHN  PiRIE,  GbARLES  ET  C\ 

Nous  avons  rapporté,  t.  33- 1-69^  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  du  Havre,  du  25  avril  i855,  qui  avait  ainsi 
résolu  ces  questions  entre  les  parties. 

Appel  a  été  interjeté  par  M.  Mongin. 

ARRET. 

«  La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  $  cod^ 
firme  le  jugement  dont  est  appel.  ^ 

Du  3  mars  i856.  —  Cour  de  Rouen,  1**  ch.  —  Prés. 
M.  Legris  de  la  Chaise,  -^  Plaid.  M^  Desghamps  et 
Desseaux. 
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,1—   ■■■  ...  —  ■  .^11  tu         ■■  ,  ■■       Il  ■      ....II,.      I,.         ,.  ,  .,j.   ■■,.., 

ASSURAI«CB    MARITIME.  IlffiTJLYIGABILITÉ  RELATIVE,    Na- 

▼irb  vendu.  règlement    d* avaries .  réparations. 

—  Perte  éprouvée 

En  cas  d'innavigabilité  relative,  si,  après  la  vente  du  navire 
assuré,  le  propriétaire  a  déclaré  opter  pour  V action  d'avarie, 
le  règlement  avec  assureurs  ne  doit  alors  être  fait  ni  d'après 
ce  qu'auraient  coûté  les  réparations  du  navire ,  si  eUes 
avaient  été  effectuées  au  port  où  la  vente  a  eu  lieu  ,  ni 
d'après  ce  quelles  auraient  coûté  au  port  de  départ  (i). 

L'amureur  n'est,  en  ce  cas,  tenu  envers  Vassuré  que  de  la  perte 
éprouvée  sur  la  chose  assurée,  soit  de  la  différence  entre  la 
valeur  du  navire ,  telle  qu'elle  a  été  estimée  dans  la  police,  et 
le  prix  de  la  vente  y  sauf  toutefois  la  réduction  à  faire  pour 
différence  du  neuf  au  vieux,  (G.  Comm.  art.  897, 409.  ) 

(Assureurs  contre  àmanieu.) 

AmaDieu,  propriëiaire  du  navire  la  Louise-Marie  ,  l'avait 
fait  assurer  pour. un  voyage  de  Bordeaux  à  San-Francisco  , 
par  les  compagnies  la  Vigie ^  Lloyd  Français^  la  Gironde 
et  la  Mélusine,  La  valeur  donnée  au  navire  dans  la  police 
était  de  3o,ooo  francs. 

Diverses  avaries  qu'il  éprouva  dans  la  traversée  obligè- 
rent le  capitaine  de  relâcher  d'abord  à  Monté-Vidéo,  puis 
à  Lima. 

Malgré  les  réparations  faites  au  navire  dans  ces  deux 
ports,  il  était,  à  son  arrivée  à  San-Frar.cisco ,  dans  un  état 
d'avarie  très-grave.  Le  consul  de  France  ayant  chargé  des 
experts  de  constater  cet  état  et  évaluer  les  réparations 
nécessaires  pourqu*il  pût  de  nouveau  tenir  la  mer,  le  rapport 
de  ces  experts  fixa  le  coût  des  répa -ations  indispensables  à  la 
somme  de  4^,000  fr.  excédant  de  beaucoup  ,  comme  on  le 
voit,  la  valeur' donnée  au  navire  dans  l'assurance. 

(i;  Voir  dans  notre  t.  22,  2n»«  part.  p.  149  un  jiigemenl  du  Trib.  d® 
Com.  de  Bordeaux,  du  12  mars  1855,  lequel,  dans  une  espèce  analogue,  * 
décidé  que  le  règlement  des  avaries  entre  Yiaud  ci  Âliard  et  leur' 
assureurs,  devait  être  fait  d'après  ce  qu'auraient  coûté  les  réparations  dans 
la  lien  où  le  navire  avait  été  vendu. 

T.  XXXIV,  2«>>*  P,  4 
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Sur  ]a  demande  du  capitaine,  le  consul  déclara  Tinnayi- 
gabilité  :  le  capitaine  (it  entre  ses  maiiis  le  délaissement 
pour  compte  de  qui  de  droit.  Le  navire  fut  Tendu  aux 
enchères  publiques  et  adjugé  pour  le  prix  de  sept  cents 
piastres. 

En  l'état  de  toutes  ces  circonstances ,  le  sieur  Amanieu , 
refusant  de  ratifier  Tabandon  fait  par  le  capitaine,  et  optant 
pour  l'action  d*avarie,  cita  ses  assureurs  pardevant  le  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Bordeaux,  en  règlement  des  ayaries 
souffertes  par  la  Louise- Marie ^  dans  son  voyage  d^  Bordeaux 
à  San-Francisco. 

Le  i4  juillet  i853,  jugement  qui  fait  droit  à  cette  den^ande 
et  nomme  des  experts  pour  procéder  au  règlement.  Sur 
rappel,  la  Gourde  Bordeaux  rend,  le  g  août  i853,  un  arrêt 
confirn(iatif,  rapporté  dans  ce  recueil,  t.  3i-2-i3o. —  Pourvoi 
en  cassation,  suivi  d'un  arrêt  de  rejet  du  i5  mai  i854  ^ 
également  rapporté  dans  ce  recueil,  t.   33-2-1 58. 

Il  a  dû  être,  en  conséquence,  procédé  au  règlement  des  ava- 
ries, et  les  experts  ont  dressé  leur  rapport  en  prenant   pour 
base  le  coût  des   réparations  à  effectuer    à  San-Francisco , 
soit*,  déduction  faite  de  la  différence  du  neuf  au 
vieux 34,916  f.  60  c. 

D*où  ils  ont  déduit  pour  vieux  cuivre. . . .         5oo       » 

Reste  dû  par  les  assureurs ^4A^^  ^-  60  c. 

Les  assureurs    ont  attaqué  ce  rapport ,   d'abord ,  parce 

3ue^  la  base  en  était,  d'après  eux,  inexacte,  les  avaries 
evant  être  appréciées  valeur  du  lieu  de  départ,  et  non  pas 
valeur  du  lieu  d'arrivée  ;  ensuite,  parce  qu'il  fallait  déduire , 
outre  le  coût  du  vieux  cuivre ,  les  franchises  stipulées,  avant 
de  calculer  les  intérêts. 

10  juillet  i855,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux ,  qui  statue  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  les  experts  nommés  par  le  Tribunal  ont 
dressé  le  compte  des  avaries  souffertes  par  la  Loutie-itfam ; 
que  ce  travail  contient  tous  les  éléments  nécessaires  à  la 
solution  des  difficultés  que  ie  procès  actuel  présente  à 
résoudre  5 

»  Attendu  que,  faute  d'accomplissement  par  le  capitaine , 
au  lieu  du  reste,  des  formalités  indispensables  pourétablir  un 
règlement  d'avaries  grosses  ,  les  experts  précités  devaient, 
comme  iU  l*ODt  fait,  laisser  entièrement  de  côte  les  dépenses 
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pouTant  âToir  le  caractère  d'avaries  communes  occasionnées 
par  les  relâches  de  la  Louièe-Marie  à  Montevideo  et  au  Callao  ; 

D  Attendu  que  Patto,  Roux  et  Couve  ont  fait  une  juste 
appréciation  des  faits'  de  la  cause  en  élevant  à  la  moitié  au 
lieu  du  tiers,  pour  simple  différence  du  neuf  au  vieuz^  la 
déduction  à  opérer  sur  le  montant  des  réparations  reconnues 
nécessaires  à  la  Louise^Marie  par  les  experts  de  San-Fran- 
cisco;  que  le  demandeur  n* est  nullement  fondé  à  critiquer 
cette  appréciation  ,  en  présence  des  énonciations  consignées 
dans  le  rapport  de  San-Francisco,  d*où  il  résulte  qu'indépen* 
damment  des  fortunes  de  mer  éprouvées  par  la  Loune-MarU^ 
le  navire  assuré  était  atteint  de  certaines  défectuosités  qui 
lui  étaient  propres  ; 

»  Attendu  que  le  rapport  d*experts,  dont  le  Tribunal  est 
appelé  à  apprécier  le  mérite,  ne  pouvait  faire  autrement  que 
d'adopter  pour  base  du  dommage  souffert  par  la  touUe-Marù 
le  coût  des  réparations  effectuées  à  San-Francisco  ; 

»  Attendu,  en  effets  que,  si  la  différence  entre  la  valeur 
d'une  marchandise  h  Tétat  sain  et  sa  valeur  à  Tétat  d* avarie 
est  de  nature  à  être  appréciée  en  elle-même,  il  n*en  est  pas 
ainsi  du  dommage  souffert  par  un  navire  qui  cesse,  par  suite 
de  ses  avaries,  de  pouvoir  être  employé  comme  bâtiment  de 
mer,  jusqu'après  avoir  été  réparé  ;  qu'en  pareil  cas,  la  force 
des  choses  ne  permet  pas  de  s'arrêter  à  la  distinction  que  les 
assureurs  Youdraient  faire  prévaloir  entre  la  dépréciation 
soufferte  par  le  bâtiment  et  le  coût  des  réparations  dont  il  a 
besoin,  calculé  au  cours  du  lieu  où  il  faudrait  (et  non  ailleurs), 
que  ces  réparations  fussent  effectuées;  que,  lorsque,  comme 
au  procès,  il  n'a  pas  été. passé  outre  aux  réparations,  et  que 
le  navire  a  été  vendu,  on  ne  doit  pas  d'ailleurs  perdre  de  vue 
que  la  cherté  exceptionnelle  des  matériaux,  journées,  elc.» 
au  lieu  de  la  vente,  a  dû  naturellement  empêcher  le  proprié- 
taire de  retirer  de  sa  chose  le  prix  qu'il  en  aurait  obtenu  sans 
celte  circonstance; 

»  Attendu  que  les  assureurs  ne  peuvent  être  passibles 
d'aucun  intérêt  sur  les  sommes  dont  ils  ne  sont  pas  débiteurs  ; 
que  les  experts  ont  donc  fait  erreur  :  i^  en  ne  commençant 
pas  par  déduire  la  franchise  stipulée,  avant  toute  obligation 
d'intérêts  au  profit  d'Amanieu  ;  a^en  se  bornant  à  retrancher 
du  compte  des  avaries  contractées  à  San-Francisco  une  som- 
me de  F.  5oo  pour  produit  présumé  du  yimx  cuivre,  sans 
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ajouter  à  cette  déduction  celle  des  inteVéts  afférents  à  la 
même  somme  ; 
»  Par  ces  motifs , 

»  Le  Tribunal,  viJanl  rinterloculoire  porté  par  ses  pré- 
cédents jugements ,  dit  que,  sur  24,4i6  fr.  6i  C,  montant 
du  compte  d'avaries  dressé  par  les  sieurs  Roux ,  Couve  et 
Patto,  il  y  a  lieu  de  déduire  :  i°  les  intérêts,  du  i*' avril 
i85i  au  il  août  i854,  sur  les  900  fr.,  chiffre  de  la  fran- 
chise stipulée  au  profit  des  assureurs  ;  2*  les  intérêts,  du  27 
janvier  i853au  3i  août  1854,  sur  les  5oo  fr.,  produit  pré- 
sumé du  vieux  cuivre  vendu  à  San-Francisco  ;  sous  les 
redressements  ci-dessus ,  et  siU)s  s'arrêter  aux  autres  choses 
dites  ou  alléguées  par  les  parties ,  homologue  le  rapport  des 
experts  précités;  en  conséquence,  condamne  les  compagnies 
défenderesses,  chacune  à  proportion  du  montant  de  son 
assurance,  à  payer  à  Amanieu  ,  avec  les  intérêts  de  droit, 
la  somme  à  laquelle  s'élève  le  compte  des  avaries  établi  par 
]v.s  sieurs  Roux,  Couve  et  Patto;  redressé  que  soit  ledit 
compte  conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  des 
intérêts  alloués  au  demandeur,  condamne  les  assureurs  aux 
dépens.  » 

Appel  par  les  assureurs.  —  Dans  leur  intérêt,  on  a  dit  : 
Lorsque  l'assuré  fait  réparer  dans  un  port  étranger  les 
avaries  souffertes  par  son  navire,  les  assureurs  sont  tenus  de 
lui  rembourser  le  coût  de  ce^  réparations >,  à  concurrence  du 
la  somme  assurée ,  quelque  élevé  que  puisse  être  ce  coût. 
l^t  l'assuré  ne  fait  jamai»  aucun  bénéfice,  parce  qu'il  ne  fait 
que  recevoir  ce  qu'il  a  réellement  dépensé,  et  n'a  jamais, 
après  comme  avant,  que  son  navire  en  bon  état.  —  Mais, 
quand  l'assuré,  qui  pourrait  faire  le  délaissement  après  avoir 
vendu  son  navire  sans  le  réparer,  plus  lard  opte  pour  Taction 
en  avarie,  si  les  assureurs  étaient  obligés  de  lui  payer  1e 
montant  des  réparations  qu'il  aurait  pu  faire ,  mais  qu'il  n'a 
pas  faites,  valeur  du  lieu  où  elles  auraient  pu  être  effectuées, 
dans  ce  cas  ,  cet  assuré  pourrait  faire  un  bénéfice  considéra- 
ble. —  En  voici  la  preuve  :  —  Un  navire  estimé  5o,ooo  fr. 
éprouve  des  avaries ,  et  relâche  à  Valparaiso.  Les  experts 
décident  qu'il  faut  dépenser  60,000  fr.  pour  Je  faire  réparer; 
alors  l'assuré  le  fait  vendre,  et  le  produit  de  la  vente  est  de 
14,000  fr. 
"Si  l'assuré  délaisse,  il  aura. à  recevoir  36,ooo   fr.,  (}ui| 
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avec  les  i4,ooo  fr.,  produit  de  là  vente ,  représenteront 
SoyOOO  fr.,.  valeur  assurée.  Par  contre ,  il  sera  obligé  de 
délaisser  à  ses  assureurs  le  fret ,  que  nous  supposons  de 
8,000  fr.  —  Si,  au  contraire,  l'assuré  peut  dire  à  ses  assu- 
reurs :  Je  ne  veux  pas  délaisser,  mais  régler  en  avaries;  dès 
lors  ,  jegar'Je  le  produit  de  la  vente  du  navire. .    x4,00o  fr. 

En  outre,  j*ai  droit  au  coût  (sous  la  déduction 
du  tiers  pour  différence  du  neuf  au  vieux  )  des 
avaries  que  j*aurais  pu  faire  réparer  à  Valpa- 
raiso,  valeur  desdites  réparations  dans  ce  lieu. .   4o,ooo  fr. 

Il  aura  reçu  pour  son  navire  ou  de  son  navire  54)Ooo  fr. 
c'est-à-dire,  une  somme  excédant  de  4)OOo  fr.  la  valeur 
assurée  ;  et ,  en  sus ,  il  gagnera  do  conserver  le  fret ,  soit 
8,000  fr.  —  Dans  ce  cas ,  les  assureurs  sont  donc  fondés  à 
dire  qu'ils  ne  doivent  pas  le  montant  des  avaries  éprouvées 
valeur  du  lieu  où  le  navire  a  été  vendu ,  car  les  réparations 
n'ont  pas  plus  été  faites  dans  ce  lieu  que  dans  un  autre  ,  mais 
qu'ils  doivent  simplement  la  perte  éprouvée  par  le  navire  , 
eu  égard  à  sa  valeur  assurée  ;  et  comme  c'est  valeur  de 
Bordeaux  que  le  navire  a  été  assuré ,  pour  savoir  ce  qui  est 
réellement  perdis  sur  cette  valeur,  c'est  le  prix  que  ces 
réparations  auraient  eu  à  Bordeaux  qu'il  faut  rechercher,  et 
que  les  assureurs  doivent  payer,  —  Dans  l'espèce,  le  navire 
était  assuré  pour  sa  valeur  3o,ooo  fr.  ^  si  l'assuré  recevait  des 
assureurs  24,4 ^^  f^*  ^^  ^'j  cette  *somme,  jointe  au  prix  de 
vente,  3,197  ^^'  ^^  ^'*  ^'^  **"  ^^^^  qu'il  garde,  soit  ao,683  fr. 
Soc,  formerait  celle  de  48,297  fr.  60  c.,  bien  supérieures 
celle  qu'eût  produite  le  délaissement ,  3o,ooo  fr,  seulement. 
Ce  n'est  pas  admissible. 

Pour  le  sieur  Amanieu ,  on  a  répondu  :  La  base  adoptée 
par  les  experts  est  juste  et  équitable.  Qu'eussent  coûté  les 
réparations  au  lieu  du  reste  ?  C'est  là  le  principe  du  préjudice 
qu  a  souffert  le  navire  ;  c'est  ce  que  les  assureurs  auraient 
dû  rembourser,  si  les  réparations  avaient  été  faites.  Pourquoi 
n'en  seraient-ils  pas  tenus  aujourd'hui  ?  Qu'importe  ensuite 
que  l'option  pour  l'action  d'avarie  se  trouve  produire  à 
l'assuré  un  avantage  sur  le  délaissement?  Celte  considération 
est  sans  portée. 

Arrst. 

Attendu  qu'Apanieu,  après  avoir  fait  its$Urer  son  navire  la 
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Louise^Marie  pour  la  somme  de  F.  3o,ooo,  à  laquelle  il  aYail 
été  estime  de  gré  à  gré  entre  les  parties,  Texpédia  le  lo  dé- 
cembre i85o,  sous  le  commandement  du  capitaine  Wetzel, 
de  Bordeaux  pour  San -Francisco,  port  de  destination  ;  que, 
dans  la  traversée,  le  navire  éprouva  des  avaries  qui  le  forcè- 
rent à  relâcher  successivement  à  Montevideo  et  au  Callao» 
où,  après  constatation  régulière,  elles  furent  réparées  ;  que, 
parti  le  la  juillet  i85i  de  Callao,  il  essuya  encore  du  mau- 
vais temps,  et  arriva  le  12  septembre  à  San-Francisco  avec 
de  nouvelles  avaries  ;  que  des  experts  nommés  par  le  consul 
de  France  pour  vérifier  Tétat  du  navire^  reconnaître  et  indi- 

Ïuer  les  réparations  dont  il  avait  besoin,  les  évaluèrent  à 
'.  4^)Soo  ;  que  cette  somme  dépassant  de  beaucoup  la  som- 
me assurée,  le  capitaine  déclara  faire  abandon  du  navire,^  qui 
fut  mis  en  vente  par  ordre  du  consul,  et  adjugé  au  prix  de 
639  piastres  5o  c,  ou  3,197  ^^'  5o  c.  ; 

Qu  Amanieu  n'a  pas  voulu  ratifier  l'abandon  fait  par  le 
capitaine,  et  a  déclaré  opter  pour  Taction  eu  règlement  d'a- 
varies, et  que  son  droit  à  faire  cette  option  ayant  été  reconnu 
par  décision  souveraine,  le  Tribunal  de  commerce  a  renvoyé 
es  parties  devant  experts  pour  procéder  au  règlement  des 
avaries  ;  qu'il  s'agit  de  savoir  si  le  règlement  opéré  par  les 
experts  et  adopté,  sauf  quelques  rectifications  de  détail^  par 
les  premiers  juges,  repose  sur  des  bases  régulières  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'élève  aucune  difficulté  au  sujet  des  ava* 
ries  réparées  à  Montevideo  et  à  Lima  ;  que  les  assureurs 
acceptent  en  ce  point  la  décision  des  premiers  juges  ; 

Que  la  contestation  roule  sur  les  avaries  constatées  à  San- 
Francisco,  mais  qui  n'ont  pas  été  réparées,  et  ne  sauraient 
l'être,  puisque  le  navire  a  été  vendu  ; 

Que  les  experts  ont  pensé  qu'il  fallait  opérer  comme  si  les 
réparations  avaient  été  effectuées,  et  qu'en  conséquence,  les 
assureurs  devaient  payer  à  Amanieu,  à  concurrence  de  la 
somme  assurée,  le  coût  présumé  de  ces  réparations  ,  d'après 
l'évaluation  faite  à  San-Francisco  ;  seulement,  au  lieu  de 
déduire,  selon  la  convention  des  parties,  un  tiers  pour  la 
différence  du  vieux  au  neuf,  ils  ont  cru  devoir  déduire  la 
moitié ,  sur  le  motif  que  les  défectuosités  propres  du  navire 
avaient  contribué  à  grossir,  indépendamment  des  événements 
de  mer,  le  chiffre  des  réparations  ; 

Que  les  assureurs  critiquent  l'opinion  des  experts ,  ea 
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faisant  remarquer  qu'on  ne  saurait  prendre  pour  point  de 
départ  le  coût  exorbitant  des  réparations  à  San -Francisco  > 
puisqu  elles n*y  ont  pas  été  effectuées  ;  que,  le  nayire  ayant 
été  estimé  entre  les  parties  d'après  sa  valeur  à  Bordeaux, 
port  du  départ ,  la  perte  ou  les  réparations  doivent  être 
évaluées  au  taux  de  Bordeaux  ,  et  non  de  San-Francisco  ; 

Attendu  que  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  manières  d*opérer  ne 
concordent  avec  les  principes  du  droit  et  la  vérité  des  choses  ; 

Qu'en  principe,  l'assureur  doit  indemniser  Tassuré  de 
toute  la  perte  qu'il  éprouve  sur  la  chose  assurée ,  par  suite 
d'événements  de  mer  ;  qu'il  est  donc  tenu  de  lui  payer  ou 
rembourser  le  montant  des  réparations ,  d'après  ce  qu'elles 
coûtent  au  port  de  relâche  ou  de  destination  ,  selon  le  lieu 
où  il  est  obligé  de  faire  radouber  le  navire ,  car  il  ne 
dépend  pas  de  l'assuré  d'en  choisir  un  autre ,  et  Télévation 
du  prix  est  une  suite  de  la  fortune  de  mer  ^  mais,  de  son 
côté ,  l'assuré ,  soit  qu'il  agisse  par  voie  d'abandon  ou  par 
vcrîe  de  règlement  d'avaries  ,  ne  peut  rien  exiger  au  delà  de 
la  perte  réelle,  et  ne  saurait,  en  aucun  cas / bénéficier  sur 
l'assurance  ; 

Que  de  ces  règles  élémentaires ,  il  suit  que  les  experts 
n'ont  pu  prendre  pour  base  de  leurs  calculs  le  coût  de  répa- 
rations qui  n'ont  pas  été  effectuées  ;  que  les  assureurs  ne 
sauraient  être  tenus  de  rembourser  à  l'assuré  une  dépense 
qu'il  n'a  pas  faite  ;  que  les  experts  ont  opéré  sur  une  fiction 
au  lieu  d'opérer  d'après  la  réaUté  ;  que  le  capitaine  ayant 
fait  vendre  le  navire  précisément  pour  éviter  les  frais  exorbi- 
tants de  réparation ,  la  perte  n'est  pfTs  dans  ce  qu'il  aurait  eu 
à  dépenser,  s'il  l'avait  réparé  ;  elle  est  dans  le  préjudice  occa- 
sionné à  rassuré  par  la  vente  forcée  du  navire ,  car  c'est  là  le 
résultat  véritable  de  la  fortune  de  mer  ^ 

Que  le  mode  proposé  par  les  assureurs  s'éloigne  encore 
plus  de  la  vérité,  puisque,  au  lieu  de  faire  réparer  fictivement 
le  navire  à  San-Francisco,  ils  voudraient  le  faire  réparer 
fictivement  à  Bordeaux,  lieu  où  les  réparations  n'auraient  pu, 
en  aucun  cas,  être  effectuées; 

Attendu  que   la    perle  éprouvée  sur  la  chose  assurée  est 

dans  la  différence  de   la  valeur   du  navire  avant  les  avaries 

avec  le  produit  de  la  vente  forcée  du  navire  après  les  avaries  ; 

ue  le  navire  ayant  été  estimé  entre  les   parties  à  la  somme 

e  F.  30|Ooo,  et  la  vente  opérée  à  San^FrancîsCo  n'ayant 
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produit  que  F.  3,197  ^<>^'i  '^  perte  est  de  la  différence  de 
ces  deux  soinmes,  soit  F.  26,802  5oc.,  sauf  toutefois  la 
déduction  à  faire  à  raison  de  l'usure  ou  du  dépérissement 

3 n'avait  éprouvé  le  navire,  indépendamment  des  événements 
e  mer  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  quil  était  convenu,  par  Tart.  18  de 
la  police,  que  le  montant  de  toutes  les  dépenses  provenant 
des  avaries  particulières  ou  communes  subirait  une  réduction 
d'un  tiers,  au  profit  de  l'assureur,  pour  la  différence  du  neuf 
au  vieux;  que,  bien  que  les  réparations  n'aient  pas  été  effec- 
tuées, la  somme  de  F.  26,802  5o  c,  à  la  charge  des  assu- 
reurs, n'en  représente  pas  moins  le  montant  des  avaries  5  que 
c'est,  pour  l'assuré,  comme  si  le  navire  avait  été  remis  a  neuf, 
puisqu'il  en  reçoit  le  prix,  d'après  toute  la  valeur  qu'il  avait 
au  départ;  que,  d'un  autre  côté,  il  relient  le  fret  qui  repré- 
sente, outre  l'intérêt  du  capital  et  le  louage  des  matelots,  le 
dépérissement  du  navire  ^  qu'il  ne  peut  avoir  à  la  fois  et  la 
chose  et  le  prix  ;  qu'il  doit  donc  supporter  la  déduction 
convenue  pour  la  différence  du  neuf  au  vieux; 

Attendu  qu'indépendaoïment  de  l'indemnité  relative  à  la 
Tente  forcée  du  navire,  l'assuré  doit  encore  êtreindemnisé  des 
frais  déboursés  par  le  capitaine  pour  la  visite  du  navire,  et  de 
ceux  relatifs  au  port  des  pièces  en  France,  tel  que  le  tout  est 
porté  dans  le  règlement  des  experts  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  faisant  droit  de  l'appel  interjeté 
par  les  assureurs  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  le  10  juillet  dernier,  dans  le  chef  relatif 
aux  avaries  éprouvées  par  le  navire  la  Louise-Marie  dans  la 
traversée  de  Lima  à  San-Francisco,  dit  que  la  perte  résultant 
de  ces  avaries  consiste  dans  la  différence  entre  la  valeur  du 
navire  estimé  au  départ,  entre  les  parties^  à  F.  3o,ooo,  et  la 
somme  de  F.  3,197  5o  c,  prix  de  la  vente  du  même  navire 
à  San-Francisco,  soit  26^802  5o  c,  sous  la  déduction  du 
tiers  pour  la  différence  du  vieux  au  neuf,  ce  qui  réduit  la 
perte  à  la  charge  des  assureurs  à  17,968  fr.  34  c.,  plus  la 
somme  de  4^3  fr.  pour  frais  d'expertise  et  port  de  pièces  en 
France,  en  tout  i8,36i  fr.  36  c.  à  quoi  demeure  réduite  la 
condamnation  prononcée  de  ce  chef  contre  les  assureurs  sous 
les  franchises  d'usage ,  conformément  à  Part.  16  des  polices  ^ 
les  autres  chefs  du  jugement  demeurant  maintenus. 

Du  II  février  i856.  —  Cour  de  Bordeaux ,  i^  Ch.  :  Préi., 
M«  DB  Li  SsiGusB^.  «-  Plaid.y  MMi  Yaughbr  st  GuitLORiT. 
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Capitaine.  —  Connaissement.  — Marques. — Marchandises 
manquant  au  debarquement. remboursement  sur  le 

PIED  d'une  vente  a  LIVRER  FAITE  ANTERIEUREMENT. 

Le  capUaine  qui  a  Mssié  charger  à  son  bord  des  marchandises 
ne  portant  pas  les  marques  sous  lesquelles  elles  sont  désignées 
dans  le  connaissement  quil  en  a  signé,  est  tenu  d'indemniser 
les  rMamateurs  gwi,  à  V arrivée,  refusent  d'en  prendre  livrai- 
son par  suite  de  ce  défaut  de  marques. 

Vindemnité  à  laquelle  est  tenu ,  envers  les  réclamateurs ,  le  capi- 
taine qui  ne  délivre  pas  les  marchandises  spécifiées  dans  le 
connaissement,  consiste  ordinairement  dans  le  remboursement 
de  la  valeur  de  ces  marchandises  au  cours  du  j6ur  oit  la  dé- 
livrance aurait  dû  en  être  faite.  —  Mais,  si  eUes  avaient  été 
vendues  à  livrer  avant  l'arrivée  du  navire ,  c'est  le  prix  de 
cette  vente,  régulièrement  constatée,  fut-il  supérieur  au  cours 
du  jour  ow  la  délivrance  aurait  dû  être  effectuée,  que  Us 
réclamateurs  sont  en  droit  de  se  faire  rembourser  par  le 
capitaine. 

Capitaine  Boyle  contre  Pitray  frères. 

Jugement. 

Attendu  que  Pitray  frères  et  conip,  étaient  réclamateurs  à 
bord  du  navire  Ticonderoga  ,  capitaine  Boyle,  venu  de  Mobile 
au  Havre,  de  i,549  balles  coton,  désignées  par  diverses  mar* 
ques  sur  le  connaissement  signé  par  le  capitaine,  et  que  i5 
balles  de  ces  cotons  ont  mvinqué  au  débarquement  du  na* 
vire ,  par  le  défaut  de  marques  qui  les  rendait  non-rece- 
vables  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Boyle,  tenu  de  délivrer  au  por- 
teur du  connaissement  les  marchandises  y  désignées  ^sauf  les 
cas  de  fortune  de  mer  ou  de  force  majeure) , ,  offre  bien  de 
rembourser  la  valeur  des  i5  balles  manquantes,  au  prix  d'es- 
timation au  cours  du  6  octobre  ,  jour  de  la  fin  du  débarque- 
ment, soit  à  F.  80  les  50  kil . ,  acquitté  ; 

Attendu  que,  de  leur  côté ,  Pitray  frères  et  comp.  établis- 
sent que  ces  1 5  balles  fesaient  partie  de  divers  lots  vendus  par 
çux,  à  livrer  ensemble,  au  prix  de  F.  83,  et  entendent  que  ce 
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soit  ce  dernier  prix  qui  serre  de  base  à  Kndemnitë  qu'on  leur 
doit  ;  d*où  il  résulte  une  difTérenee  de  F.  184  par  eux  re- 
tenue sur  le  fret,  et  qui  forme  Tobjet  de  la  demande  du  capi- 
taine Boyie  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  l'art.  221  et  222  du  Code  de 
commerce,  le  capitaine  d'un  uavire  est  garant  de  ses  fautes  , 
même  légères  ,  et  responsable  des  marchandises  dont  il  se 
charge  ; 

Attendu  que  c'esl  par  la  faute  du  capitaine  BoyIe  que 
les  i5  balles  dont  il  s'agit  ont  été  chargées  à  Mobile ,  sans 
marques ,  ce  qui  les  rend  non-recevables  au  Havre,  et  qu'il 
doit  aux  réclamateurs  la  réparation  du  préjudice  que  leur  a 
causé  cette  faute,  si  légère  et  si  excusable  qu'elle  soit  ; 

Attendu  qu'à  défaut  d'autre  moyen  de  constater  le  préju- 
dice causé  au  réclamateur  par  la  non-délivrance  de  la  mar- 
chandise, rien  n*est  plus  juste  que  l'usage  consacré  au  Havre 
de  faire  rembourser  par  le  capitaine  la  valeur  de  cette  mar- 
chandise sur  l'estimation  au  cours  du  jour  où  la  délivrance 
aurait  dû  avoir  lieu  ;  le  propriétaire  est  ainsi  replacé  dans  les 
mêmes  conditions  dans  lesquelles  il  aurait  été  s'il  avait  çu  la 
marchandise  elle-même,  puisqu'il  peut  à  son  gré  ,  ou  se  con- 
tenter du  prix  obtenu  à  l'arrivée  ,  ou  ,  avec  la  valeur  fournie, 
chercher  un  remplacement  s'il  préfère  prolonger  sa  spécula- 
tion et  attendre  un  autre  temps  pour  réaliser; 

Mais  attendu  qu'il  ne  peut  plus  en  être  de  même  s'il  y  a  eu 
vente  régulière  de  la  marchandise  avant  l'arrivée  ;  que,  dans 
ce  cas ,  il  n'y  a  pus  lieu  de  procéder  à  une  estimation  pour 
constater  le  dommage  éprouvé  par  le  propriétaire ,  puisque 
ce  dommage  est  représenté  exactement  par  le  prix  qu'il  aurait 
touché  de  ses  acheteurs,  et  dont  il  est  privé  par  l'impossibi- 
lité où  ou  Ta  mis  dWfectuer  la  livraison  ; 

Alti'Ddu  que  les  objections  que  le  capitaine  Boyle  voudrait 
tirer  des  articles  iiSoet  ti5i  du  Gode  Napoléon  ne  sont  pas 
fondées,  même  en  admettant  que  ces  articles  lui  soient  appli- 
cuhics  à  lui,  mandataire  spécial,  responsable  de  l'exécution  de 
son  mandat; 

Attendu  qu'il  importe  peu  qu'il  ait  eu  ou  non  connaissance 
de  Tusa^e  des  ventes  à  livrer,  d'ailleurs  très-répandu  sur  la 
place  du  Havre  depuis  plusieurs  années  déjà  ;  ce  qu'il  n'a  pu 
ignorer,  c'est  qu'il  serait  tenu,  pourries  balles  manquantes, 
de  payer  au  réclamateur  une  indemnité  qui  replaçât  celui-ci. 
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autant  que  possible,  dans  la  mâme  position  que  si  la  marchan- 
dis€  lui  avait  été  délivrée  ; 

Attendu  que  ce  but  est  atteint  bien  plus  sûrement  quand* 
on  peut  déterminer  la  valeur  de  la  marchandise  par  le  prix 
d*une  vente  authentique  faite  avant  l'arrivée  du  navire  ,  que 
lorsque^  à  défaut  de  vente,  il  faut  recourir  à  une  estimation 
sujette  à  erreur  ; 

Attendu  que  si,  dans  le  cas  présent,  le  prix  de  la  vente  à  li* 
vrer  est  supérieur  au  prix  d'estimation,  le  contraire  devra  se 
présenter  aussi  et  même  plus  souvent,  et  que  les  capitaines  de 
navires  ne  pourront  pas  être  lésés  par  un  mode  d'indemnité 
qui,  plus  juste  en  principe,  tournerait  en  somme  à  leur  désa- 
vantage ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal,  statuant  en  dernier  ressort, 
juge  le  capitaine  Boyie  mal  fondé  dans  sa  demande  ,  Ten  dé- 
boute et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  og  novembre  i854« — Tribunal  de  commerce  du  Havre. 
—  Pré$.  M .  Eugène  Lecoq  .  -—  Plaid.  MM .  Delangb  , 
pour  le  capitaine  Boyle  ;  —  Ôuizillb  «  pour  MM.  Pitray 
frères.. 


Affrètement.  —  Voyage  d'aller  et  de  retour,'— Voyage 
d'aller  effectué  .  —  Condamnation  du  navire  avant  lb 

RETOUR .   —  ClAUSI^S  DE  LA  GHARTE-PARTIB  •  -—  DISPENSE  DE 

tout  fret.  —  Avances  . 

Lii  dispositims^  de  Vart,  3o3  du  Code  de  commercé,  d'après  b- 
quél  les  marchandises  sauvées  doivent  payer  le  fret  jusquau 
lieu  du  naufrage  du  navire,  ne  sont  pas  applicaUes  au  cas  où 
un  navire ,  affrété  pour  un  voyage  d'aUer  et  retour,  a  été 
condamné  pour  innavigabilité  après  avoir  débarqué  son  char- 
gement  d'aller ,  mais  avant  d'avoir  embarqué  son  charge- 
ment de  retour  ,  lorsqu'il  avait  été  convenu  dans  la  charte- 
partie  : 

1°  Que  le  chargemmt  d! aller  serait  délivré  gratis  de  fret  ; 

2^  Que  le  prix  de  l'affrètement  fixé  à  raison  du  tonnage  des 
marchandises  quelenavire  appor terait au  retour ^  serait  paya- 
Ue  après  Uur  bonne  et  due  livraison  ; 
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3^  Quê  lei  avances  à  faire  par  l'affréteur,  au  lieu  d$  desHna^ 
tion  du  voyage  d'aller,  seraient  acquises  à  (armateur,  sans  r^- 
pétition,  en  cas  de  sinistre  au  retour. 

En  pareil  cas,  et  quoique  le  chargemmt  d'aller  ait  ^té  délivré  sain 
et  sauf  au  lieu  de  destination,  il  n'est  dû  aucun  fret  par  Vaf^ 
fréteur ,  les  stipulations  ci-dessus  étant  évidemment  déroga- 
toires à  l'article  3o3  du  Code  de  Commerce ,  en  ce  que  le  fret 
n'a  été  convenu  que  pour  le  retour  et  quil  n'en  est  pas  dû  pour 
l'aUer. 

Mais  le  fréteur  a  droit  à  la  totalité  des  avances  qui  devaient  lut 
itre  comptées  au  lieu  de  destination  du  voyage  éTaller,  lasti-^ 
pulation  relative  à  ces  avances  constituant  une  obligation  aléa- 
toire non  susceptible  de  réduction.  Dès  lorSj  si  le  capitaine  na 
reçu  qu'une  partie  de  ces  avances  avant  le  sinistre ,  il  a  le 
droit  d'exiger  le  paiement  du  solde, 

(Gay  contre  Nestor   Albert). 

Gay  a  interjeté  appel  du  jugement  du  Tribunal  de  corn- 
merce  du  Havre,  du  3  novembre  i855,  intervenu  entre  lui  et 
M.  Nestor*  Albert,  et  que  nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil, 
tome  33,  a®  partie,  page  i54. 

Devant  la  Cour ,  Gay  concluait  principalement  à  la  réfor- 
mation entière  du  jugement,  qui  lui  avait  refusé  tout  fret  à 
raison  des  stipulations  de  la  charte-pariie,  et  demandait  sub- 
sidiairement  que  les  avances  qui  devaient  lui  être  payées 
aux  lieux  de  destination  du  voyage  d'aller  et  dont  une  partie 
seulement  lui  avait  été  comptée,  lui  fussent  allribuées  en  tota- 
lité. Ce  dernier  points  qui  n*avait  pas  été  soumis  au  Tribunal, 
a  été  pris  en  considération  par  la  Cour. 

ARRET. 

Sur  les  conclusions  principales  : 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 
^'  Attendu  que,  s'il  résulte  de  l'ensemble  des  clauses  de  la 
charte-partie  que  le  fréteur  a  renoncé  aux  droits  proportÎQn* 
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nels  que  la  loi  commerciale  lui  assurait,  en  cas  de  naufrage  au 
retour  ,  sur    le  fret  d*aller  ,  il  n*a   consenti  à  cet  abandon 

3u*en  stipulant  à  forfait  et  en  compensation  du  fretd*alier,  le 
roit  de  recevoir,  sans  repétition ,  des  remises  s'élevant  jus- 
qu'à ijDoo  piastres,  pour  tenir  lieu  de  ce  fret  ; 

Qu'il  ne  ressort  pas  de  Tensemble  de  ces  clauses  que  celte 
somme  ne  fût  due  que  pour  payer  les  frais  et  droits  du 
navire  et  en  proportion  de  ses  besoins,  mais  qu'il  en  résulte, 
au  contraire  ,  une  obligation  aléatoire  qui  ne  doit  être  sou- 
mise à  aucune  réduction  ,  et  dont  le  fréteur  a  le  droit  d'exi- 
ger l'entier  accomplissement  ;  qu'ainsi  le  capitaine  n'ayant 
touché  qu'une  partie  de  ces  i,5oo  piastres,  il  a  le  droit  de 
loucher  le  reste  pdur  compléter  les  i,5oo  piastres,  objet  de 
la  stipulation  ; 

La  Cour,  sur  les  conclusions  principales,  confirme  le  juge- 
ment dont  est  appel  ;  sur  les  conclusions  subsidiaires  ,  émen- 
dant  ce  jugement,  condamne  Nestor  Albert,  même  par  corps, 
à  payer  au  capitaine  J.  Gay  la  somme  suffisante  pour  combler 
la  différence  entre  la  somme  reçue  par  ce  dernier,  pour  avan- 
ces, à  Tampico,  et  les  i,5oo  piastres  fortes  au  change  de  5  fr, 
5o,  avec  intérêts,  à  partir  de  l'action  ;  et  fesant  masse  des  dé- 
pens de  première  instance  et  d'appel,  dit  que  chacune  des  par 
parties  en  supportera  la  moitié  ;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende  consignée. 

Du  i6  février  i856.  —  Gourde  Rouen  (^3'»'ch.)  —  Prés. 
M.  Gbsbbrt.  -^  Plaid,  MM.  Deschamps  etDESSEAux. 


Assuràuge  maritime.  —  Navigation  fluviale.  —  Change- 
ment DE  patron  et  d'entrepreneur.  ■—  Nullité.  — 
Sauvetage.  —  Fin  de  non-recevoir. 

Si  dans  le  cas  d'une  assurance  consentie  au  profit  d'un  entrepre" 
mur  de  transport  par  eau  ,  sur  toutes  les  marchandises  qu'il 
chargerait  sur  son  bateau  ,  pour  une  navigation  flwoiale  et 
pendant  un  temps  déterminé,  le  simple  changement  de 
patron  déclaré  à  Vassureur^  ne  suffit  pas^pour  entraîner  la 
nullité  de  l'assurance,  il  en  est  autrement  quand  il  y  a,  en 
outre,  changemefU  d'entreprise  et  que  la  marchandise  ne 
voyage  plus  sous  la  conduite  de  Ventrepreneur  assuré  ou  de  ses 
agents. 
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L'asiureur  qui,  iur  la  première  nouvelle  du  einistre,  ^eti 
empressé  de  faire  opérer  le  sauvetage,  ne  s'est  pas  rendu  non» 
recevable  à  demander  la  nullité  de  rassurance ,  s*a  a  sus- 
pendu Vopiration  aussitôt  qu'U  a  connu  les  circonstances  qui 
le  dégageaient. 

(DUPUY    CADET  CONTRB    AsSUREtJRS.) 
ARRÊT. 

Attendu  que  la  Compagnie  d*assurances  générales  avait 
fait  arec  Dupuy  cadet ,  agissant  en  qualité  d'entrepreneur  de 
transport  par  eau ,  une  police  d'abonnement  pour  deux 
années,  par  laquelle  elle  assurait  à  ce  dernier  toutes  les 
marchandises  qu'il  chargerait  ou  ferait  charger  sur  son  ba- 
teau y  pour  de  Bordeaux ,  aller  à.  Condom  et  Nérac ,  etc., 
etc.  ; 

Attendu  que  si ,  dans  une  navigation  de  ce  genre  ,  le  chan- 
gement de  patron  déclaré  à  l'assureur  ne  peut  être  assimilé 
à  celui  du  capitaine,  dans  un  voyage  au  long  cours ,  et  n'est 
pas  d'une  assez  grande  considération  pour  faire  annuler 
Tassurance  ,  il  en  est  autrement  quand  il  n*y  a  pas  seulement 
changement  de  patron  ,  mais  changement  d'entrepreneur,  et 
que  la  marchandise  ne  voyage  pas  sous  la  conduite  de 
l'assuré  ou  de  ses  agents,  mais  sous  celle  d^une  autre  entre- 
prise ; 

Que,  lorsqu'il  a  souscrit  une  pareille  assurance,  l'assuré 
est  censé  avoir  pris  en  considération  la  moralité  et  la  pru- 
dence de  l'entrepreneur  de  transport,  les  garanties  que  lui 
offraient  tant  le  personnel  que  le  matériel  de  l'entreprise,  et 
que ,  si  la  substitution  d'un  patron  à  un  autre  est  pour  lui 
sans  importance ,  c'est  qu'il  a  placé  sa  garantie  plus  haut  et 
dans  l'entrepreneur  lui-même,  plus  intéressé  que  personne 
au  bon  choix  de  ses  agents;  d'où  suit  que,  s'il  arrive  que, 
sans  l'aveu  et  à  l'insu  de  l'assureur,  un  autre  entrepreneur  est 
substitué  à  celui  en  faveur  duquel  l'abonnement  a  été  sous- 
crit ,  les  conditions  de  l'assurance  sont  changées ,  et  l'assu- 
reur ne  répond  pas  du  sinistré;  qu'autrement,  il 'faudrait 
aller  jusque-là  que  l'assuré  ,  avec  lequel  l'abonnement  n'a  été 
souscrit  qu'en  sa  qualité  d'entrepreneur  de  transport  par  eau, 
pourrait  reooncer  à  son  entreprise,  remettre  la  conduite 
des  marchandises  qui  lui  sont  confiées  à  un  autr«  entrepre- 
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neur,  ou  même  lui  transporter,  sans  Favcu  de  l'assureur,  le 
bénéfice  de  l'abonnement  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  bateau  le  Laduranty^  à  bord 
duquel  se  trouvait  la  marchandise  qui  a  été  submergée , 
appartenait  bien  à  l'assuré,  mais  que  ,  par  un  traité  fait  avec 
le  sieujr  Sens,  d'Alby,  autre  entrepreneur  de  transport  par 
eau ,  celui-ci  s'était  chargé  de  le  conduire ,  à  ses  risques  et 
périls,  moyennant  la  somme  de  1 0,000  fr.  de  Bordeaux*  au 
port  de  Buzet,  danslaBaïse^qu^ainsi  au  moment  du  sinistre, 
le  bateau  ne  voyageait  pas  sous  la  conduite  de  Dupuy  ou  de 
ses  agents 9  mais  sous  la  conduite  d'agents  qui  lui  étaient 
étrangers  et  sous  la  direction  et  la  responsabilité  d^un  autre 
entrepreneur  ; 

Que  cette  circonstance ,  ignorée  de  l'assuré  lui-même , 
puisque  le  bateau  fut  confié  à  la  conduite  de  Sens,  en  l'ab- 
sence de  Dupuy,  et,  à  ce  qu  il  paraît,  sans  mandat  de  lui  et 
contre  son  intention,  ne  fut  pas,  quoi  qu'il  en  soit ,  portée 
à  la  connaissance  de  l'assureur,  la  déclaration  qui  lui  fut 
remise,  conformément  à  l'art.  2  des  conditions  particulières 
de  la  police,  indiquant,  au  contraire  ,  que  le  bateau  était 
sous  la  conduite  du  patron  Charles,  préposé  de  Dupuy  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'assureur  est  bien  fondé  dans  le  refus 
qu'il  fait  de  prendre  le  siuistre  à  sa  charge^  sauf  à  Dupuy  à 
se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera  ; 

Attendu  que  si  la  Compagnie  d'assurance  s'est  empressée  , 
sur  la  première  nouvelle  du  sinistre  ,  de  faire  opérer  le  sau- 
vetage ,  elle  a  ,  aussitôt  que  les  circonstances  qui  la  dégagent 
lui  ont  été  révélées,  suspendu  l'opération,  qui  n'a  été 
reprise  ultérieurement  que  d'accord  entre  les  parties  et  pour 
le  compte  de  qui  il  appartiendra  ;  qu'il  n'y  a  donc  ,  à  ce  sujet, 
aucune  fin  de  non- recevoir  à  lui  opposer  ; 

Attendu  que  les  faits  articulés  par  l'appelant  ne  louchent 
point  à  la  question  du  procès  et  ne  pourraient  influer  sur  la 
décision  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'en  autoriser  la  preuve  ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour,  sans  s'arrêter  à  l'appel  interjeté 
par  Dupuy  cadet  du  jugement  rendu  ^ar  le  Tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux  le  11  avril  i854  >  non  plus  qu'à  son 
offre  de  preuve,  confirme  le  jugement. 

Du  ao  décembre  x854.  —  Cour  de  Bordeaux  ,  i'°  Ch.  — 
Prié.  M.  DB  La  Sbiglibrb.  —  Plaid. ^  MM.  Bràs-Lafittb  et 
YAtrcHaR, 
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ASSURANCB    MARITIME.   PrIME,    PrIVILÉGE.    PoLICE 

SOUS  SEING  PRIVÉ. 

Le  privilège  attaché  aux  primes  d'assurances  faites  sur  corps , 
agrès  et  armejinent  du  navire,  dues  pour  le  dernier  voyage  , 
peut  être  reclamé  en  vertu  de  polices  sous  seing  privé  (  Art. 
191  ,  n®  10,  et  19a,  lï^  8  C.  de  com.  ) 

(  Bouctot    conlre  Comp.  d'Assurances  maritimes  ). 

*  Bouctot  s'est  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  du  6  janvier  i853  (Ce  rec.^  l.  31-2-69  ),  qui 
Tavait  ainsi  décidé  au  profit  de  la  Compagnie  d'Assurances 
mutuelles  maritimes. 

ARRET . 

La  Cour  :  —  Attendu  ,  en  droit,  que  Tart.  191  ,  nMo  ,  du 
Code  de  commerce,  déclare  privilégiées,  dans  Tordre  qu'il 
détermine  ,  les  polices  d'assurances  faites  sur  les  corps  , 
quille,  agrès^,  apparaux  et  l'armement  et  équipement  du 
navire,  dues  pour  le  dernier  voyage;  —  Que  l'art,  i^a 
exige,  pour  l'exercice  de  ce  privilège  ,  que  les  primes  soient 
constatées  par  la  police  ou  par  les  extraits  des  livres  des 
courtiers  ; 

Attendu  que  l'art.  i32  autorise  la  rédaction  des  polices 
d''assurances  par  acte  sous  seing  privé  3  d'où  il  suit  qu'on  ne 
peut  repousser  comme-  insuffisante  la  police  rédigée  dans 
cette  forme  5 

Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  constate  que  la  Compagnie 
d'assurances,  défenderesse  éventuelle,  justifiait  de  polices 
régulières  et  était  créancière  pour  la  part  con tribu toire  du 
navire  la  Vesta  ;  que  l'arrêt,  en  consacrant  le  privilège  réclamé 
par  la  Compagnie  d'assurances  sur  le  navire  la  Vesia  ^  loin  de 
violer  les  dispositions  du  Code  de  commerce  invoquées  |»ar 
le  pourvoi ,  en  a  fait  une  juste  application  ; 

Rejette. 

Du  4  mat  i853.  —  Cour  de  cassation.  (  Ch.  req.  )  —  Prés, 
M.  Jaubert.  —  M.  Raynal,  av.  gén.  —  Plaid.  M.  Jagbr- 
Sghimot  y  av. 
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Faillite.  —  Revendication.  —  Marchandises  revendues  en 

COURS    DE    VOYAGE.    FaCTDRE    ET    CONNAISSEMENT    NON 

SIGNES.  —  Lettre  d'envoi  signée. 

En  cas  de  faillite  de  Vacheleur,  les  marchandises  qui  ont  été  par 
lui  revendues  sans  fraude  en  cours  de  route ,  sur  facture  et 
connaissement  de  V expéditeur  premier  vendeur,  ne  peuvent  plus 
être  revendiquées  par  celui-ci,  bien  que  le  connaissement  et  la 
facture  ne  fussent  pas  revêtus  de  sa  signature ,  si  ces  pièces 
ont  été  envoyées  par  une  lettre  signée  de  M ,  et  mentionnant 
ïenvoi.  (C.  comm.,  576)  (i). 

(1)  Conforme,  Rouen  14  janvier  4848;  Contra,  Amiens  14  juillet  1848. 
Voici,  au  surplus,  le  texte  de  ces  deux  arrêts  : 

«  Arrêt  de  Rouen,  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'en  supposant  que  la  reven- 
dication en  matière  commerciale  puisse  être  exercée  par  cela  seul  qu'il  y  a  eu 
cessation  de  payement  de  la  part  de  l'acheteur,  sans  que  son  état  de  raillile 
ait  été  déclaré  par  jugement,  il  suffit,  pour  que  cette  revendication  ne  soit 
pas  recevable.  que  les  marchandises  avant  leur  arrivée  aient  été  vendues  sans 
fraude  sur  factures  et  connaissement ,  ou. lettres  de  voiture  signées  par  l'ex- 
péditeur; —  Attendu  qu'il  résulte  de  tous  les  documents  du  procès,  que  les 
marchandises  revendiquées  n'ont  été  revendues  par  l'acheteur  que  sur  un 
connaissement  à  lui  transmis  par  son  vendeur,  accompagné  d'une  lettre  qui, 
en  transmettant  la  propriété  de  la  chose  vendue,  faisait  une  mention 
spéciale  du  connaissement  qui  en  était  la  délivrance;  —  Attendu ,  d'aillears, 
qu'aucune  fraude  n'a  été  commise  par  l'acheteur,  ni  par  le  tiers  auquel 
les  marchandises  ont  été  revendues  ;  Confirme.  » 

«  Arrêt  d'Amiens.  —  La  codr  ,  —  Cor^sidérant  que  la  revendication  est 
une  protection  nécessaire  contre  le  fait  du  commerçant  qui.  au  moment  de 
sa  failUie ,  s'est  bAté  de  multiplier  les  commandes  ;  —  Qu'elle  est ,  dans  les 
termes  de  l'art.  576  C.  com.,  le  droit  commun  ;  que  l'opposition  à  l'exercice 
de  ce  droit  est  Vexception;  —  Que  la  loi  ayant  déterminé  les  cas  dans  lesquels 
la  revendication  n*est  pas  valable,  l'acheteur»  qui  en  invoque  le  bénéfice, 
doit  établir  qu'il  remplit  rigoureusement  les  conditions  voulues;  qu'il  doit, 
notamment,  justifier  de  l'achat  sur  facture  et  connaissement  ou  lettre  de 
voiture  signés  de  l'expéditeur;  —  Que  la  nécessité  de  la  signature  de  l'expé- 
diteur n'est  pas  une  formalité  sans  portée;  —  Qu'elle  a  été  ajoutée ,  en  1838, 
au  nouvel  art.  5T6,  avec  l'intention  bien  formellement  exprimée,  dans  la  dis- 
cussion aux  chambres,  d'empêcher  les  fraudes  ;  —  Qu'il  y  a  même  raison  pour 
exiger  la  signature  de  l'expéditeur  sur  le  connaissement  et  sur  la  lettre  de 
voiture ,  le  connaissement  étant  un  acte  de  même  nature,  ayant,  dans  les 
transports  sur  mer ,  le  même  objet  que  la  lettre  de  voiture  dans  les  transports 
sur  terre;  —Que  la  signature  de  la  lettre  ,  par  laquelle  l'expéditeur  trans- 
mettrait le  connaissement,  ne  peut  remplacer  la  signature  du  connaissement; 
Que  cet  acte,  en  efTet,  doit  valoir  par  lui-même;  -*  Admet  la  revendication 
eiercée  par  le  sieur  Meneau,  etc.  » 


T,  XXXIV,  2°^«  P. 
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(Thomas  contre  Lsgat.) 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  ainsi  conçu  : 

c(  Attendu  que  Millanvoye^  alors  in  &am^,  a  acheté  sous 
vergues  à  Thomas^  pour  être  rendue  de  Cette  à  Rouen,  une 
certaine  quantité  de  vin  ;  que,  le  3  novembre  dernier,  il  a  eu 
avis  de  la  livraison  au  chargeur  d^  la  nofarchaiïdise  qui  lui 
était  vendue,  avec  prière  de  prendre  note  des  dispositions 
laites  pour  Tacquit  de  ladite  ;  que  la  correspondance  dudit 
jour  était  accompagnée  de  la  lettre  de  voiture  afférente  à  la 
àiarchandise,  et  qu  à  partir  de  cette  époque  les  vins  vendus 
Voyageaient  aul  risques  et  périls  de  Mîllanvoye,  qui  en  a  même 
]f»'ayé  Fassurance;  — Attendu  que,  le  i"  décembre  suivant, 
Millanvoye  a  vendu  à  Legay  le  chargement  qui  lui  était  expé- 
dié, et  a  reçu  à  valoir  une  somme  de2,ooo.  fr,,  ainsi  qu'il  est 
constaté  sur  ses  écritures  ;  qu'il  était  audit  jour  porteUf  delà 
facture  de  son  vendeur,  ainsi  que  dû  connaissement  de  la 
marchandise  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  5^6  et  suivants  du 
Code  de  commerce,  titre  de  la  revendication ^  si  la  marchandise 
expédiée  au  failli  peut  être  revendiquée  tant  que  la  tradition 
n'en  a  pas  été  effectuée  dans  &es  magasins  ou  dans  ceux  du 
commissionnaire  chargé  de  la  vendre  pour  ^on  compte,  néan- 
moins cette  revendication  n'est  plus  receVaible  si,  avant  son 
arrivée,  elle  a  été  vendue  sans  fraude  sur  facture  et  connais- 
sement;—  Attendu  que  la  fraude,  dans  l'espèce,  n'est  nulle- 
ment établie  ^  qu'il  ressort,  au  contraire,  du  rapport  de  M. 
le  juge-commissaire  que  la  faillite  de  Millanvoye  a  été  déclarée 
plus  d'un  mois  après  la  vente  sus-énoncéé  ;  —  Que  cette  ven- 
te était  consignée  sur  ses  écritures»  et  ne  laisse  pas  croire  à 
une  entente  entre  l^egay  et  Millanvoye.  » 

Appel  par  le  sieur  Thomas.  ■ —  Devant  la  Cour  on  a  insisté 
sut  ce  que  le  connaissement  et  la  facture  n'avaient  pas  été 
signés  par  T  expéditeur. 

Arrêt. 

à  La  Cour: —  Considérant,  en  fait,  (jue  Millanvoye  à 
vendu  sur  facture  de  l'expéditeur,  faisant  corps  avec  la  lettre 
d'enVoi  et  souscrite  d'une  signature  commune  à  ees  deux 
pièces  5  q[ue  le  connaissement,  traùsnfiis  par  rexpédîiéur  dans 
cette  même  lettre  d'envoi,  y  est  nommément  désigné  et  ré- 
gsularis^é  pat  la  même  signature;  -—  Adoptant,  ati  surpttrs,  les 
motifs  des  premiers  juges,  —  Cohfirilne.  t> 

Dm  7  iui(l$t  i855.  —  Cour  de  Parîé.  3^  ch.>^  Prié.  M. 
WebtWf 
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Vente  DE  marchandises  a  livre».  —  reventes.  •*-»*? aut 

DE    LIVRAISON.    •— *  DOMMAGES  -  INTERETS    DUS    PAR    LB    TEN- 
DEUR PRIMITIF.  GARANTIE. 

Efi  cas  d^inexéctdion  involontaire  d'une  f>ente  de  marduindi$es  à 
Uvrer,levendeurnedoitf  en  général,  et  maigre leê  marchés 
successifs  auxquels  ces  marchandises  ont  pu  donner  lieu  dans 
Vintervalle,  tenir  compte  à  Vacheteur  que  de  la  différence  entre 
te  prix  convenu  et  le  cours  de  la  même  marchandise  au  rnoment 
où  devait  $^ opérer  la  livraison.  (  C.  Nap.  1 1 5o  et  1 1 5 1 . ) 

Dans  le  même  cas,  le  vendeur,  resté  étranger  à  ces  reventes  suc- 
cessives,  ne  peut  être  appelé  en  garantie  par  son  acheteur  dans 
l'instance  irUroduite  contre  celui-ci. 

(  SoiTRREIL  CONTRE  LÉON  AINE  ET  FRERES.  ] 

,  Léon  aîné  et  frères  avaient  vendu  à  Sourreil ,  le  6  septem- 
bre  i855,  5oo  balles  farine  d'Espagne,  conforme  à  un  échan- 
tillon cacheté ,  déposé  chez  le  courtier ,  livrables  à  Bordeaux 
à  l'heureuse  arrivée  d*un  navire  qui  devait  être  désigné  dans 
les  trois  jours  de  la  vente. 

A  Tarrivée  du  navire  désigné ,  les  farines  qui  s'y  trouvaient 
chargées  ayant  été  reconnues  non  conformes  h  l'échantillon  , 
l'acheteor  cite  les  vendeurs  pour  voir  prononcer  la  résilia- 
tion du  marché  et  s'entendre  condamner  à  lui  payer  3,ooo  fr. 
de  dommages-intérêts. 

Le  i3  novembre  i855,  jugement  du  Trîbunaï  de  commerce 
de  Bordeaux  qui  déclare  le  marché  résilié  et ,  prenant  pour 
base  des  dommages-intérêts,  la  différence  entre  le  prix  de  la 
vente  et  le  cours  des  farines  au  jour  de  l'arrivée  du  nayire , 
condamne  Léon  aine  et  frères  à  payer  i  fr.  5o  c.  par  cha(]^ue 
5o  kilogrammes. 

Appel  par  Sourreil ,  qui  soutient  que  les  dommages^intéréfei 
ont  été  insuffisamment  appréciés^  que  le  Tribunal  est  parti 
d'une  base  inexacte  ;  qu'on  ne  peut  admettre  que  le  vendeur 
d*une  marchandise  destinée ,  par  la  force  même  des  choses ,  à 
devenir  l'objet  de  marchés  successifii,  ne  soit  pas  tenu  de 
toutes  les  suites  de  l'inexécution  du  marché  qui  lui  est  im^ 
putable^  etc«,etc« 
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▲RRST. 

4uendu  quaux  termes  de  Tarticle  ii5o  C.  N.«  celui  qui 
est  en  demeure  de  remplir  son  obligation  ij*esfc  tenu  ,  hors  le 
cas  de  dol,  que  des  dommages-intérêts  qui  ont  été  prévus  et 
qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat  ; 

Attendu  que  celui  qui  vend  une  marchandise  à  livrer,  ne 
peut  prévoir  les  divers  marchés  auxquels  cette  marchandise 
pourra  donner  lieu  dans  Tintervalle  qui  doit  s^écouler  entre 
répoque  de  la  vente  et  celle  de  la  livraison^  que  toute  Tobli- 
gation  du  vendeur ,  en  cas  d'inexécution  involontaire  ,  con- 
siste, en  général ,  et  à  moins  de  circonstances  particulières 
qui  ne  se  présentent  point  dans  l'espèce  ,  à  tenir  compte  à  Ta- 
cheteur  de  la  différence  entre  le  prix  d'achat  et  le  cours  de  la 
même  marchandise  au  moment  où  devait  s^opérer  la  livraison: 
c'est  alors  comme  s'il  lui  livrait  la  marchandise  même,  puis- 
qu'il le  met  en  mesure  de  la  remplacer  par  de  la  marchandise 
de  même  qualité  ; 

Attendu  que  c'est  d'après  cette  règle  que  le  Tribunal  a  fixé 
la  mesure  des  dommages-intérêts  dus  par  les  intimés  à  l'ap- 
pelant ,  et  qu'en  évaluant  ces  dommages  à  i  fr.  5o  c.  par  5o 
kilog. ,  il  a  fait  une  juste  appréciation,  laquelle  n'est  nulle- 
ment  infirmée  par  les  doctmients  produits  à  Tappui  de  l'ap- 
pel incident  ; 

Par  ces  motifs  9  la  Godr,  sans  s'arrêter  à  l'appel  principal 
non  plus  qu'à  l'appel  incident  contre  le  jugement  rendu  par 
le  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  le  ii5  novembre  i855, 
confirme* 

Du  23  janvier  i856.  —  Cour  de  Bordeaux,  i'®  Ch.: 
prés.,  M.  DE  La  Seigliere.  Plaid,^  MM.  Lagarde  et  Vaucher. 

Sourreil  avait  lui-même  vendu  ,  le  ii  septembre  i855  ,  à 
Brugère  et  Léger  la  quantité  de  200  à  25o  balles  farines 
d'Espagne,  sur  un  échantillon  par  lui  remis  aux  acheteurs, 
livrables  à  l'heureuse  arrivée  du  navire. . . .,  le  long  dabord, 
à  Bordeaux  ,  au  prix  de  27  fr.  les  5o  kilog. 

La  marchandise  offerte  n'ayant  pas  été  trouvée  conforme  à 
r^hantillon,  Brugère  et  Léger  assignent  Sourreil  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  pour  voir  prononcer  la 
résiliation  du  marché  du  11  septembre,  avec  i>ooo  fr.  de 
dommages*iotérêta. 

Soiurreil,  prétendant  que  les  marchandise^  par  lui  yeudues 
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à  Brugère  et  Léger  font  partie  de  celles  quil  a  achetées  de 
Léon  aîné  et  frères,  appelle  ceux-ci  en  garantie  pour  qu'ils 
aient  à  le  relever  indemne  des  conséqùences.de  Taction  dirigée 
contre  lui. 

i3  novembre  i855^  jugement  qui  statue  eu  ces  termes  : 

<c  Attendu,  sur  la  demande  principale,  qu'il  résulte  des 
explications  fournies  au  Tribunal ,  que  Sourreii  a  verbale- 
ment vendu  à  Brugère  et  Léger  25o  balles  environ  farines 
d'Espagne ,  sur  un  échantillon  particulier  par  luj  remis  aux 
acheteurs  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que,  lorsque  la  marchandise  a 
été  mise  à  la  disposition  de  Sourreii  et  par  lui  offerte  à  Brugère 
et  Léger ,  il  a  été  reconnu  qu'elle  n'était  pas  conforme  à  l'é- 
chantillon remis  à  ces  derniitrs  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  pro- 
noncer la  résiliation  du  marché  au  proiSt  de  Brugère  et  Léger; 

«  Sur  les  dommages-intérêts; 

«  Attendu  que  ceux  réclamés  par  les  demandeurs  sont 
exagérés  ;  que  les  reventes  par  eux  prétendues  ne  sont  pas 
justifiées^  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  prendre  pour  base 
des  dommages-intérêts  la  variation  des  cours  sur  cette  mar- 
chandise; qu'en  fixant  l'indemnité  due  à  i  fr.  5o  c.  par  5o 
kilog. ,  le  Tribunal  croit  faire  une  juste  et  commerciale  ap- 
préciation du  préjudice  causé; 

<«  Sur  la  demande  en  garantie  : 

«  Attendu,  que  cette  demande  est  complètement  distincte 
de  l'action  principale  que  Sourreii  a  intentée  devant  le  pré* 
sent  Tribunal  à  Léon  aîné  et  frères  ; 

«  Attendu  qu'il  est  à  remarquer  que  Léon  aîné  et  frères  , 
en  vendant  verbalement  à  Sourreii ,  le  6  septembre  dernier, 
5oo  balles  environ  farine  3'  espagnole ,  au  prix  de  49  ft**  1^^ 
loo  kilog.,  droit  de  douane  acquitté,  avec  faculté  d'entrepôt, 
ont  traité  sur  échantillon  cacheté  resté  aux  mains  du  cour- 
tier qui  a  servi  d'intermédiaire  pour  ce  marché  ; 

«  Attendu  que  cet  échantillon  ^  qui  est  obligatoire  pour 
Léon  aîné  et  frères ,  n'est  pas  le  mênie  que  celui  qui  a  été 
remis  par  Sourreii  à  Brugère  et  Léger,  et  que,  dès  lors, 
Léon  aîné  et  frères  devront  rester  étrangers  à  la  vente  faite  à 
ces  derniers  >  puisqu'elle  a  lieu  dans  d'autres  conditions  que 
celles  par  eux  consenties  à  Sourreii ,  et  qu'aucun  recours  eQ 
|[araniie  ne  savirait  être  valablemepi  exercé  contre  eux; 
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«  Par  ces  inoti& ,  le  Tribunal ,  «tatuant  sur  la  demande 
priaçipale ,  déclare  résiliée  au  profit  de  Brugère  et  t^éger  U 
Tente  à  eu«.  verbalement  faite  par  Soyrreil ,  etc.;  statuant  su^ 
la  demande  en  garantie,  déclare  Sourreil  mal  fondé  dana  ses 
conclusions,  en  relaxe  Léon  aîné  et  frères. ...» 

Appel  par  Sourreil.  —  Devant  la  Cour,  il  ne  prend  de 
conclusions  que  contre  Léon  aine  et  frères.  Il  soulient  que 
c^est  à  tort  qu*on  a  écarté  sa  demande  eh  garantie ,  puis- 
qu'elle était  intimement  liée  h  Tinstance  principale  dirigée 
contre  lui-même  ^  précisément  à  cause  de'  rinexécûtion  du 
pren^ier  marché  y  etc. 

Arrêt. 

Attendu  que  Sourreil  ne  prend  devant  la  Cour  aucune 
couclusioa  contre  Brugère  et  Léger  ;  qu  ainsi  il  acquiesce 
au  jugement  en  ce  qui  les  concerne  ;  —  Qu  il  demande  seu- 
lement, pour  fruit  de  son  appel ,  que  Léon  aîné  et  frères 
soient  condamnés  à  le  garantir  et  relever  iiEvi^mne  des  con- 
damnations proponcées  contre  lai  en  faveur  desdits  Brugère 
et  Léger; 

Mais,  attendu  qu'en  admettant  que  le?  farines  que  Sourreil 
avait  vendues  à  Brugère  et  Léger  dussent  être  fournie^  sur 
la  quantité  qu  il  avait  lui-même  achetée  de  Léon  aîné  et  frè- 
res ,  qu'un  marché  dût  servir  d'aliment  à  l'autre ,  Léon  aîné 
et  frères  sont  complètement  étrangers  à  la  yente  CQpsentie 
parleur  acheteur  à  Brugère  et  Léger;  que,  sile^çcond  mar- 
ché est  une  suite  du  premier ,  c'est  une  suite  que  Léon  aîné 
et  frères  n'ont  ni  prévue  ni  dû  prévoir  ;  qu'ainsi ,  sous  aucun 
rapport,  ils  ne  peuvent  être  garants  de  ce  marché;  que 
Sourreil  n'avait  contre  eux  qu'une  action  en  dommages-inté* 
rets  à  raison  de  l'inexécution  de  la  vente  qu'ils  lui  avaient 
consentie ,  et  que  cette  action  >  déjà  exercée  et  épui$ée  dans 
le  procès  sur  lequel  la  Cour  a  statué  par  sou  prédédept  arrêt  » 
ne  peut  être  exercée  une  seconde  fois  squ^  la  forme  d'une 
demande  en  garantie  ; 

Par  ces  moti&«  la  Cotra,  sans  s'arrêter  à  l'appel  ia^erjeté 
par  Sourreil  du  jugement  rendu  parle  Iribunal  de  commei:ce 
de  Bordeaux,  le  l'i  novembre  i855  ,  confirme. 

DuaSjanwer  i856.  —  Cour  de  Bordeaux,  f  Ch:  Pr^. , 
M.  DE  La  Sbiglierb.  Plaid.,  MM.  Lagardb,  Yauchsr 
et  LescarretT" 
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ÂSSURAlfCBMâJlITIMB. NAVIRE*.  —  PIQURE  DES  TERS, 

Le  dommage  occasionné  au  navire  par  la  piqûre  des  vers  eH  un 
accident  de  mer  à  la  charge  des  assureurs,  quand  U  est  établi 
9ue  les  vers  n'ont  pas  pris  naissance  dans  le  bois,  mais 
qu'ils  s  y  sont  attachés  dans  le  cours  de  la  navigation. 
(C.  comm.  35o.)  (i) 

GaRRES  et  GAPSâi  COJfTRB  ASSUREURS. 

Suivant  diverses  polices  en  date  des  i®'  déceinbre  i85a, 
i*' juin  et  I*'  juillet  i853,  souscrites  à  Bordeaux  par  plu- 
sieurs assureurs  et  compagnies  d'assurances^  le  fiavire  le 
Succès  y  du  port  de  Bordeaux,  alorà  à  Singapoor^  estime 
iSoyOoo  fr. ,  est  assuré  par  les  uns  pour  douze  mois.  p|f 
les  autres  pour  six  mois  dé  navigation. 

Le  19  septembre  i853,  il  part  de  Singapoor  pour  Mar- 
seille en  bon  état,  ainsi  qu*i!  appert  d*un  certificat  de  visite. 
De  Singapoor  à  Saînte-Hëléne  (10  décembre),  il  éprouva 
d*extrémes  mauvais  temps  qui  Tobligent  de  relâcher  dans 
cette  île,  d'où  il  repart  le  lendemain.  Il  arrive  enfin  à  Mac» 
seille  le  3  5  mars  x854,  après  avoir  encore  éprouvé  de^  mauvais 
temps,  et  fait  quelques  avaries  graves.  Là,  le  capitaine  se  met 
d'accord  avec  les  assureurs  pour  faire  constater  à  Tamiable 
rétat  du  navire  et  faire  faire  les  réparations.  Des  experts 
sont  nommés  à  cet  eifet  ;  ils  visitent  le  navire,  et  suivent  Us 
réparations.  —  Il  résulte  de  leur  rapport  que  les  réparations 
effectuées  s'élèvent  à  79,965  fr.  29  c. ,  dont  il  faut  déduire 
pour  vieux  doublage  10,606  fr.  85  c.  Mais  ils  considèrent,  sur 
cette  dépense,  comme  ne  devant  pas  être  rangée  en  avarie  la 
somme  de  ao>  889  fr.  40  c,  représentative  du  dommage  causé 
au  navire  par  la  piqûre  des  vers,  que  l'usage  de  Marseille  ne 
rangerait  pas  en  avarie. 

Garres   et  Gaussé,  armateurs,  demandent  alors  à  leurs 
assureurs  de  Bordeaux  le  paiement  des  avaries  éprouvées  pf  r 
le  Sucçèfy  et  qu'ils  fixent  à  18,61 5  fr.67c. ,  en  combattant,  eu  . 
quelques  points,   le  rapport  des  experts  de  Marseille.  4ie8 
assureurs,  se  prévalant  de  ce  rapport,  offrent  13,44<>  ^^  a8€. 

(1)  Goof.  sentence  de  J'Amicauté  d!AU  dp  SI  janvier  17(i  ;  Émerisoft, 
t.  1.  p.  5lB8,  cb.  1^,  sect.  38.  —  Comp.  Paris,  21  ^écefahv^.  i^9[  Jy^r,  aén, 
de  D9Hc(z»  v«  droit  maritime^  n.  1906  et  siiiv.  ' 
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a6  juin  i855,  jugement  préparatoire  par  lequel  le  Tri- 
bunal ordonne  que,  «  par  un  expert,  et  sans  qu'il  soit  rien 
»  innové  aux  termes  du  mandat  donné  aux  experts  de  Mar- 
»  seille,  il  sera  procédé,  au  point  de  vue  des  usages  suivis 
y>  à  Bordeaux,  à  la  classification  des  dépenses  faites  par  le  Suc- 
a  ces  k  l'effet  de  dire  si,  d'après  ces  mêmes  usages,  il  y  a 
»  lieu  de  mettre  ou  non  à  la  charge  des  assureurs  tout  ou 
»   partie  des  sommes  rejetées.» 

Le  sieur  Couve,  nommé  d'office,  procédera  cette  missioD . 
Il  fixe  les  avaries  à  32,71a  fr.  56  c,  déduction  faite  du  tiers 
et  du  vieux  cuivre,  mais  en  y  ajoutant  certains  articles  lais- 
sés par  les  experts  de  Marseille  à  la  charge  du  navire.  Re- 
lativement à  la  piqûre  des  vers,  il  pense  que  c'est  avec  raison 
que  ces  derniers  ont  rejeté  la  dépense  exigée  pour  la  répa- 
ration des  préceintes  piquées  par  les  vers.  En  définitive,  il 
est  d'avis  que  la  part  des  assureurs,  dans  les  avariçs  éprou- 
vées par  le  Succès,  est  de  i5,2i5  fr,  19  c. 

Après  ce  rapport,  on  revient  devant  le  Tribofral,  qui  sta- 
tue, le  1 1  janvier  i856,  de  I9  manière  suivante: 

«  Attendu  qu'il  n'existe  de  désaccord  entre  les  parties  qu'au 
sujet  des  dépenses  occasionnées,  à  Marseille,  au  navire  le 
Succès,  pour  les  réparations  des  bordages  et  préceintes  ava- 
riés par  la  piqûre  des  vers  ; 

»  Attendu  que  le  den)andetïr  soutient  que  ces  avaries  doi- 
vent rester  à  la  change  des  assureurs,  comme  provenant  de 
fortune  de  mer;  que  ces  derniers,  cotiformëment,  du  reste, 
à  l'avis  de  l'expert  de  Marseille  et  de  l'expert  de  Bordeaux, 
soutiennent,  de  leur  côté,  que  lesdites  avaries  proviennent 
du  vice  propre  de  la  chose,  et  demandent  rhômologation 
pure  et  simple  du  rapport  du  sieur  Couve  ; 

»  Attendu  qu'il  n'appert  pas  suffisamment  au  procès  que 
les  piqûres  des  vers  marins  précités  se  rattachent  réellement 
à  une  fortune  de  mer  et  non  à  un  défout  dVlévation  du  dou- 
blage en  cuivre  du  navire  le  Succès  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  con^ 
séquent,  de  reconnaître  que  les  experts  ont  sainement  ap- 
précié les  faits  de  la  cause,  et  d'homologuer  le  rapport  dressé 
en  exécution  du  précédent  jugement  du  Trîbunal.>..  ; 

»  Par  ces  motifs  :  ...  , 

»  Le  Tril^unal,  vidant  l'interlocutoire,  etc.,  homologue  pu- 
rement et  simplement  le  rapport  dressé  par  le  sieurCouve.,.; 
en  conséquence,  condamne  l^s  assureurs  défendeurs,  à  payer 
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au  demandeur,  en  sa  qualité,  avec  les  intérêts  légitimes,  la 
somme  incombant  à  chacun  d'eux,  à  raison  de  la  somme 
quils  ont  assurée  dans  la  somme  de  iS,2i.Vfr.  19 c, ,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Garres  et  Gaussé. 

Arrêt. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  sur  les  divers  intimés, 
tirée  de  ce  que  le  Tribunal  a  statué  dans  les  limites  du  der- 
iiier  ressort  :  —  Attendu  etc. 

Au  fond: 

Attendu  que  le  navire  le  Succès  avait  subi  la  visite  à  son 
départ  de  Singapoor;  qu*on  doit  donc  présumer  que  ses 
bordages  et  préceintes  étaient  alors  en  bon  état;  qu  il  était 
doublé  en  cuivre,  et  que  rien  n'autorise  à  supposer  que  le 
doublage  n'atteigutt  pas  la  hauteur  accoutumée  ;  qu'ainsi  le 
dommage  ne  peut  être  attribué  au  vice  propre^  ni  à  la  faute 
de  TarmateuT  ou  du  capitaine  ^  qu'il  résulte,  d'ailleurs,  des 
documents  produits  et  du  rapport  ménie  de  l'expert  de  Bor- 
deaux que  les  vers  qui  ont  endommagé  le  navire  n'ont  pas  pris 
naissance  dans  le  bois,  mais  qu'ils  s'y  sont  attachés  dans  le 
cours  de  la  navigation  ; 

Attendu  qu  aux  termes  de  l'art.  35o,C.  comm.,  l'assureur 
répond  dé  toutes  pertes  et  dommages  qui  arrivent  aux  objets 
assurés  par  fortune  de  mer  ;  que  les  dommages  occasionnés 
par  les  vers  qui  pullulent  dans  quelques  mers,  particulière- 
ment dsbos  les  mers  intertropicales,  et  attaquent  le  bois  des 
navires,  doivent  être  rangés  parmi  les  risques  maritimes,  puis- 

Ju'ils  ne  se  proiluisent  que  dans  certaines  latitudes,  sous  l'in— 
uence  des  saisons,  et  probablement  des  circonstances  atmo- 
sphériques,  selon  aussi  que  le  navire  se  trouve  plus  longtemps 
retenu  dans  les  parages  où  ces  insectes  abondent,  et  que, 
sous  l'action  des  venls  ou  des  lames,  ses  parties  hautes,  non 
garanties  par  le  doublage,  sont  plus  constamment  immer- 
gées ;  que  c'est  donc  là  un  risque  qui  varie  selon  les  temps 
et  les  lieux,  la  durée  et  les  accidents  delà  navigation,  et  qui, 
par  sa  nature,  esta  la  charge  des  assureurs;  que  c'est» ainsi 
que  la  question  a  été  jugée,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1681,  par  un  arrêt  que  rapporte  Ëmérigon,  et  qui  conserve 
son  autorité,  les  dispositions  de  l'art.  35o  C.  comm.  étant 
exactement  calquées  sur  celles  de  l'ordonnaqce^ 
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Par  çe$  ipptifi  ; 

La  Cour,  sta^i^ant  sur  l'appel  interjeté  par  Garres  jeuQ^, 
en  qualité  de  liquidateur  de  la  maison  Garre3  et  Gaussé,  du 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux 
le  II  janvier  dernier,  déclare  Tappel  non  recevable  à  Tegard 
d*Autchesky  et  Gomp.,  de  la  compagnie  la  Sauvegarde,  de 
MM.  Lamarque  et  Comp.,  Blandin  frères  et  Gomp. ,  Châu— 
miel  et  Comp.,  Gajrrçl  et  Gomp.  ^  ç,t,  sans  ^'îirrêtçr  à  1|^  fia  de 
non-recevoir  en  ce  qui  concerne  les  coi:|[)pagnies  d'a^su^eui:^ 
maritimes  TUnion  des  Ports,  le  LIpyd  Bordelais,  U  Cppapa- 
gnie  Espagnole  de  Madrid,  émendant,  condamne  cbapi^ne 
d'elles,  par  les  voies  de  ^rq'xt  ej  pçir  cprps,  h  pjiyer  ji  Tpppe- 
lant,  en  sa  qualité,  la  somipe  àe  t^»4^7  tV,  62  Qf^  ^vec  1^9  ia- 
itéféts  à  partir  4?  la  demande. 

Du  i^avril  i856.  —  Goi|r  d^  Bordeaux,  i"  Gh. . —  Pré$., 
M.  de  La  Seiglière;  — concl.,  M.  Peyrot,  av.^géo,;—  Plaid,, 
MM»  Faye  et  Vauchpr, 

^      ^        '       '-  '.  ■  ■  '  ■«.,..     rifiii",    ,1     ,.        ■     ,    . 

Vente   de   marchandise?.  —  Liv^Aiaoïv    souô  yi^aauEs.    — 

CoNEOnMITÉ   f.l|,ftIAïlCHi,  —  JGapïT4INB.  -t^  VbRIFICATIQH 
A  L  AfLRlVEE. 

Bien  que  les  marchandises  livrées  sons  vergues  dans  h  lieu  du 
domicile  du  vendeur,  pour  être  transportées  au  lieu  du  domicile 
de  V acheteur,  soient  désormais  aux  risques  de  ce  dernier,  M  a 
toujours  le  droit  de  les  refuser ,  à  l'arrivée,  si  elles  ne  sont 
]fas  conformes,  indépendamment  de  toute  dégrqdation  de  mer, 
aux  conditions  méme$  du  marché;  surtout  lorsque  l'acheteur 
n'ày(^\i(  pa$  désigné  tel  fiavire  q\i  tel  çapitaimy  ft  c^vail  laissé 
c^mrmuvend^uTy  (G.  N,  1587.  i588,) 

ARRÊT. 

Attendu  que,  lé  26  septembre  dernier,  Arnoux  ,  de  Ttle 
d*01eron,  a  vendu  à  Bouquie',  de  Bordeaux,  la  quantité  de 
3oo  hectolitres  pommes  de  terre,  belle  qualité ,  au  prix  de 
6  fr.  25  c.  les  72  kilog.  rendus  sous  vergues  au  port  dé 
chargement  ; 

Attendu  que  ces  marchandises  chargées  à  Oleron ,  sur  le 
navire  la  Caroline,  le  2  novembre,  étant  arrivées  en  rade  de 
Bordeaux  le  i4  du  même  mois,  Bouquié  a  prétendu,  au  mo- 
ment ou  la  livraison  commençait  à  s*effectuer,  que  ces  pom- 
mes de  terre  n'étaient  point  de  belle  qualité,  ainsi  qu'il  avait 
été  convenu  ;  qu  elles  étaient  défectueuses  et  gâtées; 
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Attendu  que,  sur  sa  requête,  un  eipert  nomme  par  M.  le 
Président  du  Tribunal  de  commerce,  a  procédé  à  la  vérifica- 
tion de  cette  marchandise  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  Bouquié  non 
recevable  dans  sa  demande,  par  le  motif  que,  la  livraison 
ayant  été  faite  à  Oléron ,  la  marchandise  avait  voyagé  pour 
le  compte  de  Tacheteur  ; 

Attendu  qu  il  est  vrai  que  toute  marchandise  mise  sous  ver- 
gues est  désormais  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur,  en  ce 
sens  que  toutes  dégradations  ou  pertes  qui  peuvent  survenir 
doivent  être  supportées  par  ce  dernier  ; 

Mais,  attendu  que  le  capitaine  n'est  pas  le  représentant  de 
Facheteur  en  ce  qui  concerne  la  vérification  du  point  de  sa- 
voir si  la  marchandise  livrée  est  conforme  aux.  conditions  du 
marclté  intervenu  entre  lès  parties  ;  qu'il  faudrait ,  pour  cela, 
que  le  capitaine  fût  investi  des  traités  qui  interviennent  entre 
lès  vendeurs  et  les  acheteurs  :  ce  qui  serait  d^une  exécution 
à  peu  près  impossible;  que  ce  système  aurait  encore  pour 
conséquence  d'assujettir  les  capitaines,  à  raison  de  l'exécu- 
tion dnn  tel  mandat,  à  une  responsabilité  qu'ils  ne  pourraient 
s'imposer  sans  les  plus  graves  conséquences ,  et  qui  les  assu- 
jettirait,  notamment,  à  Tobligation  de  faire,  au  moment  de 
ta  livraison ,  des  vérifications  étrangères  à  leur  aptitude  et  de 
nature  à  retarder  les  chargements  $ 

Attendu  qu'il  y  a  d'autant  plus  de  raison  de  décider  ainsi 
dans  l'espèce ,  que  Bouquié  n'avait  pas  lui-même  désigné  tel 
ou  tel  capitaine ,  tel  ou  tel  navire ,  et  avait  laissé  ce  soin  au 
vendeur; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que,  si,  comme  le 
prétend  Bouquié ,  la  marchandise  n'était  point  conforme  aux 
stipulations  du   marché,   la  fin   de  non-recevoir  accueillie 

Far  les  premiers  juges  ne  pourra  recevoir  d'a|)plica|ion  à 
espèce  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'ors  et  déjà  sujQQsamment  pour  la 
Cour,  du  rapport  dressé  par  un  expert  parfaitement  compé- 
tent, que  la  pomme  de  terre  dont  il  s'agit  ne  peut  être  classée 
en  bohne  qualité  ;  —  Que  cette  rai&on  suffit  pour  justifier 
le  refus  de  l'acheteur  d'en  prendre  livraison,  puisqu'il  y  a 
infraction  à  la  condition  ppsitive  du  traité  ; 

Atiendu,  en  outre,  que  partie  de  ces  pbnimes  de  terre  s'est 
trouvée  atteinte  déinaladiè,'e't  qail  est  naturel  d'en  rappor- 
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ter  la  cause  à  leur  qualité  kiférieure,  alors  qu'il  est  établi  que 
sur  le  même  navire  ,  et  à  côié  de  celles  d'Arnoux,  se  trou- 
vaient d'autres  pommes  de  terre  ^  provenant  d'uQ  autre 
chargeur,  lesquelles  étaient  en  bon  état  de  conservation,  mal- 
gré la  longueur  de  la  traversée  et  le  mauvais  temps  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  d'ors  et  déjà  constant  que  la  livrai- 
son a  été  à  bon  droit  refusée  par  Bouquié  ;  que  la  résiliation 
du  marché  doit  être  prononcée,  et  que  Bouquié  doit  obtenir 
le  remboursement  des  sommes  par  lui  déboursées  ;  —  Qu'en 
un  tel  état  des  choses,  il  est  inutile  de  s  arrêter  aux  conclu- 
sions subsidiaires  prises  par  Arnoux  ; 

Attendu ,  quant  aux  dommages-intérêts  réclamés  ,  qu'il 
n'est  point  suffisamment  justifié  que  Bouquié  ait  éprouvé  un 
préjudice  réel  par  la  privation  de  la  marchandise  ; 

Par  ces  motifs ,  La  Cour  ,  sans  s'arrêter  aux  conclusions 
subsidiaires  prises  par  Arnoux  ,  faisant  droit  de  Tappel  inter- 
jeté par  Bouquié  du  jugement  rendu  le  17  décembre  i855 
par  le  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux ,  met  ledit  juge- 
ment au  néant,  et,  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire  ,  homologue  le  rapport  dressé  le  20  novembre  pré- 
cédent par  le  sieur  Vieu  ;  déclare  résilié  le  marché  verbale- 
ment intervenu  entre  les  parties,  le  dl6  septembre  dernier, 
portant  vente  de  3oo  hect.  pommes  de  terre  de  belle  qualité; 
condamne  Arnoux,  par  les  voies  de  droit  et  par  corps  >  à 
rembourser  à  Bouquié  :  l' la  somme  de  1,464  fr»  78  c,  payée 
pour  la  valeur  de  ladite  marchandise  avant  son  arrivée  ;  n* 
celle  de  63  fr.  55  c,  payée  pour  fret  et  déchargement:  déclare 
Bouquié  non  recevable ,  en  tout  cas  mal  fondé ,  dans  ses  plus 
amples  conclusions. 

Du  ij  avril  i856.  —  Cour  de  Bordeaux.  —  2*Gh.  — • 
Prés.  M.  Troplong^  plaid.,  MM.  Worms  et  Guimard,  avocats. 


Assurance  maritime.  —  Perte  des  trois  quarts.  —  Mode 
d'évaluation.  —  Innavigabilite  relative.  —  CouT  des 

REPARATIONS. ChANGE  MflRITIME.  DÉLAISSEMENT.  — - 

Différence  du  neuf  au  vieux.  —  Défaut  de  significa- 
tion DES  AVIS  reçus. 

En  matière  d'assurance^  la  quotité  de  la  perte  ou  de  la  détériora^ 
tion  matérieUe  doU  être  déterminée  par  la  comparaison  de  U\ 
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valeur  esUtnative  portée  dam  la  police ,  avec  le  mùrUant  de  la 
dépense  jugée  nécessaire  pour  réparer  le  navire . 

L'innavigabilité  relative  peut  tout  aussi  bien  que  Vinnavigahilité 
absctue ,  donner  lieu  au  délaissement. —  Ily  a  innavigabilité 
relative,  non-seulement  lorsquil  y  a  impossibilité  de  se  procu- 
rer des  matériaux  ou  des  fonds  pour  réparer  le  navire ,  mais 
aussi  quand  la  réparation  entraînerait  des  dépenses  dépassant 
les  trois  quarts  de  la  valeur  conventionnelle  donnée  au  navire 
dans  la  police;  —  sans  quon  doive  distingmr  à  cet  égard  enti'e 
les  assurances  ordinaires  et  ceUes  fuites  avec  la  clause  franc 
d'avarie. 

Pour  apprécier  si  les  dépenses  dépassent  les  trois  quarts  de  la 
valeur  du  navire ,  il  faut  ajouter  au  coût  des  réparations  à 
faire,  le  change  maritime  de  l'emprunt  à  la  grosse  qui  aurait 
dû  être  contracté  pour  les  payer, 

La  différence  du  neuf  au  vieux ,  dont  il  est  ordinairement  tenu 
compte  dans  les  règlements  d^avaries,  ne  doit  pas  être  prise  en 
considération  en  cas  de  sinistre  majeur. 

L'assuré  qui  a  négligé  de  signifier  à  ses  assureurs  Vavis  qui  lui  est 
parventide  la  relâche  forcée  du  navire,  ne  devient  pas  par  cela 
sei\jl  non  recevabieàfaire  délaissement  pour  cause  dHnnaviga" 
bilitéreconmedans  cette  relâche. 

Assureurs  contre  Tandonnet. 

Les  assureurs  ont  appelé  du  jugement  rendu  ,  le  3o  août 
i855,  au  profit  de  Tandonuet  frères,  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  et  rapporté,  dans  ce  vol. ,  2™*  partie, 
page  17  ci-dessus. 

Ils  ont  soutenu  que  l'article  '^6g  ne  permettait  pas  de  cal- 
culer la  quotité  de  la  perte  comme  l'ont  fait  les  premiers  juges^ 
qu  il  faut  comparer  avec  la  valeur  au  de'part  la  valeur  du  na- 
vire après  le  sinistre  5  que  c'est  ie  seul  moyeu  d'obtenir  régu- 
lièrement la  perte  effective  causée  par  le  sinistre  ;  que  d'ail- 
leurs ,  dans  Tespèce,  l'assuré  avait  à  se  reprocher  de  n'avoir 
pps  donné  avis  aux  assureurs  de  la  relâche  forcée  de  son  na- 
vire, ce  qui  fe  constituait  en  faute;  qu'enfin,  il  y  avait  lieu  de 
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faire  la  déductiou  de  la  différence  du  neuf  au  vieux*  Cette 
dernière  prétention  sur  laquelle  ne  s'étaient  pas  prononcés 
les  t>reiniers  juges  a  été  repoussée  par  là  Cour  daùs  Farrét 
qu'on  va  lire . 

ARRÊT. 

Attendu  que  ,  si ,  aux  termes  de  l'article  369  C.  comm . ,  la 
perte  des  trois  quarts  qui,  d'après  cet  article  ,  doune  ouver- 
ture au  délaissement,  est  celle  qui  affecte  la  chose  oiême ,  la 
mesure  la  plus  sûre  de  la  perte,  lorsqu'il  s*agit  d'une  assu- 
rance sur  corps ,  est  dans  le  coût  des  réparations  nécessaires 
pour  remettre  le  navire  en  état  ;'  qu'il  faut ,  en  pareille  ma- 
tière, une  règle  simple  et  pratique  ,  et  qu  on  n  aurait  aucune 
autre  base  certaine  pour  évaluer  la  perte  ou  détérioration 
occasionnée  au  navire  par  révénement  de  mer  ; 

Qu'on  ne  saurait  se  régler  sur  la  valeur  du  navire  avarié 
daus  le  port  de  relâche,  car  elle  varierait  selon  les  lieux,  et 
la  perte  absolue  ne  peut  se  déterminer  que  par  la  compa- 
raison de  la  valeur  originaire  du  navire  au  port  de  départ 
avec  sa  valeur  au  même  lieu  après  l'événement ,  opération 
difficile,  qui  ne  pourrait  se  faire  auporlde  relâche,  et  serait 
une  source  d'embarras  et  de  procès  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'un  navire  n'étant  pas  destiné, comme 
une  marchandise,  à  être  vendu,  mais  à  servir  à  la  navigation, 
rassuré  perd  en  réaUté  sur  son  navire  tout  ce  qu'il  est  obligé 
de  dépenser  pour  le  mettre  en  état  de  reprendre  la  mer  ;  que 
si  Ton  suppose  la  dépense  égale  à  la  somme  employée  pour 
l'achat,  l'armement  et  la  mise  dehors,  il  v  aura  perte  en- 
tière, tout  aussi  bien  que  si  le  navire  avait  mit  naufrage; 

Attendu  que  si,  ces  principes  posés,  on  consulte  les  deux 
rapports  des  experts  successivement  chargées  de  visiter  lé  na- 
vire la  Ville  d'Àbbeville ,  à  la  suite  de  sa  dernière  relâche  forcée 
dans  le  port  de  Gibraltar,  on  reconnaît  que  le  chiffre  des  ré- 
parations nécessaires  pour  le  remettre  en  état  après  les  coups 
de  mer  qu'il  avait  essuyés,  s'élève  à  plus  des  trois  quarts  de  la 
somme  de  3o,ooo  fr.,  à  laquelle  il  avait  été  évalué  aii  départ 
entre  les  parties; 

Que  le  chiffre  le  plus  favorable  aux  assureurs ,  celui  du 
premier  rapport  (  ast^toa  fr.  5o  c.  )  »  est  à  la  vérité^  inférieur 
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aux  trois  quarts  de  igy  fr.  5o  c,  mais  qu  il  faut  y  ajouter  : 
I*  le  coût  des  réparations  à  faire  à  la  quille ,  à  la  carlingue  et 
aux  cariingots;  réparations  jugées  indispensables,  mais  que 
les  experts  n*ontpu,  dans  la  position  du  navire,  évaluer  exac- 
tement, et  qu'ils  ne  font  pas  figurer  dans  leur  compté  ;  a®  la 
prime  de  grosse ,  ou  tout  au  moins ,  le  change  que  le  capi* 
taine  aurait  du  payer  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  , 
puisqu'il  n'apparaît  nullement  qu'il  en  eût  à  sa  disposition  j 
ce  qui ,  sans  tenir  compte  des  frais  accessoires,  tels  que  (a  dé- 
pense de  l'équipage  pendant  la  durée  des  réparations,  les 
frais  d'expertise,    etc.,  élève  la  perte  à  plus  des  trois  quarts; 

Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  retrancher  ni  de  réduire  les 
frais  portés  en  ligne  de  compte  pîifr  lès  experts  pour  le  hui- 
lage et  la  mise  en  carène  du  navire,  Fehièvement  du  dou- 
blage, etc.,  d'abord  parce  que  ces  frais  figurent,  quoique 
pour  un  chiffre  un  peu  différent,  dans  les  deux  rapports 
d'experts,  ensuite  parce  que,  fût-il  vrai,  ce  qui  est  contesté  , 
qu'il  existe  une  cale  ou  bassin  appartenant  au  gouvernement 
anglais  ,  et  ouvert  gratuitement  à  tous  les  navires  ,  où  ces  ré- 
parations auraient  pu  se  faire  commodément,  tes  frais  dont 
il  s'agit,  frais  toujours  considérables ,  n'en  auraient  pas  moins 
été  nécessaires; 

Qu'il  n'y  a  lieu  non  plus  d'avoir  égard  a  la  différence  du 
neuf  au  vieux,  car,  s'il  en  est  ordinairement  tenu  Compte 
dans  les  règlements  d'avaries ,  elle  n'est  d'aucune  considéra- 
tion en  cas  de  sinistre  majeur  ; 

Attendu  que ,  quand  il  serait  vrai  que  Tandionnet  frères , 
en  négligeant  de  signifier  aux  assureurs  l'avis  qu'ils  avaient 
dû  recevoir  de  la  relâche  forcée  du  navire,  aient  contrevenu 
à  la  disposition  de  l'art,  874  C.  comm.,  cette  contravention 
ne  pourrait  à  elle  seule  mettre  obstacle  au  délaissement  ; 
qu'aussi  les  assureurs ,  tout  en  relevant  ce  grief,  n'y  puisent 
pas  eux-mêmes  une  fin  de  non-recevoir  ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  ,  sans  s'arrêter  à  l'appel  imetjelé 
par  les  assureurs  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  le  3o  août  dernier,  confirme  ce  jugement. 

Du  25  février  i856.  —  Cour  de  Bordeaux*. — i'^  Ch.  :  Pré$. , 
M.  DE  La  Sexgxièrb,  pr.  p:;flaid,  MM.  BAocAon  père  et 
FATB,avocaft5. 
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Procsditre  commerciale.  —  Instance  liée.  —  Demandetjh 
PRINCIPAL.  —  Défendeur  en  garantie.  ■—  Défaut  d'é- 
lection DE  domicile.  . 

Lorsquune  partie  eêt  assignée  en  garantie  par  U  défendeur  à  me 
action  introduite  contre  ce  dernier  devant  un  Tribunal  de 
commerce,  Vinstance  est  liée  entre  toutes  les  pariies,  et  le 
demandeur  originaire  peut  transporter  contre  le  défendeur  ea 
garantie  Us  conclusions  quil  n'avait  prises  d'abord  que  conire 
le  défendeur  principal  sans  quU  soU  besoin  d'une  assignalm 
nouvdle. 

Dans  ce  cas^  si  le  défendeur  en  garantie,  domicilié  hors  du  ressort 
du  Tribunal^  n'a  pas  fait  l'élection  de  domicile  prescrite  par 
l'article  4^1  du  code  de  procédure  civile,  la  signification  des 
conclusions  nouvelles  prises  contre  lui  peut  être  valailement 
faite  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce. 

(Lefort  contre  Syndic  de  la  faillite  Menard  ). 

Ainsi  jugé  par  le  rejet  du  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  Paris  le  24  février  i855. 

Du  12  décembre  i855.  —  Cour  de  Cassation  (ch,  desreq.j. 
—  Prés,  M.  Jaubert  j  M.  Pécourt,  Rapport.  ;  M,  De  Mor- 
NAS,  Av.  Gén.  (concl.  conf.). —  Plaid,  M.  Avisse. 

msassssssssssssss  '  ii  i      i  i        .■      i      ,     sBossesssss^BSËa^ 

Effet  de   commerce.  —  Timbre.  —  Donneur  d'aval  du 
tireur. —  Action  du  porteur. 

L'art,  5  delà  loi  du  5  juin  i85o,  qui  dispose  que  le  porteur 
d'un  effet  de  commerce  tu)n  timbré  ou  non  visé  n'a  de  recours, 
à  défaut  d* acceptation  ou  de  paiement  ^  que  contre  le  tireur, 
ne  libère  pas  de  V  action  du  porteur  le  donneur  d'aval  du  tireur, 
tenu  par  les  mêmes  voies  que  ce  tireur  lui-même  ;  U  n'exempU 
du  recours  que  les  endosseurs . 

(Souries  et  Brdzeau  contre  Massalet). 
Ainsi  jugé  par  le  rejet  du  pourvoi  formé  contre  un  arrêt 

de  la  Cour  de  Paris  du  i4  janvier  i854- 

Du  11  février  18 56. —  Cour  de  Cassation  (ch.  civ.).— 

Prés.    M.    Bérenger;    M.    Merilhou  ,  Rap.  ;  M.   Sbvin, 

Av.  Gén.  (concl.  conf.) .—-Ptaid. MM.  Dubqt  bt  Maamibr. 
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Atàbies.  —  Loyers  et  nourriture  des  matelots  pendant 

LA  RELACHE.    AFFRETEMENT    AU     MOIS  ,     AU  TOYAGE. 

SURESTARIES.  JoGEMENT  INTERLOCUTOIRE, 

La  règle  de  Vart.  4o3  du  code  de  commerce,  d'après  laquelle  le 
loyer  el  la  nourriture  des  matelots  pendant  les  réparations  du 
navire  ne  sont  avaries  communes  que  lorsque  le  navire  est 
affrété  au  mois  ,  mais  sont  avaries  particulières  lorsque  le 
navire  est  affrété  au  voyage,  est  applicable  à  la  relâche 
volontairement  faite  en  cours  de  voyage  pour  le  salut  commun 
du  navire  et  des  marchandises ,  l'article  4oo  du  même  code  , 
qui  a  classé  les  dommages  ainsi  soufferts  volontairement  dans 
les  avaries  communes,  n'ayant  pas  dérogé  au  ^  i  de  Vart. 
4o3  ,  spécialement  relatif  aux  loyers  des  matelots  (i). 

Une  cour  impériale ,  qui  décide  qu'un  capitaine  n'a  pas  droit  à 
des  surestaries  pour  suspension  prolongée  des  réparations  à 
faire  à  son  navire  en  cas  de  relâche  forcée  ,  en  constatant  que 
le  retard  nest  pas  imputable  au  chargeur,  use  de  son  pouvoir 
souverain  ;  et  sa  décision  ne  tombe  pas  sous  l'appréciation 
de  la  Cour  de  cassation. 

Un  jugement  interlocutoire  qui ,  sur  une  action  en  dommages- 
intérMs  pour  cause  de  retard  dans  le  chargement  d'un  navire, 
ordimne  une  expertise  à  V effet  de  constater  f  étendue  du  pré- 
judice allégué ,  ne  forme  jyas  chose  jugée  sur  ce  point  ;  el , 
quoiqu'il  ait  été  exécuté,  le  jugement  définitif,  qui  suit ,  peut 
déclarer  que  le  fait  invoqué  ne  donne  pas  lieu  à  dommages- 
intérêts. 

(Gauvière  contre  Lopès.  ) 

Le  brick  la  Jeune-Estelle  ^  parti  de  Bordoaiix  ,  à  tlcsiinatiôii 
de  Rouen ,  fut  forcé  par  la  lompêic  ,  le  3  février  i853  , 
d'aller  écliouer,  après  déliiiération  de  réqiiîpago,  dans  la 
rade  de  Perros-Guirec  (  Côtes  du  Nord  ). 

(1)  Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  a  jugé  dans  (e  même  sens  le 
3  août  1825  :  V.  ce  rec.,  t.  6-1-2u6.~  La  Cotir  d'Aix  a.  an  contraire,  décidé 
par  trois  arrêts  des  19  décembre  1823,  31  décembre  182)  el  15  fcvrlcr  1828 
(ce  rec.,  t.  5-1-12.  t.  0-1-112.  t.  9-1-70),  que  les  loyers  et  la  nourriture  de 
l'équipage  pendant  la  relâche  du  navire  sont  avaries  communes  quoique  le 
navire  ait  été  alTrété  au  voyage. 

T.  XXXIV,  2"«  P.  6 
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Le  capitaine  Cauvière  parvint,  à  Taide  d'emprunts  à  la 
grosse ,  à  faire  commencer  la  réparation  des  nombreuses 
avaries  éprouvées  par  le  navire  ;  mais,  durant  ces  réparations, 
le  sieur  Lopès,  cessionnaire  de  la  plupart  des  chargeurs,  ayant 
exigé  le  retirement  des  marchandises,  le  capitaine  se  trouva, 
faute  de  gage,  dans  Timpossibilité  de  se  procurer  les  fonds 
indispensables pouracheverderéparerson navire. — Il  actionna 
alors  le  sieur  Lopès  en  règlement  d'avaries. 

Parmi  les  avaries  que  le  capitaine  Cauvière  soutenait  devoir 
être  mises  à  la  charge  du  sieur  Lopès,  à  titres  d'avaries 
communes  ,  6guraient  le  loyer  et  la  nourriture  des  matelots, 
durant  les  réparations.  —  En  outre  ,  il  demandait  une  in- 
demnité à  raison  de  la  privation  prolongée  de  son  navire  , 
soufferte  par  suite  de  la  suspension  des  réparations. 

Un  jugement  interlocutoire  du  Tribunal  de  Lannion  ,  du 
i5  novembre  i853,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  du  2  mars  i854,  ordonna  une  expertise  sur  ces 
diver?  chefs  de  réclamations,  et  le  23  janvier  i855,  un 
jugement  du  Tribunal  de  Lannion ,  homologuant  le  travail 
des  experts,  ordonna  que  les  avaries  à  répartir  entre  le 
propriétaire  du  navire  et  le  chargeur,  comme  avaries  com- 
munes ,  comprendraient:  i*  les  loyers  et  victuailles  de  l'é- 
quipage pendant  le  temps  employé  aux  réparations  ;  2®  les 
surestarûs  ou  indemnités  de  retard  dans  la  jouissance  du  na- 
.  vire  ,  telles  qu  elles  avaient  été  arbitrées  par  les  experts. 

Mais,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  3o 
avril  i855  ,  qui  infirme  par  les  motifs  suivants  :  — «  Consi- 
dérant ,  sur  les  loyers  et  nourriture  des  matelots  pendant  le 
retardement,  lesquels  ont  été  alloués,  ainsi  que  les  staries 
ou  surestaries ,  par  les  deux  expertises,  bien  qu'avec  des 
chiffres  différents  ,  que  Tart.  400  du  code  de  commerce ,  au 
n®  6,  met  parmi  les  avaries  communes  les  loyers  et  nourri- 
ture des  matelots ,  pendant  les  réparations  des  dommages 
soufferts  volontairement  pour  le  salut  commun,  si  le  navire 
est  affrété  au  mois  ^  que  Tart.  J^o'i^  au  n«  4  9  '^^  met  parmi 
les  avaries  particulières  pendant  les  réparations  qu'on  est 
obligé  de  faire  au  navire  ,  s'il  est  affrété  au  voyage  ;  que  ces 
dispositions  sont  claires,  précises,  expresses,  et  qu'il  faut 
suivre  les  termes  de  la  loi  quand  ils  n'ont  pas  d'ambiguïté  f 
qu'au  surplus  elle  a  vu  dans  l'affrètement  au  voyage  une 
convention  à  forfait  et  entendu  la  faire  respecter  ;  *-  Qu'ainsi 
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le  navire  la  Jeune-Estelle  ayant  été  affrété  au  voyage  ,  il  n*est 
pas  possible  de  comprendre  dans  les  avaries  communes  les 
loyers  et  nourriture  de  l'équipage  pendant  les  réparations  ; 
—  Considérant  que  si  le  jugement  du  i5  novembre  i853,et 
partant  Parrét  du  2  mars  i854  qui  le  confirme,  comprennent 
dans  Tavarie  commune  le  préjudice  qu'a  éprouvé  le  navire 
par  le  retard  apporté  à  ses  réparations  ,  et  charge  entre 
autres  choses  les  experts  répartiteurs  de  fixer  lessuréstaries,  * 
le  même  arrêt, a  refusé  à  Tintimé  une  indemnité  pour  je  re- 
tard apporté  par  rappel  aux  réparations,  parce  que,  no- 
nobstant cet  appel  ,  le  capitaine  avait  pu  continuer  ces 
réparations,  et  que  le  jugement  du  aS  juillet  lÔSfc,  exécuté 
par  toutes  les  parties,  a  chargé  les  nouveaux  experts  de  s'ex- 
pliquer sur  la  convenance  ou  la  nécessité  de  comprendre 
dans  Tavarie  commune  les  surestaries,  surtout  pour  le  chiffre 
alloué  parles  premiers  experts  qui  n'avaient  pas  justifié  suf- 
6samment  celte  convenance  et  cette  nécessité  ;  qu'il  n*y  a 
donc  pas  chose  jugée  à  cet  égard  ;  — Considérant  qu'aucun 
texte  de  loi  n'accorde  des  surestaries  ou  jours  de  planche 
pour  la  réparation  d'un  navire  avarié;  — Que  l'échouâge  a  eu 
lieu  pour  le  salut  commun  du  navire  et  du  chargement ,  et 
que  la  station  au  port  pour  se  réparer  ne  peut  occasionner 
un  bénéfice  d'une  partie  contre  l'autre  ;  —  Qu'enfin  le  re- 
lard attribué,  soit  à  la  réclamation  d'une  portion  des  mar- 
chandises, soit  à  l'opposition  du  7  juin  i854)  n'eût  été  qiie 
l'effet  de  l'exercice  de  droits  ;  —  Qu*il  y  a  donc  là  un  malheur 
particulier  à  l'occasion  duquel  il  n'est  pas  plus  loisible  d'al- 
louer rien ,  que  pour  les  gages  et  victuailles. 
Pourvoi  du  capitaine  Cauvière. 

ARRET. 

La  Cour; — Statuant  sur  le  pourvoi  du  capitaine  Cau* 
vière,  contre  l'arrêt  de  la  Cour  Imnériale  de  Rennes  ,  du  3o 
avril  ib55  ; 

Sur  le  premier  moyen ,  pris  de  la  violation  des  art* 
400,  S  6  et  4o3,  S  4î  C.  Com.  :  •—  attendu ,  en  droit, 
que  la  règle  générale  établie  par  le  dernier  paragraphe 
de  Part.  4^0  C.  Com.,  qui  veut  que  les  dommages  soufferts 
volontairement  par  un  navire  en  cours  de  voyage,  pour  le 
$alut  commun  du  bâtiment  et  des  marchandises ,  soient 
réputés  avaries  commuhes ,  ne  dérobe  pas  aux  dispositions 
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spéciales  dn  $  6  de  Part.  4oo  et  du  §  4  de  Fart.  4o3  du  niéoie 
code,  d*après  lesquelles  le  loyer  et  la  nourriiure  des  ma- 
telots,  pendant  les  réparations  du  naYire,  ne  sont  avaries 
communes  que  lorsque  le  navire  est  affrété  au  mois ,  et  que 
ce  sont,  au  contraire,  des  avaries  particulières  si  le  navire 
est  affrété  au  voyage  ;  —  Que  celte  distinction  faite  par 
les  articles  ci-dessus  rappelés  du  C.  de  Gum.,  tient  d*ailleurs  à 
la  nature  aléatoire  du  contrat  intervenu  entre  les  parties  ,  et 
est  la  conséquence  de  leurs  conventions^  —  Et  attendu  ,  en 
fait,  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que  le 
navire  to  Jeune-Estelle  était  affrété  au  voyage  ;  —  Que  ,  dès 
lors ,  le  loyer  et  la  nourT^ture  des  matelots,  pendant  le  temps 
des  réparations  ,  constituaient  une  avarie  particulière;  — Et 

3u  en  le  décidant  ainsi ,  la  Cour  Impériale  de  Rennes ,  loin 
e  contrevenir  aux  art.  4^o  et  4o3  C.  Gom. ,  en  a  fait ,  au 
contraire ,  une  saine  et  régulière  application  : 

Sur  le  second  moyen,pris  delà  violation  des  art,  1 382,  n35, 
iiSpet  xi6o  du  G.Nap.,et  sur  le  troisième  moyen,  pris  delà 
violation  de  la  chose  jugée  et  de  Tart.  i35i  C.  Nap.  ;  — 
Attendu  qu  un  jugement  interlocutoire,  alors  même  quil  n'a 
pas  été  attaqué  et  qu'il  a  reçu  son  exécution  du  consente- 
ment de  toutes  les  parties  ,  ne  peut  jamais  avoir  autorité  de 
chose  jugée  sur  la  question  qu  il  s'agit  de  résoudre  au  fond  , 
dans  le  procès  où  il  est  intervenu,  puisque  ,  dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas  ,  l'objet  du  jugement  n'est  pas  le  même,  et  qu'ainsi 
Tun  des  éléments  essentiels  de  la  chose  jugée  manque  ;  -^ 
Que,  dans  l'espèce,  la  Cour  Impériale,  nonobstant  le  juge- 
ment interlocutoire  non  attaqué  ,  qui  avait  ordonné  l'estima- 
tion des  frais  de  retard  connus  sous  le  nom  de  surestaries  ,  a 
pu,  statuant  au  fond  ,  décider,  sans  contrevenir  à  la  chose 
jugée  par  le  jugement  interlocutoire  ,  qu'il  n'était  pas  dû  de 
surestaries  ;  —  Et  attendu,  enfin  ,  qu'en  prononçant ,  comme 
elle  l'a  fait  sur  la  réclamation  du  capitaine  Gauvière  ,  relati- 
vement aux  frais  de  surestaries ,  la  Cour  Impériale  n'a  fait 
qu'user  de  son  pouvoir  souverain  de  constatation  des  faits  et 
d'appréciation  des  conventions ,  et  n'a  violé  ni  l'art.  1 382  , 
ni  les  art.  ii35,ii59et  ii6oC.  Nap.  ;  — Rejette. 

Du  Z6 janvier  i856.  —  Gourde  Cassation,  Ch.  req. — 
MM.  Jaubert  ,  f.  f.  de  pr. — ^Bière-Valigny,  rap;  —  Raynal, 
av.  gén,,  c.  conf.  —  Lanyii?  ^  av. 
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Assurance  maritime.  —  Délaissement.  —  Certificat 
DE  VISITE. —  Grand  cabotage. —  Dispense. 

Vassuré,  en  cas  de  délaissement  pour  défaut  de  nouvelles,  est 
dispensé  de  rapporter  un  certificat  de  visite  avant  le  départ,  si 
le  navire  vogageait,  non  au  long-cours,  mais  simplemeni  au 
grand  cabotage/Jj.  i3aofti  1791,  C.  comm.  aaS.)  (i) 

(  Assureurs  contre  Dandicolle.) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  ravait  ainsi  jugé, 
le  i3  décembre  i855,  par  les  motifs  suivants: 

c(  Attendu  que,  par  police  sous  signatures  privées,  en 
date  du  9  mars  i854,  les  défendeurs  ont  assuré  auxdeman-, 
deurs  une  somme  de  2,400  fr,,  sur  le  corps  dû  navire  la 
Bayadére,  pour  une  année  de  navigation  du  grand  et  petit 
cabotage; 

«  Que  ledit  navire  a  été  expédié,  le  i5  novembre  i854,  de 
Newcasile  pour  Bayonne;  que,  depuis  cette  époque,  on  n'en 
a  reçu  aucune  nouvelle  ; 

«  Attendu  qu'usant  du  droit  que  lui  confère  Tart.  i3  de 
la  police,  DandicoUe  déclare  faire  abandon  aux  assureurs, 
pour  défaut  de  nouvelles^  delà  part  qu'il  amende  dans  le 
navire  la  Bayadére; 

«  Attendu  que  ceux-ci  refusent  d'accepter  cet  abandon, 
s'appuyant  sur  ce  fait  que  la  Bayadére  n  était  pourvue  que 
d*un  certificat  de  visite  pour  la  navigation  aupetit  cabotage^ 
à  lui  délivré  à  Rouen  le  24  mai  i854,  et  que  ce  navire,  étant 
parti  de  Newcasile  pour  Bayonne,  a  entrepris,  en  fait,  un 
voyage  de  grand  cabotage ,  que  ne  couvrait  nullement  le  cer- 
tificat plus  haut  indiqué  ; 

a  Attendu  que  cette  prétention  des  assureurs  offre  deux 
questions  à  examiner  : 

«  i^  Quelle  est  la  délimitation  apportée  parla  loi  au  grand 
et  au  petit  cabotage? 

«  2*  Les  navires  du  grand  et  du  petit  cabotage  sont-ils 
soumis  à  Tobligation  de  la  visite,  comme  les  navires  du  long- 
cours  ? 

«  Sur  la  première  question  :  Attendu  que,  pour  connaître 
si  un  voyage  est  de  grand  ou  de  petit  cabotage ,  il  faut  s'en 

(1)  y.  les  décisioas  conformes  citéçs  dans  les  npiotifs  daja^ement»  page  96 
ç|-apr^. 
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rapporter  aux  règles  posées  par  l'ordonnance  du  i8  octobre 
i^ïo;  que  Vart.  d  de  cette  ordonnance  dispose  que  :  doivent 
être  réputés  -voyages  de  petit  cabotage,  notamment  ceux  faits 
dès  ports  dte  Bretagne,  Normandie,  Picardie  et  Flandre,  en 
Angleterre,  Ecosse  et  Irlande  ;  —  Que  Newcastlê  et  Bayonhe 
nëtaUt  point  compris  dans  ceâ  litnites,  \\ faut  admettre  qu'un 
voyage  entrepris  entre  ce^  deux  ports  est  un  voyagé  de  grâàd 
cabotage  ; 

«  Sur  la  deuxième  question  :  Attendu  que  le  défaut  de 
certificat  de  visite  ne  peut^  d'une  manière  absolue,  constituer 
une  présomption  d'innavigabilité,  ei  opérer  une  fin  de  don- 
recevoir  contre  Faction  en  délaissement; 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  2^5  G.  Gomm.,  le  Capi- 
taine n  est  ténu  de  se  munir  d'un  certificat  de  visite  que  dam 
les  formes  prescrites  par  les  lois  et  règlements  ; 

«  Attendu  que  si  les  anciennes  lois,  et  notamment  celle 
du  17  août  1779,  ordonnaient,  sans  distinction  de  navires 
destinés  au  long-cours,  au  grand  et  au  petit  cabotage^  la 
visite  des  bâtiments  avant  leur  départ,  à  Teffet  de  constater 
qu'ils  étaient  en  bon  état  df  navigabilité^  il  est  hors  de  doute 

?[ue  Tart  i4  de  la  loi  du  9-1 3  août  17^1  n*a  assujetti  à  la 
ormalité  de  la  visite  que  les  navires  destinés  aux  voyages  de 
long-cours,  et  u  a  nullement  imposé  cette  obligation  aui 
navires  du  grand  et  du  petit  cabotage;  que,  conséquemmedt, 
Tinobservation  de  cette  formalité,  quand  il  s*agit  d'un  voyage 
ordinaire,    cesse   de    pouvoir  être  invoquée  contre  Tassuré; 

ce  Attendu  que  ce  même  art.  i^  de  là  loi  précitée  déclaré 
que  toutes  les  visites  ordonnées  par  les  prcédents  règ^lements 
sont  et  demeurent  supprimées  ; 

ce  Attendu  que  cette  interprétation  de  la  Wi,  admise  pat* 
la  doctrine  (  V.  Dalioz,  Répertoire^  v*  droit  maritime  n*'  386 
et  2070  ),  Ta  également  été  par  la  jurisprudence;  que  c'est 
diinsce  sens  qu  ont  jugé  la  Cour  d*Aix  le  28  janvier  i8'i2, 
la  Cour  de  Bordeaux  le  27  février  1826  (1^,  la  Cour  de  Cassa- 
tion le  23  mai  de  la  même  annëer,  et  le  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  le  21  septembre  i83i  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  faisant  droit,  sans  s'arrêter 
aux  exceptions  des  assureurs,  déclare  bon  et  valable  l'abandon 
fait  parDaiidicolle  aux  assureurs  défendeurs,  de  la  part  d'intérêt 

(ï)  Cet  a^rit  est  rapporté  dans  nôtfd  rec.  t.  7-2*tdi.  Nods  citerons  encore 
daos  le  même  sens  un  «rrét  4«  Rouen  du  22  juin  iS22^  ce  rçc.  t.  tf-^-iâ7. 
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qu'il  amende  dans  le  navire  la  Bayadérty  agrès,  apparaux^  appar- 
tenances et  dépendances,  suivant   exploit  du  17  août  i855) 
et  condamne  les  assureurs  aux  dépens.» 
Appel  par  les  assureurs. 

▲RR£T. 

Attendu  que,  si,  après  Texpiratign  du  délai  convenu  à 
compter  du  jour  du  départ  d'un  navire,  objet  d*un  contrat 
d'assurance,  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières 
nouvelles  transmises,  Tassuré  déclare  n^en  avoir  reçu  au- 
cune, il  peut  faire  le  délaissement  aux  assureurs,  et  deman- 
der le  paiement  de  la  somme  assurée  sans  qu'il  soit  besoin 
d'attestation  de  la  perte  ; 

Qu'en  une  telle  occurrence,  le  navire  est  censé  perdu  ; 

Attendu  que  la  faculté  de  délaisser  a  été  exercée  par  Dan- 
dicolle,  conformément  à  la  convention,  puisque  les  six  mois 
fixés  par  l'art.  i3  de  la  police  d'assurance  du  9  mars  1854, 
à  compter  du  i5  novembre  suivant,  époque  des  dernières 
nouvelles  relatives  au  navire  la  Bayadère^  étaient  expirés  le 
17  août  i855,  date  de  Taclion  en  abandon;  que,  par  là,  se 
trouve  vérifiée  la  cause  légale  qui  sert  de  fondement  à  cette 
action; 

Attendu  que  les  assureurs  ne  peuvent  fonder  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  en  délaissement,  sur  la  cir- 
constance que  l'assuré  est  dépourvu  d'un  certificat  de  visite 
établissant  que  la  Bayadére  était  en  état  d'accomplir  le  voyage 
de  grand  cabotage,  entre  Newcastle,  port  d'Angleterre  d'où 
elle  fut  ei^pédiée,  et  Bayonne,  lieu  de  destination  ; 

Attendu  que  la  Bayadére  n'a  point  entrepris  un  voyage  de 
long-cours;  qu'elle  est  restée  dans  les  limites  du  grand  ca- 
botage; que  la  loi  du  i3  août  1791  la  dispensait  de  se  faire 
examiner  par  experts,  à  l'effet  de  reconnaître  son  bon  état 
pour  le  grand  cabotage^  que,  du  défaut  d'un  certificat  expli- 
cite pour  le  grand  cabotage,  ne  peut  se  déduire  la  présomp- 
tion que  la  Bayadére  était  hors  d'état  de  supporter  cette  navi- 
g^ation  et  qu'elle  a  péri  par  un  vice  propre;  qu'il  n'a  été  rien 
articulé  ni  même  allégué  touchant  l'existence  prétendue  du 
vice  propre  5  que  les  assureurs,  sur  lesquels  porte  l'obligation 
de  la  preuve,  ne  peuvent  sortir  de  ces  termes  du  droit;  que, 
faute  par  eux  de  fournir  une  justification  à  cet  égard,  ils  ne 
peuvent  se  soustraire  à  l'application  deia  présomption  légale 
de  perte  par  fortune  de  mer  ci-dessus  spécifiéei  et  SQpt  tenuf 
d'acce^tter  le  délaissemeat  ; 
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Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  la  Coub  mel  au 
lisant  rappel  interjeté  par  Joyau,  Ahadtc  et  Comp.  du  jug^e— 
ment  du  Tribtmal  de  commerce  de  Bordeaux  en  date  du  i3 
décembre  i855;  ordonne  que  c«  jugement  sortira  à  effet. 

Du  t'A  mare  i855.  —  Cour  de  Bordeaux,  l'^'-^Ch.:  — Préf.^ 
M.  DE  LA  Seiglièrf..  —  Plaid,,  MM  Gcimard  et  Paye. 
-'--''-       ■   ■  '  ' ■ .  .     ■  ■■ .      ■       ■      '  ■  i   »■'  «1  ■      »  '  ■ 

Assurance  MARITIME. —  Navire. —  Innavigabilite. — ^Cons- 

TATATION   A   l'ÉTRANGER.  NoUVELT.E  EXPERTISE. 

La  dédaralion  dUnnavigabilité  du  navire  assuré,  rendue, 
après  expertise  régulière^  par  le  consul  français  du  lieu  du 
sinistre  ,  peut  être  combaUue  et  détriiHe  devant  les  Tribunaux 
français  par  la  preuve  contraire  (0  mais  sauf  le  cas  de  dol 
ou  de  fraude,  les  assureurs  ne  sont  pas  recevaUes  à  demander 
une  nouvelle  expertise ,  alors  même  que  le  navire  ,  déclaré 
innavigable  et  devenu  la  propriété  d'un  autre  armateur,  serait 
revenu  en  France  après  des  réparations  provisoires. 

(Capitaine  Gay  contre  Assurance  la  Vigie). 

Arrêt, 

La  Cour,  —  attendu  que,  suivant  une  police  du  ID  octobre 
i853,  enregistrée  à  Rouen  le  i4  mai  dernier,  dont  la  durée 
a  été  prorogée  de6mois,  par  un  advenant  du  19  aot^it  i854> 
dûment  enregistré,  la  Compagnie  la  Vigie  a  assuré,  à  concur- 
rence de  F»  20,000,  sur  les  F.  i!i.2,dont  les  38/4o*'  appaite- 
ntiient  au  sieur  Gay,  les  corps  ,  quille,  agrès,  apparaux  ,  cir- 
constances et  dépendances  du  navire  Athalie,  capitaine  Du- 
jardin  ,  pour  navigation  et  séjour  en  tous  lieux  ,  en-deçà  des 
caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance  ,  sous  la  condition  qu*rn 
cas  de  sinistrele  délaissement  du  corps  pourrait  être  fait  pour 
innavigabilité  par  fortune  de  mer  ; 

Attendu  qu  aux  termes  d\me  charte-partie  du  24  j""^  i854, 
lesieur  Gay,  armateur,  a  frété  ce  navire  jaugeant  i4s  ton- 
neaux 79/100",  au  sieur  Nestor  Albert,  pour  faire  le  voyage 
du  Havre  h  Tampico  et  retour  au  Havre  ,  avec  nu  charge- 
ment ,  en  faisant  escales  à  Tuspan  et  Gazanes ,  ou  Tespan  et 
Tecoluta  ; 

Attendu  qu'après  son  arrivée  h  Tampico  sans  avaries,  et  son 

(1)  ^rr4t  çoqfbrme  de  P&ris,  du  ^6  dé€efn|>re  19M,  (cf  reç.  U  S9*9-K), 
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rapport  au  consulat ,  le  capitaine  s* est  fait  délivrer,  par  trois 
experts,  à  la  date  du  ii  novembre,  un  cerlificat  consrtatant  le 
bon  état  de  navigabilité  de  son  navire  ,  et  a. mis  ,  le  28  du 
inéine  mois  ,  à  la  voile  sur  Testa  pour  aller  prendre  à  Teco- 
Uita  un  chargement  de  bois,  mais  qu'après  avoir  essuyé,  dans 
l'intervalle  du  28  novembre  au  27  décembre  ,  une  tem- 
pête furieuse  qui  avait  causé  à  son  navire  des  avaries  gra- 
ves ,  il  est  rentré  à  Taide  d'un  remorqueur  dans  le  port  de 
Tampico; 

Attendu  que,  je  lendf'main  27,  le  capitaine  a  fait  son  rap- 
port au  consulat  et  a  demandé  ,  le  3  janvier,  la  nomination 
d'experts,  à  relïet  decouslaler  les  graves  et  nombreuses  ava- 
ries éprouvées  par  le  navire  et  d'ordonner  les  réparations 
nécessaires  pour  continuer  son  voyage  ;  qu'à  la  date  du  6  du 
même  mois,  le  chancelier,  suppléant  le  consul, a  nommé  d'of- 
fice deux  capitaines  au  long  cours  ei  deux  maîtres  charpen- 
tiers, pour  reconnaître  ces  avaries,  donner  le  détail  des  répa- 
rations à  faire  pour  que  le  navire  puisse  reprendre  la  mer,  et 
établir,  aussi  approximativement  que  possible,  le  montant  c\oi 
dépenses  «?t  le  temps  qu'il  faudrait  employer  pour  exécuter  les 
réparations  qu'ils  jugeraient  nécessaires  ; 

Attendu  qu'api  es  serment,  par  un  interprète,  aux  mains  du 
chancelier  suppléant  le  consul  empêché,  les  experts  ont,  le 
même  jour,  minutieusement  visité  le  navire,  tant  à  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur,  dans  5es  parties  visibles,  et  déclaré  qu'il  ne 
serait  en  état  d'opérer  avec  sécurité  son  retour  en  Europe 
qu'après  avoir  reçu  de  grandes  réparations,  dont  ils  évaluaient 
le  chiffre  à  5, ojo  piastres,  et  qui,  à  cause  du  peu  de  ressour- 
ces qu'offrait  le  parage  de  Tampico,  ne  pourraient  être  effec- 
tuées qu'après  trois  ou  quatre  mois  ; 

Attendu  qu'en  vue  de  cet  état  de  choses  ,  et  après  avoir 
rappt* lé  révalualion  des  dépenses  à  faire  et  dont  le  chiffre  dé- 
passerait,, selon  lui,  les  trois  quarts  de  la  valeur  du  navire,  le 
capitaine  a  déclaré,  le  12  janvier,  qu'il  faisait  rabandon  pour 
le  compte  de  qui  de  droit  ; 

Attendu  que  cette  déclaration  a  été  suivie  le  même  jour 
d'une  ordonnance  du  chancelier  suppléant  le  consul  empêché, 
qui,  considérant  que,  d'après  l'avis  des  experts  ,  le  navire  ne 
pouvait  reprendre  la  mer  sans  avoir  reçu  des  réparations  dont 
le  chiffre  atteignait  presque  la  valeur  de  ce  navire  ,  en  a  or- 
donné la  yente  par  Tencanteur  public  du  gouvernement  mexi^ 
cciin,  copformément  aux  lois  et  usages  de  ce  pays  ; 
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Attendu  qu  en  exécution  de  cette  ordonnance  la  vente  pu- 
blique de  ce  navire  a  été  faite  le  17  janvier,  sous  les 
yeux  dn  chancelier  suppléant  le  consul  empêché,  par  Pen- 
canteur  désigné,  et  adjugé,  au  prix  de  625  piastres,  à  Diocésio 
Ganiacho    dernier  enchérisseur  ; 

Attendu  que  c*est  dans  cet  état  de  choses  que  s'est  présen- 
tée à  juger,  entre  Tarmateur  et  la  Compagnie  d'assurances  la 
Vigie,  la  question  de  savoir  si  les  événements  de  mer  et  les  cons- 
tatations d'avaries  ri-dessus  énumcrées,  sont  réels  et  de  na- 
ture à  légitimer  le  délaissement  qui  avait  été  fait  pour  cause 
d'innavigabilité  par  fortune  de  mer  ; 

Attendu  que  la  bonne  foi  et  la  sincérité,  d'ailleurs  non  sus- 
pectées des  opérations  du  capitaine  Dujardin  ,  ressortent  de 
tous  les  actes  et  faits  ci-dessus  analysés  ;  que,  d'une  part,  s'il 
eût  agi  avec  mauvaise  foi ,  il  aurait  pu  épuiser  le  crédit  de 
i,5oo  piastres  mis  à  sa  disposition  et  dont  il  n'a  usé  que  pour 
un  tiers;  que,  de  l'autre,  son  intérêt  et  celui  de  l'armateur 
aurait  éié,  si  cela  eût  été  possible,  d'opérer  son  retour  en  Eu- 
rope avec  un  chargement  ,  puisque  autrement  Fun  perdait 
une  partie  notable  de  ses  appointements  ,  et  l'autre  un  fret 
de  retour;  qu'il  faut  donc  reconnaître  que  c''esl  dans  la  con- 
viction de  l'impossibilité  de  réparer  convenablement  son  na- 
vire à  Tampico  que  le  capitaine  en  a  fait  l'abandon  ;  que  cette 
impossibilité  résulte  encore  d'une  manière  évidente  de  la  gra- 
vité des  avaries  constatées  par  des  hommes  honorables  et  à 
ce  connaissant ,  du  manque  de  ressources  en  matériaux,  ou- 
vriers et  apparaux  convenables  à  Tampico  ,  du  long  séjour 
au'il  aurait  fallu  y  faire,  et,  enfin,  de  la  déclaration  éclairée 
u  chancelier  suppléant  le  consul,  que  la  dépense  aurait 
atteint  pr^^sque  la  valeur  du  navire  ; 

Attendu  que  la  vente  ordonnée  en  pareilles  circonstances 
emporte  virluellement  avec  elle  la  déclaration  d'innavigabilitê 
relative  par  fortune  de  mer,  cas  prévu  par  la  police  d'assurance 
pour  le  délaissement  5 

Attendu  que  les  preuves  résultant  des  actes  ci-dessus  peu- 
vent sans  doute  être  combattues  et  détruites  par  des  preuves 
contraires ,  mais  que,  loin  que  ces  documents  et  présomp- 
tions, invoqués  par  l'assureur,  aient  cet  effet,  ils  les  corrobo- 
borent,  au  contraire,  puisque  lecorrespondaul  de  cet  assureur 
à  Tampico  reconnaît  l'impossibilité  où  l'on  s'est  trouvé  de 
faire  au  navire  les  réparations  convenables  à  Tampico ,  et  dé- 
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clare.  que,  s'il  a  fait  entreprendre  presque  sur  lest  le  retour  de 
ce  navire ,  sous  le  nom  mexicain  de  Tamui  en  Europe  pour 
le  faire  réparer,  ce  n*a  été  qu'après  des  réparations  provisoi- 
res, mais  importantes,  et  eu  égard  à  son  état,  et  que  ses  inquié- 
tudes étaient  telles  que  cela  lui  faisait  dire:  Dieu  veuille  quil 
arrive,  à  bon  port  l 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  ,  il  résulte  que,  pour 
remettre  le  navire  Athalie  en  état  de  reprendre  la  mer  avec  un 
chargement  pour  l'Europe,  en  rapport  avec  son  tonnage  ,  il 
aurait  fallu  autant  de  dépenses  et  de  temps  que  pour  eh  cons- 
truire un  neuf;  que  cela  constituait  donc  une  innavigabilité 
relative  par  fortune  de  mer,  qui,  d'après  l'art.  369  Code  de 
Comm.  et  Tan.  12  de  la  police  d'assurance,  autorisait  le  capi- 
taine à  faire  l'abandon  de  son  navire  ; 

Attendu  qu'en  présence  d'un  semblableétat  de  choses,  un 
avant  faire  droit  était  inutile;  que  ,  d'ailleurs,  une  nouvelle 
eipertisepour  constater  Tétât datis  lequel  le  navire  Athalie  avait 
été  mis  par  le  sinistre  arrivé  pendant  la  navigation  de  Tampico 
à  Tecoluta  serait  aujourd'hui  presque  impossible  par  suite  des 
répartitions  qu'il  a  successivement  reçues  à  Tampico  et  à  Cam- 
pêche;  que,  conséquemment,  le  jugement  dont  est  appel  doit 
être  réformé,  et  que  la  Gour  doit,  par  les  motifs  ci>dessus, 
maintenir  le  jugement  par  défaut  qui  avait  déclaré  valable  l'a- 
bandon du  navire  Àthàïie  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  réforme  le 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Rouen  ^ 
le  1 1  février  dernier ,  qui  a  ordonné  une  expertise ,  et 
fesant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ,  déclare 
mal  fondée  la  demande  en  expertise  formée  par  la  Com- 
pagnie d'assurances  la  Vigie  ;  la  rejette  ,  dit  à  tort  l'opposition 
de  cette  compagnie  d'assurances  au  jugement  par  défaut  rendu 
par  le  même  Tribunal ,  le  i4  janvier  précédent ,  l'en  déboute 
et  ordonne  que  ledit  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  la 
Compagnie  d'assurances  la  Vigie  aux  dépens  de  première  ins- 
tance et  d^appel. 

Du  17.  mars  ï856.  —  Cour  de  Rouen  ;  a®  chamb.  —  Prés, 
M.  Forestier.  —  Cooql.  conf.,  M,  Joi^ibois.  —  Plaid.  MM. 
Desc^âamps  et  Dbsssâux. 
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Assurance  maritime.    —  Fortune  de    mer.    —   Fait  de 
GUERRE.  —  Marché  avec  i/État.  —  Compétence. 

Il  y  a  fait  de  guerre  et  non  pas  seulement  événement  de  mer  Jors- 
que  la  destruction  d\m  navire  ,  quoiqu'ayant  eu  lieu  au  milieu 
dtune  tempête,  n'aurait  pas  eu  lieu  si,  par  le  fait  de  la  guerre ^ 
un  port  dans  le  voisinage  ne  lui  eût  pas  été  fermé,  ou  bien  en- 
core si,  sans  la  crainte  d*une  captivité  certaine,  il  eût  été  pos- 
sible d'échouer  sur  la  plage  avec  V espérance  de  renflouer  le  na- 
vire ultérieurement. 

En  conséquence,  une  compagnie  d'assurances  qui  n  a  garanti  que 
les  événements  de  mer  nest  pas  responsable  de  la  perte  arrivée 
dans  les  circonstances  sus-énoncées  (i). 

Cest  devant  le  Conseil  d'État  que  doivent  être  portées  les  contesta- 
tions  relatives  aux  marches,  passés  avec  les  ministres  ou  Tm- 
tendant  de  la  maison  de  l'empereur  ou  en  leur  nom  avec  leurs 
représentants  {^). 

(Houllebrèque  contre  Assurances  Générales  maritimes  bt 
Pastré  frères.  ) 

Jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Rouen  ainsi  conçu; 

Le  Tribunal ,  attendu  que,  par  police  en  date  du  ^3  no- 
vembre i853,  enregistré,  à  Rouen  ,  le  i3  février  dernier,  la 
Compagnie  d'Assurances  générales  a  assuré  au  sieur  HouUe- 
brèque  une  somme  de  F.  16,000  sur  corps  et^quille  du  navire 
Iris  j  capitaine  Joignaiit,    pour  douze  mois  de  navigation  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  20  mars  i854  les  sieurs  Pastré  frè- 
res, agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  TAdministralion 
de  la  guerre,  ont  pasf  é,  à  Marseille,  avec  le  capitaine  Joignant 
un  contrat  d'affrètement  du  navire  Vlris  ; 

Attendu  que,  le  i4  novembre  18^4?  1^  capitaine  Joignant 
partit  avec  son  navire  de  la  baie  deKamiesch  pour  se  rendre, 
d'après  les  ordres  de  l'autorité  militaire,  à  Varna  ;  —  Quel- 
ques heures  après  son  départ  il  fut  assailli  par  une  tempête 
furieusç^  après  avoir  fait  de  grands  efforts  pour  lutter  contre 
la  foudre  et  le  vent,  avoir  cassé  sa  grande  vergue  et  perdu 
son  grand  hunier  et  sa  brigantine,  le  capitaine  se  vit,  à  4  heu- 

T  '■     ■       .     »'    ■■  'i  ■'  '       '   -  -■ 'I       I  *  ■ ■         I       ■ 

(1)  Voir  décisions  analogues  rapportées  dans  ce  rec,  t.  33-1-75  et  78. 

(2)  Voir  déc.  conf.,  ce  rec,  t,  S3*i*349  otprés^  \o\n  1^  part.  p.  113. 
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res  du  soir,  dans  la  nécessiié  de  mouiller  sur  irois  ancres  avec 
câbles  à  chaînes,  près  de  plusieurs  navires  qui  se  trouvaient 
mouilles  dans  .la  baie  de  St'bastopol  ;  s*étant  aperçu  que  par 
rélat  de  la  mer  le  navire  chassait  sur  ses  ancres,  il  fui  résolu, 
pour  le  salut  commun  et  après  en  avoir  délibéré  avec  son 
équipage  ,  qu'un  canot  serait  mis  à  la  mer,  ce  qui  eut  lieu,  et 
tout  l'équipage  sauta  dedans,  gagna  la  frégate  le  Descartes, 
mouillée  dans  la  baie  sous  le  vent  à  eux  ^  —  Dans  la  nuit, 
Vlris  s'est  échoué  sous  le  fort  du  nord  qui  défend  Sébaslopol , 
et  le  lendemain  il  fut  brûlé  parles  Russes; 

Attendu  que  le  sieur  HouUebrèque  a  signifié  à  la  Compa- 
gnie d'Assurances  générales  maritimes  ,  le  2y  décembre  i854, 
que  le  navire  \  Iris  étant  totalement  perdu  ,  il  en  a  fait  l'aban- 
don et  réclame  en  échange  le  paiement  de  la  somme  de 
F.  16,000  assuré  sur  corps  et  quille  dudit  vaisseau  5 

Attendu  que  la  Compagnie,  invitée  à  s'exécuter,  s'y  est 
refusée  ,  prétendant  faire  reporter  à  un  cas  de  guerre,  qu'elle 
n'a  pas  assuré,  la  perle  de  Vlris  j 

Attendu  que,  sur  ce  refus,  le. sieur  HouUebrèque,  tout  en 
soutenant  que  son  navire  a  péri  par  un  cas  de  mer,  a  appelé 
les  sieurs  Paslré frères  pour  entendre  dire  qu'ils  serontrespon- 
sables  du  fait  contradicloirement  reconnu  ,  et  condamnés  à 
payer  la  somme  de  F.  16,000  dont  la  Compagnie  d'assuran- 
ces serait  affranchie,  s'il  venait  à  être  jugé  que  la  perte  du  na- 
vire a  été  nausée  par  le  fait  de  la  guerre  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Paslré  frères  0|)posent  à  l'action  du 
sieur  HouUebrèque  une  exception  d'incompétence  en  raison 
de  la  matière  ; 

Sur  cette  question  : 

Attendu  que  les  sieurs  Paslré  frères  ont  agi  d'ordre  et  pour 
le  coinpte  de  l'Administration  de  la  guerre ,  en  signant  la 
charte-partie  pour  l'affrélement  du  navire  ïlris  ;  qu'il  est  vrai 
que  l'art.  7  du  contrat  de  nolisement  dispose  que  les  risques 
dé  captures  et  avaries  résultant  des  hostilités  seront  pour  le 
compte  de  l'Administration  ; 

Attendu  que,  d'après  le  décret  du  1 1  juin  1806,  c'est  devant 
le  Conseil  d'État  que  doivent  être  portées  toutes  demandes  et 
contestations  relatives,  soit  aux  marchés  passés  avec  les  minis- 
tres, avec  l'intendant  de  la  maison  de  l'empereur,  ou  en  leur 
nom  comme  dans  l'espèce  ;  d'où  il  suit  que  le  Tribunal  de 
Commerce  est  incompétent  à  raison  de  la  matière  ; 
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Farces  motifs,  le  Tribunal  se  déclare  incompétent  à  raison 
de  la  matière ,  su  sujet  de  Taction  intentée  par  le  sieur 
Houllebrèque  aux  sieurs  Paslré  frères,  ès-Doms  qu'ils  agissent; 
en  conséquence,  renvoie  les  parties  devant  les  juges  qui  doi- 
vent en  connaître,  relient  la  cause  d'entre  la  Compagnie  d'as*- 
surances  générales  maritimes  et  le  sieur  Houllebrèque  ,  et 
condamne  ce  dernier  aux  dépens  envers  Pastré  frères  ; 

Attendu  que  l'article  a  de  la  police  d'assurance  souscrite 
par  le  sieur  Houllebçèque,  le  23  novembre  i853  dispose  que 
les  risques  de  guerre  ne  sont  à  la  charge  des  assureurs  qu'au- 
tant qu'il  y  a  convention  expresse  5 

Attendu  qu'il  nVst  intervenu  entre  les  parties  aucune  con- 
vention à  ce  sujet ,  d'où  il  suit  que  la  Compagnie  n'est  res- 
ponsable que  des  événements  survenus  par  la  fortune  de 
meîr  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner,  en  fait,  si  la  destruction 
du  navire  est  arrivée  par  suite  de  la  tempête,  ou  si,  malgré  elle, 
il  eût  été  possible  de  le  sauver,  si ,  par  le  fait  de  la  guerre,  le 
port  de  Sébastopol  ne  lui  eût  été  fermé,  ou  bien  encore  si, 
sans  la  crainte  d'une  captivité  certaine,  il  eût  été  possible 
d'é.îhouer  sur  la  plage  avec  l'espérance  de  renflouer  le  navire 
ultérieurement; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  du  capitaine  que  c'est  le 
i4  novembre,  vers  4  heures  du  soir,  que  l'équipage  a  aban- 
donné le  navire  ;  que  ce  ne  fut  que  dans  la  nuit  que  le  brick 
dérada  et  échoua  sous  les  forts  du  nord  de  Sébastopol,  où  il 
fut  détruit  par  les  Russes  ; 

Attendu  qu'à  l'instant  où  l'équipage  a  abandonné  le  navire 
au  péril  de  la  vie  ,  il  n'a  été  mû  que  par  la  crainte  bien  natu- 
relle d'être  fait  prisonnier;  à  ce  moment  il  n'y  avait  pas  péril 
imminent ,  puisque  l'échouement  n'a  eu  lieu  que  plusieurs 
heures  après  l'abandon  ;  qu'il  est  probable  que  cet  échoue- 
ment  eût  pu  être  retardé  si  le  navire  eût  manoeuvré;  que 
l'échouement  eût-il  été  forcée  il  eût  été  peut-être  possible  de 
renflouer  le  navire  ;  enfin^  que,  sans  le  fait  de  guerre,  il  eût 
trouvé  un  port  de  refuge  où  il  serait  infailliblement  entré  ,  le 
vent  l'y  poussant  et  le  navire  ne  faisant  pas  d'eau  et  n'étant 
désemparé  ni  de  son  gouvernail,  ni  de  ses  principales  manœu- 
vres ;  que,  ceci  posé,  il  en  résulte  que  l'abandon  du  navire  par 
son  équipage  n'a  eu  lieu  que  pour  éviter  les  risques  de  capture 
créés  parTétat  de  guerre;  que  c'est  par  suite  de  cet  état  de 
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choses  que  le  navire,  au  lieu  d'être  secouru  après  son  échoue- 
ment,  a  été  pillé  et  livré  aux  (lammes  ^ 

Attendu  que  les  risques  de  capture  et  d'avaries  résultant  des 
hostilités  n'ont  pas  été  couverts  par  la  Compagnie  d'assuran- 
ces et  restent  à  la  charge  de  qui  de  droit  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  reconnaît  que  la  perte  de  la 
grande  vergue ,  du  grand  hunier  et  de  la  brigantine  ,  arrivée 
pendant  la  tempête  et  avant  l'abandon  du  navire,  est  un  risque 
maritime,  couvert  par  la  police  et  doutelle  offre  d'indemniser 
l'assuré  ; 

Juge  suffisantes  les  offres  faites  par  la  Compagnie  d'Assu- 
rances générales  maritimes  de  rembourser  au  sieur  Houlie- 
brèque  la  valeur  de  la  grande  vergue  ,  de  grand  hunier  et  de 
la  brigantine  du  brick  I7rt«,  perdus  par  fortune  de  mer  ;  dit  et 
juge  que  la  perte  dudit  navire  a  eu  lieu  par  le  fait  de  la  guerre; 
.^—  En  conséquence  ,  délie  la  Compagnie  d'assurances  géné- 
rales maritimes  de  l'action  que  lui  a  intentée  le  sieur  Houlle- 
brèque  ;  en  déboute  ce  dernier  et  le  condamne  aux  dépens  , 
et  renvoie  les  parties  devant  M.  Leborgne,  capitaine  visiteur 
des  navires  ,  à  Rouen  ,  nommé  en  qualité  d'expert  rapporteur 
pour  fixer  contradictoirenient  l'importance  des  avaries  dont 
la  Compagnie  d'Assurances  générales  maritimes  se  reconnaît 
débitrice;  dit,  enfin  qu'avant  d'opérer  1  expert  prêtera  ser- 
ment devant  le  juge  de  service  de  ce  Tribunal. 

Appel  par  le  sieur  Houllebrèque. 
Arrêt. 

LaCouR,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  con- 
firme. 

Du  2 avril  i856.  —  Cour  de  Rouen.  —  Prés,  M.  Legris- 
de-la-Chaise. —  Concl.  conf.,  M.  Millevoye.  —  Plaid»  MM. 
Pouyer  et  Desghamps. 


Avaries. —  Échouement  volontaire. —  Dommages  éprouvés 
PAR  LES  Marchandises. 

Lorsque  Véchouement  a  lieu  non  par  fortune  de  mer  mais  après 
délibération  et  volontairement  pour  sauver  b  navire  de  la  tem- 
pête, il  comlitue  une  avarie  commune  {art.  4oo  C.  Com,), 
quoique  le  navire  se  trouvât  au  moment  de  la  délibération 
prise,  dansunpérU  tellement  grand qu  étalonnait,  si  d'ailleurs 
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il  étaitencore  enétat  de  gouverner^  et  si  la  manosuvre  a  eu  pour 
résultat  de  le  faire  échouer  sur  un  point  dejla  côte  moins  dange- 
reux que  celui  vers  lequel  il  était  poussé  (  i  ) . 

On  doit,  dans  ce  cas,  considérer  comme  avarie  commune  non-- 
seulement  le  dommage  causé  au  navire  par  Céchouement  ;  inais 
encore  et  accessoirement  les  dommages  qui  en  sont  la  consé- 
quence directe  et  immédiate  ;  spécialement  les  dommages  qui 
seraient  arrivés  à  la  marchandise. 

Ne  doivent  pas  être  rangées  comme  avaries  mixtes  celles  éprou- 
vées par  le  navire,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  qu'elles  aient  eu 
lieu  avant  Véchouement  volontaire. 

(Capitaine  Gaubert  contre  DuxMESnil). 

Jug<^nient  du  Tribunal  de  Commerce  de  Rouen  ainsi 
conçu  : 

Le  Tribunal,  —  attendu  que  le  navire  U\  BcinC'Blanche^nssMVi 
inopinemiMil  par  la  tempête  ,  a  essayé,  en  appareillant,  de 
s'éloigner  de  la  côtt-,  mais  que,  contrarié  par  la. proximité  du 
brick  le  Lacan,  sur  lequel  lescourants  et  le  vent  l'eussent  inévi- 
tablement porté,  le  capitaine  dut  différer  sou  appareillage  jus- 
qu'à ce  que  le  Lescan  eut  effectué  le  sien  ; 

Que  ,  lorsqu'il  fut  possible  d'exécuter  cette  manœuvre ,  la 
mer,  devenue  pfus  furieuse,  en  paralysa  l'effet,  et  que  celte 
tentative  se  borna  à  faire  parcourir  au  navire  ,  avec  beaucoup 
de  peine,  l'espace  conipris  entre  le  point  A  et  le  point  C  du 
plan  figuratif*; 

Que  le  navire  talonnant  et  n'obéissant  plus  au  gouvernail  , 
faute  d'eau  sous  son  plan  ,  Pancre  de  bâbord  fut  mouillée  au 
point  C  ; 

Que  le  navire  ayant  continué  de  cliasser  et  de  talonner, 
l'ancre  d'espérance  fut  mouillée  au  point  D  ; 

Quoique  affourclié  sur  deux  ancres,  le  navire  chassant  et 
talonnant  toujours,  le  capitaine,  d'après  l'avis  de  l'équipage, 
se  décida  à  jeter  à  la  mer  les  pièces  à  eau  qui  étaient  sur  le 
pont,  appartenant  h  l'armement  ; 

Que,  malgré  ce  sacrifice,  le  navire  chassant  encore  et  mena- 
çant de  se  jeter  sur  lu  digue  de  l'est  à  laquelle  se  présentait 

(1)  La  jurisprudence  de  ootre  Tribunal  est  conrorme  à  celle  de  là  cour  de 
Rouen  ;  v.  notamment  ce  rec.  t.  10-1 170  et  3t7;  v.  aussi  un  arrêt  de  Rèones 
du  3  avril  1841 ,  t.  20-2-183  el  les  décisions  notées  i  la  suite. 
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son  arrière  ,  il  fut  décidé,  dans  l*intérét  du  navire  et  de  la  car* 
gaison ,  de  faire  côte  sur  un  point  moins  dangereux  ;  en 
•conséquence,  on  fixa  les  deux  chaînes  par  le  bout,  on  hissa  le. 
petit  hunier  et  le  grand  foc  ,  et  le  navire,  obéissant  alors  à 
Taciion  des  voiles  et  du  gouvernail,  piésenta  Tavant  à  la  côte, 
sur  laquelle  il  sVchoua,  à  5oo  mètres  environ  de  la  digue  que 
le  capitaine  avait  voulu  éviter  ; 

Qu'il  est  donc  inexact  de  prétendre  que,  dès  le  point  A,  le 
le  navire  la  Reine-Blanche  était  en  complet  état  de  perdition  et 
n'a  plus  gouverné  qu'au  momeni  de  son  échouemrint,  puisque,^ 
malgré  le  vent  et  le  courant  qui  le  poussaient  à  la  côte ,  il  a 
obéi  à  la  manoeuvre  d'appareillage  et  a  parcouru  la  direction 
A  B  C  ,  en  maintenant  toujours  sa  même  distance  de  la  terre  , 
ce  qui  n*eiit  pas  eu  lieu  si,  comme  on  le  soutient,  il  n'eût  plus 
été  qu'une  masse  inerte  ,  une  sorte  d'épave  soumise  unique- 
ment au  caprice  de  la  tempête  ; 

Que  la  Reine-Blanche  était  à  peu  près  échouée;  que,  même  au 
point  D ,  plus  rapproché  de  la  terre ,  elle  avait  au  mpins 
deux  mètres  d'eau  sous  la  quille  ,  ce  qui  ,  cependant ,  ne  l'em- 
pêchait pas  de  talonner,à  cause  du  gonflement  et  de  l'abaisse- 
ment successif  des  vagues  qui  l'agitaient  ; 

Qu'il  n'était  pas  hors  d'état  de  gouverner,  puisqu*au  point 
D,  par  la  volonté  de  l'équipage  et  l'emploi  du  petit  hunier  et 
du  grand  foc  ,  il  vire  bout  pour  bout  et  fait  côte  l'avant  à  la 
terre  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  manœuvres  ci-dessus  décrites  que 
le  navire ,  malgré  le  péril  imminent  dans  lequel  il  se  trouvait, 
n'a  pas  cessé  de  gouverner  ; 

Que  le  capitaine  Portes,  placé  dans  cette  alternative  de  lais- 
ser son  navire  s'échouer  de  lui-même  sur  la  digue  ,  où  il  eût 
été  infailliblement  brisé  et  la  cargaison  perdue,  ou  de  faire 
côte  sur  un  point  présentant  quelque  chance  de  salut ,  a  fait 
usage  de  sa  volonté  en  choisissant,  après  délibération  de  son 
équipage,  le  parti  qui  offrait  une  éventualité  fiworablc  ; 

Qu'il  y  a  donc  eu  de  sa  part  un  sacrifice  volontaire  fait  dans 
l'intérêt  du  navire  et  de  la  marchandise,  et  qui  le  fait  comme 
les  conséquences  de  cet  échouement  constituent  bien  ,  sui- 
vant l'article  4oo  du  Gode  de  Commerce  ,  des  avaries  gros- 
ses ,  qui  doivent  être  réglées  conformément  à  l'article  4o4  du- 
ditCode^ 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  qu'avant  son  échouenient  le 

T.  XXXIV,  a*»®  P.  7 
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navire  la  Reine^Blanche  ait  éprouvé  la  moindre  avarie  ;  que , 
pour  juslifier  leur  demande,  les  défendeurs  sont  réduits  à 
argumenter  des  épreuves  que  le  navire  a  subies  à  la  mer,  et 
notamment  des  nombreux  coups  de  talon  qu'il  a  donnés  jus- 
qu'au moment  de  son  échouement ,  pour  en  inférer  que  sa 
coque  ou  quelques-unes  de  ses  parties  ont  dû  nécessairement 
souffrir  ; 

Mais  attendu  que  ces  suppositions  ne  peuvent  avoir  les 
conséquences  que  Ton  veut  leur  allribuer,  si  Ton  considère 
que  le  navire  était  dans  toute  sa  solidité  primitive,  puisqu'il 
entreprenait  son  premier  voyage  5 

Que  le  fond  sur  lequel  il  a  talonné  est  un  fonddescble  ; 

El  que  le  7  octobre,  le  lendemain  de  Téchouement ,  malgré 
la  tempête  affreuse  qu'il  avait  essuyée  ,  il  n* avait  même  pas 
dVau  dans  sa  cale  ; 

Qu*il  n*ya  donc  pas  lieu  d'admettre  cette  partie  des  conclu- 
sions ; 

Sur  les  conclusions  très-subsidiaires  des  défendeurs  ten- 
dant à  ce  que  la  perte  d'une  partie  de  la  cargaison  soit  clas- 
sée en  avaries  grpsses  et  ajoutée  à  la  valeur  des  avaries  du  na- 
vire ,  pour  être  réparties  comme  celles-ci  : 

Attendu  que  le  rapport  du  capitaine  Portes  constate  que  le 
jour  du  sinistre  de  la  Reine-Blanche ^  les  seuls  objets  jetés  à  la 
mer  après  délibération  appartenaient  à  Tarmement ,  d'où  suit 
que,  lors  de  son  échouement  volontaire,  la  totalité  de  son 
chargement^  soit  63o  fûts  de  vin  était  à  son  bord  ; 

Attendu  que  le  navire  la  Reine-Blanche  ,  après  la  complète 
réparation  de  ses  avaries ,  a  pris  tout  ce  qui  restait  de  sou 
chargement  et  a  fait  route  pour  Rouen,  son  port  de  route, 
où  il  n*a  délivré  aux  réclamateurs  de  la  marchandise  que  5oo 
et  quelques  fûts  de  vin  après  le  remplissage  opéré  ; 

Attendu  que  les  quantités  manquantes  ne  peuvent  être  que 
le  résultat  de  l'échouement  volontaire  du  navire,  le  sauvetage 
de  la  marchandise  ayant  été  fait  avec  soin  parle  capitaine 
Gaubert  conjointement  avec  le  représentant  de  Tun  des  prin- 
cipaux intéressés  au  chargement  ; 

Attendu  que  l'échouement  de  la  Reine-Blanche  étant  et  de- 
vant être  considéré  comme  constituant  des  avaries  grosses, 
toutes  les  autres  avaries  et  les  pertes  qui  en  ont  été  la  consé- 
quence immédiate  et  forcée  doivent  suivre  le  sort  du  faitprm- 
cipal|  et  être  classées  comme  lui  en  avaries  grosses  ; 
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Que  c  est  donc  à  lort  que  le  montant  de  ces  pertes  n  a  pas 
été  compris  dans  les  dommages  et  dépenses  éprouvés  par  le 
navire  la  Reine  Blanche  et  sa  cargaison  lors  de  l'échouement 
volontaire  du  6  octobre  i854  >  et  qu  il  y  a  lieu  de  renvoyer 
de  nouveau  les  parties  devant  le  même  rapporteur  pour  rec- 
tifier^  sur  ce  point  seulement,  cett^  partie  de  son  remarquable 
travail  ; 

Parées  motifs,  déclare  que  Téchouement  volontaire  du 
navire  la  Reine-Blanche^  s^rrivé  le  6  octobre  i854»  près  du  port 
de  la  Nouvelle  y  constitue  une  avarie  grosse  qui  doit  être  ré- 
glée comme  telle  ;  —  Dit ,  en  outre  »  que  la  perle  d'une  partie 
des  marchandises  qui  composaient  son  chargement  étant  la 

Sonséquence  <le  son  échouement  volontaire,  sont  également 
es  avaries  grosses,  et  que  leur  montant ,  calculé  d'après  les 
estimations  indiquées  dans  le  procès  verbal  de  M.  Vallée  i 
courtier  ,  précédemment  nommé  par  le  Tribunal ,  devra  être 
ajouté  à  la  somme  des  dépenses  portées  au  rapport  d'avaries 
dressé  par  M.  Blanchet  j  —  Dit  encore  que  tous  les  frais  de 
la  présente  instance  seront  égalemeiit  ajoutés  au  montant  des 
dites  dépenses,  pour  le  tout  être  réparti  entre  toutes  les  valeurs 
contributives  conformément  à  la  .loi  5  —  En  conséquence  , 
renvoie  de  nouveau  les  parties  devant  M,  Blanchet  qui  devra 
procéder  à  Téiablissement  de  l'étal  de  répartition ,  confor- 
mément aux  dispositions  ci-dessus  énoncées  ^  -^  Déboute  les 
parties  du  surplus  de  leurs  conclusions. 

Appel  par  le  capitaine  Gaubert. 

AERÊT . 

La  GouR^  sur  1  appel  principal,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  : 

Et  attendu,  de  plus^  qu'il  est  établi  par  les  documents  du 
procès  que  la  perte  et  la  détérioration  d'une  partie  des  mar- 
chandises chargées  sur  le  navire  làMeine-Blançhe  sont  la  conti- 
nuation et  la  consommation  même  de  Téchouement  qui  avait 
été  délibéré  poi*r  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  de  la 
cargaison^  qu'à  ce  titre,  le  dommage  qu  ont  éprouvé  ces  mar- 
chandises constitue  une  avarie  grosse,  rentrant  dans  Tesprit  et 
dans  les  termes  de  l'art.  4oo  du  Gode  de  commerce,  et  parti- 
culièrement de  la  disposition  générale  qui  termine  cet  article  5 
que  les  art.  4o3  et  417  ne  sont  d'aucune  considération  dans  la 
cause  ;  qu'il- ne  s*agit  pas  ici  d'un  échouement  fortuit,  le  seul 
qu  ait  en  vue  l'art.  40^1  ^^^^  à!\xtk  échouement  volontaire  dont 


{  100  ) 

les  conséquences  sont  réglées  par  Tari:.  4<^o  ;  que  les  mois efftiê 
jetéi  et  iauviê  de  Vart.  417  "^  sont  pas  restrictifs  ,  et  laissent 
entière  la  question  du  procès  ;  que  ,  conséquemment,  le  Tri- 
bunal de  Commerce  a  dû  ordonner  que  la  valeur  des  marchan- 
dises perdues  et  avariées  serait,  d'après  les  estimations,  indi- 
quées au  procès  verbal  de  M.  Vallée,  ajoutée  à  la  somme  des 
dépenses  portées  au  rapport  de  M.  Blanchet,  et  que  c* est 
à  tort  que  sa  décision  a  été  frappée  d'appel  par  le  capitaine 
Gaubert  ; 

Attendu  que  cette  décision  emportait  avec  elle  la  couse* 
quence  que  la  valeur  des  marchandises  admises  en  avaries 
communes  participerait  au  paiement  de  toutes  les  avaries  , 
mais  que,  pour  éviter  tout  doute  à  cet  égard  ,  il  y  a  lieu  d'ac- 
corder acte  au  sieur  Â.  Dumesnil  de  ce  qu'il  consent  quil  en 
soit  ainsi  ; 

Sur  l'appel  incident  du  sieur  Dumesnil  : 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges , 

Accorde  acte  à  MM.  Levavasseur,  Hervé  et  Montgobert  de 
ce  qu'ils  donnent  adjonction  aux  conclusions  de  A.  Dume$nil 
sur  l'appel  du  capitaine  Gaubert  ;  statuant  sur  lesdits  appels, 
met  les  appellations  au  néant  ^  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  effet;  dit,  néaninoins ,  que,  du  consentement  de 
Dumesnil ,  la  valeur  des  marchandises  admises  en  avaries 
communes  participera  au  paiement  de  toutes  les  avaries,  con- 
damne Tappelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  19  mut  i856,  —  Cour  de  Rouen  ,  a*  chambre.  —  Prés. 
M.  FoRBSTiER.  —  Concl.  conf. ,  M.  Jolibois  ;  —  Plaid.  MM. 
Dbsc^amps  et  DsssBAux. 

LlTRItl    BB    GOMMXRGB.  —  PrEIJVE. CoPlE  DE  LETTRES.  — 

Foi  DiîE.  —  Effets  de  commerce.  —  Perte  a  la.  poste. — 
Lettre^on  RECOMMANDEE.— Bon  de  la  banque.— Valeurs 
A  ORDRE.  —  Valeurs  au  porteur.  —  Usage. 

Le  livre  copie  de  lettres  ,  régulièrement  tenu ,  fait  foi  entre 
commerçants  des  lettres  qui  y  sont  transcrites ,  notamment  de 
la  lettre  par  laquelle  un  négociant  annonce  à  un  autre  quil 
trouvera  ci-inclus  un  mandat  à  son  ordre.  (C.  Comm.  12.) 

il  y  a  ,  m  outre,  présomption  qu'une  lettre  ainsi  tr/rnscrite  sur 
U  copie  de  lettres  a  été  mise  à  la  poste. 
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Le  négociant  qui  a  expédiépar  simple  leUra,  nichargée  nireeùm-- 
mandée ,  une  valeur  à  ordre  (un  bon  de  la  Banque)  ,  n*etê 
pas  en  foule ,  et ,  par  suite ,  responsable  de  la  perte  de  cette 
valeur,  s'il  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'usage  général  du 
commerce. 

(  Camus  contre  Mestrezat  et  Comp.  ) 

14  jaiiTier  i856,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux ,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  la  difficulté  du  procès  se  réduit  à  savoir 
lequel  de  Mestrezat  père  et  fils  et  Comp.  ou  de  Camus  doit 
supporter  la  perte  de  10,000  fr.  perdus  ponr  l'une  ou  Tautre 
des  parties  ; 

Attendu  que  Camus  reconnaît  que  cette  somme  ayant 
été  demandée  par  lui  devait  voyager  à  ses  risques  et  périls^ 
mais  qu'il  reproche  à  Mestrezai  père  et  fils  et  Comp.  de 
n*avoir  pas  été  prudents ,  et  de  ne  pas  justifier  suffisam* 
ment  de  Tenvoi  qu'ils  lui  en  auraient  fait  ; 

Attendu ,  et  la  cause  réduite  à  ses  termes,  qu'il  ne  reste 
plu^ ,  pour  en  déduire  les  conséquences  ,  que  d'apprécier  : 
premièrement  le  fait,  secondemetit  l'usage,  troisièmement 
lé  droit; 

Sur  le  fait: — Attendu  que  c'est  sur  la  demande  de  Camus^  et 
pour  l'obliger,  que  Mestrezat  père  et  fils  et  Comp.  ont  pris  à  la 
succursale  de  la  Banque  de  Bordeaux  un  mandat  de  10,000 
francs  à  vue  sur  la  Banque  de  France  ;  que  ceci  n'est  pas 
contesté  et  ne  pourrait  l'être  ;  que  ce  mandat  était  à  Tordre 
de  Mestrezat  père  et  fils  et  Comp.  ,  et  qu'ils  l'ont  réguliè- 
rement endossé  à  l'ordre  de  Ch.  Camus ,  de  Paris  ;  que, 
cette  circonstance  est  ainsi  hors  de  doute  et  n  est  point 
déniée  ; 

Attendu  que  Camus  ne  s'est  point  expliqué  sur  le  mode 
de  remise  à  lui  faire,  et  que  celui  employé  par  Mestrezat 
père  et  fils  et  Comp.  était  commercial  et  présentait  toute 
garantie  ; 

Sur  Tusage  :  —  Attendu  que  la  faculté  accordée  au  public  , 
et  dont  le  commerce  est  appelé  à  profiter,  de  charger  les  let- 
tres, est  une  innovation  de  l'époque,  un  progrès  d'avenir  ^  que 
celte  faculté,  rendue  moins  coûteuse  et  simplifiée  aujourd'hui^ 
n'était  pas  absolument  la  même  en  iSSi-,  alors  qu'il  était 
accordé  l'option  de  recommande^  ou  de  charger  les  lettres 
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à  des  prix  différents  et  déterminés,  mais  supérieurs  au  tarif 
Unique  actuellement  en  vigueur  ; 

Attendu  que  jusque-là  les  habitudes  commerciales  ,  enra- 
cinées par  une  longue  pratique  ,  ne  s'étaient  soumises  qu'ex- 
ceptionnellement encore  à  Tusage,  soit  de  recommander, 
soit  de  charger  la  correspondance  ; 

Attendu  que  celte  précaution  pouvait  le  plus  généralement 
n*être  jugée  nécessaire  que  pour  la  remise  des  valeurs  au 
porteur  ; 

Que  la  conscience  de  Texpéditeur  pouvait  se  reposer 
tranquille  dans  tout  autre  cas  ,  puisqu'il  ne  s'agissait  plus 
que  de  continuer  les  errements  du  passé,  vieux,  il  est  vrai , 
et  se  prêtant  par  cela  même  plus  difficilement  à  une  réforme 
d'habitude  ; 

Attendu ,  enfin  ,  que  Mestrezat  père  et  fils  et  Comp.  ont 
remis  à  Camus  un  effet  de  commerce  à  son  ordre  par  la  voie 
la  plus  usitée  jusque-là  ,  par  celle  dont  ils  se  servaient  pour 
leurs  autres  correspondants,  dont  on  se  servait  pour  eux  ; 

Sur  le  droit  ;  —  Attendu  que  la  loi  et  la  jurisprudence 
adn)etleut  comme  pouvant  suppléer  à  la  preuve  les  précomp- 
tions quand  elles  réunissent  la  triple  condition  d*étre  graves, 
précises  et  concord antres  ; 

Attendu  que  Mestrezat  père  et  fils  et  Gomp.  ont  écrit  une 
lettre  portant  le  mandat  de  la  Banque  de  France; 

Que  si  la  lettre  faite  par  eu%  et  copiée  sur  leurs  registres 
ne  Saurait  à  elle  seule  être  admise  à.  leur  décharge,  elle 
reçoit,  par  un  fait  qui  lui  est  étranger,  et  qui  ne  peut  être 
dénié ,  le  mandai  pris  à  la  succursale  de  Bordeaux  et  endossé 
pur  Mestrezat  père  et  fils  et  Comp. ,  la  confirmation  de  son 
existence  3 

Que  rencaissement  de  ce  mandat  à  Paris  ^  dans  le  délai  à 
peu  près  nécessaire  pour  y  parvenir,  ne  laisse  aucun  doute 
sur  les  deux  faits  précédents  »  et  réunit  parfaitement ,  dès 
lors,  la  triple  condition  qui,  dans  l'espèce,  rend  la  présomp- 
tion admissible  et  Télève  à  l'égal  de  la  preuve  ; 

Attendu,  et  d'après  ce  qui  précède,  qu'il  ne  reste  plus 
que  des  suppositions  sur  la  perte  possible  de  la  lettre  de 
Mestrezat  père  et  fils  et  Comp.  à  Camus,  avant  qu'elle  fût 
remise  à  la  poste  ; 

Que  ces  suppositions,  qui  conservent  leur  caractère  de 
sqppQsitions ,  sQpt  loin  de  valoir  la  présomption  légale  qui 
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vient  d'être  établie,  et  elles  ne  pourraient,  d'ailleurs,  être 
prises  en  considération  que  s'il  était  démontré  qu'une  leiire 
con&ée  à  la  poste  ne  se  perd  jamais  ;  mais  lorsque  précisé- 
ment et  malheureusement  le  fait  contraire  s'est  trop  souvent 
produit ,  1  induction  la  plus  naturelle  qui  se  présente  à 
l'esprit,  c'est  que  la  valeur  confiée  à  la  conduite  et  à  la 
garde  de  l'Administration  des  postes  a  dû  périr  dans  ses 
bureaux  ,  et  que  ,  dès  lors  ,  elle  a  péri  pour  compte  de  son 
propriétaire  actuel ,  soit  pour  Charles  Camus  ,  de  Paris  ; 

Attendu  que,  d'après  les  motifs  qui  viennent  d'être  déduits, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  les  conclusions  reconveation- 
nelles  prises  par  Camus; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  à  la  demande 
reconventionnelle ,  dit  que  Mestrezat  père  et  fils  et  Comp. 
sont  fondés  à  porter  et  maintenir  au  débit  de  Charles  Camus 
la  somme  de  10,000  fr. ,  et  condamne  le  défendeur  aux 
dépens.     « 

Appel. 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  Camus ,  dé^ 
biteur  de  diverses  traites  tirées  sur  lui  par  Mestrezat  père  et 
fils  et  Comp. ,  et  par  lui  acceptées ,  avait  écrit  à  ces  derniers, 
à  la  date  du  a8  mars  i854  >  pour  savoir  s'il  leur  conviendrait 
de  le  couvrir  des  traites  à  leurs  échéances,  et  de  faire  ua 
nouveau  tirage  ;  que  Mestrezat  père  et  fils  et  Comp.  avaient 
accédé  à  celte  proposition  par  une  lettre  du  29  mars  ,  en  an- 
nonçant qu'à  chaque  échéance  ils  enverraient  un  bon  sur  la 
Banque  de  France  pour  parer  au  paiement,  et  qu'un  pro- 
chain courrier  apporterait  à  Camus  le  premier  bon  de 
10,000  fr.  ;  que,  le  i'*"  avril,  Camus  répondit  en  priant 
Mestrezat  père  et  fils  et  Comp.  de  le  couvrir  ainsi  quH$ 
Vannonçaient  ; 

Que ,  dan^  cette  convention ,  on  doit  distinguer  deux 
choses  :  i®  une  promesse  de  prêt  faite  par  Mestrezat  père  et 
fils  et  Comp.  à  Camus  ;  a^  le  mode  d'exécution  de  celte 
promesse  ; 

Que  l'exécution  de  la  promesse  consistait  à  prendre  ,  à 
Bordeaux,  des  bons  sur  la  Banque  de  France  9  et  les  envoyer 
par  la  voie  de  la  poste  à  Camus  5 

Que  ce  double  agissement  devait  accomplir  la  promesse 
de  Mestrezat  père  et  fils  et  Comp. ,  et ,  par  conséquent , 
réaliser  le  prêt  ; 
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Qu  it  résulte  nécessairement  de  là  que  les  bons  devaient 
être  pris  pour  le  compte  de  Camus,  et  que  les  envois  de- 
vaient aussi  être  faits  pour  son  compte  ; 

Que  Mestrezat  père  et  fils  et  Comp,  étaient  donc,  par  la 
convention  ,  constitués  mandataires  de  Camus  : 

Que  c'e&t  donc  méconnaître  la  véritable  convention  qui 
liaii  les  parties  que  de  supposer  que  Mestrezat  père  et  fils  et 
Comp.  dussent  réaliser  ,  à  Paris,  les  prêts  qu'ils  s'étaient  en- 
gagés a  l'aire  à  Camus  ; 

Qu*il  s*agit  uniquement  de  reconnaître  $i  Mestrezat  père 
et  fils  et  Comp.  ont  rempli  le  mandat  accepté  par  eux  ^ 

Attendu  qu*il  n'est  pas  contesté  que,  le  3  avril  i854,  ils 
ont  pris  à  la  Banque  de  Bordeaux  un  bon  de  la  somme  de 
10,000  fr.  ;  qu'ils  Font  passé  à  Tordre  de  Camus  ,  et  que  le 
bon  a  été  payé  pur  la  banque  de  France  sur  un  faux  acquit  ; 

Qu  il  reste  à  savoir  s*ils  Tout  envoyé  par  la  poste  à  Camus, 
et  si,  dans  le  mode  d'envoi ,  ils  ont  commis  une  imprudence 
dont,  en  leur  qualité  de  mandataires  ,  ils  doivent  supporter 
les  conséquences  ; 

Que  le  livre  copie  de  lettres  de  Mestrezat  père  et  fils  et 
Comp.  constate  qu*ils  ont  écrit  à  Camus,  le  3  avril  i854> 
en  liti  annonçant  que  le  mandat  de  10,000  fr.  à  son  ordre 
sur  la  Banque  de  France  était  inclus;  qu'entre  commerçants 
les  livres  régulièrement  tenus  peuvent  faire  preuve  ;  que 
Camus  ne  met  pas  en  doutt;  la  sincérité  de  renonciation  des 
livres  de  Mestrezat  père  et  fils  et  Comp.  ;  qu'il  est  donc 
certain  que  la  lettre  du  3  avril  a  été  écrite,  et  que  le  mandat 
de  10,000  fr.  y  était  inclus  ; 

Que  Camus  a  mis  en  doute  que  la  lettre  du  3  avril  ait  été 
mise  à  la  poste  à  son  adresse;  mais  qu'il  y  a  présomption 
qu'une  lettre  transcrite  sur  le  livre  à  ce  destiné  a  été  remise 
à  la  poste  ;  car,  s  il  en  était  autrement ,  les  livres  copies  de 
lettres  ne  feraient  jamais  preuve  en  justice  ; 

Que  Camus  reprodie  à  Mestrezat  père  et  fils  et  Comp.* 
comme  une  imprudence ,  d'avoir  omis  de  charger  ou  recom- 
mander la  lettre;  qu*il  se  peut,  en  effet,  que  Mestrezat  père 
et  fils  et  Comp.  eussent  prévenu  la  perte  du  bon  de  10,000  fr. 
s*ils  eussent  pris  la  précaution  de  charger  ou  recommander 
la  lettre  qui  le  contenait  ;  .mais  que ,  comme  mandataires , 
ils  ne  pourraient  être  déclarés  respcmsables  qu'autant  qu^ils 
(le  se  seraient  pas  conformés  à  l'usage  généralement  adojpté 
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par  les  commerçants ,  et  qu* il  est  constaté  par  le  jugement 
au  Tribunal  de  commerce,  et  par  les  documents  produits 
par  Mesirezai  père  et  fils  et  Comp.  ,  qu'à  IVpoque  de  l'envoi 
du  bon  dont  la  perte  donne  lieu  au  procès ,  il  était  d*un 
usage  général  dans  le  commerce  d'envoyer'par  lettres  non 
chargées  ni  recommandées  les  valeurs  à  ordre,  à  la  différence 
des  valeurs  au  porteur,  qui  étaient  toujours  expédiées  par 
lettres  chargées; 

Par  ces  motifs  j  la  Coua  met  au  néunt  l'appel  interjeté  par 
Camus  du  jugement  rendn  parle  Tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux,  le  14  janvier  i856;  ordonne  que  le  jugement 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du28màti856.  —  Cour  de  Bordeaux,  i"  Ch.  —  Prés. 
M.  DE  La  Seiglière.  —  Plaid.  MM,  Lagarde  et  Yaucher. 


consignataire   de  navire.  affreteur.  avances.  — 

Compe:nsation  avec  le  fret.   —  Privilège.  —  Paiement 

ANTICIPÉ    DU    FRET.     FAILLITE    DE     i/aRMATEUR    OU     DO 

CAPITAINE    COPROPRIÉTAIRE. 

L'affréteur  d'un  navire ,  qui  en  est  en  même  temps  le  consi- 
qnalaire,  a  privilège  sur  le  navire  et  le  fret  pour  les  avances 
par  lui  faites  au  capitaine  pour  les  besoins  du  navire. 

Lorsque  ces  avances  ont  été  faites  comme  paiement  par  anlt- 
cipation  sur  le  fret,  il  est  inutile  de  s'enquérir  si  les  sommes 
avancées  ont  été  réellement  employées  aux  besoins  du  navire. 

Dans  tous  les  cas ,  le  consignataire  du  navire  peut  invoquer 
à  son  profil  le  privilège  créé  par  l'article  yi  du  Code  de  Com- 
merce en  faveur  du  commissionnaire. 

En  conséquence,  en  cas  de  faillite  de  Varmateur  ou  du  capi^ 
'  taine  copropriétaire  du  navire,  le  consignataire  affréteur  du 
navire  ne  peut  être  contraint  de  rapporter  à  la  masse  le  fret 
quil  a  conservé  par  devers  lui  pour  se  couvrir  de,  ses  atmnces^ 
encore  bien  que  ce  fret  ne  soit  devenu  exigible  que  depuis  la 
date  de  l'ouverture  de  la  faillite. 

BrUNET^   SYNDYC  FaBR*  CONTRE  BiNOS. 
JUGEMENT, 

attendu    que,  par  convention  du  4  jtiillet  |853,  Fabr^^ 
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capitaine  et  copropriétaire  du  navire  la  Forlun^,  a  affrété  à 
Binos  sondit  navire  pour  un  voyage  du  Havre  à  Sainte- 
Marthe  et  Carthagène  et  retour  au  Havre; 

Qu'il  a  pris  en  même  temps  rengagement  de  consigner 
son  navire  aux  correspondants  de  Binos  à  Tétranger  et  de  le 
lui  consigner  à  son  retour  au  Havre  ; 

Attendu  que  le  27  août  de  la  même  année,  ayant  d'entre- 
prendre ce  voyage,  le  capitaine  Fahre  s'est  reconnu  débiteur 
envers  Binos  d'une  somme  de  6,829  ^^'  ^7  cent,  par  une 
mention  au  bas  d*un  compte  libellé  à  valoir  sur  fret  dudit 
navire,  et  qu'il  s* est  engagé  à  payer  cette  somme  à  son  retour 
avec  les  intérêts  et  les  assurances  ; 

Attendu  que  Binos  a  fait  ensuite  d'autres  avances  audit 
capitaine  Fabre,  tant  avant  son  départ  que  dans  le  cours  de 
son  voyage,  par  l'entremise  de  ses  correspondants,  et  encore 
à  son  retour  au  Havre;  qu'en  compensant  ces  avances  payées 
selon  lui,  par  anticipation  sur  le  fret,  Binos  resterait  créancier 
du  navire^a  Fortune  pour  une  somme  de  4»^94  fr-  ^2  cent.; 

Mais  que  Fabre  ayant  été  déclaré  en  état  de  faillite,  le  20 
mai  18 54 y  et  l'ouverture  en  ayant  été  reportée  au  6  janvier 
précédent,  le  syndic  prétend  que  le  fret  ayant  été  exigible 
seulement  en  avril,  c'est-à-dire  après  la  daie  de  Touverture 
de  la  faillite,  il  doit  être  entièrement  rapporté  à  la  masse,  sauf 
à  Binos  k  venir  affirmer  sa  créance  et  faire  ensuite  valoir 
ses  droits; 

Attendu  que  le  chef  de  la  créance  de  6,829  fr,  27  cent, 
ne  peut  en  aucune  façon  être  contesté,  car  il  y  a  reconnais- 
sance formelle  de  la  dette  par  le  capitaine  Fabre  et  engage- 
ment de  la  payer  sur  le  fret  ; 

Que,  pour  les  autres  sommes^  la  prétention  du  syndic  ne 
résiste  pas  à  l'examen  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Fabre,  alors  qu'il  était  dans  le 
plein  exercice  de  son  droit,  a  contracté  avec  Binos  l'obliga- 
tion de  lui  consigner  son  navire  qu'il  lui  frétait;  que  cette 
consignation  a  mis  ce  navire  aux  mains  de  Binos  pendant 
la  durée  du  voyage  qui  allait  être  entrepris  et  nolamnient 
après  son  retour  au  Havre,  car  étant  inscrit  à  la  douane  au 
nom  de  Binos  comme  consignataire,  le  navire  qui  était  son 
gage  ne  pouvait  pas  lui  échapper  ; 

Qu'ayant  fait  avec  le  capitair;e  Fabre  des  convenions 
tant  pour  l'affrètement  que  pourla  consignation  de  la  Fortune^ 
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c'est  en  vue  de  cette  consignation  que  Binos  a  fait  des  avances 
qu'il  n'aurait  ceTtainement  pas  consenties  si  elle  ne  se  fussent 
pas  trouvées  garanties  par  rengagement  que  Fabre  avait  pris 
de  lui  consigner  son  navire  ; 

Que  ces  avances  ont  servi  au  capitaine  pour  l'exëculion  du 
voyage  qu'il  allait  faire,  qu'elles  ont  contribué  à  gagner  ce  fret, 
qu'il  serait  donc  de  toute  injustice  que  le  fret,  qiie  les  avances 
de  Binos  ont  contribué  à  produire,  profitât  à  d'autres  qu'à 
celui  qui  y  a  concouru  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  dererhercher  si  parde  seulement 
des  sommes  payées  par  Binos  a  été  directement  employée  aux 
besoins  du  navire  et  comme  telle  affectée  aux  privilèges 
spéciaux  énumérés  en  l'arlicle  191  du  Code  de  Commerce,  et 
d'en  induire  qu'elles  seraient  dans  une  catégorie  difl'érenle  des 
autres  avances  ; 

Que  toutes  les  sommes  payées  par  lui  l'ont  été  par  antici- 
pation et  à  valoir  sur  le  fret  giirantienses  mains  par  les  con- 
ventions et  dont  le  paiement  par  avance  est  autorisé  par  les 
articles  3oî>  et  386  du  même  Code  ; 

Attendu  que  l'opinion  des  auteurs  et  notamment  celle  de 
Yalin  ,  ne  laissent  aucun  doute,  à  cet  égard  ; 

Que  le  privilège  créé  par  l'article  gS,  du  Code  du  Commerce, 
en  faveur  du  comniissionaire  qui  a  fait  des  avances  sur  des 
marchandises,  peut  bien  par  analogie  s*appliquer  au  navire  dont 
le  cbnsignataire,  c'est-à-dire  le  commissionnaire,  se  trouve 
dans  une  position  semblable  ; 

Que  cette  interprétation  rentre  dans  l'esprit  delà  loi, 
qu'elle  est  de  jurisprudence  couslante,  et  qu'elle  est  essen- 
tielle à  la  facilité  et  à  la  sécurité  des  armements  maritimes;  que 
si  ce  privilège  n'est  pas  spécialement  énuméré  dans  l'article 
191,  il  est  établi  par  d'autres  dispositions  de  loi  sur  les  privi- 
lège généraux  5 

Qu'eneffet,  le  consignataired'un  navire  ayant  fait  des  avances 
pour  ce  navire  qui  en  est  le  gage  naturel,  étant  en  ses  mains 
par  les  conventions  d'un  affrètement,  a  un  privilège  incontes- 
table pour  ses  avances,  que  son  droit  de  rétention  lui  en  assure 
le  paiement,  car  la  consignation  constitue  une  sorte  de  mise 
engage,  puisqu'elle  ne  peut  être  retirée  sans  que  les  avances 
aient  été  remboursées; 

Parcesmotifs,  M.  le  juge-commissaireà  la  faillite  entendu, 
le  TkiwhâJj  statuant  en  premier  ressort,  juge  le  syndic 
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ât  lafai)Ht«  Fabre,  mal  fondé  dans  sa  demande,  et  Yen  déboute; 
déclare  Binos,  en  sa  qualité  d'affréteur  et  de  consignataire  du 
navire  la  Fortune,  priviligié  sur  ledit  navire  et  sur  son  fret  pour 
le  montant  de  ses  avances,  le  renvoie  faire  vérifier  sa  créance 
devantM.Iejugc-commissaire;  condamne  le&jndic  aux  dépens. 
Du  nS  Avril  iB^6. —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre. — 
Prés.  M.  L.-A.  WouTERS.  —  Plaid,  Vl^  Ouizili.b  pour  le 
Syndic  et  M.  Labbe-Desfontaines  pour  M,  Binos. 

3o  JUIN-I7  JUILLET   l856, Loi    SUR    LES    SOCIETES    KN    COM- 
MANDITE   PAR  ACTIONS, 

Art.  I".  Les  sociétés  en  commandite  ne  peuvent  diviser 
leur  capital  en  actions  ou  coupons  d'actions  de  moins  de 
100  francs,  lorsque  ce  capital  n'excède  pas  200,000  francs,  et 
de  moins  de  5oo  francs  lorsqu'il  est  supérieur. 

Elles  ne  peuvent  être  définitivement  constituées  qu  après  la 
souscription  de  la  totalité  du  capital  social  et  le  versement,  par 
chaque  actionnaire,  du  quart  an  moins  du  montant  des  actions 
pur  lui  souscrites. 

Cette  souscription  et  ces  versements  sont  constatés  par  une 
déclaration  du  gérant  dans  un  acte  notarié. 

A  cette  déclaration  sont  annexés  la  liste  des  souscripteurs  , 
l'état  des  versements  faits  par  eux  ,  et  Tacte  de  société. 

Art.  2.  Les  actions  des  sociétés  en  commandite  sont  nomi- 
natives jusqu*à  leur  entière  libération. 

Art.  3.  Les  souscripteurs  d'actions  dans  les  sociétés  en  com- 
mandite sont,  nonobstant  toute  stipulation  contraire  respon- 
sables du  paiement  du  montant  total  des  actions  par  eux  sous- 
crites. 

Les  actions  ou  couppns  d'actions  ne  sont  négociables  qu'a- 
près le  versement  des  deux  cinquièmes. 

Art.  &.  Lorsqu'un  associé  fait,  dans  une  société  en  com- 
mandite par  actions ,  un  apport  qui  ne  consiste  pas  en  numé- 
raire, ou  stipule  à  son  profit  des  avantages  particuliers  ,  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  en  fait  vérifier  et  apprécier 
la  valeur. 

La  société  n'est  définitivement  constituée  qu'après  appro- 
bation, dans  une  réunion  ultérieure,  de  l'assemblée  générale. 

Les  délibérations  sont  prises  par  la  majorité  des  actionnaires 
présents.  Cette  majorité  doit  comprendre  le  quart  des  action- 
naifes  et  représenter  le  quart  du  capital  social  en  nutnéraire. 
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Les  associes  qui  ont  fait  l'apport  ou  stipulé  les  avantages 
soumis  à  Tappieclation  de  rassemblée  n'ont  pas  voix  déli- 
béra tive. 

An.  5.  Un  conseil  de  surveillance,  composé  de  cinq  action- 
naires aii  moins ,  est  établi  dans  chaque  société  en  comman- 
dite par  actions. 

Ce  conseil  est  nommé  par  rassemblée  générale  des  action- 
naires immédiatement  après  la  constitution  définitive  de  la 
société,  et  avant  toute  opération  sociale. 

Il  est  soumis  à  la  réélection  tous  les  cinq  ans  au  moins  ; 
toutefois ,  le  premier  conseil  n*est  nommé  que  pour  une 
année. 

Art.  6.  Est  nulle  et  de  nul  effet,  à  1  égard  des  intéressés, 
toute  société  en  commandite  par  actions  constituée  contrai- 
rement à  Tune  des  prescriptions  énoncées  dans  les  articles  qui 
précèdent. 

Cette  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  as- 
sociés. 

Art.  7.  Lorsque  la  société  est  an m^ii^,  aux  termes  de  l'arti- 
cle précédent,  les  membres  du  conseil  de  Surveillance  peuvent 
être  déclarés  responsables,  solidairement  et  par  corps  avec  les 
gérants^  de  toutes  les  opérations  faites  postérieurement  à  leur 
nomination . 

La  même  responsabilité  solidaire  peut  être  prononcée  con- 
tre ceux  des  fondateurs  de  ki  société  qui  ont  fait  un  apport  en 
nature  ou  au  profit  desquels  ont  été  stipulés  des  avantages 
particuliers . 

Art.  8.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  véri- 
fient les  livres  ,  la  caisfe,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la 
société. 

Ils  font ,  chaque  année  ,  un  rapport  à  l'assemblée  générale 
sur  les  inventaires  et  sur  les  propositions  de  distribution  de 
dividendes  faîtes  par  le  gérant. 

Art.  9.  Le  conseil  de  surveillance  peut  convoquer  l'as- 
semblée générale.  Il  peut  aussi  provoquer  la  dissolution  delà 
société . 

An.  10.  Tout  membre  d'un  conseil  de  surveillance  est  res* 
ponsable,  avec  les  gérants,  solidairement  et  par  corps  : 

1®  Lorsque ,  sciemment,  il  a  laissé  commettre  dans  les  in- 
ventaires des  inexactitudes  graves,  préjudiciables  à  la  société 
ou  aux  tiers  ; 

a^  Lorsqu'il  a,  en  connaissance  de  cause  ,  consenti  à  la  dis- 
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tribution  de  dividendes  non  justifies  par  des  inventaires  sin- 
cères et  réguliers. 

Art.  II.  L'émission  d'actions  ou  coupons  d'actions  d*une 
société  constituée,  contrairement  aux  art.  i  et  -2  de  la  présente 
loi,  est  punie  d*un  emprisonnement  de  huit  jours  à  six  mois, 
et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs,  ou  de 
Tune  de  ces  peines  seulement. 

Ë't  puni  des  mêmes  peines,  le  gérant  qui  commence  les  opé- 
rations sociales  avant  Tentrée  en  fonctions  du  conseil  de  sur- 
veillance. 

Art.  I  a .  La  négociation  d'actions  ou  de  coupons  d'actions 
dont  la  valeur  ou  la  forme  serait  contraire  aux  dispositions 
des  articles  i  et  2  de  la  présente  loi  ,  ou  pour  lesquels  le 
versement  des  deux  cinquièmes  n'aurait  pas  été  effectué  con- 
formément à  Tarticle  3 ,  est  punie  d'une  amende  de  5oo  à 
10,000  fr. 

Sont  punies  de  la  même  peine  toute  participation  à  ces 
négociations  et  toute  publication  de  la  valeur  desdites  actions. 

Art.  i3.  Sont  punis  des  peines  portées  par  l'art.  4o^  du 
Gode  pénal,  sans  préjudice  de  l'application  de  cet  article  à 
tous  les  faits  constitutifs  du  délit  d'escroquerie: 

1*  Ceux  qui,  par  simulation  de  souscription  ou  de  verse- 
ments ou  par  la  publication  faite  de  mauvaise  foi  de  souscrip- 
tions ou  de  versements  qui  n'existent  pas  ,  ou  de  tous  autres 
faits  faux  ,  ont  obtenu  ou  tenté  d'obtenir  des  souscriptions 
ou  des  versements-; 

•  a°  Ceux  qui,  pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des  ver- 
sements^ ont,  de  mauvaise  foi,  publié  les  noms  de  personnes 
désignées,  contrairement  à  la  vérité,  comme  étant  ou  devant 
être  attachées  à  la  société  à  un  titre  quelconque  ; 

3*^  Les  gérants  qui ,  en  l'absence  d'inventaires  ou  au  moyen 
d'inventaires  frauduleux  ,  ont  opéré  entre  les  actionnaires 
la  répartition  de  dividendes  non  réellement  acquis  à  la  société. 

L'art.  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  faits  prévus 
par  le  présent  article. 

Art.  14.  Lorsque  les  actionnaires  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions  ont  à  soutenir  collectivement  et  dans  un 
intérêt  commun ,  comme  demandeurs  ou  comme  défendeirrs, 
un  procès  contre  les  gérants  ou  contre  les  membres  du  con- 
seil de  surveillance»  ils  sont  représentés  par  des  commissaires 
nommés  en  assemblée  générale. 

Lorâque  quelques  acûoanaires  Aeuletutnt  sont  Mgagés 
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comme  demandeurs  ou  comme  défendeurs  dans  la  contes- 
tation ,  les  commissaires  sont  nommés  dans  une  assemblée 
spéciale  composée  des  actionnaires  parties  au  procès. 

Dans  le  cas  où  un  obstacle  quelconque  enipêcberait  la  no- 
mination des  commissaires  par  1  assemblée  générale  ou  par 
rassemblée  spéciale  ,  il  y  sera  pourvu  par  le  Tribunal  de 
commerce,  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Nonobstant  la  nomination  des  commissaires  ,  chaque  ac- 
tionnaire a  le  droit  d'intervenir  personnellement  dans  Tins  • 
lance,  à  la  charge  de  supporter  les  frais  de  son  intervention. 

Art.  i5.  Les  sociétés  en  commandite  par  actions  actuel- 
lement existantes,  et  qui  n'ont  pas  de  conseil  de  surveillance, 
sont  tenues,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  delà  pro- 
mulgation de  la  présente  loi^  de  constituer  un  conseil  de 
surveillance. 

Ce  conseil  est  nommé  conformément  aux  dispositions  de 
Tariicle  5. 

Les  conseils  déjà  existant  et  ceux  qui  sont  nommés  ne 
exécution  du  présent  arlicle,exercent  les  droils  et  remplissent 
les  obligations  détern.inées  par  les  articles  8  et  9  ;  ils  sont 
soumis  à  la  responsabilité  prévue  par  l'article  10. 

A  défaut  de  constitution  du  conseil  de  surveillance  dans  le 
délai  cirdessus ,  chaque  actionnaire  a  le  droit  de  faire  pronon- 
cer la  dissolution  de  la  société.  Néanmoins ,  un  nouveau 
délai  peut  être  accordé  par  les  Tribunaux,  à  raison  des 
circonstances. 

L*article  i4  est  également  applicable  aux  sociétés  actuelle- 
ment, existantes. 

28  —  29  4.VRIL  i8b6.  —  Décret  impérial  portant  PROMiiii- 

GATION    DE    LA  DECLARATION    DU    l6  AVRIL   l856  QUI  REGLE 
DIVERS  POITNS  DU  DROIT  MARITIME . 

Napoléon,  etc.,  ayant  vu  et  examiné  la  déclaration  conclue, 
le  16  avril  i856  ,  par  les  plénipotentiaires  qui  ont  signé  le 
traité  de  paix  de  Paris ,  du  3o  mars  de  la  même  année  ^ 
déclaration  dont  la  teneur  suit  : 

DECLARATION. 

Les  plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris  du  3o 
mars  i856,  réunis  en  conférence,  considérant  que  le  droit 
maritime ,  en  temps  de  guerre ,  a  été  pendant  long-temps 
l'objet  de  contestations  regrettables  $  que  lincertitude  du 
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droit  et  des  devoirs  en  pareille  matière  donne  lieu  ,  entre  les 
neutres  et  les  belligérants ,  à  des  divergences  d'opinion  qui 
peuvent  faire  naître  des  difficultés  sérieuses  et  même  des 
conQits  ;  qu'il  y  a  avantage,  par  conséquent,  à  établir  une 
doctrine  uniforme  sur  un  point  aussi  important  ;  que  les  plé- 
nipotentiaires ,  assemblés  au  congrès  de  Paris,  ne  sauraient 
mieux  répondre  aux  intentions  dont  leurs  gouvernenienis 
sont  animés,  quen  cherchant  à  introduire  dans  les  rapports 
internationaux  des  principes  fixes  à  cet  égard  ^  dûment  auto- 
risés ,  les  susdits  plénipotentiaires  sont  convenus  de  se  con- 
certer sur  les  hioyens  d  atteindre  ce  but,  el ,  étant  tombés 
d*accord  ,  ont  arrêté  la  déclaration  solennelle  ci-après  : 

1**  La  course  est  et  demeure  abolie; 

2®  Le  pavillon  neu\re  couvre  la -marchandise  ennemie,  à 
Texception  de  la  contrebande  de  guerre  ; 

3^  La  marchandise  neutre,  à  Texception  de  la  contrebande 
de  guerre,  n*est  pas  saisissable  soùs  pavillon  ennemi  ; 

4*  Les  blocus  ,  pour  être  obligatoires  ,  doivent  être  effec- 
tifs,  c'est-*à-dire,  maintenus  par  une  force  suffisante  pour 
interdire  réellement  Taccès  du  littoral  de  l'ennemi. 

Les  gouvernements  des  plénipotentiaires  soussignés  s'en- 
gagent à  porter  cette  déclaration  à  la  connaissance  des  Etats 
qui  n'ont  pas  été  appelés  à  participer  au  congrès  de  Paris  et 
à  les  inviter  à  y  accéder. 

Convaincus  que  les  maximes  qu  ils  viennent  de  proclamer 
ne  sauraient  être  accueillies  qu'avec  gratitude  par  le  monde 
entier,  les  plénipotentiaires  soussignés  ne  doutent  pas  que 
les  efforts  de  leurs  gouvernerjients  pour  en  généraliser  l'adop- 
tion ne  soient  couronnés  d'un  plein  succès. 

La  présente  déclaration  n'est  et  ne  sera  obligatoire  qu'en- 
tre les  puissances  qui  y  ont  on  qui  y  auront  accédé.  Fait  à 
Paris,  le  i6  avril  x856.  Signé  A,  Walewski.  Signé  Bourqueney. 
Signé  Bvoh'ScHkVK'ufSTB.ivf,  Signé  HvBNER,  Signé  Clarej^don. 
Signé  Cowlky,  Signé  Manteuffel.  5/gfn/ Hatzfeldt.  Signé 
Orlopf.  Signé  Brunow.  Signé  Cavour.  Signé  du  Yillamarin  a. 
Signé  àali.  Signé  MmiEMMEDrDjnMiL, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  étrangères,  nous  avons  décrété  : 

Art.  1®*'.  La  susdite  déclaration  est  approuvée  et  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

a.  Notre  ministre  des  afiaires  étrangères  (M.  Walewski«  ) 
est  chargé,  etc. 


{m) 

Assurance  maritime.  —  Somme  assurée. — Temps  limité. — 
Règlements  partiels. 

Dans  le  cas  d'assurance  d\ine  somme  déterminée  faite  sur  corps, 
pour  un  temps  Umilé  et  à  prime  liée ,  les  assureurs  ne  peuvent 
être  tenus  de  payer,  pendant  le  cours  de  l'assurance  ^  au-delà 
de  la  somme  assurée ,  bien  qu'il  soit  stiptdé  dans  la  police  que 
chaque  voyage  sera  Vobjet  dun  règlement  particulier.  En 
conséquence ,  si  après  avoir  fait  une  avarie  dans  un  premier 
voyage ,  le  navire  se  perd  dans  un  voyage  ultérieur,  f  assuré 
ne  peut  demander  et  le  montant  de  l'avarie  etJa  somme  assu- 
rée ,  mais  cette  dernière  somme  seulement  (i). 

(GuiBERT  CONTRE    La    GiRONDE.  ) 

Jugement. 

Attendu  qu  à  la  dale  du  6  septembre  i854,  Guîbert  a  fait 
assurer,  pour  une  année  de  navigation  ,  et  moyennant  la 
prime  de  8  p.  loo,  le  corps  du  navire  les  Louise  estimé 
18.000  fr.;  que  la  Compagnie  la  Gironde  se  trouve  comprise 
dans  cette  somme  pour  celle  de  4»ooo  fr.  ; 

Attendu  que  ,  d'après  les  conventions  des  parties ,  le 
navire  assuré  pouvait ,  pendant  la  durée  de  Tassurance  ,  navi- 
guer dans  toutes  mers,  porls ,  haies,  fleuves,  rades  et 
rivières  généralement  quelconques  ;  qu'il  n*est  pas  contesté 
que,  durant  le  cours  d'un  premier  voyage,  le  bâtiment  les 
Louise  a.  éprouvé  des  avaries  dont  la  quote*part  à  la  charge 
de  la  Compagnie  la  Gironde  s'élève ,  appert  règlement ,  à 
174  fï**  '6  c.  ;  que  ,  plus  tard  ,  et  lors  d'une  traversée  subsé- 
quente ,  ledit  navire  a  péri  par  fortune  de  mer;  que  les  assu- 
reurs reconnaissent  que  ce  dernier  sinistre  donne  à  Guibcrtie 
droit  de  faire  abandon  et  de  réclamer  le  paiement  de  la 
somme  assurée  5 

Attendu  que,  loin  de  pouvoir  être  réputée  indéfinie^  l'as- 
surance dont  il  s'agit  doit,  au  coutrairc,  être  considérée 
comme  essentiell^^ment  limitée  quant  à  la  somme  à  concur- 
rence dç  laqut'lle  les  assureurs  ont  entendu  s'engager  ;  que 
Tart.   34  de  la  police  signée  par  la  Compagnie  défenderesse  , 


près. 


V.  jugement   conforme  du  Trib.  de  Oom.  de  Marseille  et  la  note, 
vol.  1'*.  part.  p.  159  ei  leo.et  arrêt  de  Douai,  ce  rec.  1843*2-106. 


T.  xxxiv,  V^^  p.  8 
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stipule  expressément  que  la  somme  souscrite  par  chaque 
assureur  est  la  limite  de  ses  engagements ,  et  qu  il  ne  peut 
jamais  être  tenu  de  payer  au-delà  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  d'aprè«  l'art*  i6  de  la  police  du 
6  septembre  i854  9  les  avaries  sur  corps  sont  passibles  d*unt 
franchise  de  3  p.  100  de  la  valeur  assurée,  et  qu*aux  termes 
de  Tarticle  suivant ,  en  cas  d*assurance  à  terme ,  telle  que 
celle  dont  les  parties  sont  convenues,  chaque  voyage  est 
l'objet  d'un  règlement  séparé  ; 

Mais  attendu  que  de  ce  que  ces  articles  établissent  un 
mode  d«  calcul  de  franchises  favorable ,  le  cas  échéant  ,  à 
l'assureur,  il  ne  résulte  pas  qu'ils  aient  abrogé  la  clause  res- 
trictive contenue  dans  l'art.  34  précité  ;  que  le«  susdits  art. 
16  et  17  de  la  police  ne  sauraient  donc  faire  que  rentière 
somme  couverte  ait  été  intégralement  assurée  autant  de  fois 
qu'il  y  a  eu  de  voyages  entrepris  par  le  navire  les  Louise  ; 

Attendu  ,  en  effet ,  qu'une  seule  somme  de  4»ooo  fr.  a  été 
promise  par  la  Compagnie  la  Gironde  pour  toute  la  durée  de 
Tassurance,  moyennant  une  prime  unique  calculée  non  sur 
le  nombre  des  voyages  ,  puisque  rien  n'a  été  convenu  rela- 
tivement à  la  direction  du  navire,  mais  sur  les  risques  ordi- 
naires de  douze  mois  de  navigation  ; 

Attendu  que  l'assuré  n'était  nullement  tenu  d'attendre 
Texpiration  de  Tannée  de  l'assurance  avant  de  pouvoir  obte- 
nir le  règlement  et  le  remboursement  des  avaries  souffertes 
par  son  navire  ;  que  le  demandeur  aurait  pu  ,  s'il  Pavait 
jugé  à  propos ,  recourir  à  une  nouvelle  assurance  ,  afin  de 
demeurer,  nonobstant  la  survenance  d'un  premier  sini^stre , 
rouvert  pour  la  totalité  de  la  somme  de  18,000  fr.  ;  que 
faute  d'avoir  suivi  cette  marche  ,  Guibert  ne  doit  s'en  pren- 
dre qu'à  lui-même  si  la  limite  de  son  recours  se  trouve  infé- 
rieure au  chiffre  de  ses  pertes  ; 

Attendu  que,  par  arrêt  du  8  mars  i843  ,  la  Cour  de  Douai 
a,  dans  des  circonstances  identiquement  semblables  à  celles 
que  présente  le  procès  actuel ,  décidé  que  les  assureurs  n'é- 
taient pas  tenus  de  réparer,  au-delà  de  la  somme  par  eux 
couverte,  les  pertes  et  avaries  survenues  durant  le  cours  de 
l'assurance  ^ 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  Guibert  mal  fondé  dans 
sa  demande. 

Du  12  février  1856.  — Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux. 
—  M.  Brunet  ,  Préê.  —  Flaid.  MM.  Fayb  et  Lbvxsqub. 
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conszgnatàire  de  navire.  affreteur.    avànces.   — 

Compensation  avec  le  fret.  —  Privilège.  —    Paiement 

ANTICIPÉ    DU    FRET.     FAILLITE     DE     l' ARMATEUR    OU  DU 

CAPITAINE  COPROPRIETAIRE. 

V affréteur  d'un  navire^  qui  en  est  en  même  temps  le  consi^ 
gnataire,  a  privilège  sur  le  navire  et  le  fret  pour  U&  avances 
par  lui  faites  au  capitaine  pour  les  besoins  du  navire. 

Lorsque  ces  avances  ont  été  faites  comme  paiement  par  anticipa- 
tion sur  le  fret,  il  est  inutile  de  s'enquérir  si  les  sommes 
avancées  ont  été  réellement  employées  aux  besoins  du  navire. 

Dans  tous  les  cas,  le  consignataire  du  navire  peut  invoquer  à 
son  profit  le  privilège  créé  par  V article  93  du  (A)de  de  Corn-- 
mer  ce  en  faveur  du  commissionnaire. 

En  conséquence ,  en  cas  de  faillite  de  V armateur  ou  du  capitaim, 
copropriétaire  du  navire,  le  consignataire  affréteur  du  navire 
ne  peut  être  contraint  dé  rapporter  à  la  masse  le  fret  qu'û 
a  conservé  par  devers  lui  pour  se  couvrir  de  ses  (Évances, 
encore  bien  que  ce  fret  ne  soit  devenu  exigible  que  depuis  la 
date  deVouverture  dé  la  faillite, 

(BrUNET,  SYNDIC  FaBRE  CONTRE  BlNOs). 

Jugement  . 

Altendu  que,  par  convention  du  4  juillet  ï853,  Fabre, 
capitaine  et  copropriétaire  du  navire  la  Fortune,  a  frété  à  Binos 
sondit  navire  pour  un  voyage  dn  HavreàSainte-Marlhe  etCar- 
tliagène  et  retour  au  Havre; 

Qu'il  a  pris  en  même  temps  l'engagement  déconsigner  son 
navire  aux  correspondants  de  Binos  à  l'étranger  et  de  le  lui 
consigner  à  son  retour  au  Havre; 

Attendu  que,  le  aj  août  de  la  même  année,  avant  d'entre- 
prendre ce  voyage,  le  capitaine  Fabre  s'est  reconnu  détileur 
envers  Binos  cl  une  somme  de  6,829  fr.  ^7  <^^"^-  par  une  men- 
tion au  bas  d'un  compte  libellé  à  valoir  sur  le  fret  dudit 
navire,  et  qu  il  s'est  engagé  à  payer  cette  somme  à  son  retour 
avec  les  intérêts  et  les  assurances; 

Attendu  que  Binos,  a  fait  ensuite  d'autres  avances  audit 
capitaine  Fabre,  tant  avant  son  départ  que  dans  le  cours  de 
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âon  voyage  par  Tentremise  de  ses  corresponilants,  et  encore 
à  son  retour  au  Havre;  qu*en  compensant  ces  avances  payées 
âelou  lui,  par  anticipation  sur  le  fret,  Binos  resterait  créancier 
du  navire  la  Fortune^  pour  une  somme  de  49094  fr.  3?  cent; 

Mais  que  Fabre  ayant  été  déclaré  en  état  de  faillite,- le  20 
mai  i8i4  ^^  Touvcriure  en  ayant  été  reportée  au  6  janvier 
précédent,  le  syndic  prétend  que  le  fret  ayant  été  exigible 
seulement  en  avril,  c'est-à-dire,  après  la  date  de  Touverture 
de  la  faillite,  il  doit  être  entièrement  rapporté  à  la  masse, 
sauf  à  Binos  à  venir  affirmer  sa  créance  et  faire  ensuite  valoir 
ses  droits; 

Attendu  que  le  chef  de  la  créance  de  6,829  fr.  27  cent,  ne 
peut  en  aucune  façon  être  contesté,  car  il  y  a  reconnaissance 
formelle  de  la  dette  par  le  capitaine  Fabre  et  engagement  d« 
la  payer  sur  le  fret  5 

Que  pour  les  autres  sommes,  la  prétention  du  syndic  ne 
résiste  pas  à  Texamen; 

Attendu  que  le  capitaine  Fabre,  alors  qu*il  était  dans  le 
plein  exercice  de  son  droit,  a  contracté  avec  Binos  l'obliga- 
tion de  lui  consigner  son  navire  qu'il  lui  frétait  ;  que  cette 
consignation  a  mis  ce  navire  aux  mains  de  Binos  pendant 
la  durée  du  voyage  qui  allait  être  entrepris  et  notamment 
après  son  retour  au  Havre,*  car  étant  inscrit  à  la  douane  au 
nom  de  Binos  comme  consignataire,  le  navire  qui  était  son 
gage  ne  pouvait  pas  lui  échapper; 

Qu'ayant  fait  avec  le  capitaine  Fabre  des  conventions  tant 
pour  Taffrétement  que  pour  la  consignation  de  la  Fortune^ 
c'est  en  vue  de  cette  consignation  que  Binos  a  fait  des  avan- 
ces qu'il  n'aurait  certainement  pas  consenties  sï  elles  ne  se 
fussent  pas  trouvées  garanties  par  l'engagement  que  Fabre 
avait  pris  de  lui  consigner  son  navire; 

Que  ces  avances  ont  servi  au  capitaine  pour  l'exécution  du 
voyage  qu'il  allait  faire,  qu'elles  ont  contribué  à  gagner  ce 
fret,  qu'il  serait  donc  de  toute  injustice  que  le  fret,  que  les 
avances  de  Binos  ont  contribué  à  produire,  profitât  à  d'autres 
qu'à  celui  qui  y  a  concouru  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  de  rechercher  si  partie  seule- 
ment  des  sommes  payées  par  Binos  a  été  directement  emplo- 

Îrée  aux  besoins  du  navire  et  comme  telle  affectée  aux  privi- 
èget  spéciaux  énumérés  en  l'article  igi  du  Gode  de  Com* 
xnerce,  et  d'en  induire  qu'elles  seraient  dans  une  catégorie 
différente  des  autres  avances; 
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Que  toutes  les  sommes  payées  par  lui  Font  été  par  anticipa* 
tion  et  à  valoir  sur  le  fret  garanti  en  ses  mains  par  les  con- 
ventions et  dont  le  paiement  par  avance  est  autorisé  par  les 
articles  3o2  et  38ti  du  même  Code; 

Attendu  que  Topinion  des  auteurs  et  notamment  celle  de 
Valin  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard; 

Que  le  privilège  créé  par  l'article  g'i  du  Code  de  Com- 
merce en  faveur  du  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances 
sur  des  marchandises,  peut  bien  par  analogie  s^appliquer  au 
viavire  dont  le  consignataire,  c* est-à-dire  le  commissionnaire, 
se  trouve  dans  une  position  semblable; 

Que  celte  interprétation  rentre  dans  Tesprit  â^.  la  loi| 
qu*elle  est  de  jurisprudence  constante,  et  qu'elle  est  essen- 
tielle à  la  facilité  et  à  la  sécurité  des  armements  mariti^ 
mes;  que  si  ce  privilège  n'est  pas  spécialement  énuméré  dans 
l'article  i«^i,  il  est  établi  par  d'autres  dispositions  de  la  loi 
sur  les  privilèges  généraux; 

Qu'en  effet,  le  consignataire  d'un  navire  ayant  fait  des 
avances  pour  ce  navire  qui  en  est  le  gage  naturel,  étant  en  ses 
mains  par  les  conventions  d'un  affrètement,  a  un  privilège 
incontestable  pour  ses  avances  ;  que  son  droit  de  rétention 
lui  en  assure  le  paiement,  car  la  consignation  constitue  une 
sorte  de  mise  engage,  puisqu'elle  ne  peut  être  retirée  sans  que 
les  avances  aient  été  remboursées; 

Par  ces  motifs,  M.  le  juge-commissaire  à  la  faillite  entendu» 
le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  juge  le  syndic  de  la 
faillite  Fabre  mal  fondé  dans  sa  demande,  et  l'en  déboute  ; 
déclare  Binos,  en  sa  qualité  d'affréteur  et  de  consignataire  du 
navire  la  Fortune,  privilégié  sur  ledit  navire  et  sur  sonfret  pour 
le  montant  de  ses  avances,  le  renvoie  faire  vérifier  sa  créance 
devant  M.  le  }uge-commissaire|;  condamne  le  syndic  aux 
dépens. 

Du  aSilmi  i856.  —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre. — 
Prés,    M.    L.-A.    Woutkrs.    —   Plaid.    M"    Ouizills    e( 

LABBS-DESFONTAIirBS . 


Affrétbmbnt.  •^-  Entier  encombrement.  — «•  Résbrvb  de  la 
chambre. rouffle  independant. 

L'affrètement  portant  sur  Ventier  encombre^nent  d'un  navire, 
sauf  la  chambre ,  comprend  le  rouf  fie ,  $'it  e$t  indépendant  de 
ladite  chambre. 


(B%RTOIf   ET  GCBSTIER  CONTRE  LeLLAN.) 


JUGEMENT. 


Attendu  que  Barton  et  Guestier  ont  frété  à  Lellan  l*eDtier 
eooombretnent  de  son  navire  Mary  J.  Kimboll ,  sauf  la  cham- 
bre ,  le  logement  de  T équipage  et  l'espace  nécessaire  pour 
arrimer  les  provisions^  l'eau,  les  câblts  ,  etc.  ;  —Attendu 
que  le  capitaine  élève  la  prétention  que  le  rouffie  du  bâti- 
ment était  compris  dans  ladite  exception  ;  mais  attendu  qu'il 
résulte  des  lexplications  fournies  au  Tribunal ,  que  le  rouf/U 
est  indépendant  de  la  chambre  ;  que  Barton  et  Guestier  sont 
donc  bien  fondés  à  vouloir  y  faire  mettre  des  marchandises  ; 

Le  Tribunal  condamne  Lellan  à  mettre  ledit  rouffle  à  la 
disposition  de  Barton  et  Guestier. 

Du  29  avril  1856.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux. 
—  Préê.  M.   Brunbt. 


Avaries.  —  Protestation.  — »  Requête.  — *■  Défaut  hb 
slGïiiFicATioN.  —  Sommation  pau  l'expert.  —  Présence 
DU  capitaine.  —  Fin  de  non-recevôîr.  —  Récîeption  de 

LA  marchandise. 

La  requête  en  nomination  d'experts  présentée  par  k  consignataire 
à  Veffet  de  faire  constater  l'avarie  soufferte  par  la  marehan- 
dise  pendant  la  traversée ,  et  l'expertise  eUe-mémé ,  ne 
pourraient  être  considérées  comme  une  protestation  suffisante 
dans  le  sens  des  art,  43?)  et  436  du  Code  de  Commerce, 
qu'autant  que  la  signification  en  aurait  été  faite  du  capitaine 
dans  les  vingt-quatre  heures,  La  sommation  adressée  par 
l'expert  au  capitaine  d'assister  à  l'expertise ,  et  la  simple  pré- 
sence du  capitaine  à  son  bord,  ne  peuvent  suppléer  cette 
signification  (i). 

n  importe  peu ,  d'ailleurs ,  que  la  marchandise  n'ait  été  reçue  par 
le  consignataire  qu'en  vertu  de  la  décisiondes  experts,  puisque  le 
capitaine ,  dans  ce  cas  >  est  étranger  à  l'expertise. 

(1)  Voir  dans  le  même  sens,  arrôt  de  Bordeaux,  du  29  apûi  1854,  ce  rec. 
1. 3â-2-f  36,  et  la  note  ;  —  et  jugement  du  Trib.  de  Co^.  de  Matsetlle,  prés, 
tél.  in  pnrtle»  p.  41^ 
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(  LOUBERIB  ET  Goi«SOIlTS  CONTRE  WlSTIMBERG  ET  ÂLBREGHT  ). 

JUGEMBKT. 

Sur  la  demande  de  Louberie  et  autres  en  paiement  de 
dommages  par  suite  d^avaries  éprouvées  par  différentes  par- 
ties de  fromages  importés  de  Rotterdam  à  Bordeaux  par  le 
navire  à  vapeur  la  Seine  : 

Attendu  que  diverses  finsde  non-recevoir  ont  été  soulevées 
par  les  défendeurs,  se  fondant,  la  première,  sur  ce  que  les 
consignataires  auraient  reçu  la  marcbandise  sams  protester, 
conformément  aux  art.  435  et  436*  du  Gode  de  Commerce  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  ai  février  i856,  jour  de  Tarrivée 
du  navire  la  Seines  sur  requête  de  Louberie,  Mattys ,  Bone- 
rie,  Jouslain  et  Barbier,  M.  le  Président  du  Tribunal  de 
Commerce  a  nommé  deux  experts  :  le  premier,  pour  consta- 
ter Vélat  de  l'arrimage  du  navire  la  Seine  \  le  deuxième,  pour 
déterminer  les  parties  de  marchandise  qui  pouvaient  avoir  souf- 
fert ,  constater  la  nature  et  Timportance  du  dommage  et  la 
forte  qui  résulte  de  la  différence  de  l'état  sain  à  l'état  amrié; 

Que  le  25  février,  sur  requête  de  Moisset  et  Videau  ,  le 
deuxième  expert  a  reçu  la  même  mission  par  ordonnance 
de  M.  le  Président  du  Tribunal  de  Commerce,  au  sujet  des 
fromages  importés  par  ledit  navire ,  à  l'adresse  desdits 
Moisset  et  Videau  ; 

Attendu  qu  il  paraîtrait  que  les  demandetlrs  auraient  aussi 
adretsé  à  M.  le  Consul  des  Pays-Bas ,  une  requête  ayant  le 
même  but  que  celle  adressée  à  M.  le  Président  du  Tribunal  de 
Commerce  ,  laquelle  aurait  eu  le  même  résultat  ; 

Attendu  ,  en  droit ,  que  s'il  est  vrai  que  ces  requêtes  et  les 
expertises  dont  elles  ont  été  suivies,  pourraient  être  considé- 
rées comme  protestation  dans  le  sens  des  art.  435  et  436  du 
Code  de  Commerce  ,  si  elles  avaient  été  signifiées  au  capitaine 
du  navire  la  Seine ,  elles  ne  sauraient  avoir  cette  portée,  en 
t absence  de  la  signification  3 

Que  si  la  loi  n'indique  pas  de  forme  à  la  protestation  ou 
réclamation ,  elle  dit,  d'une  manière  formelle  ,  qu'elle  doit 
être  faite  et  signifiée  au  capitaine ,  dans  les  vingt-quatre 
heures  ,  à  peine  de  nullité  ; 

Que  la  sommatioiî  faite  au  .capitaine  par  l'expert,  d'assis- 
ter à  l'experiise,  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  tenir  lieu  de 
protestation;  qu'il  est  bien  dans  les  attributions  de  Texpert 
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il*appeler  le»  parlies  pour  assister  à  son  opération  ;  mais  que 
l'expert  u*a  aucuni^  qualité  pour  signifier  la  réclamation  elle- 
même  qui  donne  lieu  à  celle  expertise  ;  que  la  signification  ne 
peut  être  valablement  faite  que' par  le  consignalaire  lui-même 
de  la  marchandise  ; 

Attendu  que ,  jusqu'à  ce  que  cette  signification  ait  été 
faite  ,  le  capitaine  ne  connaît  que  le  consignalaire  ; 

Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  la  sommation  donnée  par  lexpert 
au  capitaine ,  était  »ans  \aleur,  puisque  le  capitaine  n'avait 
été  légalement  averti  ni  de  la  mission  de  l'expert ,  ni  même 
de  l'existence  de  l'expertise  : 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  valablement  prétendre,  pour 
couvrir  le  défaut  de  signification,  que  la  marchandise  n^avait 
pas  été  reçue  par  les  consignataires  avant  la  date  de  l'exploit 
introductif  d^iuslance  ; 

Que  s'il  est  vrai,  en  effet,  que  la  décision  des  experts , 
par  suite  de  laquelle  la  plus  grande  partie  des  marchandises 
avariées  a  été  transportée  dans  les  magasins  des  consigna- 
taires,  soit  régulière  relativement  a  l'expertise  elle-même,  et 
3 u'elle  aurait  pu  être  considérée  comme  réservant  les  droits 
es  parties,  quant  à  la  détermination  du  moment  de  la 
réception  légale  de  la  marchandise  par  les  consignataires , 
cette  décision  était  sans  valeur  vis-à-vis  du  capitaine  qui 
n'était  pas  légalement  averti  de  l'existence  de  Texpertise,  et 
qui ,  en  l'absence  de  signification  quelconque  de  la  part  des 
consignataires',  a  dû  penser  que  la  marchandise  était  légale- 
ment reçue  par  eux  vingt-quatre  heures  après  qu'elle  a  été 
mise  à  terre  ; 

Attendu  ,  il  est  vrai ,  que  le  rapport  de  l'expert  chargé  de 
vérifier  l'arrimage,  constate  la  présence  du  capitaine  au 
moment  où  il  a  commencé  son  travail  ; 

Mais  attendu  que  la  présence  du  capitaine  à  son  bord 
s'explique  naturellement  par  l'intérêt  qu'il  a  à  surveiller  le 
déchargement  de  son  navire ,  et  par  le  devoir  que  lui  impose 
son  mandat  ; 

Que  l'on  ne  peut  ainsi  trouver  dans  cette  présence  la 
preuve  que  le  capitaine  ait  pris  légalement  part  à  l'expertise  et 
ait  ainsi  consenti  à  affranchir  les  consignataires  de  la  signification 
imposée  parla  loi  •^ 

Attendu  que  les  art.  4^^  ^t  436  du  Code  de  Commerce 
n'ayant  pas  été  vêtus  par  Lauberie  et  Consorts  i  il  y  a  lieu , 
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e kl  conséquence ,  de  les  déclarer  non-recevahles  dans  leur 
demande  ; 

Par  ces  niolifs,  le  Tribunal  déclare  Louberie  et  Consorts 
non  recevables  dans  leurs  demandes  en  paiement  des  avaries 
éprouvées  par  les  différenies  parties  de  fromages  venus  à  leur 
adresse  parle  navire  à  vapeur  la  Seine]  et  relaxe  le  capitaine 
Witimberg  et  l'armateur  Sniiih  des  conclusions  prises  contre 
eux. 

Du  i3  mai  1856.  —  Tribunal  de  Commeice  de  Bordeaux, 
—  Prés.  BauNET,  —  Plaid.  MM.  Lévesque  et  Faye. 


Affrètement.  —  Sous- affrètement.  —  Faits  du  capitaine. 
—  Responsabilité, 

L'affréteur  principal  a  rempli  toute  son  oWgation  lorsqu'il  apro  - 
curé  au  sous^affréteur  la  place  qu'il  lui  avait  promise  dans  le 
navire;  il  n  est  pas  responsable  envers  le  sous-affréteur  des 
faits  du  capitaine  (  i  ) ,  notamment  de  la  délivrance  incomj^ète 
des  marchandises  chargées  par  le  sous-affréteur  (a). 

(Dubois  contre  Maury,*et  Maury  contre  Maïz  et  fils). 

Jugement. 

Sur  la  demande  principale  : 

Attendu  que  l'action  dirigée  par  Dubois  contre  Maury  est 
basée  sur  la  responsabilité  des  faits  du  capitaine  Got,  qui 
incomberait  au  défendeur  d'après  le  demandeur; 

Attendu  que  Maury  n'est  pas  le  propriétaire  du  navire  U 
Commerce  de- Bordeaux ,  que  commandait  le  capitaine  Got  ; 
qu'il  résulte  des  explications  données  au  Tribunal,  que  Maury, 
après  avoir  affrété  en  totalité  à  Maïz  et  fils  le  navire  précité , 
Ta  ensuite  sous-aflrété  en  partie  à  Dubois;  qu't?n  vertu  de 
son  50us-affrétement,  ce  dernier  a  chargé  pour  Melbourne  ,  à 
bord  du  Commerce  de  Bordeaux^  les  diverses  marchandises  dont 
le  capitaine  Got  lui  a  délivré  connaissement,  et  qui  ne  seraient 

(1)  A  moins  qa'il  ne  s'agU  d'un  capitaine  nommé  par  raflTrétenr  principal. 
Voir  Lehir,  traité  sur  les  armateurs  et  propriétaires  de  navires ,  p,  22. 

(2)  Le  Tribunal  de  Commerce  de  Ma^^eille,dans  un  cas  ideitu'qiie.  a  égale- 
ment admis  l'irresponsabilité  de  rafîréteur  principal  ;  voir  Jugement  du  30 
]uio  i85ô,  Uuibal  contre  capitaine  Grigs ,  P.  E.  Caillai  et  Comp.y  et  B^t^Q  , 

rapporté  dan»  la  !'•  partie  da  présent  volume. 
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pas  toutes  parvenues  à  destination  par  la  faute,  selon  Dubois, 
du  capitaine  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  rend  TafFréteur 
principal  responsable  ,  envers  le  sous-affréteur ,  des  faits  du 
capitaine,  comme  le  propriétaire  du  navire  Test  aux  termes 
de  l'art.  216  du  Code  de  Commerce;  qu'on  arriverait  aux 
conséquences  les  plus  injustes  en  suppléant  au  silence  gardé 
à  cet  égard  par  le  législateur  ;  qu^en  effet,  si  le  système  de  la 
demande  était  fondé,  l'affréteur  principal,  dont  le  navire  n'est 
aucunement  la  propriété  ,  et  qui  ,  dès  lors ,  ne  saurait  ^  en 
Tabandonnant  avec  son  fret,  s'exonérer  de  la  responsabilité 
des  faits  du  capitaine,  pourrait  néanmoins  voir  son  action 
récursoire  contre  le  propriétaire  lui-même,  paralysée  à  Paide 
de  la  faculté  qu'accorde  à  celui-ci  l'art.  216  précité; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  procurant  à 
Dubois,  pour  ses  marchandises,  la  place  qu'il  lui  avait  promise 
à  bord  du  Commerce  de  Bordeaux ,  Maury  doit  être  regardé 
comme  ayant  rempli  tout  ce  à  quoi  il  s'était  obligé  au  vis-à-vis 
du  demandeur  ; 

Sur  la  demande  en  garantie  : 

Attendu  qu'elle  tombe  par  suite  du  rejet  de  la  demande 
principale  ;  que  Dubois  ne  prend  au  procès  aucune  conclusion 
contre  J.-F.  Maïz  et  fils; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  statuant  sur  la  demande  prin- 
cipale, déclare  le  demandeur  sans  action  contre  le  défendeur 
à  raison  dej»  fautes  que  Got  aurait  commises  en  qualité  de 
capitaine  du  navire  le  Commerce  de  Bordea\AX  ;  relaxe  en  consé- 
quence Maury  des  fins  delà  demande  de  Dubois;  dit  n'y 
avoir  lieu  Je  statuer  sur  la  demande  en  garantie,  sauf  le  droit 
de  Dabois  de  s'adresser  directement ,  s'il  le  juge  à  propos , 
a  J.'F.  Maïz  et  fils. 

Du  4  avril  i856.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux. 
—  Prés.  M.  Brunet.  —  Plaid.  MM.  Vauchkr,  Cazeâux  et 
Lévesqtie. 


Assurance  maritime. —  Naufrage. —  Marchandises  restées 
INTACTES.  —  Délaissement.  —  Action  d'avarie. 

Il  y  a  lieu  à  vèglement  d'avaries  et  non  pas  à  délaissement ,  en- 
core }i\j&n  quil  y  ail  eu  naufrage  ou  échouemmt  du  navire 
parleur  de  la  marchandise  assurée,  lors  ^ue  la  tnqrchmdise^ 
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loin  Savoir  péri ,  a  été  sauvée  et  se  trouvait  intacte  et  entière  à 
la  disposition  du  chargeur  au  moment  où  il  a  fait  procéder  à 
la  vente,  dans  le  port  même  de  charge  où  les  expéditions 
devaient  être  prises  et  le  paiement  des  droits  de  douam 
effectué  (i). 

(Compagnie  d'Assurances  génêralks  contre  Fourhier 
père  et  fils.  ) 

Le  Tribunal  de  commerce  du  Havre  avait  décidé  le  contraire 
par  les  motifs  suivants  : 

Âttetidu  que,  par  les  pièces  produites  ,  le  naufrage  de  la 
Neustrie  et  de  son  chargement ,  composé  de  600  morceaux  de 
bois  d'acajou  ,  est  dûment  constaté  {*i];  que  Tévénement  qui 
avait  mis  le  navire  en  état  de  bris  total ,  au  point  que  le  bois 
s'échappait  d'en  dessous ,  a  eu  lieu  sur  une  côte  où  il  n'y  avait 
aucun  secours  à  attendre  pour  le  navire  ou  la  cargaison  ,  et 
où  le  capitaine  n'avait  aucun  moyen  de  conserver,  loger  et 
préserver  les  marchandises  ;  que  dès  lors  ,  le  chargement  , 
comme  le  navire  ,  n'étaient  plus  qu'un  sauvetage  ;  qu'il  s'agit 
donc  d'ufie  perte  totale  ayant  de  fait  et  légalement  dépossédé 
les  assurés  des  choses  assurées  ,  et  que  leur  actiom  en  délais- 
sement est  fondée,  encore  bien  que  la  vente  publique  des 
marchandises  sauvées  ,  ordonnée  par  M.  l'agent  consulaire 
de  France  à  Porto-Plata,  ait  produit  une  somme  supérieure 
au  quart  de  la  valeur  assurée  ; 

Attendu  que  l'article  10  de  la  police,  invoqué  parles 
assureurs (3),  en  limitant,  dans  le  paragraphe  2  (le  seul  qui 
s'applique  à  l'espèce  ),  la  faculté  de  délaissement  en  cas  où  les 
quantités  perJnes  ou  vendiies  en  cours  de  voyage  atteignent 
les  trois  quarts  de  la  valeur  assurée,  ne  dislingue  pas  entre 
la  perte  légale  ou   la  perle,  matérielle  ,    pas  plus   que  ne  le 

(1)  Arrêt  conforme  de  Bordeaui,  ce  recueil,  1855-2-113;  ■—  contra  jugement 
de  Marseille,  prés.  vol. ,  première  part.  ,  p.  157. 

(2)  Le  navire  avait  naufragé  le  25  octobre  à  Cabaret,  petit  port  de  l'île  St^ 
Domingue,  où  il  chargeait  depuis  le  23  septembre  ;  il  fat  jeté  à  la  c6te  el 
défoncé,  mais  le  capitaine  réassit  à  opérer  le  sauvetage  des  600  pièces  d>ca- 
jou  qui  se  trouvaient  déjà  à  bord  au  moment  du  sinistre. 

(a)  Voici  le  texte  du  cet  article  ; 

a  Le  délaissement  des  facultés  ne  peolétre  fait  que  :  V  dans  le  cas  prévu  paf 
l'art.  394  du  code  de  comm.;  2"  Lorsque  \es  quantités  perdues  ou  vendues  en 
cours  de  voyage  atteignent  les  trois  quarts  des  objets  assurés  •  3"  quand,  indé- 
pendamfnentde  tous  frais  quelconque^,  les  trois  quarts  de  la  valeur  en  état 
sftin  sont  absorbé»  par  la  perte  ou  la  détérioration  matérielle. 

U  est  expressémont  dérogé  à  l'arL  369  el  à  toutes  lois  et  jurisprud  ençe 
contrairei  au  plein  et  entier  effet  du  présent  article,  » 


faisait  le  même  article  lo  des  polices  autérieures  à  i85o  ;  que 
les  autres  stipulations  de  cet  article,  quelles  que  soient  les 
transformations  que  les  assureurs  aient  j*igé  à  propos  de  lui 
faire  subir,  paraissent  totalement  étrangères  au  cas  présent  et 
se  rapportent  soit  aux  avaries  des  marchandises  arrivées  à 
destination ,  soit  aux  assurances  sur  corps  j 

Attendu  que  s*il  pouvait  exister  uu  doute  sur  la  véritable 
portée  des  dispositions  de  l'article  dont  il  s*agit,  ce  doute 
devrait  encore  être  levé  contre  les  assureurs  en  faveur  de 
rassuré,  en  vertu  de  l'article  1162  du  Code  Napoléon,  qui 
Yeut  que  la  convention  s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé 
et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation  ; 

Attendu  que  ce  principe  d'équité  est  surtout  applicable  à 
propos  de  modifications  apportées  dans  la  rédaction  des 
clauses  imprimées  des  polices  d'assurances ,  modifications 
dont  le  moindre  inconvénient  est  d'échapper  trop  facilement 
à  fattentioii  des  contractants; 

Attendu  que  tous  les  actes  relatifs  au  naufrage  de  la 
Neuiirie  ont  été  légalisés  par  le  consul  de  France  à  Santo^ 
Dominguo ,  ce  qui  ne  permet  guère  de  supposer  que  Tagent 
consulaire  de  France  à  Porto-Plata ,  en  recevant  ou  faisani 
ces  actes ,  ait  réellement  excédé  ses  pouvoirs  ;  que  même  , 
les  eiit-il  excédés,  ce  fait,  de  sa  part,  ne  vicierait  pas  le  droit 
au  délaissement  acquis  aux  assurés  par  suite  du  naufrage  et 
en  vertu  de  leur  contrat  ; 

Attendu  qu'aucune  induction  défavorable  aux  assurés  ne 
saurait  être  tirée  de  la  notification  par  laquelle,  à  la  date  du 
5  décembre. 1844?  il^  demandaient  à  porter,  à  raison  de  2^5 
piastres  (  au  lieu  de  180  )  par  mille  pieds  ,  la  valeur  des  bois 
de  la  Neustrie ,  en  même  temps  qu'ils  apprenaient  la  perte 
totale  de  ce  navire  ;  que  l'ordre  donné  par  les  chargeurs  d'é- 
lever la  valeur  des  bois ,  motivé  par  un  excédant  de  frais  dans 
le  transport  à  la  côte ,  à  cause  des  basses  eaux  des  rivières  » 
était  antérieur  au  sinistre  et  contenu  dans  une  lettre  du  18 
octobre  ^  que  cette  lettre ,  comme  beaucoup  d'autres  du  mê- 
me point  et  de  la  même  date,  avait  manqué  le  steamer  de 
Saint-Thomas  auquel  elle  était  destinée ,  en  sorte  que  le  du- 
plicata était  arrivé  au  Havre  le  3  décembre  en  même  temps 
que  son  primnta  et  qu'un  autre  lettre  du  6  novembre,  portant 
la  nouvelle  du  sinistre  ;  que  c'est  dans  cette  position  que  les 
assurés  ont  dû  faire  simultanément  les  deux  déclarattons 
doat  il  est  parlé  ci^dessus^  dans  le  but  bienî^  évident  de  pro« 
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voquer  de  la  part  des  assureurs  un  refus  iiulheutique  qui 
constalàt  rimpossibité  pour  eux,  commissionnaires,  de  rem- 
plir le  mandat ,  parvenu  trop  tard  pour  être  susceptible 
d*exécuiion  ; 

Attendu  que  les  acheteurs  du  chargement,  ayant  à  en  régler 
le  prix  en  une  traite  sur  France,  ont  dû  s'adressera  la  seule 
maison  peut-être  de  Porto-Plata  qui  pouvait  leur  fournir  un 
crédit  sur  ce  pays  ,  et  qui  le  leur  fournissait  tout  nalurelle- 
meni  sur  ses  correspondants  les  plus  habituels,  MM.  A.  Four- 
nier  père,  fils  et  C\  au  Havre;  que  cçtte  circonstance  si  sim- 
ple ne  justifie  en  rien  les  allégations  dénuées  de  preuves  aux- 
quelles elle  a  servi  de  prétexte; 

Attendu  que  le  chargement  ayant  été  assuré  pour  une 
valeur  agréée,  il  n'y  a  pas  à  s'occuper  des  droits  que  la  mar- 
chandise aurait  pu  être  appelée  à  payer  lors  de  son  expédition, 
et  qu'aucune  déduction  n'est  à  faire  à  cet  égard  sur  les  som- 
mes assurées,  dont  le  remboursement  est  dû  intégralement  ; 

Attendu  que  l'assignation  renferme  une  erreur  manifeste 
quant  à  la  somme  réclamée  ,  et  que  ,  conformément  à  la  dé- 
claration du  iSdécembre  i834,  la  part  incombant  à  la  charge' 
de  la  Compagnie  générale  est  de  4^)i85  francs; 

Déclare  bon  et  valable  le  délaissement ,  fait  à  la  date  du  i8 
décembre  i854j  du  chargement  de  la  Neustrie;  condamne  la 
Compagnie  d'assurances  générales  maritimes  à  payer  et  rem- 
bourser à  A.  Fournier  père,  fils  et  C%  k  somme  de  4^)i85 
francs,  avec  intérêts  de  droit  ;  la  condamne  ,  en  outre,  aux 
dépens;  ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent,  nouobs- 
tant  appel  et  §ans  caution. 

Appel  par  la  Compagnie  d'assurances  générales  de  Paris. 

4RBBT. 

La  Cour«  attendu  que  la  marchandise  n'a  pas  péri  ; 

Qu'elle  était  intacte  et  entière -à  la  disposition  du  chargeur, 
au  moment  où  il  a  fait  procéder  à  la  vente  dans  le  port  même 
où  les  expéditions  devaient  être  prises ,  et  le  paiement  des 
droits  de  douane  effectué  ; 

Que  ,  dans  cet  éiat ,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  délaisse- 
ment ,  mais  seulement  au  paiement  des  frais  que  le  sauvetage 
et  le  transport  des  marchandises  avaient  occasionnés,  et  con- 
séquemment  à  un  simple  règlement  d'avaries  ; 

Réformant ,  décharge  la  Compag^nie  d'assurances  générales 
maritimes  des  condamnation^ contre  elles  prononcées,  déclare 
Fournier  père,  fils  et  G* mal  fondés  dans  leur  demande^  et 
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les  condamne  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'ap- 
pel ;  renvoie  les  parties  à  se^pourvoîr  en  règlement  d'a^varîes 
devant  qui  de  droit,  ordonne  la  restitution  de  l'amende,  etc. 

Du  5  mai  i856.  —  Cour  de  Rouen.  —  Prés.  M,  Franc 
Càrr]?,  pr.  prés.  —  M.  Jolibois,  av.-gén.  (concl,  cont.). 
—  Plaid,  MM.  Dufaurb  et  Descuamps 


Du   3i  MAI  i856.  —  Loi  qui  modifie  l  art.  44  de  la  loi 

DU   5  JUILLET   1^44)  SUR    LES     BREVETS    d'iNV ENTIONS, 

Article  unique.  L'art.  32  de  la  loi  du  5  juillet  i844>  ^^^  ^^ 
brevets  d'invention  ,  est  modifié  comme  suit  : 

Sera  déchu  de  tous  ses  droits  : 

1°  Le  breveté  qui  n'aura  pas  acquitté  §on  annuité  avant 
le  commencement  de  chacune  des  années  de  la  durée  de  son 
brevet  ; 

2*  Le  breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  exploitation  sa  décou- 
verte ou  invention  en  France  ,  dans  le  délai  de  deux  ans  à 
dater  du  jour  de  la  signature  du  brev**t,  ou  qui  aura  cessé 
de  l'exploiter  pendant  deux  années  consécutives  ,  ^  moins 
que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  ne  justifie  des  causes  de 
son  inaction  ; 

3°  Le  breveté  qui  aura  introduit  en  France  des  objets 
fabriqués  en  pays  étranger  et  semblables  à  ceux  qui  sont 
garantis  par  son  brevet. 

Néanmoins  le  Ministre  de  l'agriculture  ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  pourra  autoriser  Tin  tro  duc  lion  : 

1*  Des  modèles  de  machines  ; 

a**  Des -objets  fabriqués  à  l'étranger,  destinés  à  des  expo- 
sitions publiques  ou  à  des  essais  faits  avec  l'assentiment  du 
Gouvernement. 


Do  ij   Juillet  i856.  —  Loi  relative  a  la  suppression  de 
Tarbitrage  .force. 

Art.  !.•'  —  Les  articles  5i  à  63  du  Code  de  commerce 
sont  abrogés. 

Art.  2.  —  L'article  63i  du  même  Code  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  63 1.  Les  Tribunaux  de  commerce  connaîtront:  i*^  des 
eontestations  relatives  aux  engagements  et  transactions  entre 
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négociants,  marchands  et  banquiers;  a^  des  contestations 
entre  associés  pour  raison  d*une  société  de  commerce  ;  3^  de 
celles  relatives  aux  actes  de  commerce  entre  toutes  personnes.» 

Art.  3.  —  Les  procédures  commencées  avant  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi  continueront  à  être  instruites  et  jugées 
suivant  la  loi  ancienne. 

Les  procédures  seront  censées  commencées  lorsque  les  ar- 
bitres auront  été  nommés  par  le  Tribunal  de  commerce  ou 
choisis  par  les  parties. 

Du  17  Juillet  18  56.  —  Loi  rela.tiye  aux  concordats  par 

ABANDON. 

Article  unique.  — L'article  54 1  du  code  de  commerce  est 
modifié  ainsi  qu*il  suit  : 

«Art,  541  '  Aucun  débiteur  commerçant  n'est  recevable  à 
demander  son  admission  au  bénéfice  de  cession  des  biens. 

Néanmoins,  un  concordat  par  abandon  total  ou  partiel  de 
Tactif  du  failli  peut  être  formé  suivant  les  règles  prescrites  par 
la  section  2  du  présent  chapitre. 

Ce  concordat  produit  les  mêmes  effels  que  les  autres 
concordats  ;  il  est  annulé  ou  résolu  de  la  même  manière. 

La  liquidation  de  l'actif  abandonné  est  faite  conformé- 
ment aux  paragraphes  2  ,  Zet  ^àe  l'article  529 ,  aux  articles 
532,  533,  534,  535  et  536,  aux  paragraphes  i"  et  a"  de 
Particle  537. 

Le  concordat  par  abandon  est  assimilé  à  l'union  pour  la 
perception  des  droits  d^enregistrement.  » 


Assurance  maritime.  —  Délaissement.  — Innavigabilité 
RELATIVE.  — Port  de  destination.  —  EmÎprunt. —  Clause 

DE  LA  POLICE.  INTERPRÉTATION. 

L'irmavigàbUiié.  relative  résultant  de  VimpossibUité  de  se  pro^ 
curer,  au  port  de  destination  où  le  navire  est  parvenu  »  les 
moyens  de  réparer  les  avaries  éprouvées  dans  la  traversée , 
d(mne  ouverture  au  délaissement  (i).  (G.  Com.  369.) 

(1)  Il  en  serait  autrement  si  le  capitaine  avait,  k  sa  disposition,  un  fret 
saffisant  pour  effectuer  les  réparations  ;  voir  l'arrêt  de  Borâeani  du  17  juin 
18M,  p.  130  ci-après. 
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Dn'y  a  pas  dérogation  à  ce  principe  dans  la  clause  de  la  police 
d'assurance  portant  que  les  emprunts  faits  au  lieu  de  reste 
demeurent  étrangers  à  C assureur.-  lien  résulte  seulement  que 
si,  pour  réparer  le  navire  au  port  de  destimition  ,il  est  néces- 
saire  Remprunter  à  la  grosse ,  les  assureurs  ne  sont  pas  tenvs 
delà  prime  et  ilsn'ont  à  rembourser  que  le  coût  des  réparations 
matérielles, 

(Assureurs  contre  Alexandre.  ) 

ARRET. 

Aliendti  que  Tassureur  sur  corps  garantit  l'heureuse  arri- 
vée du  navire  au  port  de  destination  :  qu'il  est  donc  tenu, 
lorsque  le  navire  y  arrive  avarié  par  fortune  de  mer,  de  i^ 
faire  réparer  et  remettre  en  état  de  navigabilité;  d'où  suit 
que  s'il  y  a  impossibilité  de  le  réparer,  soit  à  défaut  de  maté- 
riaux ou  d'ouvriers,  soit  parle  manque  de  fonds  ,  Pinnavi- 
gabilîté  relaîive  est  à  la  charge  de  l'assureur  et  donne  ouver- 
ture au  délaissement  ; 

Que,  s'il  est  vrai  que  les  risques  de  l'assureur,  cessent  à 
l'arrivée  du  navire  au  lieu  de  destination ,  c'est!^  en  ce  sens 
qu'il  ne  répond  pas  des  événements  ultérieurs,  mais  il  ré- 
pond des  événements  antérieurs  et  de  tout  lé  préjudice  qu'ils 
peuvent  occasionner  à  l^assuré;  queTinuavigabilité  résultant 
de  rimpossibilité  où  l'on  est  de  faire  réparer  le  navire  , 
a  son  origine  et  sa  cause  première  dans  les  avaries  éprou- 
vées dans  la  traversée;  que  c'est  comme  si  le  navire  arrivait 
au  port  innavigable ,  car  linnavigabililé  relative  produit  le 
même  effet  que  l'innavigabiliié  absolue,  et  y  est  entièrement 
assimilée  ; 

Attéiidu  que,  pour  déroger  à  ces  règles  de  droit  commun 
et  affranchir  l'assureur  d'une  obligation  qui  tient  à  la  nature 
du  contrat 9  il  faudrait  une  clause  expresse  et  formelle,  et 
qui  ne  fût  pas  susceptible  d'une  autre  interprélation  ;  q«e 
tout  ce  qui  résulte  de  i*art.  ao  de  la  police  (  i),  c'est  que  si,  pour 

(f  )  Article  ainsi  conçu  :  «  les  primes  ies  emprunts  h  la  grosse  coni raclés 
»  pour  réparations  ei  dépenses  extraordinaires  faites  en  cours  de  voyelle ,  ne 
x»  sont  è  la  charge  des  assureurs  que  jusqu'au  dernier  lieu  de  destination  . 
»  compris  qu'il  soit  dans  l'assurance;  tous  emprunts  faits  audit  lieu  et  pour 
n  ^oyagts  subtéqaents  leur  demeareni  étrangers.  » 
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réparer  le  navire  au  port  de  destination ,  il  eftt  nécessaire  de 
recourir  à  un  emprunt  à  la  grosse ,  les  assureurs  ne  seront 
pas  tenus  de  la  prime,  et  l'emprunt  leur  demeurera  étrang;er» 
de  sorte  qu  ils  aient  seulement  à  rembourser  à  Tassuré  le 
coût  des  réparations  matérielles  ;  mais  qu'il  n'en  résulte 
nullement  qne  si ,  à  défaut  de  fonds ,  le  navire  ne  peut  être 
remis  en  l'état ,  l'innavigabilité  relative  ne  sôit  point  à  leur 
charge,  et  ne  puisse  donner  ouverture  au  délaissement  ; 

Attendu  qu'il  est  régulièrement  constaté  que,  dans  sa  tra- 
versée de  Montevideo  à  Buenos-Ayres,  le  navire  le  Talisman 
éprouva  de  très-graves  accidents  ;  qu'il  échoua  sur  le  banc 
d'Ortez ,  et  qu'après  avoir  perdu  ses  ancres  et  son  gouver- 
nail, il  atteignit,  fort  maltraité  et  faisant  beaucoup  d'eau ,  le 
port  de  destination  ;  que  les  experts  chargés  de  le  visiter , 
après  avoir  vérifié  lés  désordres  occasionnés  à  ses  parties 
hautes,  déclarèrent  que ,  pour  reconnaître  les  dommages 
qu'il  avait  dû  éprouver  dans  ses  parties  basses  par  suite  de 
réchouement,  il  était  nécessaire  de  le  virer  en  x[uille  sur  Tun 
et  l'autre  bord  ;  que  cette  opération  ayant  été  mise  en  adju- 
dication par  ordre  du  consul  de  France,  qui  crut  ne  devoir 
pas  ratifier  l'offre  qui  avait  été  faite  à  ce  sujet  par  un  sieur 
Bozano  ,  il  ne  se  présenta  point  d'adjudicataire;  qu'il  ne  s'en 
présenta  pas  non  plus  pour  l'emprunt  à  la  grosse  destiné  à 
faire  face  à  ces  dépenses  préliminaires,  le  fret  gagné  par 
le  navire  étant  insuffisant  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  le  capitaine,  qui,  aux  termes 
de  l'art,  ao  de  la  police  d'assurance,  ne  pouvait  emprunter 
à  la  grosse  pour  le  compte  des  assureurs ,  fût  tenu  d'em* 
prunter  pour  le  compte  de  l'assuré,  bien  que  celui  ci  n'eût 
aucun  recours  à  exercer  contre  les  assureurs,  et  dût  ainsi 
faire  leur  affaire  à  ses  propres  dépens ,  il  parait  avoir  fait 
tout  ce  qui  était  possible  dans  la  situation  difficile  où  il  se 
trouvait  ; 

Que  si  la  tentative  d'emprunt  à  la  grosse  n'a  pas  réussi , 
on  doit  bien  moins  ^attribuer  au  défaut  de  précision  des 
clauses  du  cahier  des  charges  qu*aux  embarras  mêmes  de  la 
situation  ;  qu'en  effet,  après  ce  premier  emprunt,  nécessaire 

Four  virer  le  navire  en  quille  et  en  vérifier  exactement 
état ,  on  devait  prévoir  qu'il  en  fallait  un  second  pour  répa- 
rer les  avaries  que  la  nature  du  sinistre  et  le  rapport  des 
experts   faisaient  appréhender  j    qu'on  ne  pouvait  mesi^rer 

T.  XXXIV,  2°»«  P.  9 
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l'étendue  de  ce  second  emprunt  ;  qu'on  ignorait  même  si  le 
navire  serait  réparable  ou  si  la  perte  ne  s'élèverait  pas  aux 
trois  quarts  ;  que  ce  second  emprunt  devait  venir  sur  le 
gage  commun  en  concurrence  avec  le  premirrj  qu'au  milieu 
de  toutes  ces  incertitudes ,  on  ne  pouvait  raisonnablement 
espérer  qu'il  se  présentât  un  préteur  à  des  conditions  accep- 
tables ; 

Que ,  dans  ces  circonstances  ,  on  ne  saurait  imputer  le 
manque  de  fonds  à  la  faute  du  capitaine,  et  en  faire  peser 
la  responsabilité  sur  l'armateur;  que  c'est  donc  à  bon  droit 
que  les  premiers jug<:s  ont  validé  le  délaissement; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour,  sans  s'arrêter  à  Tappel  interjeté 
par  les  assureurs  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux,  le  3  décembre  i855,  confirme. 

Pu  26  mai  1866.  —  Gourde  Bordeaux,  i^  Ch.  —  Prés. 
M.  DE  LA  Seiglière.  —  Plaid.  MM;  Faye  et  Vaucher. 


Assurance  maritime.  —  Délaissement,  —  Innavigabilitb 
RELATIVE. —  Fret. —  Emploi. —  Réparatioits.  — -  Preuve. 

—  Consul. 

l>€  délaissement  pour  cause  d'innavigabiliti  relative,  fauie  de  fond$ 
pour  réparer  le  navire^  ne$t  pas  valable,  lorsque  le  eapiiaiM 
pouvait  affecter  à  ces  réparations  le  fret  déjà  acquis  qui  sê 
trouvait  de  libre  disposition  entre  ses  mains  (Code  Comm.  'i6g^ 
386)  (i). 

la  déclaration  d^innavigabilité ,  rendue  par  tm  consul  de 
France  à  V étranger ,  ne  saurait  lier  les  Tribunaux  français 
saisis  de  la  question  de  validité  du  délaissement  du  navire  (2). 

(Assureurs  contre  Amanieu). 
Arrêt.. 

Attendu  que  l'assuré  n'est  pas  simplement  le  mandataire  He 
l'assureur  pour  faire  réparer  le  navire  en  cours  de  voyage  j 
qu^il  en  demeure  propriétaire,  et  que  la  bonne  foi  ^oblige  à 
faire,  pour  sa  conservation,  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir,  et 
tout  ce  qu  il  ferait  s'il  était  son  propre  assureur  ; 

'"^'  ■  '    ■ '      -v* ■  ■ 

(1)  Arrêt  coororme  de  Bordeaux  du  30  août  18S4.  ce  ree.  t.  32-2-t38. 

(9}  Arrêt  conforme  de  Paria«  da  16  décembre  1854,  ce  rec.  t.  33-2-9  «t 
ht  nota. 
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Qu'à  la  vérité,  î!  ne  peut  être  tenu  d'y  employer  sa  for- 
tune de  terre  ;  mais  qu  il  doit  y  employer  le  fret  gagné  par 
le  navire,  alors  surtout  qu*il  n  a  pas  reçu  d'avance  une  autre 
destination  ; 

Que,  dans  Tespèce,  il  ne  paraît  nullement  que  le  capitaine 
de  la  Jeune-Ida  eût  disposé  dfu  fret  gagné  à  Savanilla  ,  et  qu'il 
y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  Tairait  à  bord  à  son  arrivée  à 
Carthagène;  qu'il  devait  tout  au  moins  appliquer  aux  répa- 
rations du  navire  le  fret  acquis  dans  ce  dernier  port,  puisque, 
aux  termes  de  l'article  386  Gode  Goinra*,  le  fret  appartenait 
éventuellemeui  aux  assureurs  ,  et  devait ,  en  cas  d'innavi- 
gabilité ,  faire  partie  du  délaissement  ;  que  ,  loin  qu'il  soit 
justifié  qu'il  lui  fût  nécessaire,  pour  fournir  aux  besoins  de 
l'équipage,  il  appert^  des  documents  du  procès  que  le 
navire  était  encore  muni  de  vitres  ^  et  que  ,  d'un  autre 
côté ,  le  capitaine  s'est  abstenu  de  faire  mention  de  ce  fret , 
lorsqu'il  a  demandé  au  consul  l'autorisation  d'emprunter  à 
la  grosse  ; 

Attendu  que,  s'il  eût  d'abord  fait  servir  aux  réparations  le 
fret  gagné  à  Carthagène ,  il  n'aurait  eu  à  emprunter  qu'une 
somme  de  F,  2,000  à  3,ooo  ,  et  qu'il  est  peu  vraisembla- 
ble qu'il  n'eût  pas  trouvé  à  effectuer  un  emprunt  aussi  peu 
considérable  sur  un  navire  estimé ,  au  départ  ,  F.  4^»<)Oo  1 
et  qui ,  vendu  à  Gartbagène  F.  2o,5oo ,  a  été  ,  peu  de 
jours  après ,  amené  en  France  et  revendu  au  Havre  au  prix  de 
F*  54,000; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  l'innavigabifité  rela- 
tive résultant  de  l'impossibilité  où  se  serait  trouvé  le  capitaine 
de  réparer  le  navire  à  défaut  de  fonds,  n'est  point  justifiée  ^ 
que  les  Tribunaux  ne  sont  ppint  liés  par  la  déclaration  du 
consul  dont  la  religion  a  pu  être  surprise ,  et  qui ,  d'ail- 
leurs, a  lui-mémé  signalé  plus  tard  ce  qu'il  y  avait  de  sus- 
pect dans  les  faits  qui  se  rattachent  à  la  vente  de  ce  navire  à 
Garthagène  ; 

Par  ces  motifs  ,  la  CotiR,  faisant  droit  de  l'appel  interjeté 
par  les  assureurs  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux,  le  24  janvier  i856,  infirme  ^  dit  n'y  avoir 
lieu  à  délaissement  ;  rejette  ,  en  conséquence  y  la  demande 
d'Amanieu. 

Du  17  juin  18 56.  —  Cour  de  Bordeaux,  i^  Chambre.--^ 
Prés.   M.  DE  LA  Sbiguers  ;  Plaid.   MM.  Brochon  père  e% 

GciUORXT* 
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Avaries. —  Caractères  de  l'avarie  commune. —  Désertion 

DE  L*£QtJIPA6£    EN  RADE. BeTQUR  AU  PORT  APRES    DELI- 
BERATION.    ËCHOUEMENT. 

Tous  dommages  el  dépenses  qui  sont  la  conséquence  forcée  de  la 
mesure  délibérée  pour  le  salut  commun  du  navire  et  des  mar- 
chandises ,  rentrent  nécessairement  dans  Vavarie  commune  et 
donnent  lieu  à  contribution;  mais  il  ne  saurait  en  être  de  mê- 
me lorsque  la  mesure  ainsi  délibérée  a  été  seulement  Voccasion, 
non  la  cause  ^  deVatcident  survenu  au  navire ,  acciderUqui 
s'est  produit  fortuitement  et  en  dehors  de  toute  prévision  comme 
de  tout  lien  nécessaire  avec  la  délibération  motivée. 

Spécialement  j  bien  que  la  rentrée  du  navire  au  port  ait  été  dé- 
cidée pour  le  salut  commun  ,  à  V effet  de  pourvoir  au  rempla- 
cement de  la  majeure  partie  de  l'équipage  disparue  par  déser- 
tion ,  et  quen  effectuant  cette  rentrée  le  navire  ait  échoue,  cet 
échouement  ne  constitue  pas  une  avarie  commune,  s'il  na  été 

-  ni  prévu ,  ni  encore  moins  voulu  et  accepté  dans  la  dâibéra-- 
tion  motivée. 

(  Assureurs  contre  cap.  Berniard  et  Fornier  père  et  fils). 

Le  Tribunal  de  commerce  du  Havre  avait  au  contraire 
admis  en  avarie  commune  les  dommages  éprouvés  par  le  na- 
vire du  capitaine  Berniard,  dans  t'échouement  dont  il  s'agit, 
et  accordé  à  Fournier  père  et  fils ,  pour  le  montant  de  la 
contribution  qu'ils  auraient  à  payer,  recours  contre  leurs 
assureurs; 

Ce  jugeraient,  rendu  à  la  date  du  ii  août  i855  ,  et  rap- 
porté dans  notre  tome  33  ,  a»»  partie,  p.  119,  a  été  frappé 
a  appel  par  les  assureurs  et  réformé  par  la  Cour  deBouen. 

ARRÊT. 

La  Cour  ,  attendu  qu'aux  termes  de  rarlicle  4oo  du  Code 
de  commerce  ,  les  dommages  soufferts  volontairement  et  les 
dépenses  faites  d'après  délibération  motivée,  pour  le  bien  et 
salut  commun  du  navire  et  des  marchandises ,  sont  considérés 
00m me  avaries  communes  5 

Attendu  qu'on  peut  et  doit  conclure  de  ce  principe  que 
tous  dommages  et  toutes  dépenses  qui  sont  la  conséquence 
forcée  de  la  délibération  commune,  rentrent  nécessairement 
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dans  Favarie  commune ,  par  la  raison  toute  simple  que  la 
conséquence  est  renfermée  dans  son  principe  et  l'effet 
dans  sa  cause  ; 

Mais,  attendu  que  si,  postérieurement  à  la  mesure  prise 
en  exécution  de  la  délibération  commune ,  un  accident  de 
mer  atteint  le  navire  »  non  comme  une  conséquence  néces- 
saire ,  comme  un  effet  direct  de  cette  délibération  ,  mais 
fortuitement ,  au  contraire,  et  en  dehors  de  toute  prévision, 
comme  de  tout  lien  nécessaire  avec  la  délibération  motivée, 
la  solution  doit  être  tout  autre,  par  !a  raison  non  moins 
certaine  que  la  délibération  n'a  pas  été  la  cause ,  mais  seule- 
ment l'occasion  de  l'accident  survenu  au  navire  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  délibération  prise  pour  le  salut 
commun  du  navire  Roselia  n'a  prévu  ,  voulu  ei  décidé  qu'une 
chose  :  la  nécessité  d'une  relâche  au  port  de  Santo-Domingo, 
pour  y  pourvoir  au  remplacement  de  six  hommes  d'équipage, 
disparus  par  désertion  ;  que  le  fait  de  l'échouement  au  mo- 
ment où  l'entrée  du  port  était  tentée ,  n'a  été  ni  prévu ,  ni 
encore  moins  voulu  et  accepté  par  l'équipage;  qu*il  n'est 
évidemment  point  la  conséquence,  l'effet  direct ,  immédiat 
et  nécessaire  de  la  relâche ,  pas  plus  que  ne  l'eût  été  le  coup 
de  tonnerre  qui  eût  foudroyé  le  navire  ;  qu'on  ne  peut  y  voir 
qu'un  accident,  une  véritable  fortune  de  mer,  et,  par  con- 
séquent, une  avarie  simple  et  non  une  avarie  commune  ; 

Met  l'appellalron  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ; 
corrigeant  et  réformant ,  déclare  le  capitaine  Berniard  pure- 
ment et  simplement  non-recevable  et  mal  fondé  dans  son  ac- 
tion ,  ordonne  la  restitution  de  l'amende  ;  décharge  Fournier 
et  C*  de  la  condamnation  contre  eux  prononcée  comme  ré- 
clamateurs  des  marchandises  ;  condamne  Berniard  et  Dupuy 
aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  7  juillet  ib56. —  Cour  de  Rouen,  i"  Chambre.  —  Prés. 
M.  FRANK-CàRRÉ.  —  Concl.  conf. ,  M.  JoLiBois.  —  Plaid.^ 
Mes.  Deschamps  et  Desseaux. 

Fret.  —  Taux  stipulé  dans   la  charte-partie.  —  Taux 

moindre  indiqué  dans  les  connaissements  a  ordre.  

Privilège  conservé. 

Le  capitaine  n'est  pas  censé  avoir  renoncé  au  privilège  que  la  loi 
lui  accorde  pour  son  fret ,  sur  les  marchandises  de  son  char^ 
^ment  j  par  qéla  seul  gfu'il  a  signé  des  connaissmenis  à  or^ 


(m) 

ire  pértaiU  l'inOeation  éTun  fr$t  pummtnt  wmiMi  ,  siVcn 
y  à  inséré  atu$%  ceUe  meffUion  «  gaivant  ebarte*partic  ou 
coDformément  à  la  charte-partie.  )»  (Cod$  comm.  io6  , 

3o7). 
Les  porteurs  de  connaissements  à  ordre  ne  peuvent  y  en  ce  cas,  exi- 
ger la  remise  de  la  marchandise  qu'en  payat^  l'entier  fret  ui- 
pûlé  dans  la  charte-partie . 

(HOBBS  BT  DWIGKT  CONTRE  YlOLBlt   ET   GOMP.,    LsSTAPIS   KT 

autres). 

ARRET. 

En  ce  qui  touche  la  réclamation  du  capitaine  Hobhs  ,  qui 
est  aux  droits  du  capitaine  Parsons  : 

Attendu  que,  par  charte-partie  passée  le  19  juin  i855,  au 
Havre ,  entre  les  armateurs  du  navire  le  Moming-Glory  et 
Parsons  ,  capitaine  de  ce  navire  ,  d*une  part ,  et  Ch«  Saint- 
Martin  ,  négociant  à  Bordeaux ,  d'autre  part ,  un  fret  de  5 
livres  sterling  i5  schellings,  ou  la  somme  de  F.  i43  75  c«par 
tonneau,  fut  expressément  convenu  pour  un  chargement  de 
riz  a  transporter  de  Calcutta  dans  ufi  port  français,  le  Havre 
ou  Bordeaux  ; 

Attendu  que  les  parties  de  M*  Dupré  ne  sont  pas  fondées  à 
demander  que,  relativement  à  elles  y  le  fret  soit  réduit  à 
I  schellingou  i  franc  25  cent,  par  tonneau,  en  se  prévalant 
de  ce  que ,  dans  les  cinq  connaissements  produits,  le  premier 
du  21  décembre  i855,  le  deuxième  du  2  janvier  i856  ,  et  les 
trois  autres  du  i4  janvier  suivant,  le  capitaine  Hobbs  s* ex- 
prime ainsi  :  «  Je  promets  de  délivrer  le  tout ,  sauf  les  périls 
«  et  fortunes  de  mer,  au  Havre  ou  à  Bordeaux,  en  me  payant 
«  pour  mon  fret  la  somme  de  i  schelling  par  tonneau  ^  » 

Attendu  qu*il  est  essentiel ,  nécessaire  de  remarquer  que 
quatre  des  connaissements  énoncent  que  les  riz  seront  déti-^ 
vrés  suivant  charte-partie  ;  que  le  cinquième  connaissement 
porte  que  les  riz  seront  délivrés  conformément  à  la  charte- 
partie  ; 

Attendu  que  les  termes  ,  suivant  charte-partiej  conformément 
à  la  charte-partie  ,  qui  présentent  le  même  sens,  dont  on  s^est 
servi  pour  le  nidme  but  ,  doivent  être  considérés  comme  la 
réserve  formelle  que  s'est  faite  le  capitaine  Hobbs  de  pré« 
le^er  sur  le  m  du  cbargeoieDl  le  fret  lie  1^3  fr«DC9  75  cent. 
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par  tonneau  ,  prix  voulu  par  la  charte-f)artie  ^  él  qu'elle  a 
déterminé; 

Attendu  qu'il  n*est  produit  aucun  document  duquel  il  ré«- 
suite  que  le  capitaine  ,  après  avoir  exigé  dans  les  conncisse- 
ments  que  la  charte-partie  fût  suivie,  qtfon  s*y  conformât,  après 
avoir  stipulé  ainsi  la  conservation  de  son  droit  de  préférence 
pour  un  fret  de  F.  r43  75  c.  par  tonneau,  ait  voulu  néan- 
moins y  renoncer,  en  consentant  que  Brunet  et  Quillet ,  ou 
les  preneurs  des  traites  de  ceux-ci,  fussent  affrancfarç^ de  la 
presque  totalité  du  privilège;  qu*un  pareil  consentement 
sf^rait  une  renonciation  à  la  charte-partie  elle-même  ^  qu'on 
doit  d'autant  moins  la  présumer  qu  elle  aurait  été  gratuite; 
qu'elle  ne  peut  Tavôir  été  dans  rintention  dcÀ  conlfaçtanta^ 
surtout  dans  celle  du  capitaine  Hobbsy  qui)  naturellement^  a 
dû  vouloir  ne  pas  se  dépouiller  de  .«on  gage,  ne  pas  échanger . 
la  position  privilégiée  que  la  loi  lui  a  faite,  contre  la  condi- 
tion amoindrie,  incertaine  d'un  créancier  ordinaire  ;  que 
c'est  donc  vainement  que  les  porteurs  des  traites  oppo- 
sent au  capitaine  Hobbs  qu'il  n'a  stipulé  que  le  fret  d  tin 
schelling  par  tonneau  \  qu'à  tort  ils  concluent  de  la  slipu- 
latioij  qu'il  n'a  retenu  que  la  cent-quinzième  partie  du  pri- 
vilège ,  qu'il  ne  doit  être  préféré  qu'au  taux  d'un  schelling  y 

Attendu  qu'une  telle  conséquence  ne  peut  se  déduire  de  la 
vrkie  situation  des  choses  ;  qu'elle  manque  de  motifs  sérieux  ; 
qu'elle  blesse  trop  gravement  les  légitimes  intérêts  du  capi- 
taine Hobbs  pour  pouvoir  être  admise^  que  ,  pour  lui ,  il  en 
résulterait  une  perte  énorme  et  sans  compensation  aucune  ; 
qu'il  a  prévenu  un  pareil  résultat ,  qu'il  &en  est  garanti  en 
faisant  établir,  dans  les  connaissements^quë  la  charte<partie 
serait  suivie  ,  qu'on  devait  s  y  conformer  ;  que,  par  là,  les  char- 
geurs ,  avec  lesquels  se  rédigeaient  les  connaissements,  sont 
réellement  restés  sous  Tempire  de  la  convention  d'un  fret  de 
5  livres  sterling  et  i.)  schellings  par  tonneau  ;  qu'ils  doivent 
en  être  grevés  ,  en  ayant  été  avertis  par  leurs  propres  titres  ^ 
que  les  cessionnaires  de  ces  litres  ne  peuvent  les  appliquer 
que  tels  qu^ils  sont  conçus  ^  qu'on  est  ainsi  conduit  à  recon- 
naître que  c'est  avec  une  équitable  application  du  droit  acquis 
au  capitaine  Hobbs ,  qu'il  a  été  ordonné  parles  premiers  ju- 
ges que  les  consignatairesdes  riz  auraient  à  lui  payer  le  mon- 
tant du  fret,  aux  termes  et  conditions  de  la  charte-partie^  et 
autorisé  Texercice  du  privilège  sur  la  marchjmdife  jusc^u'il 
parfait  paiement  ; 
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Adoptant  les  motifs  des  premiers  jagesj 

La  Coca  met  au  néant  les  appels  interjetés  par  les  parties 
de  M"*  Dupré  et  Thomas  du  jugement  rendu  par  le  Tribu- 
nal de  commerce  de  Bordeaux,  le  5  juin  i856  ;  ordonne  que 
ce  jugement  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

JDu  ai  juillet  i856.  — Cour  de  Bordeaux  ;  i***  Chamb.  — 
Prié.  M.  PouMEYROL  ;  concl.  >  M.  Pbyrot  ,  avorat«gén. — 
Plaid.  MM.  Yaucher  ,  Fate  ,  Lapon  et  Poumereau  ,  av. 


Jet  a  ti  mer.  —  Avaries  communes.  —  Innavigabilité.  — 
Contribution. 

Bien  quê  le  navire ,  après  avoir  fait  jet  à  la  mer,  poxtr  le  salut 
commun^  d'une  partie  de  ses  mâts ,  agrès  et*  apparaux,  naii 
réussi  à  atteindre  un  port  de  refuge  que  réduit  en  état  (f  tnna- 
vigaUlité,  les  marchandises  sauvées  nen  doivent  pas  moins 
contribuer  à  la  perte  résultant  du  jet ,  et  elles  y  contribuent 
eu  égard  à  leur  valeur  au  port  où  l'innavigabUiié  a  été  décla^ 
rée  ;  notamment,  en  tenant  compte  de  la  différence  du  change, 
$'U  s'agit  de  numéraire.  {C,  Comm,,  art,  4oo,  4oi  ,  4^o, 
423, 4a4,425). 

(Manuel  Prom  et  Comp.  contre  Llotd  bordelais  et  autres 

assureurs),  - 

Manuel  Prom  et  Comp.se  sont  pourvus  en  cassation  contre 
Farrét  de  la  Cour  de  Bordeaux  qui  avait  statué  dans  ce  sens  le 
4  décembre  1855»  et  que  nous  avons  rapporté  dans  la  a*  par- 
lie  du  présent  vol.,  page  9  ci-dessus. 

Leur  pourvoi  a  été  rejeté  par  les  motifs  suivants. 

arrêt. 

La  Cour,  -—  sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des 
art.  400,  4oi>  4^3  et  4^5  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  le  jet  des  mâts ,  agrès  et  apparaux  du  navire 
la  Gironde  j  opéré  dans  la  journée  du  5  juin  18549  1'^  ^^^ 
après  délibération  motivée  et  pour  le  salut  commun  du  na- 
vire et  des  marchandises  ;  qu'il  réunit  ainsi  les  conditions 
Gonstitdtives  de  l'avarie  grosse  ou  commune,  dont  la  répar* 
tition  doit  être  faite  dans  les  proportions  prescrites  par  ie^i 
fi^tiçles  ^01  et  417  du  Code  are  coomierce  ; 


(437) 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  iiaS  du  marne  Gode  9 
le  jet  ne  donne  lieu  à  la  contribution  que  s'il  a  sauvé  le 
navire  ;  que  le  navire  doi.t  être  réputé  sauvé ,  du  moins  au 
respect  des  obligations  que  les  chargeurs  contractent,  lorsque, 
par  le  sacriSce  volontairement  fait  d'une  partie  de  sa  subs- 
tance, il  a  pu  continuer  sa  course  et  opérer  le  salut  de  la 
marchandise  qui  lui  était  confiée  ; 

Attendu  que  si,  en  matière  d'assurance,  Tinnavigabilité  est 
assimilée  à  la  perte  du  navire^  cette  disposition,  spéciale  à 
ce  genre  de  contrat,  où  le  navire  est  considéré  en  lui-même  , 
abstraction  faite  de  son  chargement ,  ne  saurait  être  étendue 
au  navire  envisagé  comme  moyen  de  transport ,  comme 
véhicule  des  effets  chargés  à  son  bord 5  que  si,  dans  le 
premier  cas,  le  navire,  devenu  innavigable  par  la  fortune 
qu'il  a  subie  ,  est  réputé  perdu  ,  c'est  qu'en  réalité  il  ne 
peut  plus  remplir  sa  fonction  ,  au  moins  d'une  manière 
efficace  ; 

Qu'il  en  est  autrement  lorsque,  même  réduit  en  Tétat 
d'innavigabilité ,  il  a  pu  opérer  le  salut  de  la  marchandise 
chargée  à  son  bord  ; 

Que ,  dans  ce  cas ,  le  navire  qui,  au  regard  des  chargeurs, 
n'avait  d'autre  destination  que  de  transporter  les  espèces 
chargées,  a  pleinement  rempli  sa  fonction,  du  moment  ou 
il  a  pu  attérir  dans  un  port  où  le  propriétaire  a  pu  les 
recueillir  ; 

Que  s'il  est  constant  que,  sans  le  sacrifice  qu'il  a  volon- 
tairement opéré,  le  navire  eut  péri  avec  les  valeurs  qu'il 
portait,  et  si,  par  suite  du  sacrifice,  il  a  pu  tenir  la  mer  et 
aborder  un  port  de  salut,  on  peut  dire  que  le  jet  a  été  effi- 
cace, qu'il  a  sauvé  le  navire,  puisqu'il  lui  a  permis  d'accomplir 
sa  destination  ;  que  peu  importe,  en  effet,  au  chargeur  qui 
reçoit  sa  marchandise,  qu'elle  lui  parvienne  sur  un  navire 
en  possession  de  toutes  ses  facultés  ou  sur  la  coque  d'un 
navire  désemparé; 

Attendu  que  l'article  4^5  du  Gode  de  commerce ,  qui 
dispose  dans  sa  seconde  partie  que  les  marchandises  ne  con- 
tribuent point  au  paiement  du  navire  perdu  ou  réduit  à  l'état 
d'innavigabilité,  ne  renferme  pas  une  règle  générale ,  mais 
une  disposition  spéciale  édictée  en  vue  des  cas  prévus  par 
l'article  424»  c'est-à-dire,  dans  5'hypolhèse  où  le  navire 
s^uvé  par  le  jet  yient  à  périr  eq  contipusint  sa  rpute;  qu^ 
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cette  seconde  fortune  de  mer,  indépendante  de  la  première  » 
n*est  plus  qu  une  avarie  particulière  qui  tombe  à  la  charge 
du  propriéiatre  du  navire  ;  que  les  dispositions  de  cet  article 
sont  donc  sans  appiicaiion  dans  Tespèce  actuelle  ; 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de 
ces  principes,  puisqu'il  a  décidé,  d'une  part,  que  les  espèces 
sauvées  ne*  contribueraient  au  jet  que  d'après  la  valeur  au 
lieu  du  déchargement ,  c'est-à-dire  ,  en  tenant  compte  du 
change,  et  «  de  l'autre,  que  la  contribution  aurait  lieu  non 
pour  la  perte  résultant  de  rinnavigabilité  du  navire ,  mais  de 
celle  occasionnée  par  le  jet  et  le  sacrifice  volontairement  fait 
pour  le  salut  commun  ^  qu*en  le  jugeant  ainsi,  Tarréi  de  la 
Cour  Impériale  de  Bordeaux,  loin  d'avoir  violé  ou  faussement 
appliqué  les  articles  précités  ,  en  a  fait  à  la.  cause  une  juste 
application  ;  —  Rejette. 

Du  23  juillet  i856.  —  Cour  de  Cassation.  (  Ch.  des  req.  )— 
Prés.  M.  Bernard. —  Rap,,  M,  d'Oms;  Av.  Gén.,  M.  Ratnal. 
concl.  conf.  —  Plaid, ,  M.  Làbordere. 


Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Armateur.  —  Gages 

de  l*£quip^.ge.  supplement  de  solde.  — '  vivres  db 

BORD.  —  Frais  de  nourriture  a  terre. 

Invalides  de  la    Marine  (Caisse  des).  —Intervention. 

V armateur  ne  peut  se  libérer,  par  Vabandon  du  navire  et  du  frH^ 
des  salaires  dus  à  C équipage  du  navire. 

D  peut,  au  contraire^  s'affranchir  par  cet  abandon  du  supplé- 
ment de  solde  accordé  au  deuxième  capitaine  par  le  premier 
qui  lui  a  cédé  le  commandement ,  ainsi  que  du  prix  des  vivres 
de  bord  achetés  par  celui-ci,  après  le  premier  voyage. 

Mais  il  en  est  autrement  des  dépenses  pour  nourriture  faites  à 
terre  par  V équipage^  par  suite  du  dénuement  du  navire, 

L'Administration  de  la  marine  est  recevable  à  intervenir  dam 
un  procès  où  U  s'agit  des  gages  des  marins,  pour  y  exercer, 
au  nom  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine^  les  droits  qui 
lui  sont  attribués  sur  ces  mêmes  gages  (i). 

(1)  Mais  elle  ne  peut  agir  en  justice  du  chef  des  gens  de  récpifpage, 
pour  y  exercer,  en  leur  nom,  les  actions  personnelles  qui  leur  coropéient; 
ainsi  décidé  par  nn  arrêt  de  Bordeaux  rendu  le  30  août  1854,  rapporté  dans 
)e  Mémorial  de  jurisprudence  de  M.  Goubeau,  1855-1-20tf|  «t  contre  toqael 
l'administration  de  la  marine  s'est  pourvue  en  cassation. 


(♦89) 

(  JPDS  ]>B  BbAITSÉJOUR    BT    L  AdMIUZSTRÀTXON  DB  I.À  MÀBIlIBi 
GOIVTRB  MarSAUO  CT  GOMP.  ET  DbVAULx), 

Siièe  de  Beauséjour,  ancien  second  du  navire  le  Jat^a^a  fait 
appel  du  jugement  rapporté  dans  noire  tome  33,a*  part., p.  4o, 

Marsaud  et  Gonip.  ont,  à  leur  tour,  interjeté  appel  incident 
contre  de  Beauséjour  ,  et  appel  principal  contre  DevauU,  à 
raison  de  la  garantie  que  celui-ci  leur  devait.  D*un  autre  côté| 
FAdministraiion  de  la  Marine  est  intervenue. 

ARRÊT. 

Sur  le  point  de  savoir  si  Marsaud  et  Comp.  peuvent  se  li- 
bérer, par  Tabandon  du  navire  et  du  fret,  désappointements 
dus  à  Jude  de  Beauséjour,  à  partir  du  i5  septembre  i85o  : 

Attendu  que  le  louage  dès  gens  de  Téquipage  n*est  pas  un 
de  ces  engagements  que  le  capitaine  contracte  loin  des  yeux 
de  l'armateur  dans  I  exercice  d'un  mandat  dont  celui-ci  ne 
peut  fracer  d^avpnce  les  limites;  qu'il  se  forme  au  port  d'ar-^ 
mement ,  sous  la  surveillance  immédiate  de  Tarmaieur,  avec 
qui,  aux  termes  de  l'art.  226  du  Code  de  Commerce ,  le  ca- 
pitaine doit  se  concerter;  que  si  ce  dernier  a  plus  particu-^ 
lièrement  le  choix  des  hommes ,  le  premier  règle  en  général 
lés  conditions  de  leui*s  engagements  ,  la  direction  et  la  durée 
présumée  du  voyage  ;  que  le  contrat  est  donc  son  outriige 
autant  au  moins  que  celui  du  capitaine,  et  l'oblige  pat  là 
directement; 

Qu*il  se  rattache  d*ailleurs  à  la  période  de  l'armement ,  à 
réquipemeut  du  navire  ,  aux  préparatifs  nécessaires  pour  le 
mettre  en  état  de  prendre  la  mer,  et  que  l'art.  216  du  Code 
de  Commerce  ne  s'étend  pas  à  cette  première  période ,  dît 
moins  quand  l'armement  se  fait  au  lieu  où  demeure  Tarma-» 
leur  ; 

Attendu  que  si  le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  af- 
fectés aux  loyers  des  gens  de  mer ,  c'est  une  sûreté  de  plus 
que  la  loi  a  voulu^  leur  donner  ,  en  même  temps  qu'elle  lie 
plus  étroitement  leur  intérêt  à  celui  de  Tarmateur  et  au  sue* 
ces  de  Texpédition  ; 

Mais  qu'il  serait  d'autant  plus  injuste  que  l'armateur  pftt 
se  libérer  envers  eux  par  l'abandon  ,  que  ,  sauf  quelques  fai* 
blés  à-comptes  ,  ils  ne  peuvent  leur  payer  leurs  loyers  qu*au 
retour  ;  qu'ils  sont  presque  toujours  dans  l'impossibilité  dé 
prendre  des  pfécautions  pour  la  conservation  de  leurs  droite. 
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et  que,  soumis  à  rautorité  du  capitaine ,  ils  subiraient  cepen- 
dant la  peine  de  ses  fautes  et  de  sa  mauvaise  gestion  ; 

Attendu,  d'un  autre  coté ,  que  Jude  de  Beauséjour  et  Té- 
quipage  du  Java  étant  engagés  au  mois,  le  Voyage  pour  eux 
ne  devait  finir  qu*au  port  de  désarmement  ;  qu'il  n'y  avait 
donc  à  leur  égard  qu'un  voyage  et  qu'un  fret ,  et  qu'il  fau- 
drait ,  avec  le  fret  du  voyage  de  Sau-Francisco  à  Sidney , 
leur  offrir  aussi  le  fret  gagné  de  Bordeaux  à  San-Francisco  ; 

En  ce  qui  concerne  les  appointements  de  Jude  de  Beausé- 
jour,  du  iSjuin  i85a,  jour  auquel  Devaulx-parlant  pour  la 
France  lui  remit  le  commandement  du  Jam ,  jusqu'au  i5 
septembre  i853  ,  date  de  la  vente  du  navire  : 

Attendu  que  ses  appointements  étaient,  d'après  le  rôle  de 
l'équipage,  de  i5o  fr.  par  mois;  que,  par  cela  même  que  le 
contrat  se  forme  avec  l'armateur  personnellement,  il  ne  peut 
dépendre  du  capitaine  d'étendre  ses  obligations  ;  que  Mar- 
saud  et  Comp.  ne  peuvent  donc  être  obligés  envers  de*  Beau- 
séjour  que  dans  la  mesure  des  appointements  qu'ils  lui  ont 
promis  ;  qu^il  entrait  d'ailleurs  dans  ses  devoirs  comme 
deuxième  capitaine  de  faire,  au  besoin,  l'office  du  premier  ; 
qu'enfin,  à  supposer  qu'il  eut  droit  à  un  supplément  de  solde, 
comme  il  ne  lui  est  pas  dû  en  vertu  d'un  engagement  per- 
sonnel à  l'armateur,  mais  par  suite  d'un  acte,  d'une  faute  du 
capitaine  Devaulx,  l'armateur  en  serait  affranchi  par  l'aban- 
don ; 

Qu'il  faut  en  dire  autant  de  la  somme  de  5i6  f.  5o  c.  pour 
vivres  fournis  à  l'équipage  à  San-Francisco  ;  que ,  quelque 
favorable  que  soit  cette  créance ,  comme  la  fourniture  a  été 
faite  au  capitaine  après  le  premier  voyage,  Marsaud  et  Comp. 
en  sont  libérés  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  5 

Attendu  qu'il  en  est  autrement  de  la  somme  de  i,5oo  fr. 

3ue  Beauséjour  dit  avoir  dépensée  pour  sa  nourriture  pen- 
ant  son  long  séjour  à  San-Francisco  ;  que  l'armateur  doit 
pourvoir  à  la  nourriture  des  gens  de  l'équipage  ;  que  c'est  là 
un  accessoire  de  l'obligation  qu'il  contracta  avec  eux  et  dont 
il  est  tenu  fersonnellement  ;  d'où  suit  que ,  lorsque ,  par  suite 
du  dénuement  où  se  trouve  le  navire  ,  un  homme  de  l'équi- 
page est  réduit  à  faire  lui-même  les  frais  de  sa  nourriture, 
l'armateur  lui  doit  une  indemnité  ;  qu'il  n'en  est  pas  de  ce 
cas  comme  du  précédent,  parce  que,  dans  le  premier,  Jude 
de  Beauséjour  a  fait  une  avance  volontaire,  et  qu'il  a  agi , 
^aoa  le  deuxième,  sous  Tempire  de  la  nécessité  ; 
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Attendu  qu*il  n*y  a  lieu  de  renvoyer  le  règlement  de  cet 
article  au  compte  que  doit  Jude  de  Beausejour,  car  ce 
compte ,  se  rapportant  à  sa  gestion  après  qu*it  eut  pris  le 
commandement  du  Java  ^  au  storage  gagné  par  le  navire,  de- 
vient ,  par  Teffet  de  Tabandon,  étranger  à  Âlarsaud  et  Gomp. 
et  ne  peut  être  rendu  qu'aux  créanciers  auxquels  le  navire 
et  le  fret  sont  abandonnés  ; 

Attendu  qu'au  vu  des  documents  produits  et  eu  égard  aux 
circonstances,  la  somme  de  i,5oo  fr.  réclamée  par  Jude  de 
Beauséjour  ne  paraît  pas  exagérée  ; 

Sur  les  conclusions  en  garantie  prises  par  Marsaud  et 
Comp.  contre  Devaulx  : 

Attendu  que  Devaulx  n'a  été  assigné  que  pour  avoir  à 
fournir  des  renseignements  au  sujet  de  la  demande  formée 
par  Judfî  de  Beauséjour  ;  que  Marsaud  et  Comp.  n'insistent 
pas  ,  au  surplus  ,  pour  faire  prononcer  sur  leurs  conclusions , 
et  qu'il  suffit  que  des  réserves  leur  soient  faites  à  ce  sujet; 

Sur  l'intervention  de  l'Administration  de  la  Marine  : 

Attendu  que  cette  intervention  est  recevable  ,  puisque 
l'Aministration  de  la  Marine  ayant  un  droit  proportionnel 
à  prélever  sur  lei  appointements  de  Jude  de  Beauséjour  , 
a  intérêt  à  en  faire  élever  le  chiffre  et  à  s*opposer  à  ce  que 
les  débiteurs  se  libèrent  par  l'abandon  5 

Attendu  qu'elle  demande,  de  son  chef,  que  Marsaud  et 
Comp.  soient  condamnés  à  lui  verser  la  totalité  des  loyers 
de  l'équipage^  mais  que  c'est  là  une  demande  principale  com- 
plètement étrangère  aux  intérêts  et  aux  questions  engagées 
dans  le  procès,  et  qui,  à  supposer  que  l'Administration  de  la 
Marine  ait  qualité  pour  la  former,  ne  peut  être  portée  de 
piano  devant  la  Cour  ; 

Attendu  que  Jude  de  Beauséjour  n'ayant  point ,  par  les 
motifs  déjà  exprimés,  à  rendre  compte  à  Marsaud  et  Comp. 
de  sa  gestion  comme  commandant  du  Java  après  le  départ 
de  Devaulx  ,  ni  des  droits  de  storage  qu'a  pu  produire  le  na- 
vire ,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  prises  à  ce 
sujet  par  l'Administration  de  la  Marine  ; 

Attendu  que  Jude  de  Beauséjour  ne  s'oppose  point  et  n*a 
nul  intérêt  à  s'opposer  à  ce  que  les  appointements  qui  lui 
sont  alloués  soient  versés  à  l'Administration  de  la  marine  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  d  ordonner  cette  mesure  ; 

Par  ces  motifs,  la  CotjR,  faisant  droit  de  Tappel  interjeté 
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par  luda  de  Beaus^^jour,  ainsi  que  de  Tappel  ineident   de 
Marsaud  et  Comp.  du  jugement  rendu   par  le  Tribunal    de 
commerce  de  Bordeaux  ,  le  4  janvier  i8j5  ,  émendanl ,   dé-* 
claie  Marsaud  el^  Cûmp.  débiieurs  envers  Jude  de  Beausé— 
jour»  pour  ses  appointements  à  partir  du  18  juin  1849  jus- 
qu'au i5  septembre  i853,  calculés  à  i4ofr.  par  mois ,  de  la 
somme  de  7,o35  fr.,  déduction  faite  de  la  somme  de  600  fr. 
niontant  des  deux  à-comptes  qu'il  a  reçus  ;  dit  que  Marsaud 
•t  Gomp.  ne  peuvent  s'affranchir  de  et  tte  dette  par  l'aban- 
don du  navire   le  Java   et  du   fret  qu'il   a   produit   dans   le 
voyage  de  San-Francisco  à  Sidney  et  retour;  les  condamne  , 
en  conséquence,  par  les  voies  de  droit  et  par  corps,  à  payer 
à  Jude  de  Beauséjour  ladite  somme  de  ^,o35  fr.  avec  les  in- 
térêts à  partir  de  la  demande  ;  les  condamne  pareilb-ment  à 
lui  payer  la  somme  de  i,5oo  fr.  pour  frais  de  nourriture  à 
San->-Francisco  ;   rejette  les  autres  chefs  de  demande  par  lui 
formés  ;  déclare  n'y  avoir  lieu  de  procéder  à  un  compte  en- 
tre les  parties;  dit  qu'il  n'échet ,  quant  à  présent,  de  statuer 
sur  les  conclusions  en  garantie  prises  par  Marsaud  et  Gomp. 
contre  Devaulx ,   tous  leurs  droits,   quant  à  ce,  demeurant 
réservés;  reçoit  l'Administration  de  la  Marine  intervenante 
au  procès  ;  ordonne  que  la  somme  de  y,o35  fr.  lui  sera  ver- 
sée par  Marsaud  et  Gomp.  pour  le  compte  de  Jude  de  Beau- 
séjour;  dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  ses  plus  amples 
conclusions  « 

JDtt  !•'  aaât  i854.  —  Cour  de  Bordeaux,  —  i'*  Ch.  — 
Prés.  M.  DE  LA  Sbiglibre.  —  Plaid.  MM.  Fate,  Brochoi» 
père,  Em.  de  Ghancel  et  Godbeau. 


Capitainb.  —  Arrimage.  —  RESPoirsABiLiTé.  —  Charge- 

MBIfT  BIf  VRAC  —  MarCHAUDISES  SEMBLABLES. —  MeLANGB. 

-^Laissé  pour  compte.-*-  Dommages- in  tirets. 

Le  capitaine  de  navire  qui  charge  en  vrac  et  confond  ainri  d$ux 
parties  de  marchandises  semblables  qu'il  avait  reçues,  et 
qu'il  s'était  obligé  à  délivrer  séparément,  commet  une  faute 
d  arrimage  qui  le  rend  responsable  vis-à^vis  des  consignataire$ 
de  son  chargement. 

Toutefois,  lorsque  les  marchandises  ainsi  confondues  sont  de 
h  mime  qualité,  et  que  leur  identité  n  est  pas  contestable,  le 
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consignataire  d'une  partie  de  ces  marohandisei  n'est  pns  fondé 
à  les  laisser  pour  le  compte  du  capitaine ,  et  il  n'a  droit  qu'à 
des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  résultant  du  mélange. 

J.^B.    XiBMAITaS  CONTRE  BrUXET,  STUPIG  FaBRB. 
JUG£M£I4T. 

Attendu  que,  de  5  parties  de  corozos,  chargées  sur  la 
Fortune,  3  étaient  en  grenier,  et  a  en  sacs,  l'une  de  io4  sacs 
marqués  G,  et  l'autre  de  74  sacs  marqués  G;  qu'il  n'existe 
pas  de  preuves  que  ces  diverses  parties  étaient  de  qualités 
différentes;  qu'on  voit  cependant,  dans  la  correspondance, 
que  les  io4  sacs  étaient  annoncés  comme  étant  de  qualité 
supérieure;  mais  que  cette  partie  est  facturée  à  un  prix  moins 
élevé  que  le  grenier  chargé  par  Devaille,  et  que  celui  chargé 
par  Gapella,  pour  compte  de  Fabre;qu'ily  a  donc  lieu  de 
croire  que,  s  il  existait  des  différences  de  qualité,  elles  n'é- 
taient pas  considérables,  et  qu'il  n'a  pas  dû  résulter  un  préju- 
dice très-grave  du  mélange  qui  en  a  été  fait  à  bord; 

Attendu,  cependant,  qu'il  y  a  eu  faute  du  capitaine  Fabre 
de  n'avoir  pas  divisé  à  bord  de  son  navire  les  diverses  parties 
par  des  nattes  ou  autrement,  de  manièreà  les  représenter  aux 
réclamateurs  telles  qu'il  les  avait  reçues^  que  le  préjudice  ré- 
sultant du  mélange  est  moins  sérieux  pour  Lemaitre,  qui  était 
réclamateur  de  tous  les  corozos  qui  étaient  à  bord»  mais  qui 
pouvait,  toutefois,  avoir  intérêt  à  les  recevoir  séparément, 
bien  que  la  vente  qu'il  avait  faite  sans  distinction  de  parties 
prouve  qu'il  n'y»  attachait  pas  grande  importance^  que  rien, 
dans  le  préjudice  qu'il  éprouve,  ne  peut  autoriser  à  laisser 
pour  le  compte  du  capitaine  u  ne  marchandise  dont  Kidentité 
ne  saurait  être  contestée;  qu'il  n'y  a  ici  qu'une  différence 
dans  le  conditionnement,  qui  doit  être  résolue  par  des  dom- 
mages-intérêts à  la  charge  du  capitaine,  le  cours  de  cet  arci 
de  étant  d'ailleurs,  aujourd'hui,  le  même  qu'à  l'époque  de  la 
vente  qui  avait  été  faite  par  Lemaitre; 

Qu'une  bonification  de  lo  p.  o^o  est  une  indemnité  suffi- 
sante pour  le  préjudice  éprotivéj 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  condamne  J.-B.  Lemaitre  à 
rapporter  à  la  masse  Fabre  16,047  kilog.  de  noix  de  corozoS| 
formant  l'iàiportance  de  33,3oo  livres  espagnoles,  achetées 
par  le  capitaine  Fabre  de  Juan  Gapella,  venues  par  le  nayirc;  ta 
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Fortunéf  et  à  lui  ind&ment  transmises  par  Lebrecq  et  Ëscaly 
pour  compte  dudit  Fabre  ;  —  Condamne  le  capitaine  Fabre 
par  corps  et  avec  privilège  sur  le  navire  la  Fortune  et  son 
syndic,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  et  tenir  compte  à  J.-B. 
Lemaître  de  la  somme  de  i  ,095  francs  à  titre  de  dommages - 
intérêts,  pour  réparation  du  dommage  qu  il  a  causé  à  ce 
dernier  par  sa  faute,  en  ne  séparant  pas  à  bord  dudit  navire 
les  diverses  parties  "de  corozos  qu'il  avait  reçues  séparément 
et  qu'il  a  mélangées  ;  - —  Juge  Lemaitre  non  recevable  et  mal 
fondé  dans  ses  autres  demandes. 

Du  ai  Mai  i855.  —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre.  — 
Prés.  M.  L. -A.  WouTBRS.  —  Plaid.  M*'  Dxlaitgb  et 
Levillain. 

Appel  par  Lemaître. 

ARRET . 

La  Cour  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  22  août  ï855,  —  Cour  de  Rouen  (a**  ch.). 


Vente  a  livrer  par  navire  attendu.  —  Marghandisis 
SPECIFIEES.  — ■  Chargement  en  vrac.  — ■  Confusion  avec 

UNE    AUTRE     PARTIE  DE  MEMES  MARCHANDISES. ReFUS  DE 

PRENDRE  LIVRAISON. 

L'acheteur  qui  a  traité  sur  des  marchandises  spécifiées,  attendues 
par  un  navire  désigné,  n  est  pas  tenu  d'en  accepter  la  livraison  j 
lorsqu'elles  ont  été  chargées  en  vrac  et  confondues  'avec  une 
autre  partie  de  marchandises  semblables ,  adressée  à  un  autre 
consignataire, 

U  en  doit  être  ainsi  quand  même  le  vendeur  aurait  été  contraint 
de  H  livrer  de  ces  marchandises  des  mains  du  capitaine 
du  navire ,  sous  une  simple  bonification  à  son  profit. 

Lemaître  contre  Bernharth. 

jugement. 

Attendu  que  Bernharth  est  étranger  aux  contestations  qui 
ont  existé  entre  Lemaitre  et  le  consignataire  du  navire  la  For- 
tune et  plus  tard  le  syndic  de  Fabre,  capitaine  dudit  navire;(i) 

(1)  Yoir  la  décision  reodae  sur  ces  contestaUons  p.  142  ci-dessos. 
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qu*il  n'y  a  rien  de  commun  entr«  les  obligations  réciproques 
d'un  réclamateur  de  mnrcliandises,  vis-à-vis  du  capitaine  de 
navire  chargé  d'en  effeciuer  le  transport,  et  les  obligations  de 
ce  même. réclamateur  vis-à-vis  de  ses  acheteurs  ; 

Attendu  que,  par  marché  verbal  du  16  janvier  i854, 
jÇjeniaître  avait  vendu  à  Bernharth  par  Tpntremise  de  F.  Marie, 
courtier: 

G,   104  sacs)  f.     ] 

C.     y 4  sacs)        r  n  I  ,       (ensemble  34,5oo  kilog.  noix  de 

2  greniers  environ  22,000) 
corozos,  attendues  par  le  navire  la  Fortune,  venant  de  la  Côte 
Ferme,  exemptes  d'avaries  de  mer  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  Lemaitre  a 
jamais  été  en  mesure  d'effectuer  la  livraison  conformément 
aux  ternies  de  la  convention  verbale  ci-»dessus^ 

Qu'il  est  établi  que  le  capitaine  de  la  Fortune  avait  chargé 
sacs  et  greniers  en  vrac  avec  un  autre  grenier  à  lui  apparte* 
uant;  que  celte  i\nue  du  capitaine  a  valu  à  Lemaitre  des  dom- 
mages-intérêts proportionnés  au  préjudice  éprouvé;  mais 
qu'en  même  temps  elle  l'a  mis  dans  l'impossibilité  d'offrir  et 
livrer  ce  qu'il  avait  réellement  vendu,  c'est-à-dire  G.  io4 
sacs,  C.  7&  sacs,  pesant  environ  i2,5oo  kilog.,  et  a  greniers 
pesant  ensemble  22,000  kilog.;  que^dans  Tétatde  confusion  du 
chargement  de  la  Fortuve,  l'acheteur  n'était  pas  forcé  d*aecep- 
ter,  au  lieu  de  parties  «U;  marchandises  distinctes  et  désignées 
d'avance,  des  droits  indivis  dans  une  plus  forte  partie  de 
noix  de  corozos  apportée  en  vrac  5 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort, 
juge  J.-B.  Lemaitre  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  16  Avril  i856.  —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre. 
—  Prés.  M.  Eug.  Lecoq.  —  Plaid,  M"  Delàiige,  et  BoBioir. 


Aeordagb.  —  Compétence,  —  Tribunal  le  plus  voisin  du 

LIEU    ou    LE  sinistre  EST  ARRIVÉ. POSSIBILITE  d'aGIR. 

Absence  du  défendeur.  —  Tribunal  de  son  domicile* 

En  matière  d'abordage  maritime  ^  l'action  en  réparation  du 
dommage  souffert  doit  être  portée  exclusivement  demntk  Tri- 
T.  xxxiv,  a*»'  P.  40 
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i855;  que  o*est  ainsi,  et  en  vertu  de  ces  réserves,  queTafTaire 
a  été  enfin  ponée  devant  le  Tribunal  de  commerce  du  Havre 
par  exploit  en  date  du  18  août  i855; 

Attendu  que  cette  procédure  tout-à-fait  irrégultère  aurait 
pour^ffet  de  prolonger  arbitrairement,  parles  délais  de  dis- 
tance, le  délai  d'un  mois  impérativement  fixé  par  Tart.  438  du 
Code  de  Commerce,  pour  former  une  demande  en  justice  eii 
matière  d'abordage  dans  le  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir  ;  — 
qu'en  outre,  elle  pourrait  mettre  le  Tribunal  de  commerce  du 
Havre  dans  le  cas  d'ordonner ,  pour  vérifier  les  faits ,  une 
contre-enquéie  en  opposition  à  lenquête  faite  devant  le  Tri- 
bunal civil  de  Saint^Denis,  contrairement  à  tous  les  principes 
qui  veulent  que  Tenquête  et  la  contre-enquête  ne  puissent 
être  valablement  faites  que  devant  le  même  Tribunal  et  après 
qu'il  a  été  saisi  de  la  demande  ; 

Attendu  que  le  départ  du  capitaine  Labbé  et  du  BimiU<i 
Pécoul^  et  Tabsence  de  représentants  de  Tarmemeut  à  Saint- 
Denis  ne  pouvaient  pas  changer  la  compétence  territoriale 
telle  qu'elle  résulte  implicitement  des  dispositions  de  la  loi 
déjà  citée  en  matière  d'abordage  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  se 
déclare  incompétent  pour  connaître  tant  de  l'action  principale 
que  des  actions  récursoires  auxquelles  elle  a  donné  naissance, 
et  condamne  les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  1^  juillet  i856. —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre.— 
Prés.  M.  EuG.  Lecoq.  —  Plaid.  MM^  Labbe-Desfohtainbs  , 
RoBiON  ,  Toussaint  et  Ouizille. 

Assurance  maritime.  — Contrat  signé  en  France.  — Mar- 
chandises CHARGEES  SUR  NAVIRE   ÉTRANGER  A    DESTINATIO» 

d'un  port  Étranger.  —Usages  de  ce  port.  * — Loi  fran- 
çaise —  Avaries.  —  Défaut  de  protestation.  —  Fin  de 
non-recevoir. 

Lorsqu'il  s'agil  d'une  assurance  contractée  en  France  sur  des 
marchandises  chargées  à  bord  d'un  navire  étranger ^  dans  un 
port  étranger  et  à  destination  d'un  port  également  étranger , 
ily  a  lieu  d  admettre,  en  vertu  de  la  règle  locus  régit  actum, 
la  régularité  du  rapport  de  mer  fait  à  l'arrivée  par  le  capi- 
taine, dans  les  formes  usitées  au  port  de  destination,  et  prodwl 
par  V assuré  à  ï appui  de  son  action. 
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Mii$  Tusage  de  ce  port  ne  peut  être  invoqué  pour  réglerla  forme  et  la 
durée  de  l'action  de  Vassuré  contre  l'assureur;  à  cet  égard, 
c'est  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  contrat  d^ assurance  a 
été  formé ,  c'est-à-dire  la  loi  française,  qui  doit  en  régir  Vexé* 
cution.  —  En  conséquence,  les  articles  435  et  436  du  Code  de 
commerce  doivent  faire  écarter,  comme  non-recevaUe,  l'ac- 
tion de  l'assuré  pour  avarie  aux  marchandises ,  lorsqu'elles 
ont  été  reçues  sans  protestations  ou  que  les  protestations  et 
réclamations  n'ont  pas  été  faites  et  signifiées  dans  les  vingt* 
quatre  heures. 

(liANGSTAFF,  EhRISMBBRG    ET  MaiI^I^ABD  CONTBB  ASSUREURS*  } 

ARRET. 

La  Cour,  attendu  que  les  4^  caisses  cigares  dont  s*  agit  ont 
été  chargées  à  Anvers  ,  en  destination  du  port  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  sur  le  navire  Uriel,  capitaine  Foster,  par  un  sicuc 
Maas  ,  négociant  à  Manheim ,  à  l'adresse  de  Fischer  ;  quelles 
ont  été  assurées  au  Havre  par  la  Compagnie  d'assurances  ma- 
ritimes Y  Espérance  ;  que ,  pendant  la  traversée ,  ces  caisses 
ont  été  avariées  par  Teau  de  mer  ;  que  le  procès  offre  donc  à 
juger  la  question  de  savoir  qui  de  l'assuré  ou  de  l'assureur 
doit  supporter  le  dommage  éprouvé  par  la  marchandise; 

Attendu  que  le  capitaine  étant  étranger,  n'ayant  pas  pris 
son  chargemeut  en  France  et  ne  devant  pas  Ty  conduire,  ce 
n'est  pas  la  loi  française ,  mais  l'usage  tenant  lieu  de  loi  à 
la  Nouvelle-  Orléans  qu'il  faut  consulter  pour  la  régularité  du 
rapport  qu'il  devait  faire  à  son  arrivée  ; 

Attendu  qu'il  est  prouvé  par  les  documents  de  la  cause  que 
le  capitaine  Foster ,  entré  dans  le  port  de  la  Nouvelle-Orléans 
le  23  février,  a,  dès  le  lendemain  a4)  par  un  acte  public  de 
protêt ,  fait  devant  un  notaire  son  rapport  en  due  forme  de 
loi  et  de  l'assistance  des  hommes  de  son  équipage,  Paaffirmé^ 
suivant  l^ usage  9  à  la  date  du  19  mars,  devant  le  même  fonc- 
tionnaire; qu'il  est  établi  par  cet  acte  et  par  les  autres  pièces 
du  procès  que ,  d'après  l'usage  pratiqué  dans  le  port  de  la 
Nouvelle-Orléans,  de  pareils  rapports  sont  ainsi  faits;  que, 
suivant  la  règle  de  droit  locus  régit  actum,  le  rapport  du 
capitaine  Foster  est  donc  régulier; 

Mais  attendu  que  si  cet  usage  peut  valider  le  rapport  du 
capitaine  ,  il  pe  peut  être  invoqué  pour  régler  h  forine  el  ^ 
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durée  de  l'action  de  Passuré  contre  Tassureur  de  la  marchan- 
dise, qu*enlre  eux  cest  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le 
contrat  d*assurance  à  é\^  formé  qui  doit  être  coiibultée^ 

Attendu  que  la  police  d'assurance  des  4*  caisses  cigares  a 
été  souscrite  au  Havre,  qu'elle  Se  réfère  explicitement  aux 
dispositions  du  Code  de  Commerce  français  ;  que  c'est  donc 
d'après  les  règles  édictées  dans  ce  Code  que  doit  être  jugée 
l'action  des  assurés  contre  la  Compagnie  d'assurance; 

Attendu  que,  suivant  les  articles  &35  et  4^6  de  ce  Cod/e  , 
sont  non-recevables  toutes  actions  contre  le  capitaine  el  les 
assureurs  pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise ,  si  cette 
marchandise  a  été  reçue  sans  protestation,  et  que  les  pioteé- 
tations  et  les  réclamations  sont  nulles  ,  si  elles  ne  sont  faites 
et  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures  ; 

Attendu  que  ces  dispositions,  édictées  dans  un  intérêt  d'or- 
dre général  pour  parer  aux  fraudes  possibles,  et  accélérer  les 
contestations  judiciaires^  doivent  être  observées  strictement 
par  les  parties,  et  maintenues  avec  fermeté  par  les  tribunaux 
dans  Tesprit  qui  les  a  fait  porter  ; 

Attendu  que  si,  dans  Fespèce  ,  la  réception  des  4i  caisses 
cigares  n'a  pas  eu  lieu  par  le  réclamateur  Fischer  le  jour  où 
cites  ont  été  mises  à  quai,  parce  que,  arrière  de  lui,  la  douane 
s'en  était  saisie  pour  les  soumettre  aux  droits  qu  elles  doivent 
payer,  du  moins  elle  a  été  opérée  par  leur  transport  au  do- 
micile deFischer,  à  la  date  du  1 1  au  1 2  mars  ;  que  la  livraison 
ui  lui  a  été  faite  ce  jour  à  son  domicile  constituait  la  réccp- 
îon  dans  le  sens  légal  ;  que  le  12  n)ars  ,  au  pins  tard,  elles 
étaient  donc  à  sa  disposition ,  et  que,  dès  ce  jour,  a  com- 
mencé à  courir  le  délai  de  vingt-quatre  heures  qui  lui  était 
accordé  pour  réclamer;  qu'aucune  protestatien  ou  réclama- 
tion n*a  été  faite  ni  signifiée  par  Fischer  au  capitaine  dans  les 
vingt-quatre  heures,  c'est-à-dire,  dans  la  journée  du  lende- 
main 1 3  mars;  que  vainement  on  allègue  un  encombrement 
provenant  d*auires  chargements  ,  parce  que  cet  ei»com- 
bremenl,  en  l'adatetlant,  n'était  pas  un  obstacle  de  force  ma- 
jeure suffisant  pour  faire  proroger  ce  délai,  qui  était  fatal  ; 
qu'en  supposant  que  les  actes  faits  tardivement,  le  i4niars, 
pussent,  à  là  Nouvelle-Orléans,  constituer  une  protestation 
qui,  d'ailleurs,  n'a  pas  même  éié  suivie  de  notification  au 
Capitaine,  ils  auraient  été  faits  hors  du  délai  légal  dans  lequel 
ces  protestations dèvaieîit  avoir  lieu ^  a  peiiië  de  nullité;  qud 


il 
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conséquémment  raction  des  sieurs  Laogfstaff,  Ehrêmberg  et 

Maillard  contre  la  Compagnie  d'assurance  était  non'-rece- 
vable  ; 

Adoptant  au  surplus,  les  mol  ifs  des  premiers  juges  en  tant 
qu'ils  renlrent  dans  ceux  qui  précèdent  ; 

Parties  ouïes ,  ainsi  qne  M.  l'Avocat-général,  met  Tappel- 
lation  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet , 
condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  7  juin  i856.  —  Cour  de  Rouen.  2«  Ch.  —  Près. 
M.  Forestier. —  Concl.  conf.  ,  M.  Pinel,  Av.  gén, — Plaid,  j 
MM.  PoTJTER  et  Deschamps. 


Connaissements  a  ordre. —  MARCttANDiSKS.—  Propriété. — 
Concours  de  plusieurs  récl4mateurs.  —  Privilège  du 
commissionnaire.  • —  Lettre  de  change.  —  Provision.  — 

Nantissement. 

Au  cas  de  plusieurs  connaissemenls  à  ordre  faits  pour  uH  m^bte 
chargemeiit  de  marchandises  et  en  la  possession  de  plusieun 
réclamateurs ,  la  propriété  de  ces  marchandises  doit  être  attri- 
buée  au  réclamateur  qui  justifie  les  avoir  fait  acheter  pour  son 
compte  et  en  avoir  payé  la  tmleur . 

Quant  aux  autres  réclamateurs  t  fussent-ils  porteurs  d'tmc<?n-. 
naissement  à  eux  transmis',  en  vertu  d*un  endossement  régulier, 
par  un  commissionnaire  qui  Vavait  eu  enire  les  mains  et  qui 
en  était  propriétaire  apparent,  ils  ne  peuvent  prétendre  à  la 
propriété  de  la  marchandise,  lorsque  le  connaissement  ne  leur 
a  été  endossé  quen  nantissement  de  dettes  antérieures  et  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite  ou  la  déconfiture  dû 
commissionnaire  endosseur. 

Dans  tous  les  cas  la  négociation  du  connaissement  à  leur  profit. 
valeur  en  compte ,  ne  peut  leur  en  conférer  la  propriété,  a 
l'égard  des  véritables  propriétaires,  du  moment  quils  ne 
justifient  pas  en  avoir  payé  la  valeur,  et  que  les  véritalAes^ 
propriétaires  se  présentent  pour  les  réclamer. 

On  ne  peut  considérer  comme  une  valeur  spéciale  fournie  à 
ï encontre  du  connaissement  les  payements  faits  par  les preneùri 
à  lendosseur  en  compte  couraat. 
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la  pouèuUm  du  omnaiMmerU  ne  confère  aux  réciamateurê  qui 
en  font  porteurs,  ni  le  privilège  de  V article  gien  faveur  du 
eommiaionnaire ,  lorsque  les  avances  en  garantie  desquelles  la 
remise  leur  en  a  été  faite  sont  antérieures  à  cette  remise  (i) ,  ni 
davantage  le  privilège  de  V article  95  en  faveur  du  commission- 
naire nanti,  lorsque  V endosseur  et  les  preneurs  sont  de  la  même 
viUe  et  qu'il  n'a  pas  été  passé  entre  eux  un  acte  de  nantissement 
en  due  forme, 

la  marchandise  désignée  au  connaissement  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  formant  en  faveur  du  porteur  de  lettres  de 
change  la  provision  de  ces  traites,  lors  même  quelles  auraient 
été  souscrites  à  rencontre  de  la  marchandise  sur  un  tiers  auquel 
le  tireur  avait  envoyé  le  connaissement  pour  faire  recevoir  et 
faire  vendre  la  marchandise ,  si  ce  tiers ,  ne  voulant  se  charger 
du  mandat  qui  lui  était  confié ,  a  refusé  d*accepter  les  lettres 
de  chafige  fournies  sur  lui  et  a  renvoyé  le  connaissetnent  au 
tireur  (a).  — lien  est  ainsi  même  lorsque  le  tireur  a  remis 
ndors  ce  connaissement  au  porteur  des  lettres  de  change^ 

(Lbrchet  Stjlzer  contre  Dupaquier  etCamau.) 
Jugement. 

Attendu  que  le  navire  Caroline-Nesmith  ^  capitaine  Kennej 
arrivé  de  Gharleston  le  20  mars,  a  apporté  26  balles  coton 
longue-soie,  chargées  par  MM.  Watersoon  et  Pouecher,  sur 
connaissement  à  ordre  ; 

Qu'à  rarrirée  de  ce  navire,  Lerch  et  Suizer,  de  celle  ville, 
agissant  au  nom  de  J.  Thiritrz  et  G^*^,  d'Esquermes ,  en  venu 
d'un  connaissement  à  eux  remis  par  lesdits  ^  et  Dupàquier  et 
Camau,  de  cette  ville,  agissant  en  vertu  d*uii  connaissement 
h  eux  endossé  par  Ch.  Noël  et  C*^ ,  de  Paris,  qui  le  tenaient 
de  John  Boldin,  dudit  lieu,  par  suite  d*un  endossement  à  leur 
profit,  causé  valeur  en  compte,  en  date  du  19  février  dernier, 
se  sont  portés  tous  les  deux  concurremment  réclamateurs 
desdites  26  balles  coton;   quen  présence  de  cette  double 

(1)  y.décis.  conf^cte  ta  Cour  de  cassation,  œ  rec.  1853-2-81.  et  la  note, 
p.  82;  et  Jog.  de  Marseille,  prés,  vol.,  prendiére  parue,  p.  209. 

(2)  V.  décis.  conf.  da  trib.  de  com.  de  Marseille,  ce  rec.  1855-1-237;  coa*» 
fiUler  égaleaeot  pris,  yoU ,  première  partie,  p.  210^ 
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réclamation,  sur  la  requête  du  capitaine  Kenney ,  le  tribunal  | 
par  son  jugement  du  Ji5  mars,  a  nommé  MM.  Diipâqùîér  et 
Carp^'^n  ,  séquestres  desdils  colons  et  a  renvoyé  les  parties 
devant  un  commissaire  rapporteur,  lequel  n'ayant  pu  les 
meure  d*accord,  a  dû  déposer  son  rapport  ; 

Attendu  que  John  Thiriez  et  C'*  justifient  à  suffire  qu'ils 
sont  bien  et  dilnient  propriétaires  desdits  cotons  dont  ils  ont 
payé  la  valeur,  et  dont  Tachât  a  été  fait  pour  leur  compte,  sur 
leur  demande,  par  les  chargeurs,  d'ordre  d'Andrew Low  et 
C*%  de  Savannah;  que  le  connaissement,  portant  simplement 
au  dos  la  signature  des  chargeurs,  leur  a  éié  remis  par  John 
Boidin,  par  sa  lettre  du  i3  féviier,  et  qu  ils  le  Jui  ont  retourne, 
sans  y  rien  ajouter,  par  leur  lettre  du  i4  ,  pour  qu  ilen  fît 
opérer  la  réception  et  l'expédition  à  leur  adresse  ;  que  Boldin 
étant  tombé  en  faillite  et  ayant  pris  la  fuite  sans  avoir  rempli 
la  mission  dont  ils  l'avaient  chargé,  ils  ont  remis  le  second 
connaissement  à  leurs  26  balles  coton  ,  qu'ils  avaient  reçu 
directement  de  Savannah,  à  Lerchel  Sulzer,  pour  qu'ils  aient 
à  les  retirer  du  navire  et  ii  leur  en  faire  Texpédilion; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Dupâquier  et  Gamau  n'agis- 
sent qu'au  nom  de  Ch.  Noèl  et  O®,  et  que  ce  n'est  qu'à  l'égard 
de  ces  derniers  qu'il  y  a  lieu  de  chercher  la  validité  des  droits 
qu'ils  prétendent  avoir  sur  lesdits  cotons  ; 

Attendu  que  Ch.  Noël  et  C*®  et  le  syndic  de  la  masse  John 
Boldin  ont  dû  être  appelés  dans  la  cause  et  comparaissent; 

Attendu  que  Ch.  Noël  et  C'^  fondent  leurs  droits  à  la  pro* 
priété  desdits  cotons  sur  ce  qu^ils  seraient  la  provision  de 
quatre  traites  à  eux  remises  par  John  Boldin,  et  aussi  sur  ce 
que  l'endos  régulier  apposé  par  ledit  en  leur  faveur ,  sur  les 
connaissements,  leur  assurerait  cette  propriété^ 

Attendu  qu'il  résuUe  du  relevé  de  leurs  livres,  présenté  par 
Ch.  Noël  et  C'®,  que  le  16  ou  18  février  ils  ont  reçu  en  compte 
courant  chez  eux  de  John  Boldin,  de  Paris,  par  endos  causés 
valeur  en  compte,  ces  quatre  traites  portant  la  date  du  ij 
février,  d'ensemble  16,94^  francs  S  centimes,  tirées  par  lui  à 
ordre  sur  John  S.  Lecoq,  au  Havre,  payables  le  3o  avril,  et 
causées  valeur  en  moi-même  que  passerez  par  Carolitie-Nesmilh^ 
et  deux  autres  effets  d'ensemble  io,a53  fr.$  que  ces  diverses 
remises  ont  été  portées  au  crédit  du  compte  dudit  sieur  par 
28,8x8  francs  3  centimes,  escompte  déduit;  que  ces  mêmes 
jours ,  iU  lui  ont  compt^  en  espèces ,  ei^  quatre  payemeot& 
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difTérents,  19,000  francit,  dont  7,000  fr.  le  16,  et  12,000  fr. 
le  18,  après  lesquels  Jolin  Boldin  restait  créditeur  d'environ 
5,600  fr.  chez  eux,  tandis  i|u*avant  ces  diverses  transactions 
du  16  et  du  18,  il  était  débiteur  de  3,917  francs  62  centimes  ; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  ces  faits,  qu*ii  n^y  a  eu 
entre  les  parties  que  des  opérations  de  banque  en  compte 
courant  y  et  qu*il  n*ya  pas  eu  entre  elles  d'opération  de  change 
spéciale  aux  quatre  traites  sur  John  S.  Lecoq,  ce  que  l'endos- 
sement de  ces  traites,  causé  valeur  en  compte,  confirme 
encore  ;  qu'ainsi  la  remise  n'en  a  été  faite  à  Ch.  Noël  et  C'*, 
que  pour  en  porter  le  montant  en  compte  courant  à  son 
crédit,  sans  qu'ils  aient  fourni  aucune  valeur  spéciale  à  ren- 
contre, les  payements  d'ensemble  19,000  francs,  faits  les  16 
et  18  février,  étant  évidemment  de  simples  payements  en 
compte  courant; 

Attendu  qu'il  résulte  des  correspondances  représentées, 
que  les  quatre  traites  ,  d'ensemble  19,916  francs  8  centimes, 
fournies  par  John  Boldin  sur  John  S.  Lecoq,  au  Havre,  et 
remises  pur  ledit  à  Ch.  Noél  et  C'%  Tavaienl  été  à  valoir  sur 
la  valeur  des  26  balles  coton  par  Caroline  Nesmith,  dont  il  avait 
adressé  audit  le  connaissement,  signé  en  blanc  par  lui,  pour 
qu'il  en  opérât  la  réclamation  et  la  vente  à  prix  à  convenir 
après  l'arrivée  du  navire,  mais  que  John  S.  Lecoq  ayant  refusé 
d'accepter  les  traites,  qui  ont  été  protestées  faute  d'accepta- 
lihn,  le  19  février,  a  retourné  ce  même  jour  le  connaissement 
à  John  Boidin,  lequel  l'aurait  remis  h  Ch.  Noël  et  C'%  comme 
garantie  du  payement  des  traites  fournies  sur  la  valeur  des 
marchandises  qui  y  figuraientet  comme  formant  la  provision 
desdites  traites^ 

Attendu  que  pour  que  Ch.  Noël  et  C'*.  puissent  avoir  des 
droits  sur  la  provision  des  traites,  il  faudrait  qu'ils  justifias- 
sent en  avoir  fourni  la  valeur,  ce  qu'ils  ne  font  pas;  que, 
d'ailleurs,  il  est  constant  qu'il  n'y  a  jamais  eu  provision  aux 
ti ailes  dont  ils  sont  porteurs,  puisque  par  le  refus  de  John  S. 
Lecoq  d  accepter  le  n^andat  qui  leur  était  proposé,  la  valeur, 
autre  qu'argent,  qui  devait  devenir  dans  ses  mains  la  provision 
auxdiles  traites,  n*a  jau)ais,  par  suite  de  son  refus  de  la  rece- 
voir, cessé  d  être  en  la  possession  du  tireur,  qui  n  aurait  pu 
en  disposer  en  faverr  des  porteurs  de  Ci^s  traites  que  pour 
leur  tenir  lieu  de  caution  ou  de  remboursement,  à  cause  dé 
leur  protêt  faute  d  dcceptatiou,  que  par  un  acte  de  nantisse-^ 


r  f> 
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ment  leg<ilpment  constaté,  puisqu'ils  sont  de  la  méxnè  ville; 
qu'il  est  évident  que  Ch.  Noël,  et  C**.  se  sont  fait  remettre  les 
connaissements  aux  a6  balles  coton,  le  19  février,  en  nantis- 
sement de  délies  antérieurement  contractées  à  leur  égard  par 
John  Bolilin  ;  que  celle  remise  ainsi  faite  ne  peut  leur 
donner  aucuns  droits  ni  privilèges;  qu'ayant  eu  lieu  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  la  finllite,  qui  a  élé  déclarée  le  09, 
quoique  la  déconfiture  et  la  fuite  «le  Boldin  fussent  connues 
sur  la  place  du  Havre  dès  le  ai,  le  syndic  ne  manquerait  pas 
d'en  réclamer  le  rapport,  si  rintérèt  des  créanciers  y  trouvait 
avantage,  mais  qu'à  défaut ,  les  propriétaires  réels  des  mar* 
chandises  qui  y  figurent  sont  en  droit  d'en  réclamer  la  remise  ; 

Attendu  que  la  possession  du  connaissement  à  eux  endossé 
valeur  en  compte  ne  rend  pas  Ch.  Noël  et  C**.  propriétaires 
des  marchandises  qui  y  figurent,  lorsqu'ils  ne  justifient  pas 
d'en  avoir  payé  la  valeur,  et  que  le  propriétaire  réel  de  ces 
marchandises  se  présente  pour  les  réclamer;  qu'il  ne  leur 
donne  pas  plus  le  privilège  de  l'article  gS  du  Code  de  Com- 
merce, leurs  avances  éiant  antérieures  à  la  remise  de  ce  con- 
naissement ; 

Attendu  que  du  moment  où  il  n*y  a  lieu  de  reconnaître  à 
Ch.  Noël  et  C*®.i  ni  par  suite  à  Dupâquier  et  Caniau,  aucuns 
droits  ni  privilèges  sur  la  marchandise,  et  que  lé  syndic  Ah  la 
masse  John  Boldin  déclare  s'eii  rapporter  à  justice  sur  le 
mérite  de  la  réclamaiion  de  J.  Thiriez  et  C*®.,  sous  réserve 
de  tous  droils  qui  pourraient  compéler  a  la  faillite  pour 
avances  ou  toutes  auires  causes  ,  il  y  a  lieu  d'<irdonner  la 
remise  à  ces  derniers  de  la  marchandise  dont  ils  sont  reconnus 
les  véritables  propriétaires; 

Attendu  enfiii  que  Dupâ(|uier  et  Camau  et  Ch.  Noël  etC**:; 
(Succond^ant  diuis  leurs  réclamnlions ,  sont  passibles  des  frais 
de  séipiestre  et  doivent  supporter  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  donne  acte  au  syndic  de  là 
masse  John  Boldin  de  sa  déclaration  et  de  ses  réserves  ;  reçoit 
Dupâquier  et  Cumau  et  Ch.  Noël  et  C**  incidemment  deman- 
deurs, Y'i'w^i  la  demande  incidente  à  la  principale,  et,  statuant 
sur  le  tout  en  premier  ressort,  sans  égard  aux  demandes  et 
préfenlions  de  Dupâquier  et  Camau  et  de  Ch.  Noël,  qu'il 
déclare  mal  fondées,  ju;»e  que  les  26  balles  col()n  ,  sont  là 
propiiélé  de  Thiriez  et  C***.;  ordonne  qu'elles  seront  délivrées 
par  Dopâ'^uier  et  Camau,  quilesdétiisiiuent  boitiine  sëqueiifës^ 
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«MM.  Thiriez  et  O*.  en  la  personne  de  MM.  Lerch  et  Sulzer, 
leurs  représentants  ;  à  quoi  faire  lesdiis  séquestres  contraints 
même  par  corps,  quoi  faisant  déchargés  ;  et  condamne  lesdits 
Dupâquier  et  Camau  et  Cli.  Noël  et  C'*.  solidairement  à  tous 
les  irais  auxqutfis  la  mise  en  séquestre  a  donné  lieu;  les 
condamne,  en  outre,  aux  dépens. 

Du  7  juillet  i856.  —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre. 
—  Prisid.  M.  Gh.  Toussjlint.  —  Plaid.  W  Robion, 
DsLANGE  et  Peulvey. 


Capitaine.  —  Charte-partik.  —  Deux  ports  au  choix  bb 
l'affréteur  —  Défaut  d'avis  dans  le  premier. —  Débar^ 
queiment  dans  le  second, 

Dans  le  cas  d'une  charte -partie  imposant  au  capitaine  VoUiga^ 
lion  d^aller  débarquer  dans  tel  ou  tel  port  au  choix  de  ï affré- 
teur,avecla  promesse  quonlui  fera  connaître  en  rade  du  premier 
port  le  choix  fait  pour  le  débarquement,  ti  nest  point  repré^ 
hensible  lorsque,  s* étant  présenté  à  ce  premier  port  et  n'y  ayant 
trouvé  à  Vadresse  indiquée  aucun  avis  de  la  volonté  de  son 
affréteur,  il  s'est  décidé  à  se  rendre  dansle  second  port. — Dans 
ce  cas,  V affréteur  ne  saurait  contraindre  le  capitaine  à  rap^ 

'    porter  sa  cargaison  au  premier  port  indiqué. 

(Walker  contre  Renault.) 

ARRET. 

La  Cour,  attendu  que  parla  charte-partie  du  26  mars  der- 
nier, enregistrée  le  8  de  ce  mois,  intervenue  entre  la  maison 
anglaise  Romyn  et  C*  et  A.  Walker,  capitaine  du  navire  le 
Ehoda^  il  a  été  convenu  que  le  chargement  de  charbons  dont 
il  s*agitau  procès  serait  rendu  le  plus  promptement  possible, 
à  Toption  du  négociant  soit  à  Rouen,  à  l'adresse  de  MM. 
Denis  et  Gervais,  courtiers  maritimes;  soit  au  Havre,  où  le 
capitaine  Walker  recevrait  à  son  arrivée  en  rade  des  ordres 
qui  lui  indiqueraient  T  en  droit  où  il  devrait  décharger  et  dé- 
livrer ce  chargement  à  rafîréleur  ou  à  la  personne  désignée; 
que  les  connaissements  signés  par  le  capitaine  ont  été  coa-» 
formes  aux  énonciations  contenues  dans  la  charte-partie  ; 

At|endit  ^u  uiiepqte  re^nUe  par  raffré^eMr)  à  )q  4^te^i^  i.5 
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avrily  portait  au  dûs  que  le  cupitaine  trouverait  les  ordres 
promis  par  lacharie-paitie  chez  les  courtiers  du  Havre,  rue 
de  h  Gaffe,  n*  45 

Attendu  que  le  capitaine  est  arrivé  en  rade  du  Havre  dans 
la  nuit  du  li)  au  20  avril;  que  dès  le  20  au  indtin  il  s*est 
transporté  à  l'adresse  qui  lui  avait  été  remise  le  i5,  pour  y 
recevoir  les  ordres  qu'il  devait  y  trouver  ;  mais  qne  le  syndic 
des  courtiers  du  Havre  dont  le  bureau  est  rue  de  la  Gaffe, 
n*  4>  auquel  il  s'est  adressé,  lui  a  déclaré  n'en  avoir  pas  reçu, 
et  qu'il  n'en  avait  pas  à  lui  donner,  ajoutant  que  d'après  l'in- 
dication en  la  charte-partie  et  au  connaissement,  du  nom  de 
,MM.  Denis  et  Gervais,  courtiers  à  Rouen,  pour  recevoir  sa 
marchandise,  si  elle  y  était  déchargée,  et  en  raison  de  la 
cécessité  où  était  le  capitaine,  pours'y  rendre,  de  profiter  de  la 
pleine  mer,  dont  l'effet  allait  bientôt  cesser,  il  lui  donnait  le 
conseil  de  se  rendre  à  Rouen  ,  parce  que,  selon  lui,  sa  res- 
ponsabilité serait  à  couvert  ; 

Attendu  qu'en  l'absence  d*ordres  contraires  arrivés  au 
Havre  pour  le  20  et  même  le  2 1  avril ,  qu'en  résultance  des 
énonciations  en  la  charte*pariie  et  aux  connaissements  fai- 
sant la  loi  de  l'affréteur  comme  la  sienne ,  qu'en  raison  de  la 
cessation  prochaine  de  la  pleine  mer,  qui  ne  devait  se  re|}ro- 
duireque  quinze  jours  après,  et  dont  le  secours  lui  était  in- 
dispensable pour  remonter  ta  Seine,  le  capitaine  a  été  au- 
torisé à  se  diriger  vers  Rouen ,  où  il  est  arrivé  le  23  avril  ; 

Attendu  qu'il  est  prouvé  par  la  correspondance  qu'à  cette 
date  les  ordres  promis  n'é»aient  pas  encore  arrivés  aux  cour- 
tiers du  Havre  ;  que  ce  n'est  que  le  26  ou  le  27  avril  que  ces 
ordres  ont  été  déposés  à  leur  bureau,  on  ne  sait  comment, 
ni  par  qui;  que  celle  correspondance  établit  aussi  que  le  ca- 
pitaine n'a  rien  à  se  reprocher  et  que  le  malentendu  qui  a 
donné  lieu  à  ce  qui  lui  est  arrivé  lui  est  entièrement  étranger; 

Attendu  que  son  débarquement  à  Rouen  a  été  opéré  de 
bonne  foi,  sans  pensée  de  lucre,  et  en  exécution  de  la  charte- 
partie;  qu'il  a  donc  été  fondé  a  résister  à  l'ordre,  qui  ne  lui 
a  été  transmis  que  le  '26  seulement,  d'opérer  son  retour  au 
Havre  avec  son  chargement  ; 

Attendu  que  le  sieur  Renault,  auquel  un  connaissement 
avait  été  transmis  par  un  endossement  poar  réclamer  la  mar- 
chandise chargée  sur  le  navire  le  Roda  ,  a  assigné  le  capitaine 
Walker  en  condamnation  du  prix  d'achat  et  en  dommages- 


(  f58  ) 

intérêt)  ^  défput  par  )iij  de  lui  en  avoir  fait  la  livraison  au 
Havrej  mais  que  ,  d'après  les  motifs  qui  predc'dfnl,  sou  aeliôn 
était  mal  i'oudée  ^  que  cVst  en  appréciant  mat  les  conventions 
anêlées  en  Anj^leleire  et  les  faits  qui  ressortaient  des  docu- 
ments du  procès,  qneles  premiers  ju^es  ont  accueilli  celle  ac- 
tion ;  que  lejugemeul  dont  est  appel  doit  donc  être  réfurmé; 

Attendu  que  les  motifs  ci-dessus  jusiiGant  l'appel  principal^ 
repoussent  par  suite  Tappel  incident  de  Renault; 

Attendu,  sur  les  douMnages-intéiêis  réclame's  par  le  capi- 
taine pour  surestaries  ,  que  Renault,  d'après  le  connaisse- 
inent  qui  lui  avait  été  négocié,  et  donl  les  termes  différaient 
quant  uun  lieux  de  débarquement,  de  ceux  contenus  dans  la 
cljaite-pariie  ,  et  aux  conujiissements  signés  par  le  capiiiunèp 
a  pu  se  croire  autotisé  à  deniauder  la  délivrance  des  Ofur- 
cliandises  au  Havre  ;  qu'il  ne  peut  dès  lors  être  condamné 
personnellement  aux  frais  de  surestaries  ;  que  cependant,  par 
l'effet  du  procès  qui  lui  a  été  fait,  le  capitaine  a  été  contraint 
de  rester  au  port  de  Rouen  avec  son  équipage  ;  qu'il  a  droit  à 
(être  indemnisé,  non  pas  personuellenitul  par  Renault,  mais 
comme  accessoire  de  sou  fret  sur  la  valeur  des  marchandises 
qu'il  a  transportées  ; 

Attendu  que,  d'après  rarllole  3o3  du  Code  de  commerce, 
lotf*sque  le  conMgnalaire  de  la  marchandise  refuse  de  la  rece- 
voir,  le  capitaine  peut  se  faire  autoriser  par  justice,  aux 
risques  de  qui  il  appartiendra,  à  la  faire  vendre  pour  se  faire 
payer  sur  le  prix  à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  du  pour  son 
fret,  et,  d'après  le  motif  qui  précède,  pour  ses  frais  de 
surestaries  ; 

Sur  l'appel  principal  :  met  Tappellaiion  et  ce  dont  esit  ap- 
pel au  néant,  réformant  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  au- 
rait dû  faire,  déclare  le  sieur  Renault  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande ;  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel,  et  ordonne  la  restitution  de  l'amende; 
dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  condamner  Renault  personnellement 
aux  frais  de  surestaries,  mais  néanmoins  accorde  à  ce  litre 
au  capitaine  Walker,  sur  le  prix  à  provenir  de  la  vente  du 
charbon  par  lui  transporté,  4o  fr.  pour  chaque  jour  excédant 
ses  jours  de  planches  ;  sur  l'appel  incident ,  met  rappellation 
au  néant,  déboule  Renault  de  son  appel  et  le  condamne  à 
l'amende  et  aux  dépens  ;  accorde  au  capitaine  Walker  acte 
de  ce  qu'il  est  prêt,  comme  il  la  toujours  déclaré  ,  à  délivrer 
le  chargement  contre  le  paiement  de  son  fret  et  des  frais  île 
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«urestaries  :  ait  et  juge  qu*à  dëfaui;  par  Eepaplt  d*pftefiixï€T 
immédiatement  lepaienieiudesdils  fretet  frais  de  sureslaries, 
le  chargeiucnt  5era  mis  en  séquestre  chez  M.  Czahaii,  négo- 
ciant en  celte  ville  ,  que  la  Cour  nomme  à  cet  etïel^  lequel 
est  autorisé  à  payer  le  fret  et  les  domniages-inlérêts  ci-dessus 
fixés  pour  surestaries,  dont  il  sera  remboursé  sur  le  moiuaut 
de  la  vente  des  cLarhons;  dit  enfin  que  celte  vente  sera  faite, 
▼u  l'urgence,  aux  périls  et  risques  qu'il  appartiendra,  sur  un 
simple  extrait  du  présent  arrêt. 

Du  lo  mat  i856.  —  Cour  de  Rouen, — a*ch.  —  Prés* 
M.  Forestier,  —  Concl.  conf.  M.  Jolibois.  —  Plaid»,  MM. 
DjESCRAMPS  et  Cha«san. 

ÂSSURANCK    MARITIME.    DÉLAISSEMENT.   NaUFRAGB.    

Navire  abandonne.  —  Sauvetage. 

il  y  a  naufrage  donnant  lieu  à  délaissement ,  dan$  le  sens  de 
Vart.  'S6g  C.  comm, ,  lorsque  le  navire  nesi  plus  qu  une  coque 
rasée  que  C équipage,  blessé  et  réduit  en  nombre ,  est  dans  la 
nécessité  d'abandonner.  —  Peu  importe  qu  après  la  tempête, 
il  au  pu  être  remorqué  dans  un  port  t'oisin, 

ASSUREUHS  MARITIMES  CONTRE  BlLARB. 

a6  juin  1 856,  jugement  qui  statue  en  ces  termes  : 

Attendu  que  le  délujssenient  proposé  par  Bilard  e^t  fondé 
sur  ce  qu^il  y  a  eu  naufrage  du  navire  U  Char  les- Adolphe  ;  que, 
de  leur  côié,  les  assureurs  soutiennent  qu'il  n'y  a  pas  eu  perle 
du  navire ,  qui  n'a  pas  été  abandonné  et  qui  a  été  rameué 
dans  le  port  de  Penzance  ;  qtie ,  dans  ces  circcnstances ,  le 
délaissement  du  navire  est  au  moins  prématuré; 

A<ttendu ,  en  droit,  que  ia  loi ,  en  classant  le  naufrage  au 
nombre  des  cas  donnant  ouverture  au  délaissement,  ne  définit 
nulle  part  ce  que  l'on  doit  entendre  par  naufrage;  que,  d'après 
l'opinion  des  auteurs  les  plus  accrédités  et  quelques  décisions 
judiciaires,  le  naufrage  est  Téiat  du  navire  qui,  réduit  à  Tinna- 
vigabilité,  abnndomié,  comme  tel,  par  Péquipage,  est  perdu 
pour  le  propriétaire,  alors  même  que ,  par  suite  d'événements pos^ 
térieurSjle  navire  serait  saïKé  ^  que  les  faits  postérieurs  à  l'évé- 
nement qui  a  cause!  Tinnavigubililé  sont  sans  influence  pour 
empêcher  le  délaisse^ien.t  ;  '      ,  '^ 
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Attendu  qu'il  est  constaté ,  par  le  rapport  du  capitaine 
Radonety  qu*à  la  suite  de  l'abordage  que  le  Charles- Adolphe  a 
éprouvé,  le  beaupré,  tout  Tavant  et  les  plats-hords  du  navire, 
son  mât  de  misaine  et  son  grand  mât  de  hune  étaient  brisés; 

3ue  le  gaillard  d'avant,  les  pavois  et  la  dunette  étnii^nt  démolis 
u  côté  de  tribord,  jusqu'au  ras  du  pont;  que  les  haubans  du 
grand  mât,  qui  seul  restait  debout,  étaient  rompus,  et  que  te 
navire  faisait  eau  ;  quun  vent  violent  s'étant  levé,  la  mer 
étant  devenue  très-grosse  brisait  avtc  furie  sur  celte  coque 
rasée;  que  l'équipage,  blessé  et  réduit  en  nombre,  redoutant 
d*étre  enlevé  par  les  coups  de  nier,  suppliait  le  capitaine 
d'abandonner  le  Charles- Adolphe,  qui  éuit  très-près  des  rochers 
sur  lesquels  il  dérivait;  que  le  capitaine,  voyant  ritii possibilité 
de  le  sauver,  Tabandonna,  après  avoir  mouillé  la  seule  ancre 
qui  restât  disponible,  et  fut  recueilli,  avec  son  équipage,  par 
un  cotre  anglais  qui  les  déposa  à  Plymouth  ; 

Attendu  qu'il  est  attesté  par  le  rapport  précité  que,  dans 
l'opinion  du  capitaine ,  le  navire  ne  pouvait  être  sauvé  que 
par  l'assistance  d'un  vaj^eur;  que  le  fait  s'est  réalisé,  puisque, 
au  retour  du  calme  ,  les  eflbris  d'un  nombreux  personnel  dé 
pécheurs,  montés  dans  plusieurs  embarcations,  ont  été  im- 
puissants ;  et  que  ces  pêcheurs  se  sont  trouvés  obligés 
d'appeler  à  leur  aide  un  bâtiment  à  vapeur  hollandais  qui  a 
remorqué  le  navire  à  Penzance,  où  il  ne  serait  jamais  arrivé 
sans  ce  secours  inespéré  ; 

Qu'il  est  donc  bien  vrai  qu'après  l'abordage  ,  le  navire 
désemparé  ne  pouvait  plus  être  que  l'objet  d'un  sauvetage  ; 
que,  dans  cet  état,   il  était  naufragé  et  perdu  pour  le  pro* 

f)riétaire;  que,  par  suite,  et  aux  termes  de  Part.  36g  Ç.  Commj;, 
e  délaissement  proposé  doit  être  accepté  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  bon  et  valable  l'abandon 
fait  par  Bilard  a  Marandei  et  Comp.  du  navire  le  Charkê" 
Adolphe  et  de  ses  acccessoires.  etc. 

Appel  par  les  assureurs. 

1KRBT« 

Déterminée  par  lés  motifs  du  jugement  attaqué,  la  CotiA 
^et  l'appel  au  néant. 

Du  a5  ûoût  i856.  —  Cour  de  Bordeaux,  i"  Cb.  -^  Pré$. 
M.  PovMSTmoL  ;  Plaid.  MM.  Fatb  et  Yauchbr. 
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Natirb.  —  Nantissement  sous  forme  de  vente. — Paitiz<b6B. 
Créanciers.  —  Voyage  en  mer. 

Les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer,  étant  déclarés  mjsuVks  par 

la  loi,  peuvent  être  donnés  en  nantissement. 
Ce  nantissement,  conféré  sous  forme  de  vente ,  est  valable  si  Us 
conditions  exigées  pour  la  validité  de  la  vente  ont  étérem- 
plies  ;  en  ce  cas ,  le  droit  de  suite  que  la  loi  confère  aux 
créanciers  du  vendeur  est  éteint ,  lorsque ,  après  la  vente 
et  la  transcription  qui  en  a  été  faite  sur  les  registres  de  la 
douane ,  le.  navire  a  effectué  un  voyage  en  mer,  sous  le  nom 
et  aux  risques  de  l'acquéreur  apparent,  sans  opposition  de 
la  part  desdits  créanciers,  lesquels  ne  sauraient  se  prévaloir 
de  la  contre-lettre  par  laquelle  il  a  été  reconnu  que  l'acte  de 
vente  n'était  qu  un  acte  de  nantissement. 

Vacte  de  vente ,  même  en  ne  le  considérant  que  comme  acte 
de  nantissement,  serait  également  valable  à  l'égard  des  tiers, 
du  moment  oii,  indépendamment  des  conditions  exigées  pour  la 
régularité  de  la  vente ,  t(  contient  encore  celles  exigées  pat 
l'art.  9074  C.  Nap.  pour  le  privUége  sur  la  chose  remise  en 
gage,  c'est  à  dire,  l'authenticité ,  la  somme  due,  déterminée 
par  le  prix  du  navire,  et  la  nature  de  la  chose  mise  en  gage. 

L'affectation  du  navire  aux  dettes  du  propriétaire  n'a  pas 
plus  d'effet  que  le  droit  qui  appartient  à  tout  créancier  de 
se  faire  payer  sur  la  chose  de  son  débiteur,  comme  àatU  son 
gage  ;  elle  ne  saurait ,  par  conséquent,  faire  obstacle  à  eeque 
le  navire  soit  donné  en  nantissement  et  à  ce  que  le  privUige 
réêultatU  du  nantissement  soit  conféré  au  créancier  nanti. 

[  Bonté-Barbe  et  consorts  contre  Mazurier  et  Fim.  ) 

Les  sieurs  Bonté-Barbe  et  quelques  autres  des  créanoîdrs 
à  l'encoDtre  desquels  avait  été  rendu  Tarrêt  de  Rouen  1 
rapporté  dans  le  présent  vol.,  ame.  part.,  p.  38,  se  sont 
pourvus  en  cassation  pour  violation  des  art.  t^ogS,  ady4 
C.  Nap.,  190  ,  191  et  19a  C.  Coin.»  et  fausse  applicaion  4% 
l'art.  193  du  même  Code.  Le  pourvoi  a  été  rejeté  par  lu 
motifs  qu'on  va  lire. 

T.  HXiv,  ««•  p.  H 
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ARRET. 


La  Cour,  attendu  que  l'acte  du  lo  fémer  i853,  contenant 
Tente  par  Durocher  aux  sieurs  Mazurier  le  jeune  et  ses  fils  ^ 
de  la  goélette  Louis-Èléonie,  pour  le  prix  de  ^0,000  fr.,  porté 
en  compte  courant,  valeur  à  deux  mois  de  date  de  la  vente, 
renferme  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  sa 
validité  :  le  consentement  des  parties,  la  chose  et  le  prix  j 
^ue  cette  vetite  est  ainsi  parfaite  à  l'égard  des  tiers  ;  que  le 
traité  secret  ou  la  contre-lettre  par  laquelle  les  parties  décla- 
raient que,  à  leur  égard,  l'acte  du  10  février  t853  n'était 
qu'un  acte  de  nantissement  et  la  continuation  de  la  con- 
signation dudit  navire  au  profit  des  Mazurier  pour  garantir 
le  paiement  des  avances  qu'ils  avaient  faites  et  de  celles  qu  ils 
feraient  encore,  et  par  laquelle  les  Mazurier  promettaient 
de  rétablir  Durocher  dans  la  propriété  dudit  navire ,  dès 
que  celui-ci  leur  aurait  payé  ce  qu'il  leur  devait,  ne  pouvait 
être  opposée  aux  tiers  et  n'avait  aucun  effet  vis-à-vis  d'eux; 
que,  pour  les  tiers ,  l'acte  apparent  restait  ce  qu'il  était  et 
conservait  toute  sa  force;  qu'ainsi,  à  leur  égard, les  Mazurier 
étaient  tenus  du  paiement  du  prix  de  la  vente,  la  propriété 
du  navire  reposait  sur  leur  tête ,  c'étaient  eux  qui  devaient 
iupporter  les  frais  et  les  risques  du  voyage ,  et,  si  le  navire 
Tenait  à  périr,  c'était  pour  eux  qu'il  périssait  à  F  encontre 
des  tiers  ; 

Attfoidu  que,  l'acte  du  10  février  i853  conservant  son 
caractère  de  vente  entre  Mazurier  et  les  tiers  créanciers  de 
Durocher,  lequel  n'a  point  été  attaqué  comme  fait  en  fraude 
des  droits  de  ces  derniers,  le  voyage  de  16  mois  qu'a  effectué 
en  mer  la  goélette  Louis-Ëléonie ,  après  ledit  acte  et  sa  tran- 
scription sur  les  registres  de  la  douane,  sous  le  nom  et  aux 
risques  des  Mazurier,  acquéreurs ,  sans  opposition  ni  récla- 
mation d'aucun  des  créanciers  de  Durocher,  a  eu  pour  effet, 
aux  termes  de  l'art.  193  et  suiv.  Code  |^com,,  d'éteindre  le 
privilège  des  créanciers  de  Durocher  et  d'affranchir  ledit 
navire  dé  l'affectation  des  dettes  de  celui-ci  ^ 

Attendu  qu'en  considérant  cet  acte  du  10  février  i853 
èomme  un  acte  de  nantissement ,  même  à  l'égard  des  tiers , 
il  n'en  serait  pas  moins  valable  ,  et  il  attribuerait  aux  Mazu- 
rier le  privilège  résultant  du  gage  d'une  chose  mobilière,  et, 
par  suite ,  la  préférence  accordée  par  l'arrêt  attaqué  sitr  le 
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prix  de  la  rente  dudit  navire;  qu'en  effet,  l'art.  190  Cod. 
com.  déclare  meubles  les  navires  et  autres  bâtiments  de 
mer,  et  nulle  part  la  loi  ne  prohibe  le  nantissement  de  cette 
espèce  de  meubles  ; 

Attendu  que  l'on  peut  faire  d'une  maniéré  indirecte  ce  que 
l'on  à  le  droit  de  faire  directement;  qu'ainsi  Ton  peut 
donner  à  gage  un  navire  Où  autre  bâiimerit  de  tnér,  èous 
la  forme  d'une  venté  3  qu*il  suffit ,  pour  la  validité  dii  gtige  , 
que  Tacte  de  vente  contienne  toutes  léS  cdnditions  éligées 
par  la  loi  pour  sa  régularité  >  et  celles  voulues 'par  l'art. 
2oy4  (^o<l«  ^sp*  pou''  1<3  privilège  sut  la  chose  retoise  en 
gage;  que  Tacte  du  10  février  i853  renferme  toutes  les  con- 
ditions pour  la  validité  des  ventes ,  et  celles  nécessaires  pour 
le  privilège  sur  le  prix  du  navire,  en  l'envisageant  comme 
acte  de  nantissement, savoir  :  l'authenticité,  la  somme  due^ 
déterminée  par  le  prix  du  navire ,  et  la  nature  def  la  chose 
mise  en  gage  5  —  Que  cet  acie  étant  valable  comme  nan- 
tissement, tant  à  l'égard  de  Bonté-Barbe  et  consorts  que 
•des  héritiers  Durocher  ,  a  conféré  aux  défendeurs  éventuels 
le  droit  de  se  prévaloir  du  prix  dudit  navire  par  préférence 
aux  héritiers  Durocher  et  aux  autres  demandeurs ,  lesquels 
n'ont  pas  de  privilège  Sur  ledit  prix  et  n'y  ont  jamais 
prétendu  ; 

Attendu  que  Taffeciation  du  navire  aux  dettes  du  vendeui'i 
en  supposant  que  cette  affectation  n'eût  pas  été  éteinte  par 
le  voyage  de  16  mois,  après  l'acte  du  10  février  i853,  ne 
constitue  ni  un  droit  de  préférence,  ni  un  droit  de  concours 
à  l'égard  des  autres  créanciers  qui  ont  àcqiiis  un  privilège 
sur  le  prix  du  navire  par  l'effet  du  nantissement  ;  que  cette 
affectation  ,  tant  que  le  navire  continue  a  être  la  propriété 
du  débiteur,  n'a  pas  plus  d'effet  que  le  droit  qui  appartient 
à  tout  créancier  de  se  faire  payer  sur  la  chose  de  son  débiteur, 
comme  étant  son  gage,  et  ne  peut,  par  conséquent,  être 
un  obstacle  au  nantissement  et  au  privilège  qui  en  résulté; 
qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  atli'ibuant  le  prix  d ri  navire  Louti- 
Eléonie  aux  Mazuner,  loin  d'avoir  violé  la  loi ,  en  a  fait  une 
juste  application  ;  —  Rejette ,  etc- 

Dtt  2  juiltet  i856.  —Cour  de  Cassation.  (  Ch.  des  req,.  ) 
— i  Prés,  M.  Berward.  —  Rap^  M.  Nicolas.  -*  Àvae.  géfii  ^ 
M.  Dit  Marnas.  —  Plaid. ,  M,  Mimbraii. 
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Abordage.  —  Dommage.  —  Réparation.  •  -  Éteudub. 
—  Appareillage  de  nuit.  —  Capitaine.  —  Faute. 

Doivent  être  compris  dans  le  dommage  que  l'art,  koy  C.  eomm. 
met  à  la  charge  du  capitaine  qui^  par  sa  faute,  a  causé  l'a- 
bordage ,  nonrsevkmmt  le  coût  des  réparations  matéridUs^ 
mais  encore  la  perte  d'unité  et  de  solidité  de  construction 
éprouvée  par  le  navire. 

L'appareillage  de  nuit  ne  constitue  pas  le  capitaine  en  faute  là 
où  il  n'existe  pas  ^ordonnance  ou  arrêté  d'autorités  compé- 
tentes interdisant  aux  navires  d'appareiller  de  nuit. 

(Amvrburs  contre  capitaine  Le  Part  et  Préau  et  C^®.). 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  Tavait  ainsi  jugé,  le 
i5  janTÎer  i856 ,  par  les  motifs  suivants  : 

jugement. 

Sur  la  demande  principale  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  rapports  affirmés  par  les  capitai- 
nes Le  Part,  de  la  goélette  la  Clématite^  etLedoult,  du  vapeur 
la  ParnUùy  ainsi  que  de  celui  de  MM.  les  officiers  du  port, 
chargés  par  le  Tribunal  d^instruire  les  faits  de  la  cause,  que 
Tabordage  dont  la  Clématite  a  eu  à  souffrir,  de  la  part  de  la 
Vaméla  y  a  eu  lieu  de  nuit ,  alors  que,  conformément  aux 
règlements  ,  les  deux  navires  avaient  leurs  feux  allumés ,  et 
ce ,  malgré  la  manœuvre  faite  par  la  Clématite  pour  éviter 
Taccident  ; 

Attendu  ,  en  droit ,  que  le  capitaine,  soit  le  navire  quil 
commandait,  est  tenu  des  dommages  occasionnés  par  Fabor- 
dage  quil  a  causé  ;  que   le  capitaine  Ledoult  ne  justifie  pas 

Sue  l'abordage  dont  la  Clématite  a  eu  à  souffrir,  soit  lerélultat 
'une  circonstance  qu'il  aurait  pu  maîtriser  ; 
Attendu  que ,  sous  toutes  réserves  ,  même  de  moyens  pré- 
judiciels ,  les  parties  ont  nommé  le  sieur  Chaigneau ,  cons- 
tructeur de  navires,  expert,  à  l'effet  de  reconnaître  et  de  cons- 
tater, sans  délai  ,  la  nature  et  l'importance  des  avaries 
éprouvées  par  la  Clématite  5  qu'il  résulte  du  rapport  détaillé 
dudit  expert  que  les  réparations  des  avaries  doivent  s'élever 
à  la  somme  de  F.  3,705  87  ,  que  cette  évaluation  n'est  pas 
contestée  ; 
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AtteDdu  qu'en  outre  de  Tévaluation  des  avaries  ,  le  capi- 
taine Le  Part  réclame  la  somme  de  F.  2,000  à  titre  de  dom- 
mages et  intérêts,  basés  sur  le  préjudice  causé  par  TébranU- 
ment  violent  et  général  de  la  Clématite^  et  la  perte  de  temps 
et  de  gages  d*équipage  pendant  les  réparations  ; 

Attendu  que,  si  des  réparations  d'avaries  aussi  majeures 
que  celles  éprouvées  par  la  Clematile  ont  pu  la  mettre  eu 
Don  état  de  navigation  ,  elles  ont  été  impuissantes  à  lui 
rendre  t unité  de  construcîion  et  la  solidité  quelle  réuniisait  avant 
iOn  abordage]  qu'il  résulte  ,  de  cet  état  de  choses ,  un  pré- 
judice matériel  dont  il  est  juste  de  tenir  compte  ;  mais 
attendu  que  la  somme  réclamée  pour  ce  fait  paraît  ,  d'après 
les  appréciations  du  Tribunal ,  excéder  Timportance  du 
préjudice  dont  elle  doit  être  la  réparation  ;  que  le  Tribu* 
nal  croit  en  faire  une  juste  évaluation  en  la  fixant  à  la  somme 
de  F.  1,200  ; 

Sur  la  demande  en  garantie  : 

Attendu  que  la  Compagnie  d'Assurances  générales  mariti- 
mes a,  par  police  du  12  mai  dernier,  pris  spécialement  à  sa 
charge  tous  dommages  que .  ledit  vapeur  pourrait  causer  à 
autrui  par  abordage  ;  que  la  Compagnie  d'Assurances  géné- 
rales maritimes  reconnaît  valable  et  fondée  la  demande  en 
garantie  formée  contre  elle  par  Préau  et  Comp.,  sous  réserve 
de  la  demande  en  arrière-garantie  formée  par  elle-même 
contre  le  capitaine  Lcdoult  ; 

Sur  la  demande  en  arrière-garantie  : 

Attendu  que  la  Compagnie  d'Assurances  générales  base  sa 
demande  en  arrière-garantie  contre  le  capitaineLedoultsur  ce 
que  l'abordage  étant  survenu  à  la  suite  éCun  appareillage  de  nuit 
sans  assistance  d'un  pilote  ,  doit  être  réputé  faute  dont  le 
capitaiue  est  garant,  aux  ternies  de  l'art.  221  Code  comm.; 

Attendu  ,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  ^  comme 
le  prétend  la  Compagnie  d'Assurances  générales  ,  l'appa- 
reillage de  nuit  ,  sans  ^assistance  d^un  pilote,  constitue  le 
capitaine  en  faute  dont  l'art.  221  Code  comm.  règle  les 
conséquences  ; 

Attendu,  sur  l'appareillage  de  nuit,  que  la  Compagnie  d'As- 
surances générales  ne  justifie  d'aucune  loi  ,  ordonnance  ou 
arrêté  d'autorités  compétentes  ,  qui  interdise  à  un  capitaine 
d'appareiller  de  nuit  ;  que  ce  qui  n'est  pas  interdit  est  fa- 
cultatif ;  que  la  présomption  de  cette  faculté  paît  de  Tét^- 
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bUM^notenl  d^  la  série  de$  feux  destinés  à  guider  les  navires 
pepdapt  ro})scurité ,  et  4:^  lusage  constamment  pratiqué  , 
en  riyière  de  Bordeaux  ^  de  profiter ,  indistinctement ,  la 
nuit  cqmme  le  jpur,  de  tout  temps  favorable  pour  mettre 
en  mer  ; 

3ur  le  défaut  ,d^  pHpte  à  bord  de  la  Pamila  au  mpinen^  de 
Tabordace  : 

Attenau  que  le  tonnage  de  1^  Paméhi  la  place^  d'après  les 
règlements  ,  au  r^qg  des  navires  qui  doivent  prendre  un 
pilote  pour  naviguer  en  rivière  $  qu  il  y  a  faute  du  capitaine 
lorsqu  il  néglige  de  faire  les  signaux  prescrits  pour  appeler 
le  pilq^e  ,  ou  refuse  de  le  recevoir  à  bord  au  moment  014  il 
se  prfésente  ^ 

Attendu  que  cette  négligence  ou  ce  refus  ne  sont  pa$  allé- 
gués contre  le  capitaine  Ledoult  ;  qu'une  faiite  de  sa  part  à 
cet  égard  n'est,  par  conséquent ,  pas  justifiée  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  vidant  Tinterlocutoire  porté 
p^r  son  jugement  du  8  décembre  dernier  ,  condamne  Préau 
et  Comp.  à  payer  au  capitaine  Le  Part  la  somme  de  3,jo5 
francs  ij  centimes  ,  montant  des  avaries  faites  à  la  Cléma- 
tite par  Tabordage  de  la  Paméla;  plus  celle  de  1,200  franci 
à  laquelle  le  Tribunal  arbitre  les  dommages  et  intérêts  ré- 
clamés ; 

Copdamne  la  Compagnie  d'Assurances  générales  mariti- 
mes, dans  les  proportions  fixées  par  la  police  d'assurance  du  . 
12  mai  dernier,  à  relever  Préau  et  Coinp.  des  condamnations 
prononcées  poutre  euip,  au  profit  de  Le  Part ,  en  cqipital ,  in- 
térêt et  frais,  condamne  la  Compagnie  d'Assurances  générales 
ai^x  dépens  pe  la  demande  en  garantie  ; 

Déclare  |a  Compagnie  d'Assurances  générales  mal  fondée 
danif  sa  demande  en  arrière  garantie. 

Appel  parles  assureurs. 

Arrbt. 

La  Goua  ,  adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  pre- 
miers juges,  met  l'appel  au  néant. 

Du  16  juillet  i856.  —  Cour  de  Bordeauit ,  i^*^  chambre.  — 
Prié.  M.  PouMBYROL  ;  —  Plaid.  MM.  Yaugher  ,  Delprat  et 
Fat|i^  avQççfts. 
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Assurance   maritime.  —  Délaissement.  —  Fret  db$  mar- 
chandises SAUVEES.  —  Escale.  —  Voyagb, 

Lorsque  dans  une  police  d'assurance  marUime  U  aétisUpâi, 
d'une  part ,  que  les  assureurs,  en  cas  ^abandon ,  n'auraient 
droit  qu'au  fret  du  voyage  pendant  lequel  le  sinistre  aurait  eu 
lieu ,  et  d'autre  part ,  que  toute  escale  serait  réputée  voyage 
lorsqu'elle  aurait  été  faite  pour  laisser  ou  prendre  la  totalité 
ou  majeure  partie  du  chargement ,  V assuré  qui  fait  le  délais-^ 
sèment  à  ses  assureurs  ne  peut  être  contraint  à  comprendra 
dans  le  délaissement  le  fret  des  marchandises  dél^arquées  à  ^ 
précédentes  escales.  (Art.  386  C,  corn.  ] 

(  Assureurs  contrs  Algaijï  Dotrés  bt  Go^ip»*  ) 

Le  Tribunal  de  commerce  du  Havre  Tavaît  aiqsi  dépidë 
par  les  motifs  suivants  : 

Attendu  que  la  pre'tention  des  assureurs  sur  corps  du  na- 
vire Euscalduna  de  faire  comprendre,  dans  le  dëlaissemçqt  qui 
leur  a  été  fait,  un  fret  autre  que  celui  des  marchandises 
sauvées,  c'est-à-dire,  de  celles  qui  étaient  à  bord  au  moment 
du  sinistre  ^  ne  pourrait  s'appuyer  que  snr  une  convention 
particulière  qui  dérogerait  expressément  à  l'art,  386  du  Code 
de  commerce  ; 

Attendu  que  la  clause  de  la  police  qui  stipule  qu'en  cas 
d'abandon  les  assureurs  n'auraient  droit  qu'au  fret  du 
voyage  pendant  lequel  le  sinistre  aurait  lieu,  loin  de  pou- 
voir s'entendre  comme  une  extension  du  droit  commun,  est 
plutôt  limitative,  et  fixe  aussi  clairement  que  possible  Ip 
droit  des  assureurs  au  seul  fret  du  dernier  voyage  entrepris; 

Attendu  que  le  navire  Euscalduna  ,  destiné  pour  aller  du 
Havre  à  Cadix  et  au  Centre- Amérique,  avait  été  assuré  pour 
tous  voyages  ,  séjour,  échelles,  etc.,  qu'il  pourrait  faire,  daps 
l'espace  dune  année,  sur  toutes  mers,  fleuves,  rivières, 
canaux  et  autres  endroits  navigables  généralement  quel- 
conques 3  qu'il  est  évident  que  la  destination  indiquée  était 
un  renseignement  fourni  aux  assureurs  sur  les  parages  que  IfS 
navire  devait  principalement  parcourir,  mais  que  le  v^gue 
même  de  la  désignation  du  Centre-Amérique  exclut  l'idée 
d'un  voyû£o  particulier,  du  Havre  à   cette  destination,   ep 
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dehors  de  ceux  qu'il  pourrait  entreprendre  pendant  toute 
Tannée;  qu'ainsi,  chaque  échelle  constituait  bien  un  voyage, 
et  qu'il  faut  considérer  comme  tel  le  trajet  du  dernier  port 
d*ou  il  était  parti  au  port  dans  lequel  il  se  rendait  lorsque 
le  naufrage  a  eu  lieu; 

Attendu  que  les  prélèvements  à  exercer  légitimement  sur  le 
fret  abandonné ,  seront  fixés  par  le  règlement  général  d'a- 
varies qui  doit  intervenir  entre  toutes  les  parties  intéressées; 

Par  ces  motifs ,  statuant  en  premier  ressort ,  juge  que  les 
assureurs  sur  corps  du  navire  Euscaîduna  n'ont  droit  ,  en 
vertu  du  délaissement  qui  leur  a  été  fait ,  qu'au  fret  dû  par 
les  marchandises  qui  se  trouvaient  k  bord  au  moment  du 
sinistre  éprouvé  par  ce  navire ,  en  se  rendant  de  San-José- 
de-6uatemala  à  Acajulta  ;  les  renvoie  faire  valoir  leurs  droits 
sur  ce  fret  dans  l'instance  introduite  devant  ce  tribunal  entre 
tous  les  intéressés  au  sauvetage;  déclare  lesdits  assureurs 
mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs  demandes  principales  et 
incidentes,  les  en  déboute,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Appel  par  les  assureurs. 

Arrêt. 

La  Cour,  attendu  que  la  question  du  procès  doit  se  décider 
par  les  termes  de  la  police  d'assurance  et  non  par  les  dis- 
positions de  l'art.  386  du  Code  de  commerce,  auxquelles  les 
parties  ont  évidemment  dérogé  ; 

Attendu  que  l'assurance  n'a  pas  été  faite  au  voyage ,  mais 
à  l'année^  pour  la  navigation  du  navire  Euscaîduna  depuis 
le  port  du  Havre  jusqu  au  Centre-Amérique  et  réciproque- 
ment ;  que  le  sinistre  qui  a  motivé  l'abandon  est  arrivé  daos 
Je  temps  et  le  lieu  des  risques  ^  que  le  navire  pouvait  faire 
escale;  que,  suivant  l'article  25,  «  toute  escale  était  réputée 
voyage  lorsqu'elle  était  faite  pour  laisser  ou  prendre  la  totalité 
ou  majeure  partie  du  chargement ,  »  et  que,  d'après  une  autre 
clause  manuscrite  «  les  assureurs,  en  cas  d'abandon,  n'auraient 
droit  qu  au  fret  du  voyage  pendant  lequel  le  sinistre  aurait 
eu  lieu  ; 

Attendu  que  le  navire ,  chargé  de  4^4  tonneaux  pris  au 
Havre  et  à  Cadix,  a  fait  escale  : 

i^  Au  port  de  la  Hussion,  où  il  a  débarqué  i54  tonneaux; 

a*  Au  port  de  San-José-de-Guatemala,  ou  il  a  déchargé  i^p 
autres  tonneaux  ;  ^u  à  ce  dernier  port  il  avait  donc  compléta 
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le  déchargement  de  3^4  tonneaux,  c* est-à-dire,  de  la  majeure 
partie  de  son  chargement  ;  que  celte  escale  avait  constitué 
un  voyage  dans  le  sens  de  la  police  et  fait  acquérir  jusque-là 
le  fret  à  l'armateur  ;  qu'à  ce  dernier  port  aussi  le  capitaine 
a  pris  de  nouvelles  expéditions  pour  son  retour  au  Hâvre^ 
et  a  repris  la  mer  en  se  dirigeant  à  cet  effet  sur  le  port 
d*Acajulta,  où  il  devait  décharger  le  lest  du  chargement  pri- 
mitif, mais  qu'avant  d'atteindre  ce  dernier  port  le  navire  a 
éprouvé  un  sinistre  majeur  qui  a  donné  lieu  au  délaissement 
dont  s'agit  ;  que  cette  dernière  navigation  a  constitué  le 
voyage  dans  lequel  le  sinistre  est  arrivé ,  et  que,  d'après  les 
articles  ci-dessus  rappelés  de  la  police,  les  asfureurs  ne 
peuvent  prétendre  qu'au  fret  des  marchandises  du  charge- 
ment primitif  encore  sur  le  navire  au  moment  du  sinistre  ; 
que ,  dès  lors ,  le  délaissement  n'a  pas  dû  comprendre  le  fret 
acquis  antérieurement  à  l'armateur  ; 

Adoptant  y  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges,  autant  qu  ils  rentrent  dans  ceux  qui  pré- 
cèdent 5 

Met  l'appellation  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  effet,  condamne  les  appelants  en  l'amende  et  aux 
dépens. 

Du  17  août  i856.  —  Cour  de  Rouen  (a*  Ch.)  —  Prés. 
M,  Forestier.  — Concl.  M.  Pinel.  —  Plaid.  M"  Deschamps 
et  RoBioiv. 


Navire.  —  Privilège.  —  Fournisseurs  et  ouvriers.  ~ 
Construction  pour  le  compte  d'un  tiers.  —  Connais- 
sance. 

Le  privilège  que  l'art.  IJl,  n^  8,  C.  comm,  accorde  sur  le 
navire  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  construction, 
ne  peut  être  exercé  lorsque  le  navire  a  été  construit  à  forfait 
pour  le  compte  d'un  tiers ,  et  que  les  fournisseurs  et  ouvriers 
ont  eu  connaissance  du  marché  passé  entre  le  constructeur  et 
ce  tiers,  —  Dans  ce  cas ,  les  fournisseurs  et  ouvriers  n'ont 
d'action  contre  le  tiers  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il 
se  trouve  débiteur  envers  le  constructeur  au  moment  où  leur 
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aeiUmesî  intentée.  [C,  Nap.,  art  1798)  (i).  Mais  c'est  au 
tiers,  pour  lequel  a  été  faite  la  construction  ,  à  établir  par 
une  preuve  juridique  et  complète  la  connaissance  que  les  four- 
nisseurs  et  ouvriers  ont  eue  du  marché  à  forfait  ;il  ne  suffit 
pas  qu'U  soit  très  vraisemblable  qu'ils  n  aient  pas  ignoré 
Vexistence  de  ce  marché.  (3"^®  esp). 

(1)  Conf.  Bennes.  7  mai  1818;  Rouen  31  mai  1826;  Caen,  21  mars  1827; 
Aix,  31  mai  1827,  et  3  janvier  1838  (ces  divers  arrêts  rapportés  dans  ce  rec, 
t.  4-2-189,  t.  7-2-94,  t.  8-2-189.  t.  8-1-148,  1. 17-1-45);  Req.  Rejet,  30  jain 
1829  ;  Dalioz,  Nouv.  Rép.,  v  Droit  marilime  ,  n«  255  cl  suiv.;  Boalay  Paty, 
t.  1,  p.  124.— En  sens  contraire  Delamarre  et  Le  Poitvin,  t.  5,  n»  154; 
Pardessns,  n*  943  et  954,  it  la  cORsaitation  suivante  ,  délibérée  par  M. 
Ravez,  le  15  janvier  1842  ,  rapportée  dans  le  journal  des  arrêts  de  Bordeaui 
auquel  nous  l'empruntons  : 

«  Nous  n'estimons  pas  qu'on  puisse  régler  et  limiter  par  la  loi  civile  les 
privilèges  établis  par  la  législation  commerciale,  tels  que  celui  du  foarnissear 
de  matériaui[  pour  la  consUruction  d'un  navire  que  l'art.  190  C.  comm.  dé- 
clare meuble. 

«  L'art.  1798  n'a  fait  que  reproduire  ,  confirmer  et  étendre  à  tons  let  on- 
vrages  civils  l'ancienne  jurisprudence  française  sur  les  constructions  à  l'eDtre- 
prise  des  maisons  et  autres  édifices ,  etc.... 

«  En  matière  maritime,  où ,  parmi  nous,  le  Consulat  de  la  mer  formaitle 
flroil  commun  avant  la  publication  de  la  célèbre  ordonnance  de  1681 , 
les  fournisseurs  et  les  ouvriers  étaient  privilégiés  sur  le  navire  qu'ils  avaient 
aidé  à  bâtir  ;  et  s*il  était  construit  à  forfait  par  un  entrepreneur,  il  fallait, 
pour  exclure  leur  privilège,  que  le  traité  renfermant  cette  condition  leur  eût 
été  signifié.... 

«  L'art.  17  de  l'ordonnance  de  la  marine,  au  titre  de  la  saisie  des  vaisseaux, 
ordonna  que,  si  le  navire  vendu  n'avait  point  encore  fait  de  voyage,  le  vendear, 
les  Charpentiers,  calfaleurs  et  autres  ouvriers  employés  à  la  construction  . 
ensemble  les  créanciers  pour  les  bois,  cordages  et  autres  choses  fournie» 
pour  le  bâtiment^  seraient  payés  par  préférence  à  tous  les  créanciers  et  par 
concurrence  entre  eux, 

«  Cet  article  et  aucun  autre  ne  dérogeaient  à  ce  privilège  dans  le  cas  où  le 
navire  aurait  été  construit  à  forfait. 

«  Deux  Parlements,  ceux  de  Bretagne  et  de  Normandie ,  désirant  soumet- 
tre ce  cas  particulier  aux  règles  du  droit  civil  ,  sollicitèrent  et  obtinrent ,  le 
16  mai  1747,  une  déclaration  du  roi ,  portant  :  «  Sa  Majesté  veutjqne,  lors- 
«  que  les  négociants  font  construire  un  navire  ou  bâtiment .  à  forfait,  par  un 
«  maitre  constructeur,  les  marchands,  fournisseurs  et  ouvriers  n'aient  d'ac- 
«  tion  directe  que  contre  le  constructeur,  sqr  les  ordres  duquel  ilsiavaienl 
«  fourni  ou  travaillé  pour  la  construction  du  navire  ;  sauf  à  eux  ,  cependant, 
a  à  se  pourvoir  par  voie  de  saisie  et  arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  da 
«  propriétaire  armateur  sur  la  somme  qu'il  pourra  devoir  au  construc- 
a  teur,  sur  laquelle  ils  auront  préférence  à  tous  autres  créanciers  du  cons- 
«  tructeur.  » 

«  Enregistrée  sans  restriction  à  Rennes  et  Rouen,  celte  déclaration  le  fut  au 
Parlement  de  Bordeaux ,  avec  la  modification  «  que  les  marchés  à  forfait 
«  pour  la  construction  des  vaisseaux  ne  pourront  être  mis  à  exécution  que, 
«  par  pre'alable  f  ils  n'aient  été  enregistrés  ez  greffes  des  sièges  des  ami- 
«  raulés.  »  Elle  ne  le  fut  pas  au  Parlement  d'Aix.  Ëmérigon  ,  qui  nous  a 
Iransmis  la  plupai t  de  ces  détails,  enseigaaii  que  nos  règles  civiles  n'avaiant 
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t'^  Espèce. 

(Colombier  et  Ducassou  coûtée  Allard  et  Comp.). 

Arrêt. 

Attendu  que  l'art.  191,  n®  8,  C.  comm.,  accorde  un  prm- 
lége  sur  le  navire  aux  fournisseurs  et  aux  ouvriers  employés 
à  la  construction  ; 

pas,  en  ceUe  matière ,  la  force  de  faire  taire  la  disposition  expresse  du  Cqdsu- 
sulat  de  la  mer  et  celle  de  l'ordonnance  maritime  ;  que  les  fournisseurs  et 
ouvriers  devaient  jouir  du  privilège  à  eux  accordé  sur  le  navire  par  ladite 
ordonnance,  ^  moins  qu'ils  n'eussent  été  avertis  ,  en  due  forme,  qu'il  était 
construit  à  l'entreprise. 

«  Je  ne  croîs  pas,  ajoutait  le  savant  jurisconsulte,  qu'un  simple  enregistre- 
if  ment  du  traité  de  prix  fait  au  greffe  de  l'amirauté  suppléAt  à  la  notification 
<c  préalable  que  ie  Consulat  de  la  mer  exige  ;  il  veut  que  cette  notification 
«  soit  faite  aux  ouvriers  et  fournisseurs,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  trompés,» 
(Ch.i2.scct.  3). 

«  Le  privilège  des  fournisseurs  et  ouvriers  sur  le  navire  qu'ils  avaient  aidé 
à  construire  était  donc  rejeté  par  les  Parlements  de  Rennes  et  de  Rouen , 
conformément  ft  la  déclaration  de  1747,  lorsqu'il  y  avait  un  traité  h  forfait  pour 
cette  construction  ;  il  ne  l'était  par  le  Parlement  de  Bordeaux  que  lorsque  ce 
traité  avait  été  préalablement  enregistré  au  greffe  de  l'amirauté;  et  parle 
Parlement  d'Aix,  que  lorsque,  préalablement  aussi  ,  il  leur  a\ait  été  notifié. 
De  là,  une  grande  bigarrure  dans  la  jurisprudence  des  Cours  du  royaume  sur 
celte  question. 

«  Notre  Code  civil  prouve,  même  par  son  titre,  qu'il  est  entièrement  étran-, 
ger  au  droit  maritime  français ,  lequel ,  environ  quatre  ans  après  ,  fut 
réglé  par  le  Code  de  commerce  ,  déclaré  exécutoire  à  compter  du  !•' jan- 
vier 1808. 

«  Ce  dernier  Code  remania  toute  notre  législation  maritime ,  voulut  en 
rendre  les  règles  uniformes,  et  faire  cesser  la  variété  des  jurisprudences  par- 
lementaires. L'art.  191  admit,  purement  et  simplement .  le  privilège  des 
fournisseurs  sur  le  navire  à  la  construction  duquel  ils  avaient  été  employés, 
n'en  excepta  point  le  cas  où  ce  navire  aurait  été  construit  à  forfait  ,  et  ne 
renvoya  directement  ni  indirectement  à  l'art.  1798  C.  civ.,  qu'il  n'incorpora 
pas  à  cette  législation  spéciale.  La  même  loi  du  15  septembre  1807,  qui  avait 
fi^éau  1«r  janvier  1808.  l'exécution  de  ce  Code,  prescrivit,  art.  2,  qu'à  dater 
dudit  jour  l*r  janvier  1808,  toutes  les  anciennes  lois  louchant  les  matières 
commerciales  sur  lesquelles  avait  statué  ledit  Code  étaient  abrogées.  Le  Con^ 
sulat  de  la  mer,  l'ordonnance  delà  marine,  la  déclaration  de  1747.  les  diver- 
ses jurisprudences  qui  en  étaient  la  suite  ,  sont  donc  également  comprises 
dans  cette  abrogation,  et  il  n'est  pas  légalement  possible  de  faire,  pour  l'exer- 
cice du  privilège  des  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  construction  d'un 
navire,  d'anciennes  distinctions  que  le  nouveau  législateur  n'ignorait  pas  et 
qu'il  n'a  pas  sanctionnées.  La  vieille  maiime  ubi  letc  non  distinguity  née 
nos  distinguer e  debemus  y  a  conservé  tout  son  empire. 

«  Toutefois,  plusieurs  Cours  royales  ont  tenu  aux  habitudes  des  Parle- 
ments qu'elles  ont  remplacés.  Celle  de  Rennes  a  jugé,  le  7  mai  1818,  que  l't- 
brogation  prononcée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  15  septembre  1807  ne  portait  pas 
sur  la  déclaration  du  6  mai  1747,  qui,  par  conséquent,  était  toujours  obliga- 
toire; ce  que  M.  Bonlay-Patya  très-justement  critiqué.  Prenant  une  antre 
route  ponr  atteindre  le  même  but,  les  Cours  de  Ronen  et  de  Gaen  ont  décidé» 
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Que  Tapplication  de  cette  disposition  légale  se  fait  naturel- 
lement au  cas  où  le  constructeur  du  navire  Ta  construit  pour 
lui-même  ;  que,  dans  ce  cas,  la  créance  des  fournisseurs  et  des 
ouvriers  employés  à  la  construction  mérite  une  faveur  spéciale, 
car  ils  ont  ajouté  à  l'actif  du  constructeur,  et  les  autres  créan- 
ciers s'enrichiraient  à  leurs  dépens  s'ils  venaient  en  concours 
avec  eux  ; 

Que,  pour  reconnaître  s'il  a  été  dans  la  volonté  du  légis- 
lateur que  l'article  191  s'appliquât  au  cas  où  le  construc* 


les  31  mai  1826  et  21  mars  1827,  que  si  le  Code  de  commerce  n'avait  pat 
reproduit  les  dispositions  de  la  déclaration  de  1747,  en  établissant  et  classant 
Ie4  privilèges  sur  les  navires  et  autres  bâlimenls  de  mer,  ctfut  parceqne 
Part.  1798  C.  civ.  Bvait  adopté  ,  comme  on  principe  général,  les  termes  de 
cette  déclaration,  et  que  ledit  art.  1798,  publié  le  17  mars  1804,  en  matière 
civile,  fait  eiception  au  privilège  décrété  en  matière  maritime,  le  15  septembre 
1807,  par  le  Code  de  commerce,  mis  en  activité  le  1*'  janvier  suivant. 

«  La  Cour  d'Ail  rejeta,  le  30  mai  1827,  l'eicepiion  d'un  traité  à  ferrait  con- 
tre le  privilège  réclamé  par  un  fournisseur  de  bois  livré  avant  que  ee  traité  fût 
connu  et  enregistré.  Les  avocats  de  Marseille ,  dans  une  conférence  présidée 
par  M.  Thomas,  leur  bâtonnier,  se  divisèrent  sur  cette  question.  Les  raisons 
de  ceui  qui  repoussaient  l'application  de  l'art.  1798  C.  civ.  nous  paraissent 
bien  plus  fortes  que  les  arguments  de  leurs  contradicteurs.  Chacun  pourtant 
conserva  son  opinion.  Celle  de  M.  Thomas,  qui  consistait  à  bien  définir  la 
convention  faite  avec  le  constructeur  et  à  rechercher  si  elle  constituait  un  tTèrt- 
tablê  devis  et  marché  à  for  fait  ^out  le  compte  d'autroi,  ou  une  vente  à  livrer 
dont  le  prix  est  un  élément  nécessaire,  prouve  que,  dans  ce  dernier  cas,  le 
privilège  du  fournisseur  n'est  pas  sujet  à  controverse.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
Cour  d'Aix  ,  par  son  arrêt  du  3  janvier  1838  ,  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
prononça,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges ,  que  les  foornissears 
n'avaient  point  de  privilège  sur  un  navire  construit  è  forfait. 

a  II  est  è  remarquer  que  le  dernier  arrêt  de  la  Cour  d'Àix  at  ceux  de 
Rouen  et  de  Caen  ,  n'appliquent  Texception  du  traité  à  forfait  an  privilège 
des  fournisseurs  et  ouvriers,  que  lorsqu'ils  ont  connu,  pu  et  dû  connaitref 
ce  traité.  Peut-être  ce  tempérament,  qui  ne  fait  plus  dépendre  de  la  volonté  de 
la  loi  l'exclusion  de  ce  privilège,  mais  qui  le  subordonne,  par  esprit  de  jastice 
À  la  preuve  d'un  fait  dont  le  législateur  n'a  pas  imposé  la  condition,  aurait-il 
dû  avertir  les  Tribunaux  qu'ils  s'égaraient  dans  une  fausse  voie  de  modifi- 
cations arbitraires,  et  que  la  vérité  n'était  pas  où  ils  la  plaçaient. 

«  M.  Pardessus  a  mieux  ,  selon  nous,  compris  et  appliqué  le  n«  8  de  l'arti- 
cle 191  Code  comm (Suit  la  citation  de  cet  auteur,  n<*  943  et  954). 

«  Cette  doctrine,  la  senlC;  à  notre  avis,  qui  soit  juridique,  parce  qu'elle  est 
la  seule  en  harmonie  avec  le  privilège  que  l'art.  191  C.  comm.  accorde  indis- 
tinctement aux  fournisseurs  pour  la  construction  d'un  navire,  et  qu'il  Tonde 
uniquement  sur  le  fait  constaté  de  leurs  fournitures,  ne  permet  pas  d'appli- 
quer è  ce  privilège  l'art.  1798  C.  civil.  On  le  pourrait  d'autant  moins  que  cet 
arUcle  eiclut  seulement  l'action  personnelle  des  fournisseurs  contre  celai 
qui  a  commandé  l'ouvrage  a  forTait ,  qu'il  ne  s'occupe  en  aucune  façon  da 
droit  réel  sur  la  chose,  et  n'en  prononce  pas  la  déchéance  contre  eux  dapf  !• 
ces  qa'U  exprime,  a 
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teur  du  navire  Ta  construit  pour  autrui ,  en  exécution 
d*un  marché  préexistant ,  il  faut  examiner  si ,  dans  ce  cas  , 
la  créance  des  fournisseurs  et  des  ouvriers  mérite  une  faveur 
spéciale  ; 

Quâ  ce  sujet ,  il  faut  distinguer  :  ou  les  fournisseurs  et  les 
ouvriers  ont  ignoré  qu'il  existât  un  marché  pour  la  construc- 
tion du  navire,  ou  ils  ont  su  Texistence  de  ce  marché  ; 

Que,  s'ils  Toni  ignoré,  ils  sont  dans  la  même  situation  que 
si  le  marché  n'avait  pas  existé  et  si  le  constructeur  avait  cons- 
truit pour  son  propre  compte  ;  qu'en  effet,  celui  qui  construit 
un  navire  sur  son  propre  chantier  ,  doit  être  censé  le  cons- 
truire pour  lui-même  ;  que  l'ouvrier  et  le  fournisseur  qui  lui 
font  des  avances,  sont  ,  par  conséquent ,  autorisés  à  croire 
qu'outre  l'action  personnelle  contre  le  constructeur,  ils  auront 
un  privilège  sur  le  navire;  que  ce  serait  tromper  leur  bonne 
foi  que  de  leur  refuser  ce  privilège  ; 

Qu'il  en  est  autrement  lorsque  les  fournisseurs  et  les  ou- 
vriers ont  su  qu'il  existait  un  marché  entre  le  constructeur 
et  un  tiers  pour  qui  le  navire  était  construit  ;  que  le  proprié- 
taire du  navire  ne  s'enrichit  pas  à  leurs  dépens,  puisqu'il  a 
payé  ou  est  tenu  de  payer  au  constructeur  le  prix  du  marché 
qu'il  a  fait  avec  lui  ;  si  le  privilège  existait,  il  serait  obligé  de 
payer  deux  fois  le  prix'de  la  consïruclion  ;  que,  par  consé- 
quent, et  vis-à-vis  du  propriétaire,  la  créance  des  ouvriers  et 
fournisseurs  ne  mérite  aucune  faveur  spéciale  ; 

Que  l'équité  ne  commandait  pas  la  création  d'un  tel  privi- 
lège ;  que  celui  qui  construit  un  navire  pour  lui-même  doit 
être  censé  engager  ce  navire  envers  ses  fournisseurs  et  ou- 
vriers, parce  qu'il  n'engage  que  sa  chose  ^  que  celui  qui  cons- 
truit a  forfait,  en  exécution  d'un  marché,  est  lié  par  l'obliga- 
tion antérieure  délivrer  le  navire  libre  de  tout  privilège  ;  qu'il 
ne  peut,  par  conséquent,  avoir  voulu  engager  le  navire  ;  que 
les  fournisseurs  et  les  ouvriers  qui  ont  connu  l'engagement 
antérieur  du  constructeur  ne  peuvent  pas  être  présumés  avoir 
eu  l'intention  d^acquèrir  un  privilège  qui  mettrait  obstacle  à 
Texécution  de  cet  engagement,  et  sur  une  chose  qu'ilis  savaient 
ne  pas  appartenir  à  leur  débiteur  ^ 

Que  Ponne  peut  pas  penser  que  le  législateur  ait  eu  la  vo- 
lonté de  créer  un  privilège  qui  serait  contraire  à  l'équité  ; 
que  la  disposition  de  l'article  191,  n®  8,  ne  s'applique  donc 
qu'au  cas  où  le  constructeur  a  construit  le  navire  pour  lui- 
même; 
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Que  Farticle  1798  C.  Nap.,  qui  accorde  aux  ouvriers  une 
aclioD  directe  contre  le  propriétaire,à  concurrence  de  ce  qu'il 
doit  à  l'entrepreneur,  est  une  preuve  que  l'ouvrier  n'*a  pas  de 
privilège  sur  la  chose  à  laquelle  il  applique  son  travail,  lors- 
qu'il sait  qu'elle  n'est  pas  la  propriété  de  celui  avec  lequel  il 
a  contracté  ; 

Attendu  qu'il  reste  à  vériGer  si  Colombier  et  Ducassou  ont 
su  que  Valaise  jeune  construisait  le  navire  YEugéne-et-JUarie 
pour  compte  d*Allard  et  Gonip.; 

Attendu,  en  fait,  que  Colombier  et  Ducassou  ont  fait  à  Va- 
laise, constructeur  du  navire  VEngène-et-Mariey  des  fournitu- 
res montant  à  8,5^3  fr.  7 5  c.^  que  ces  fournitures  ont  eu  lieu 
du  5avrilau  3  décembre  i855  ; 

Que,  le  7  novembre  i855  ,  Allard  et  Comp.  ont  compte  à 
Colombier  et  Ducassou,  à  l'acquit  de  Valaise,  la  somme  de 
F.  3,000  ;  qu'il  est  donc  certain  qu'à  ce  moment-là  Colonibier 
et  Ducassou  ont  su  que  Valaise  construisait  le  navire  VEu- 
géne-et-Marie  pour  compte  d'Allard  et  Comp. 5 

Qu  en  vain  Colombier  et  Ducassou  prétendraient  qu'ils  n'a- 
vaient pas  su,  antérieurement  au  7  novembre,  que  Valaise  ne 
construisait  pas  le  navire  pour  son  propre  compte,  et  que  les 
fournitures  antérieures  au  7  novemi)re  devraient  être  décla- 
rées privilégiées  ;  que  Colombier  et  Ducassou  ont  fait  pour 
le  même  navire  des  fournitures  directes  à  AUard  et  Comp.; 
que  ces  fournitures  ont  été  l'objet  d'nn  compte  particu- 
lier acquitté  par  ces  derniers  ;  que  ce  compte  prouve  qu'ils 
savaient  que  le  navire  était  construit  pour  Allard  et  comp.- 
et  que  le  premier  article  de  ce  compte  remonte  au  10 
février  l855,  époque  où  les  premières  fournitures  ont  été  fai- 
tes à  Valaise  ; 

Par  ces  motifs  ,  la  Cour  met  au  néant  l'appel  interjeté  par 
Colombier  et  Ducassou  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal 
de  commerce  de  Bordeaux  ,  le  7  avril  i836  ;  ordonne  que  ce 
jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  4  cioût  i856.  —  Cour  de  Bordeaux,  i"  Chamb.  — 
Préi.  M.  DE  La  Seigliere  ;  Concl.  M.  Peyrot  ,  av.  gén.;  — 
Plaid.  MM.  GouBEAu  et  Faye. 

9'  Espèce. 
(Teurlay  contre  Courrian  et  Poupon). 

ARRET. 

Attendu  que  les  fournisseurs  et  ouvriers  ne  petiYMi'^  ée 
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{)Té?aloir  du  privilège  établi  par  l'art,  igi,  n»  8,  C.  comm., 
orfque  le  navire  a  été  construit  pour  le  compte  d'un  tiers , 
que  les  ouvriers  et  fournisseurs  en  ont  eu  connaissance  ,  et 
qu'avant  toute  opposition  ou  demande  de  leur  part ,  le  pro- 
priétaire s'est  libéré  de  bonne  foi  dans  les  mains  du  cons- 
tructeur ; 

Qu'ils  ont  alors  suivi  volontairement  la  foi  du  construc- 
teur, puisque,  d'une  part,  instruits  que  le  navire  ne  lui  appar- 
tenait pas  ,  ils  n'ont  pu  le  considérer  comme  le  gage  des  avan- 
ces qu'ils  lui  faisaient ,  el  que,  de  l'autre,  il  ne  tenait  qu'à  eux 
de  former  opposition  dans  les  mains  du  propriétaire  ;  que 
celte  solution  est  donc  conforme  à  l'équité  ,  aussi  bien 
qu'aux  intérêts  du  commerce  maritime;  qu'elle  est,  d'ail- 
leurs ,  en  harmonie  avec  la  disposition  de  l'article  1798  Code 
Napoléon  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  était  notoire,  dans  la  petite  bourgade 
de  St-Denis  ,  que  le  navire  dont  il  s'agit  au  procès  était  cons- 
truit pour  le  compte  des  intimés  ;  que  les  appelants  ,  qui 
étaient  sur  les  lieux,  n'ont  pu  l'ignorer  ;  que  le  capitaine 
Bodard,  chargé  par  les  armateurs  de  surveiller  la  construction, 
était  journellement  dans  le  chantier,  et  que  les  frères  Teurlay 
ont  dû,  comme  les  autres  ouvriers  et  fournisseurs,  se  mettre 
en  rapport  avec  lui  ^ 

Par  ces  motifs  ,  la  Cour,  sans  s'arrêter  àTappel  interjeté 
parles  frères  Teurlay  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  d% 
commerce  de  Libourne,  le  10  mai  dernier,  confirme  ce  juge- 
ment. 

Du  18  août  i856.  —  Cour  de  Bordeaux;  i*"®  Chamb.  — 
Prés.  M.  D»  La  Sbiglière  ;  — Plaid.  M.  BRAs-L^FFitTE. 

a"»'  Espèce* 

(Allard   et  C*®   contrb  Sodlé). 

ARRET. 

Attendu  que,  bien  qu'il  soit  très  vraisemblable  que  SouU 
n  a  pas  ignoré  que  le  navire  Y Eugène-et-Marie  était  construit 
pour  le  compte  d'Allard  et  Comp.,  néanmoins  on  est  réduit 
à  cet  égard  à  des  présomptions  qui  ne  sont  pas  assez  préci- 
ses et  assez  concluantes  pour  former  une  preuve  juridique  et 
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complèle  ;  que  Soulé,  qui  habite  Bordeaux  et  ne  paraît  pai 
s'être  rendu  à  Saint-Denis,  a  pu  ignorer  ce  qui  était  notoire 
pour  les  fournisseurs  qui  étaient  sur  lès  lieux  ; 
Par  ces  motifs,  la  Cour  met  l'appel  au  néant  (i). 

Du  19  août  1856.  —  Cour  de  Bordeaux.  —  i""®  chambre. 
—  Prés.  M.  de  La  Seiglikre  ; — Plaid,  MM.  Faye  et  Cargaud. 


(1)  Le  jugement  que  la  Cour  confirme  ici,  émane  du  Tribunal  civil  de 
Bordeaux  ;  nous  rapportons  quelqups-uns  des  motifs  par  lesquels  il  a  accueilli 
la  demande  de  SouIé  ei  déclaré  ce  fournisseur  privilégié  sur  le  navire  pour  le 
montant  de  ses  fournitures: 

«Attendu  que,  dans  le  cas  d'une  construction  sur  le  territoire  d'aulrui, 
les  ouvriers  qui  n'ont  pu  ignorer  cette  circonstance  ont,  par  cela  mémt, 
nécessairement  connu  le  marché  à  forfait  et  suivi  la  foi  de  rentrepreneur; 
que  c'est  pour  cette  raison  que  l'art.  1798  C.  N.  ne  leur  accorde  priviiégt 
sur  la  chose  que  comme  subrogés  au  droit  de  leur  débiteur,  et,  par  consé- 
quent, jusqu'à  concurrence  seulement  de  ce  qui  reste  dû  à  celui-ci  par  le 
propriétaire  ; 

D  Mais  que,  dans  le  cas  de  la  construction  d'un  navire  dans  te  chaulier  da 
constructeur,  la  présomption  étant  au  contraire  qu'elle  se  fait  pour  le  compte 
du  constructeur  lui-même,  tant  que  celui  pour  lequel  elle  est  réellement  faite 
ne  se  fait  pas  connaître,  on  ne  peut  dire  que  les  ouvriers  et  fournisseurs  ont 
suivi  la  foi  du  constructeur  ;  qu'il  est  plus  naturel  d'admettre  qu'ils  ont  ignoré 
le  marché  à  forfait  et  compté  sur  le  gage  apparent  que  leur  offrait  le 
navire  ;  qu'ils  sont  donc  fondés  à  réclamer  le  bénéflce  de  i'art.  191  C.  cooini., 
puisqu'ils  sont  dans  les  conditions  qui  ont  fait  admettre  le  privilège  qa'il 
établit  ; 

•  Attendu  que,  d'après  ceue  interprétation  sur  laquelle  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  sont  d'accord,  le  privilège,  dans  le  cas  de  construction  d'un 
navire  à  forfait,  dépend  uniquement  de  savoir  si  les  ouvriers  et  fournigieurs  ont 
eonnu  ou  non  le  marché  à  forfait,  connaissance  qui  doit  être  justifiée  contre 
tm,  la  présomption  contraire  étant  en  leur  faveur; 

D  Attendu,  sur  ce  point,  qu'il  n'est  établi  par  aucun  acte  ou  document 
écrit  que  Soolé,  lorsqu'il  a  fait  des  fournitures  à  Valeise  pour  le  navire 
EXugène-ct- Marie f  ait  su  qu'il  construisait  à  forfait  pour  le  compte  d' A llard 
et  Corop.  ;  que  le  navire  étant  construit  k  Saint-Denis,  dans  les  chanUers 
appartenant  è  Yalaise,  alors  que  Soulé  habite  Bordeaux,  c'est  une  raison  de 
pus  pour  croire  qu'il  n'a  pas  connu  le  traité  qui  en  avait  transrais  k  l'avance 
la  propriété  à  A  llard  et  Comp.;  qu'on  ne  peut  donc  pas  dire  qu'en  livrant  sa 
marchandise,  il  a  suivi  la  foi  du  constructeur;  qu'il  a  dû  compter,  an  con- 
traire, sur  le  gage  apparent  que  lui  présentait  le  navire;  d'où  il  suit  qu'il  est 
fobdé  k  réclamer  le  privilège  établi  par  l'art.  191  G.  comm.  à  rencontre  du 
propriétaire  quel  qu'il  soit,  l'imprudence  qu'AUard  et  Comp.  ont  commise 
en  ne  faisant  pas  connaître  leur  marché  avec  Talaise,  ne  pouvant  pr^odieiar 
qu'à  eux-mlmes  et  non  aux  tiers  de  bonne  foi.  » 


FIN  DE  LA  DEUXIÈME  PARTIE. 
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rl-BANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  FRET. 

\.  (Salaires  de  l'équipage,  —  Supplément  de  solde.  —  Frais  de 
nourriture),  —  L'armateur  ne  peut  se  libérer,  par  l'abandon  du  na- 
vire et  du  fret,  des  salaires  dus  à  l'équipage  du  navire.  —  Il  peut, 
au  contraire,  s'affranchir  par  est  abandon  du  supplément  de  solde 
accordé  au  deuxième  capitaine  par  le  premier  qui  lui  a  cédé  le  com- 
mandement, ainsi  que  du  prix  des  vivres  de  bord  achetés  par  celui-ci, 
après  le  premier  voyage.  —  Mais  il  en  est  autrement  des  dépenses 
pour  nourriture  faites  à  terre  par  Téquipage,  par  suite  du  dénuement 
du  navire.  —  Jude  de  Beauséjour  et  administration  de  la  marin^ 
c.  Marsaud  et  Gomp.  et  DevaulK II.  •—  138 

î.  Voy,  Assurances  maritimes,  15. 

Abordage. 

1.  (Bateaux  à  vapeur.  —  Règle,  —  Faute),  —  Il  est  de  règle  gé- 
nérale, en  navigation,  que  lorsque  deux  navires  à  vapeur  arrivent 
l'un  sur  l'autre^  chacun  des  deux  capitaines  doit  venir  sur  tribord. 
Le  capitaine  qui  ne  se  conforme  pas  à  cette  règle  commet  une  faute 
qui  le  rend  responsable  de  l'abordage  survenu  entre  les  deux  navi- 
res. —  Capitaine  Chausse  et  Services  maritimes  des  Messageries 
impériales  c.  capitaine  Camboulive  et  Jourfîer  Picasso  et  Comp. 

I.  —  183 

î.  (Dommage.  —  Privation  de  jouissance.  —  Intérêts),  —  Le  pro- 
priétaire du  navire  abordé  a  droit,  non-seulement  à  la  réparation  du 
dommage  matériel  éprouvé  par  î^on  navire,  mais,  en  outre,  à  une 
indemnité  pour  la  privation  de  jouissance  qui  en  est  la  conséquence, 
et  cette  indemnité  peut  être  fixée  à  l'intérêt,  au  taux  légal,  de  la 
valeur  capitale  du  navire,  pendant  la  durée  des  réparations.  — 
Capitaine  Chausse  et  Services  maritimes  des  Messageries  impériales 
c.  Capitaine  Camboulive  et  Jourfier  Picasso  et  Comp I.  —  183 
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6.  (Navire  ayant  vent  arrière.  —  Au  plus  près  au  vent).  —  Tl  est 
de  règle  générale,  en  navigation,  que  lorsque  deux  navires  à  voiles 
80  dirigent  l'un  sur  l'autre,  l'un  vent  arrière,  l'autre  au  plus  près 
du  vent,  c'est  au  premier  à  manœuvrer  pour  éviter  lo  second,  sous 
peine  de  supporter  toutes  les  conséquences  de  l'abordage  qui  vient  à 
se  produire.  —  Capitaine  Cordiller  c.  capitaine  Calzada.    I.  —  242 

4.  (Compétence.  —  Navire  partant.  —  Navire  restant.  —  Port  de 
deëtination  commune),  —  Lorsqu'un  abordage  a  eu  lieu  entre  un  na- 
vire partant,  qui  a  continué  sa  route,  et  un  autre  restant  à  l'ancre 
dans  un  port  ou  le  capitaine  pouvait  agir,  et  où  il  s'est  borné  à  faire 
constater  par  experts  les  avaries  souffertes  par  son  navire,  le  Tribu- 
nal du  port  de  destination  commune,  dans  lequel  se  sont  ultérieure- 
ment rejoints  les  deux  navires,  n'est  pas  compétent  pour  connaître 
de  l'action  en  indemnité  pour  les  dommages  causés  par  l'abordage. 
—  Capitaine  Furber  c.  capitaine  Bruce I.  —  273 

5.  (Compétence.  —  Tribunal  du  lieu  de  reste  du  navire  abordeurj.  — 
Si ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  en  indemnité  pour  dommages  causés 
par  un  anordage  entre  navires,  la  jurisprudence  a  admis,  par  déro- 
gation au  principe  de  l'art.  59  Cod.  procéd.  civ.,  et  par  extension  des 
exceptions  apportées  à  ce  principe  par  l'art.  420  du  môme  code ,  la 
compétence  du  Tribunal  le  plus  voisin  du  lieu  du  sinistre  ,  ou  m^nie 
du  Tribunal  du  lieu  où  le  navire  aborde  a  terminé  son  voyoge,  pareille 
compétence  ne  saurait  être  attribuée  au  Tribunal  du  liêu  où  s'est 
terminé  le  voyage  du  navire  abordeur,  quand  le  domicile  des  arma- 
teurs de  ce  navire  est  ailleurs.-^  Bento  José  y  Viera  c.  Lemagnonet. 

I.  —  326 

6.  (Navire  ayant  vent  sous  vergues,  —  Vent  au  plus  près).  — Il  est 
de  principe,  en  matière  de  navigation  maritime,  que  c'est  au  navire 
qui  navigue  avec  le  vent  sous  vergues  à  manœuvrer  pour  éviter 
celui  qui,  venant  en  sens  contraire,  serre  le  vent  au  plus  près.  — 
Capitaine  Artaud  e.  capitaine  Liccioni I.  -^334 

7.  (Compétence.  —  Pleine  mer.  —  Navire  inconnu.  —  Délai).  —  Le 
capitaine  dont  le  navire  a  été  abordé  en  pleine  mer  par  un  autre  na- 
vire qui  s'est  éloigné  sans  avoir  été  reconnu,  n'encourt  pas  la  fin  de 
flOD-recevoir  des  articles  435  et  436  du  Cod.  de  Comm.,  pour  n'avoir 
pas  protesté  dans  les  2i  heures  de  son  arrivée  au  premier  port,  et 
formé  dans  le  mois  sa  demande  en  justice.  Il  ne  doit  être  considéré 
comme  ayant  pu  agir  dans  sa  réclamation  pour  les  dommages  causés 
par  l'abordage,  que  du  jour  où  il  est  parvenu  à  découvrir  le  navire 
auteur  de  ces  dommages.  — Cap.  Artaud  c.  cap.  Liccioni.  I.  —  334 

8.  (Compétence.  —  Tribunal  le  plus  voisin  du  lieu  du  sinistre).  — 
En  matière  d'abordage  maritime,  l'action  en  réparation  du  dommage 
souffert  doit  être  portée  exclusivement  devait  le  Tribunal  du  lieu  le 
plus  voisin  du  sinistre,  lorsc^u'il  est  possible  au  réclamant  d'agir  dans 
ce  lieu.  —  L'absence  du  défendeur  ou  do  représentants  chargés  de 
ses  intérêts  dans  le  ressort  du  Tribunal  le  plus  voisin  du  sinistre,  no 
peut  pas  changer  la  compétence  territoriale  de  ce  Tribunal,  et  n'est 
pas,  d'ailleurs,  un  obstacle  légal  à  ce  que  le  réclamant  puisse  agir 
devant  ce  Tribunal.  —  Le  Tribunal  du  domicile  du  défendeur  est,  en 
pareille  matière ,  et  lorsque  le  sinistre  n'çst  pas  arrivé  dans  son  res- 
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sort,  ittcompéteni  pour  connattre  de  ceU«  action ,  Ion  tnéme  quo  le 
capitaine  demandeur  aurait  présenté  requête  au  Tribunal  du  lieu 
voisin  du  sinistré,  et  fait  rendre  un  jugement  lui  concédant  acte  de 
SCS  protestations  et  réserves  pour  poursuivre  au  domicile  des  arma- 
teurs du  navire  adverse,  dont  le  capitaine  était  parti,  la  réparation 
du  préjudice  causé  par  l'abordage.—  Capitaine  Revilly  et  firaheix 
frères  c.  capitaine  Labbé  et  Querlier  et  Godefroy II.  —  U5 

9.  (Perte  de  solidité).  —  Doivent  ôtre  compris  dans  le  dommage 
que  l'article  407  du  God.  de  Gomm.  met  à  la  charge  du  capitaine  qui, 
par  sa  faute,  a  causé  l'abordage,  non-seulement  le  coftt  des  répara- 
tions matérielles,  mais  encore  la  perte  d'unité  et  de  solidité  de  cons- 
truction éprouvée  par  le  navire.  --  Assureurs  c.  capitaine  Le  Part 
et  Préau » II.  _  464 

10.  Fby.  Avaries  communes ,  9. 

Acte  de  commerce. 

\.  (Exploitation  de  cartière).  —  Celui  c[ui  exploite  une  carrière  de 
pierres  de  taille  ,  dont  il  n'est  pas  propriétaire,  et  qui,  sans  se  bor- 
ner à  l'extraction  des  pierres,  les  fait  tailler  ou  briser  pour  les  vendre 
suivant  les  besoins  des  acheteurs,  fait  acte  de  commerce.  — Madaille 
c.  ¥•  Blachèro .1.-494 

8.  Voy,  Compétence  ;  Contrainte  par  corps. 

Action  d'avarie.  —  Voy,  Assurances  maritimes. 

Action  rédhibitoire.  —  Voy.  Vente  14. 

Administration  de  la  Marine.—  Voy,  Compétence  4,  Marins  3. 

Affrètement. 

i.  {Frais  de  mise  à  quai. —  Usage).  —  D'après  l'usage  du  port 
de  Marseille ,  le  capitaine  doit  supporter  les  frais  de  mise  ii  quai  de 
la  marchandise.  C'est  donc  en  ce  sens  que  doit  être  appliquée  la 
stipulation  de  la  charte-partie  qui  a  mis  a  la  charge  de  la  marchan- 
dise les  frais  qui  la  concernent ,  et  à  la  charge  du  navire  ceux  qui 
lui  sont  propres.  —  Capit.  Pattarga  c.  Aqutronne  fils  et  Comp.  — 

1.  —  45 

S.  (Condition  d'être  rendu  dans  un  port  à  une  époque  indiquée.  — 
Voyage  intermédiaire).  —  Lorsqu'un  navire  a  été  affrété  pour  aller 
charger  dans  tel  port  désigné ,  avec  la  condition  qu'il  ne  devra  être 
pendu  dans  ce  port  qu'à  telle  époque  déterminée  au  plus  tôt,  il  n'est 
pas  interdit  au  capitaine  de  faire ,  en  attendant,  un  voyage  intermé- 
diaire ,  pourvu  que  co  voyage  soit  de  nature  a  être  accompli ,  sauf 
événements  de  navigation  extraordinaires ,  dans  un  temps  qui  per- 
mette au  navire  de  se  trouver  à  une  époque  raisonnable  à  la  dispo- 
sition de  l'affréteur.  —  Si  donc  ce  n'est  que  par  suite  d'événements 
extraordinaires  que  le  navire  a  été  retenu  dans  son  voyage  intermé- 
diaire bien  au-delà  de  l'époque  à  laquelle  au  plus  tôt  il  devait  se 
rendre  au  port  désigné  par  l'affréteur ,  celui-ci  n'est  pas  fondé  à 
demander  dos  dommages-intérêts  pour  ce  retard  dans  l'exécution 
de  l'affrètement;  —  surtout,  lorsque  :  <•  le  chargeur,  sur  les  lieux  . 
a  remid  la  cargaison  au  capitaine,  sans  réserves  ni  protestations  à 
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raison  du  retard;  2'  à  l'arrivée  du  navire,  la  marchandise  a  été 
déchargée  et  livrée ,  également  sans  réserves  ni  protestations  de  la 
part  des  affréteurs  qui  n'ont  formé  leur  demande  en  justice  que  près 
d'un  mois  après  et  à  l'occasion  d'un  autre  différend  survenu  enire 
le  capitaine  et  eux  ;  3"  l'arrivée  du  navire  a  eu  lieu  précisément  à 
l'époque  prévue  et  indiquée  par  les  affréteurs  dans  la  vente  à  livrer 
par  eux  faite  de  la  marchandise  dont  il  était  porteur.  —  Feraud  et 
Honnorat  c.  capit.  Pesquy I.  —  27 

3.  (Augmentation  de  fret.  —  Preuve.  —  Serment),  —  En  l'état 
d'une  charte-partie  portant  que  le  navire  se  rendrait  devant  Fer- 
nambouc  et,  de  là,  irait  prendre  son  chargement  à  Bahia  ou  Huma- 
cao,  l'affréteur  qui,  avant  le  départ,  a  autorisé,  par  écrit,  le  capitaine 
à  aller  de  Fernambouc  à  Parahyba,  dans  le  cas  où  il  le  jugerait 
convenable,  sans  rien  stipuler  quant  au  fret  applicable  à  ce  voyage 
autorisé ,  ne  peut  refuser  de  payer  au  capitaine  l'augmentation  de 
fret  et  la  gralification  dont  celui-ci  est  convenu  à  Fernambouc  avec 
les  correspondants  de  l'affréteur  pour  aller  à  Parabyba  ,  s'il  est 
reconnu  que  la  somme  stipulée  de  ces  derniers  n'était  que  la  juste 
compensation  des  dangers  que  présentait  ce  voyage.  —  Dans  ces 
circonstances,  l'affréteur  n'est  pas  recevable  à  prouver  par  témoins, 
ni  môme  par  le  serment  décisoire,  que,  lors  de  l'autorisation  donnée 
au  capitaine  avant  le  départ,  il  avait  été  verbalement  convenu  que 
le  voyage  de  Fernambouc  à  Parahyba  s'effectuerait  sans  augmenta- 
tion de  fret.  Admettre  cette  preuve,  ce  serait  contrevenir  aux 
dispositions  formelles  de  la  loi  qui  exige  l'écriture  pour  les  conven- 
tions en  matière  d'affrètement.  —  Cap.  Armagnin  c.  Lécnidas  Pages 

I.  —31 

4 .  (  Double  destination.  —  Charte-partie.  —  Connaissement.  — 
Dérogation).  —  En  l'état  d'une  charte-partie  stipulant  que  le  navire 
affrété  prendra  un  chargement  de  nitrates  et  de  cuirs,  pour  se  rendre 
à  Marseille  et  y  débarquer  en  tout  ou  en  partie  lesdites  marchan- 
dises ,  ou  de  là,  à  la  volonté  de  l'agent  de  l'affréteur,  suivre  sur 
Gènes  avec  la  totalité  ou  le  solde  de  la  cargaison  ,  pour  être  alors 
finalement  déchargé  dans  ce  dernier  port.  — si  l'affréteur ,  après 
avoir  fait  signer  le  connaissement  des,  nitrates  en  y  reproduisant  la 
double  destination  facultative  do  Marseille  ou  Gênes  ,  n'a  plus  indi- 
qué ,  dans  le  connaissement  des  cuirs  chargés  au-dtssus  des  nitrates, 
que  la  seule  destination  de  Marseille,  il  est  censé  avoir  dérogé  et 
renoncé  par  là  à  la  faculté  qu'il  avait,  d'après  la  charte-partie,  de 
faire  suivre  les  cuirs  sur  Gênes.  —  Le  capitaine  est  donc  fondé  à 
exiger,  en  vertu  de  cette  clause  dérogatoire  du  connaissemeut,  le 
débarquement  des  cuirs  à  Marseille,  malgré  la  prétention  élevée  par 
l'agent  de  l'affréteur  de  les  faire  suivre  sur  Gênes ,  —  surtout 
lorsque,  d'une  part,  cet  agent  demande  en  même  temps  la  délivrance 
à  Marseille  des  nitrates  placés  à  fond  de  cale  ,  ce  qui  aurait  pour 
conséquence  do  changer  l'ordre  naturel  du  déchargement, et  lorsque, 
d'autre  part,  le  connaissement  des  cuirs,  avant  d'avoir  été  endossé  à 
cet  agent,  s'est  trouvé  en  mains  d'un  porteur  qui ,  à  l'arrivée  du 
navire,  a  fait  signifier  au  capitaine  d'avoir  à  lui  déli«vrer  cette  mar- 
chandise à  Marseille.  —  Cap.  Elliot  c.  Puccio  et  W.  Puget.  .1  —  120 
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5.  (  Fret  payable  au  retour,  — Avances. — Assurance  ). —  Lorsqu'un 
navire  a  été  frété  pour  aller  prendre  et  rapporter  un  plein  charge- 
ment, avec  cette  stipulation  que  le  fret  serait  payable  au  retour,  mais 
qu'il  serait  fourni  au  capitaine  par  le  correspondant  des  affréteurs 
au  lieu  de  charge,  à  titre  d'avances  sur  le  fret,  les  fond»  nécessaires 
aux  besoins  ordinaires  du  navire,  sans  intérêts  ni  frais  autres  que 
la  prime  d'assurance,  et  sans  répétition  en  cas  de  sinistre  au  retour, 
c'est  aux  affréteurs  à  faire  assurer  ces  avances,  puisque  ce  sont  eux 
qui  courent  la  chance  de  les  perdre.  —  La  circonstance  qu'ils  au- 
raient été  dans  l'impossibilité  de  faire  faire  cette  assurance,  ayant 
reçu  en  même  temps  l'avis  du  chiffre  des  avances  effectuées  et  la 
nouvelle  du  sinistre  survenu  au  navire  dans  son  voyage  de  retour, 
ne  saurait  autoriser  les  affréteurs  à  refuser  le  paiement  de  la  traite 
fournie  sur  eux  par  le  capitaine  à  l'ordre  de  leur  correspondant  et 
contre  les  sommes  avancées  par  ce  dernier.  —  Ils  ne  seraient  pas 
mieux  fondés,  pour  refuser  ce  paiement ,  à  cxciper  d'une  assurance 
que  les  fréteurs  auraient  fait  faire  sur  le  fret  du  navire,  surtout  si 
cette  assurance,  qui  reposait  sur  une  police  d'honneur,  ne  couvrait 
pas  la  totalité  du  fret.  —  Roynaud  père  c.  Aquarone  fils  et  Comp. 

1.-^30 

6.  (Charte-partie.  —  Blanc,  —  Stipulation  ajoutée^  —  Courtier).  — 
Lo  capitaine  signataire  d'une  charte-partie  à  laquelle  vient  à  être 
ajoutée  après  coup,  par  le  Courtier,  dans  un  espace  laissé  en  blanc, 
une  stipulation  demandée  par  l'affréteur,  est  délié  de  tout  engagement 
par  le  fait  de  cette  addition  ,  s'il  ne  l'accepte  pas  ;  ffit-il  même  dé- 
montré que  la  clause  ajoutée  ne  lèse  pas  ses  intérêts.  —  En  pareil 
cas,  le  Courtier  qui  réclame  contre  ce  capitaine  le  paiement  de  son 
droit  de  courtage,  et  l'affréteur  qui  l'actionne  en  dommages-intérêts 
pour  inexécution  de  l'affrètement,  doivent  être  déclarés  non-recevables 
dans  leurs  demandes.  •— X et  13.  et  Comp.  c.  capil.  Nicolas. 

L-U4 

7.  (Retour  sur  lest.  —  Fret.  —  Frais.  —  Dommages-intérêts).  — 
Lorsqu'un  navire  ayant  été  affrété  pour  aller  prendre  son  charge- 
ment dans  un  port  indiqué,  le  correspondant  de  l'affréteur  ne  peut 
fournir  ce  chargement  et  que  le  navire  revient  sur  lest,  le  capitaine 
a  droit  au  fret  et  au  chapeau  sur  la  quantité  de  marchandises  que 
son  navire  aurait  pu  transporter,  au  change  maritime  des  sommes 
que  le  défaut  de  paiement  des  avances  promises  l'a  obligé  d'emprun- 
ter à  la  grosse,  aux  frais  consulaires  ,  enfin  aux  surestaries  encou- 
rues jusqu'au  moment  où  l'impossibilité  de  lui  fonrnîr  le  chargement 
lui  a  été  annoncée.  —  Mais  il  n'est  pas  recevable  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  pour  retard  dans  le  paiement  ùo  c«s  sommes , 
lorsqu'il  n'a  pas  informé  l'affréteur  de  ce  qui  se  passait  au  port  de 
chargement,  et  a  ainsi  laissé  ce  dernier  dans  l'impossibilité  d'empê- 
cher le  retour  dii  navire  sur  lest.  — Cap.  Clolus  c.  Alban  Olive 

L  — 155 

8.  (  Affrètement  passé  en  Angleterre.  —  Fret  à  tant  par  tanneau.  — 
Déficit  ).  —  En  l'état  d'un  affrètement  passé  en  Angleterre  ,  pour 
un  chargement  pris  en  Angleterre  à  destination  de  France,  et  dont  le 
connaissement  a  été  signé  en  Angleterre  ,  le  fret,  stipulé  à  raison 
de  tant  par  tonneau,  doit  être  calculé  sur  U  tonneau  anglais;  et  c'est 
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encore  rimporianee  du  tonneau  anglais  qui  doit  servir  à  reconnattre 
ii  le  capitaine  rend  sans  déficit  les  quantités  chargées  à  son  bord. — 
Cepit.  Yoinovicb  c.  Messageries  Impériales I.  ^%%0 

9.  (  Charte-partie.  —  Clauses  œntradictaires,  —  Livraison  sotês 
palan.  ^^  Mise  à  quai).  —  Lorsqu'il  y  a  contradiction  entre  deux 
clauses  do  la  môino  cnarte-partie ,  l'une  énonçant  que  le  consigna- 
taire  sera  tenu  de  recevoir  les  marchandises  sous  le  palan  du  navire, 
l'autre  s'en  référant ,  pour  le  mode  de  déchargement,  aux  usages  du 
port  de  destination  (usages  d'après  lesquels,  a  Marseille,  le  capitaine 
doit  délivrer  les  marchandises  à  quai  ) ,  c'est  lu  première  qui  doit 
prévaloir  comme  étant  plus  spéciale  et  exprimant  plus  clairement  la 
volonté  des  parties  contractantes.  —  Fils  d'Alhy  Tatnè  c.  capitaine 
Blaisdell ï. —  «43 

40.  (  Sous-affréteurs.  —  Délivrance  incomplète  des  marchandises, — 
Irresponsabilité  de  V affréteur^.  —  L'affréteur  principal  ne  saurait  être 
responsable,  envers  les  sous-affréteurs,  des  fautes  du  capitaine 
choisi  par  l'armateur,  notamment  de  la  délivrance  incomplète  des 
marchandises  chargées  par  le  sous-affréteur.— Guibal  c.  capit.  Grigs, 
Caillol  et  Comp.  etfiazin L  —  257 

1 4 .  (  Place  promise  à  bord. —  Preuve  écrite.  —  Billet  d'embarque- 
ment). —  Le  chargeur  qui  prétend  oblicer  un  capitaine  à  recevoir  à 
son  bord  des  marchandises  pour  lesquelles  place  aurait  été  promise, 
doitôtre  déclaré  non- recevable  dans  son  action,  s'il  ne  produit 
aucune  convention  signée  parle  capitaine ,  mais  simplement  un  billet 
d'embarquement  délivré  dans  le  bureau  du  courtier  chargé  del'afflré- 
lement  du  navire.  —  Et ,  en  ce  cas ,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  respon- 
sabilité du  courtier  envers  le  chargeur,  s'il  est  établi  que  le  billet 
d'embarquement  n'émane  pas  du  courtier  lui-môme,  mais  a  étéremi» 
par  un  des  employés  de  ce  dernier,  à  son  insu,  et  sans  qut>  le  char^ 
geur  se  soit  ensuite  assuré,  auprès  du  courtier,  que  ce  billet  avait 
une  valeur  réelle.  —Olivier  frères  c.  capit.  Clarck  et  Budd  et  Bra- 
quety L  —  3ie 

42.  [Marchandises  vendues  en  cours  de  route. —  Rupture  de  voyage. 
—* Conséquences). —  Le  capitaine  de  navire  qui  fait  vendre  en  cours 
de  voyage,  sans  nécessité  justifiée,  les  marchandises  chargées  sur 
le  navire  par  les  affréteurs,  rompt  volontairement  le  voyage.  —  Les 
affréteurs  sont,  dans  ce  cas,  en  droit  de  réclamer  au  propriétaire 
et  au  capitaine  du  navire,  la  valeur  des  marchandises  au  lieu  d'em- 
barquement et  la  restitution  des  frais  qu'elles  ont  occasionnés  ,  le 
navire  profitant,  d'ailleurs,  de  la  plus  value  des  marchandises.  — 
Les  affréteurs  ne  doivent  non  plus ,  dans  ce  môme  cas  ,  aucun  fret 
pour  les  marchandises  ainsi  indûment  vendues,  le  fret  n'étant  acquis 
au  navire  qu'après  le  transport  effectué  au  liou  convenu;  par  consé- 
quent ,  si  le  fret  a  été  payé  par  avance ,  il  doit  être  restitue  aux  affré- 
teurs. —  Mongin  c.  John  Piriô,  Charles  et  Comp IL  —  4S 

4  3.  {Clause  pénale  —  Exécution  partielle).  — La  pénalité  stipu- 
lée dans'une  charte-partie ,  pour  le  cas  d'inexécution  ,  n'est  pas  en- 
courue de  plein  droit  au  profit  des  affréteurs  lorsque  la  charte-partie 
a  reçu  un  commencement  d'exécution,  et  il  appartient  aux  tribunaux 
d'en  exonérer,  suivant  les  circonstances,  môme  celle  des  parties  qui 
a  rompu  volontairement  le  voyage  comnietteé.  —  Mongin  c.  John 
Pirie  Charles  et  Comp , II  —  ie 
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U.  [MarchandiseÈ.  —  Avaries»  —  FrêU  —  Voyagé  d'aller  et  de  re- 
tour. -^Avances),  —Les  dispositions  do  Tart.  303  du  Code  de  com- 
mcrce,  d'après  ioqucl  les  marchandises  sauvées  doivent  paver  le  frit 
jusqu'au  lieu  du  naufrage  du  navire ,  ne  sont  pas  applicables  au  cas 
où  un  navire,  aflVélé  pour  un  voyage  d'aller  et  retour,  a  été  condamné 
pour  iniiavigabilitô  après  avoir  débarqué  son  chargement  d'aller, 
mais  avant  d'avoir  embarqué  son  chargement  de  retour,  lorsqu'il  avait 
été  convenu  dans  la  charte-partie  :  i»  que  le  chargoraent  d'aller  se- 
rait délivré  gratis  de  fret\  2»  que  le  prix  de  l'alfrétenent,  fixé  à  rai- 
son du  tonnage  des  marchandises  que  le  navire  apporterait  au  retour, 
serait  payable  après  leur  bonne  et  due  livraison  ;  3*  que  les  avances 
à  faire  par  l'affréteur,  au  lieu  de  destination  du  voyage  d'aller  ,  se- 
raient acquises  à  l'armateur,  sans  répétition  ,  en  cas  do  sinistre  au 
retour.  —  En  pareil  cas,  et  quoique  le  chargement  d'aller  ait  été  dé- 
livré sain  et  sauf  au  lieu  de  destination  ,  il  n'est  dû  aucun  fret  par 
Talfréteur,  les  stipulations  ci-dessus  étant  évidemment  dérogatoires 
à  l'art.  303  du  Code  de  commerce  ^  en  ce  que  le  fret  n'a  été  convenu 
pour  le  retour  et  qu'il  n'en  est  pas  dû  pour  l'aller.  —  Mais  le  fréteur 
a  droit  à  la  totalité  des  avances  qui  devaient  lui  être  comptées  au 
lieu  de  destination  du  voyage  d'aller  .  la  stipulation  relative  à  ces 
avances  constituant  une  obligation  aléatoire  non  susceptible  de  ré- 
duction. Dès  lors,  si  le  capitaine  n'a  reçu  qu'une  partie  de  ces  avan- 
ces avant  le  sinistre ,  il  a  le  droit  d'exiger  le  paiement  du  solde.  — 
Cay  c.  Nestor  Albert II.  —  69 

15.  [Navire  affrété  entièrement.--'  Rouf).  —  L'affrètement  portant 
sur  l'entier  encombrement  d'un  navire ,  sauf  la  chambre ,  comprend 
le  rouf,  s'il  est  indépendant  de  ladite  chambre.  —  Bartou  et 
Guestierc.  Lellan ÏL  —  4^7 

46.  fSoM5-ajfre7eur.  —  Délivrance  incomplète  de  la  marchandise. 
—  Irresponsabilité  de  Vaffrèteur  ).  L'affréteur  principal  a  rempli  toute 
son  obligation  lorsqu'il  a  procuré  au  sous*iffréteur  la  place  qu'il  lui 
avait  promise  dans  le  navire;  il  n'est  pas  responsable  envers  le  sous- 
affréteur  des  faits  du  capitaine .  notamment  do  la  délivrance  incom- 
plète des  marchandises  chargées  par  le  sous  -  aflVéteur.  —  Dubois 
c.  Maury  et  Maury  c.  Maô^  et  fils IL  —  1t4 

M.  Voy.  Compétence,  9;  Courtier  2. 

Agent  municipal.—  Foy.  Compétence,  2. 

Agréé.—  Voy.  Tribunal  de  commerce. 

Amende.  -  Voy.  Marins  4  ;  Prêt  à  la  grosse,  4. 

Appareill.\ge.—  ^oy.  Capitaine ,  20. 

Appil.  —  Voy.  Tribunal  de  commerce,  4» 

Arachides.—  Voy.  Capitaine  40. 

Arbitrage. 

4.  [Loi  du  ^1  juillet  \H^^.  —  Sociétés  antérieures,  —  Clause  corn- 
promissoire).--  La  loi  du  47  juillet  4  856,  qui  a  prononcé  la  suppres- 
sion derarbirrnpîo  forcé  en  matière  de  société,  s'applique  aux  sooié- 
lés  antérieures  à  cei:  j  loi  au&si  bien  qu'à  celles  qui  n'ont  été  créées 
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que  postérieurement.  —  En  Tétat  de  cette  loi,  il  y  a  lieu  de  considé- 
rer comme  frappée  de  nullité  la  clause  coropromissoire  insérée  dans 
un  acte  de  société ,  si  la  stipulation  des  parties  sur  ce  point  ne  con- 
tient pas  les  énoncialions  prescrites  par  l'art  1 ,006  du  Code  de  pro- 
cédure civile.—  Michel  de  Roux  c.  Rochaid  Dahdah I.  —  263 

2.  (Pouvoirs  des  arbitres  expirés.  —  Demande  de  prorogation. — 
Loi  du  M  juillet  4856).  —  Lorsqu'un  arbitrage,  en  matière  de  société, 
ayant  été  constitué  sous  l'empire  de  l'art.  51  du  Code  de  commerce, 
les  pouvoirs  des  arbitres  ont  pris  fm  par  l'expiration  du  délai ,  sans 
qu'il  ait  été  statué,  l'une  des  parties  ne  peut ,  en  l'état  de  la  loi  du 
47  juillet  4856,  exiger  de  l'autre  partie  ou  demander  au  Tribunal  une 

Krorogation  des  pouvoirs  expirés  ou  une  nouvelle  nomination  d'ar- 
itres.  —  La  disposition  de  la  loi  nouvelle,  art.  3,  portant  :  «  que  les 
«  procédures  commencées  avant  la  promulgation  de  ladite  loi,  con- 
a  tinueront  à  être  instruites  et  jugées  suivant  la  loi  ancienne  ,  »  et 
que  «  les  procédures  seront  censées  commencées  lorsque  les  arbitres 
a  auront  été  nommés  par  le  Tribunal  de  commerce  ou  choisis  par  les 
»  parties  ,  »  doit  être  entendue  dans  le  sens  que  les  arbitres  juges 
nommés  devaient  être,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi.  dans 
Texêrcice  de  leurs  pouvoirs.  —  Abram  oncle  c.  Abram  lils  caaei. — 

L  -.  298 

3.  (Lot  relative  à  la  suppression  de  Varbitrage  forcé) IL  —  1t6 

4.  Voy.  Compétence,  4. 
Armateur. 

4.  (Compte  de  fournitures,  — Visa  du  capitaine).  —  Le  visa  donné 

Ear  le  capitaine  sur  un  compte  de  fournitures  faites  au  navire,  éta- 
lit  bien,  à  rencontre  de  l'armateur,  la  réalité  des  fournitures,  mais  ne 
rend  pas  obligatoire  pour  lui  les  prix  qui  en  sont  cotés.  L'armateur 
est  donc  recevable,  malgré  ce  visa,  à  constater  les  prix  portés  sur  la 
facture  du  fournisseur  et  à  en  demander  la  vérification  par  expert. 
—  Durand  c.  Mathis,  Magnan,  Parrot  et  Comp L  —  454 

2.  Voy.  Fret ,  3,  6 ;  Marins,  2. 

Arrimage.—  Voy.  Capitaine,  3,  4,  6. 

Assurances  maritimes. 

4.  (Voyage  dans  la  mer  Noire.  —  Autorisation  de  prendre  des  allé' 
ges.  —  Emploi  d'un  second  navire),  —r  Lorsque,  dans  une  police  d'as" 
surance  sur  marchandises  pour  un  voyage  dans  la  mer  Noire  ,  les 
assureurs  déclarent  conseatir,  comme  d'usage^  à  ce  que  le  capitaine 
allège  son  navire,  àSulinUy  cette  stipulation  doit  s'entendre  dans  le 
sens  d'une  autorisation  de  prendre  des  allèges  fluviales  accompa- 
gnant U  navire  au  passage  de  la  barre  de  Sulina,  et  reversant  leur 
cargaison  sur  le  navire  ,  une  fois  la  barre  franchie.  —  En  consé- 
quence, le  fait  du  capitaine  d'avoir  employé  un  second  navire  pour 
porter  une  partie  de  la  cargaison  ,  non  pas  au-dessous  de  la  barre, 
mais  dans  une  rade  de  la  mer  Noire,  à  une  assez  grande  distance  de 
l'embouchure  du  Danube  ,  a  créé  un  nouveau  risque  par  lequel  les 
assureurs  ont  été  déchargés  de  leurs  obligations.  -*- Jean  Lucec. 
Assureurs , ^ L  — 26 


(&) 

2.  (  Immersion  momentanée. —  Simple  avarie.  —  Délaissement 
non  recevable).  —  L'immersion  momentanée  de  la  marchandise , 

âuand  elle  n'est  point  causée  par  un  événement  ayant  le  caractère 
'un  sinistre  majeur  (notamment,  quand  «lie  est  due  à  coque  le 
bateau  dans  lequel  la  marchandise  avait  été  placée  par  l'acconier 
chargé  de  la  débarquer ,  après  être  arrivé  à  quai  et  y  être  resté 
amarré  quelque  temps,  a  chaviré  par  suite  du  passage  a'un  matelot 
sorti  d'un  navire  voisin) ,  ne  constitue  qu'une  avarie  et  ne  peut 
donner  ouverture  à  l'action  en  délaissement.  —  Ph.  Massot  c. 
Granier I .  —  38 

3.  f  Assurances  in  quo  vis.  —  Désignation.  —  Assurances  succès- 
sives  ).  —  L'assurance  sur  facultés  à  charger  à  bord  d'un  ou  de  plu- 
sieurs navires  in  que  vis,  dont  la  désignation  devait  être  faite  dans 
un  délai  prescrit,  devient  ferme  et  déterminée,  dès  que  cette  désigna- 
tion a  été  effectuée,  et  doit  être  annulée,  pour  défaut  d'aliment,  si 
le  chargement  a  eu  lieu  sur  un  navire  autre  que  celui  désigné  pai* 
erreur.— Par  suite,  si  deux  polices  in  quo  vis  ont  été  succesivement 
souscrites  par  des  assureurs  différents,  pour  les  mêmes  facultés  ,  et 
que  celles-ci  vlenent  à  périr  après  avoir  été  chargées  sur  un  navire 
autre  que  celui  désigné  aux  assureurs  premiers  en  date ,  sans  qu'au- 
cune désignation  eût  été  faite  aux  assureurs  de  la  seonde  police  , 
vis-à-vis  desquels  le  délai  pour  la  f«ire  n'était  pas  encore  expiré  , 
c'est  à  ces  derniers  seuls  à  répondre  du  montant  de  la  perte.  — 
Chambon  et  Bonnemaison  c.  Assureurs L  —  77 

4.  (  Réticence.  —  Navire  en  retard.— Déclaration. — Preuve  écrite  ). 
—  Il  y  a  lieu  de  déclarer  nulle,  pour  cause  de  réticence,  l'assurance 
faite  sur  facultés  chargées  et  en  cours  de  voyage,  lorsque  l'assuré 
ne  justifie  pas,  par  écrit,  de  la  déclaration  qu'il  prétend  avoir  faite 
à  l'assureur,  et  que  celui-ci  dénie  ,  de  la  circonstance  que  le  navire 
porteur  delà  marchandise  était  en  retard,  au  moment  de  l'assurance, 

ue  ce  retard  inspirait  des  craintes ,  et  que  l'ordre  avait  été  donne 
e  faire  assurer  à  tout  prix.  —  Desgrand  père  et  fils  c.  Assureurs.— 

L  — 146 

5.  [Vice propre.  —  Circonstances.  —  Certificat  de  visite).  —  En  ma- 
tière d'assurance  sur  corps  ,  il  y  a  lieu  d'exonérer  les  assureurs  de 
la  responsabilité  de  la  perte,  lorsqu'il  résulte  d'un  ensemble  de  cir- 
constances (  telles  que  le  peu  de  gravité  des  accidents  de  mer  éprou- 
vés par  le  navire,  le  peu  de  temps  écoulé  entre  son  départ  et  l'évé- 
nement à  la  suite  duquel  il  a  été  déclaré  innavigable,  la  nature  des 
avaries  qu'il  a  souffertes),  que  cette  perte  doit  être  attribuée  au  vice 
propre  du  navire.  —  FI  en  serait  ainsi  alors  même  que  l'assuré  pro- 
duirait un  certificat  de  visite ,  attestant  le  bon  état  d,u  navire  au  dé- 
part. —  Pianello  c.  Assureurs L  — 126 

6.  (  Réticence.  —  Nom  et  pavillon  du  navire  ).  —  Est  nulle  ,  pour 
cause  de  réticence,  l'assurance  d'un  navire  dont  le  nom  et  le  pavillon 
sont  indiqués  dans  la  police, sans  déclaration,  de  la  part  de  l'assuré, 
que  le  navire  portait  précédemment  un  nom  et  un  pavillon  différents. 
^Pianello  c,  Assureurs.. ,,..,. ,., I.  —  4W 


l 
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7.  (  Évaluation.  —  Exagération.  —  Réduction  de  Vassurance  ).  — 
L'évaluation  dci  raculté8  assurées,  faites  de  gré  à  gré  dans  la  police, 
n'a  d'autre  ciïet  que  de  dispenser  l'assuré  de  toutejustificaiioo  quant 
à  la  valeur  de  ces  facultés  ;  elle  ne  met  pat  obstacle  à  ce  que  les 
assureurs  fassent  la.  preuve  de  Texagcration  do  la  valeur  ainsi  conve- 
nue.—  Cette  exagération,  lorsqu'elle  est  établie,  doit  entraîner,  non 
la  nullité  de  l'assurance  prononcée  par  l'art.  3o7Cod.de  Com.  contre 
Tasauré,  mais  simplement,  par  application  de  l'art.  358  Cod.  Com., 
la  réduction  de  l'assurance  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  réeli« 
des  effets  assurés,  —  lorsque,  d'une  part,  il  s'agit  de  marchandises 
fabriquées  et  chargées  dans  le  lieu  même  du  contrat,  dont,  par 
conséquent,  les  assureurs  pouvaient  connaître  et  vérifier  la  valeur; 
lorsque,  d'autre  part,  l'assuré  n'a  déclaré  ces  marchandises  pour 
une  somme  supérieure  à  leur  valeur  réelle,  que  parce  qu'il  a  cru  de 
bonne  foi  pouvoir  ajouter  au  coCit  d'achat  lu  moitié  du  fret ,  Tinlérét 
du  capital  déboursé,  lu  commission,  la  prime  des  primes  et  l'escompte. 
— •  Gonelle  c.  Assureurs L  —  4  3t 

8.  (  Réticence,  —  Départ  du  navire.  —  Circonstances  ).  — Dans  une 
assurance  sur  facultés  pour  un  voyage  de  Balnklava  à  Constantinople, 
le  fait  de  rassuré  d'avoir  laissé  ignorer  h  l'assureur  que  le  navire 
porteur  de  la  marchandise  était  parti  depuis  quatre  jours,  au  moment 
où  l'ordre  de  faire  assurera  été  envoyé,  constitue,  à  raison  du  court 
trajet  d'une  pareille  traversée ,  une  réticence  grave  emportant 
nullité  de  l'assurance.  Il  en  est  ainsi  surtout ,  lorsque ,  la  veille  du 
jour  où  l'ordre  d'assurance  a  été  envoyé,  une  tempête  avait  éclaté 
sur  le  lieu  du  départ  et  occasionné  la  perte  de  plusieurs  navires.  — 
Debourg  Lutscher  et  Roger  c.  Assureurs I.  —  452 

9.  (  Prime  liée.  —  Voyages  successifs,  —  Limite  des  enga^ 
gements  de  l'assureur). — Dans  le  cas  d'une  assurance  sur  corps, 
contractée  à  prime  liée  pour  plusieurs  voyages  successifs,  avec  sti- 
pulation que  les  sommes  souscrites  par  chaque  assureur  sont  la 
limite  de  ses  engagements  et  qu'il  ne  pourra  être  tenu  au-delà  de  la 
somme  assurée,  l'assuré  ne  peut  pas ,  lorsqu'il  fait  ou  se  réserve  do 
faire  délaissement  par  suite  do  la  perte  du  navire ,  demander  en 
outre ,  à  raison  des  avaries  éprouvées  et  réparées  dans  un  des  voya- 
ges assurés,  antérieur  à  celui  dans  lequel  a  péri  le  navire, 'un 
règlement  dont  le  résultat  cumulé  avec  celui  du  délaissement , 
mettrait  à  la  charge  des  assureurs  une  somme  supérieure  à  celle 
pour  laquelle  ilsontsouscriu  —  Aquarone  fils  et  Comp.  c.  Assureurs. 

I.  —  «60 

10.  {Primes  d'assurance  sur  facultés.  —  Privilège  refusé).  —  Les 
assureurs  n'ont  point  de  privilège  sur  les  facultés  assurées  ,  pour  la 
prime  de  cette  assurance.  —  Dans  tous  les  cas  ,  ce  privilège  ,  fût-il 
admis,  ne  pourrait  prétendre  au  rang  accordé  par  l'art.  4102  Code 
Nap,  aux  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ^ni  primer  le 
privilège  que  l'art.  93  du  Code  de  comm.  accorde  au  commission- 
naire nanti,  pour  le  paiement  de  ses  avances.  —  Assureurs  c.  Pastré 
et  autres 1.^-172 

11.  {Assureur,  —  Prime.  —  Tiers-porteur  de  la  police).  —  î/assu- 
reur  n'a,  pour  le  paiement  de  la  primé,  aucune  aclion  contre  le  tiers- 
porteur  de  la  policé,'  lorsque  celui-ci  ne  réclame  rien  en  vertu  de 
cette  police.  —  Asiureurs  c.  Pastré  frères  et  autres •!.  —  471 
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U.  (  Réticence,  -^  Appréhension.  — Non  révélation).  —  En  matière 
d'assurances  maritimes  il  ne  surfit  pas,  pour  emporter  nullité  de 
l'assurance  ,  qu'il  ait  été  possible  à  l'assuré  de  savoir,  au  momont 
do  la  signature  de  la  police,  que  l'objet  du  risque  avait  péri ,  il  faut 
que  la  preuve  positive  de  celte  connaissance  soit  rapportée.-— 
l.'obligatlon  imposée  à  l'assuré  par  l'art.  348  du  Code  de  Commerce , 
de  faire  connaître  à  l'assureur  tous  les  faits  de  nature  à  influer  sur 
l'opinion  du  risque ,  est  surtout  impérieuse  pour  lui  lorsque  ,  à 
répoque  de  l'assurance ,  il  a  pu  concevoir  des  appréhensions  sur  le 
sort  de  l'objet  du  risque.  —  Notamment,  il  y  a  lieu  de  décider  que 
l'assuré  s'est  rendu  coupable  de  réticence  ,  lorsque,  sans  connaître 
précisément  l'époque  du  départ  du  navire  porteur  de  la  marchandise 
ussurce,  mais  pouvant,  par  la  date  des  connaissements  ,  s'assurer 
que  ce  départ  devait  remonter  à  une  date  déjà  éloignée  et  que  le 
uaviru  devait  être  près  de  terminer  son  voyage,  il  n'a  pas  révélé  cette 
circonstance  à  son  assureur;  surtout  si  la  hâte  qu'il  a  mise  ,  à  une 
époque  à  peu  près  correspondante  à  celle  où  lo  navire  aurait  dû 
arriver,  à  faire  compléter  l'assurance  qu'il  n'avait  fait  qu'en  partie 
couvrir  assez  long-temps  auparavant ,  indique  chez  l'assuré  de  sé- 
rieuses appréhensions  sur  le  sort  de  la  marchandise.—R.  de  Picciotto 
c^  Assureurs ï.  —203 

13.  (Assureurs  sur  corps.  —  Assureurs  sur  avances  de  fret.  — 
Marchandises  sauvées,  —  Fret  compris  dans  le  délaissement  aux 
assureurs  sur  corps).  —  Le  fret  des  marchandises  sauvées,  quand 
môme  il  aurait  été  payé  d'avance,  fait  partie  du  délaissement  du  na- 
vire et  appartient  aux  assureurs  sur  corps.  En  conséquence  ,  les 
assureurs  sur  avances  de  fret,  à  qui  délaissement  est  signifié  par  suite 
de  i'innavigabilité  du  navire  déclarée  en  cours  de  voyage,  ne  sauraient 
être  admis,  en  exerçant  les  droits  de  leur  assuré  ,  à  compenser  jus- 
qu'à due  concurrence  et  au  détriment  de  l'armateur  ou  des  assureurs 
•ur  corps,  les  avances  sur  le  fret  avec  le  fret  dû  à  proportion  de  1  a- 
vancement (la  voyage  (art.  386  Godedecomm.).—  SpraguectOxnard 
c.  Assureurs  et  Bonnofoy  aîné I.  —  223 

14.  (  Voyage.  —  Sortie  de  Marseille  à  Alexandrette.  —  Avarie 
constatée  à  Alep. —  Protestation  tai'dive).  —  Dans  le  cas  d'une  assu- 
rance sur  facultés ,  de  sortie  .de  Marseille  jusqu'à  Alexandrette  , 
l'assuré  qui  a  reçu  à  Alexandrette  sa  marchandise  sans  protestation, 
et  qui  n'en  a  fait  vérifier  l'état  et  n'a  protesté  qu'à  Alep ,  est  non- 
recevable  à  réclamer  contre  les  assureurs  à  raison  de  l'avarie  surve- 
nue pendant  le  voyage  assuré.  —  Maurice  Allaras  neveu  et  Comp. 
c.  Assureurs I.  —  24< 

15.  {Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Délaissement.  —  Délai).  — 
L'abandon  du  navire  et  du  fret  fait  par  le  propriétaire,  aux  termes  de 
l'article  2t6  Code  comm.,  pour  s'exonérer  d'une  dette  du  navire  , 
constitue  un  cas  de  perte  totale  donnant  ouverture  au  délaissement. 
—  Le  délai  pour  effectuer  le  délaissement,  dans  cette  circonstance, 
prend  cours,  non  du  jour  où  l'assuré  propriétaire  du  navire  a  eufcon 
naissance  des  événements  de  mer  à  (a  suite  desquelsil  a  fait  l'abandon, 
mais  du  jour  seulement  où  l'abandon  même  a  été  fait.  —  Jacques 
aîné  Chighizola  et  Comp.  c.  Assureurs I.  —  251 
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41.  (înnavigabilité  relative, —  Action  cV avarie. —  Règlemeni)." 
Différence  du  neuf  au  vieux).  —  En  cas  d'innavigabîlîtd  relative, 
lorsque,  après  la  vente  du  navire  assuré,  le  propriétaire  opte  pour 
raction  d'avarie,  le  règlement  avec  les  assureurs  doit  avoir  pour 
b^se,  non  pas  le  montant,  indiqué  par  des  rapports  d'experts,  de  ce 
qu'auraient  coûté  les  réparations  du  navire,  si  elles    avaient  été 
effectuées  au  port  où  la  vente  a  eu  lieu,  mais  la  perle  réelle  éprou\k 
par  l'assuré  sur  la  chose  assurée ,  c'est-à-dire  la  différence  entre  la 
valeur  donnée  au  navire  dans  la  police  et  le  prix  de  la  vente. —  Ji 
n'y  a  pas  lieu  de  faire  sur  cette  différence  la  déduction  du  tiers  pour 
différence  du  neuf  au  vieux.  —  Nieolas  de  Caslelnaud  c.  assureurs 

I.  —  26« 

47.  (Perte  des  trois  quarts,  —  Sauvetage  ultérieur.  —  Délaissement). 
-—  11  y  a  lieu  à  délaissement  des  facultés  assurées,  dès  Pinstant  qu'on 
des  cas  de  sinistre  majeur  déterminés  par  la  loi  s'est  réalisé  ,  no- 
tamment celui  de  naufrage,  encore  bien  que,  par  l'effet  du  sauvetage 
postérieurement  accompli ,  la  perte  ait  été  réduite  à  moins  des  trois 
quarts  ,  et  sans  avoir  davantage  égard  à  la  clause  de  la  police  por- 
tant qu«  les  assureurs  sont  francs  de  toutes  avaries,  et  que  le  délais- 
sement ne  pourra  ôtro  fait  qu'en  cas  de  perte  ou  de  aétérioraliofl 
matérielle  de  plus  des  trois  quarts  ;  surtout  lorsqu'il  s'  agit  d'une 
police  souscrite  à  Marseille,  où  ,  depuis  1323  ,  l«s  assureurs  ont 
toujours  réglé  dans  ce  sens  les  risques  francs  d'avaries.  —  Caisse 
maritime  c.  Roux  d'iléliodore  et  Taix L—  \ 57  et  o\% 

48.  (Marchandises avariées. —  Droit  de  l'assureur  de  faire  vendre 
à  l'entrepôt.  —  Acquit  de  douane  ).  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de 
recourir  à  la  vente  aux  enchères  de  la  marchandise  assurée ,  pour 
déterminer  la. quotité  de  l'avarie  dont  elle  est  atteinte,  la  question 
de  savoir  si  elle  doit  être  vendue  à  l'entrçpôt  ou  à  la  consommation 
(la  police  ne  s'expliquant  d'ailleurs  pas  à  cet  égard) ,  ne  saurait  être 
laissée  à  l'arbitraire  de  l'assuré;  l'assureur  est  au  contraire  en  droit 
de  repousser  le  mode  de  vente  préféré  par  ce  dernier,  si  ce  mode  est 
de  nature  à  nuire  à  la  constatation  réelle  et  sincère  de  la  çiuotité 
d'avarie. —  Spécialement  :  lorsqu'il  s'agit  de  sucres  qui,  à  raison  de 
leur  provenance,  sont  essentiellement  marchandise  d'entrepôt, 
n'ayant  de  cours  normal  ei  régulier  qu'à  l'entrepôt,  c'est  à  l'entrepôt, 
non  à  la  consommation,  qu'ils  doivent  être  vendus,  pour  le  règlement 
d'avarie  à  faire  entre  l'assureur  et  l'assuré.  —  Dût  la  vente  avoir 
lieu  à  la  consommation ,  l'assuré  prétendrait  à  tort  disposer  à  son 
proit  de  l'acquit  des  droits  de  douane  ;  la  valeur  de  cet  acquit  faisant 
partie  intégrante  de  la  valeur  de  la  marchandise  elle-même,  il  devrait 
en  être  tenu  compte  aux  assureurs  là  où  il  aurait  été  détaché  des 
sucres  et  vendu  séparément.  —  Assureurs  c.  B.  Rostand  et  Comp. 

1.  — 3i2 

4  9.  (Marchandises  chargées  sur  le  tillac).  —  Les  assureurs  sont,  à 
moins  de  stipulations  contraires  et  formelles,  garants  des  marchan- 
dises chargées  sur  le  tillac  dans  le  cas  du  §  2  de  l'article  Î29  Code 
(iomà.  —  Louton  c  capitaine  Boujonnier  «t  Assureurs , . , . .  11.  —  <3 


(IÏ3  ) 

XO.  {Obligation  de  prendre  un  pilote.  —  Faute  du  capitaine,  — 
Délaissement  non  recevable),  —  L'obligation  ,  pour  tout  capitaine  de 
navire  entrant  dans  un  port,  de  prendre  un  pilote  est  absolue,  et  son 
inaccomplissement  engage  sa  responsabilité.  Il  en  est  ainsi  alors  mê- 
me qu'il  n'y  aurait  dan^le  port  qu'un  pilote  et  que  cepilote  aurait  été 
occupé  sur  un  autre  navire.  —  En  conséquence,  si ,  lors  de  l'entrée 
sans  pilote,  il  arrive  un  événement  de  mer  et  que  le  navire  sombre,  lo 
capitaine  n'a  aucun  recours  contre  les  assureurs  et  il  est  non-rece- 
vable  à  faire  le  délaissement.  —  Capitaine  Vimart  c.  assureurs.  — 

II. —  45 

21 .  (  Rapport  de  mer.  —  Vérification»  —  Délaissement  valable  ).  — 
Le  rapport  exigé  du  capitaine,  après  naufrage,  par  les  articles  i46 
et  547  du  Gode  de  Commerce,  est  régulier  et  fait  foi  de  son  contenu, 
encore  qu'il  n'ait  été  vérifié  que  par  la  déclaration  d'une  partie  de 
réquipuge,  quand,  d'ailleurs,  l'abstention  des  matelots  absents  est 
justifiée,  soit  par  la  maladie,  soit  par  la  fatigue,  soit  par  tout  autre 
empêchement  sérieux.  —  Est  donc  valable  le  délaissement  du  navire 
fait  par  le  capitaine  à  ses  assureurs  ,  à  la  suite  d'un  rapport  ainsi 
vérifié,  —  Capitaine  Bonnissent  c.  Assureurs II.  —  ?4 

22.  {NaiHre  vendu  et  racheté. —  Innavigabilité.  —  Délaissement,  — 
Lorsque  le  navire  assuré  a  dû  être  vendu  aux  enchères,  faute  par  le 
propriiitairo  d'avoir  trouvé  à  emprunter  des  fonds  pour  les  répara- 
tions qu'il  était  nécessaire  d'y  faire  ,  c'est  là  un  cas  d'innavigabilité 
donnant  ouverture  à  abandon  de  la  part  de  l'assuré  ,  nonobstant  la 
la  circonstance  que  ce  dernier  a  racheté  le  navire  et  l'a  mis  en  état 
de  reprendre  la  mer,  s'il  n'a  pu  le  faire  qu'avec  des  emprunts  obte- 
nus au  moyen  de  garanties  qu'il  ne  pouvait  offrir  avant  le  rachat.  — 
De  Beauvau  Craon  c.  Assureurs II.  —  4t 

23.  (  Art.  383  Cod,  Corn.  —  Défaut  de  signification  des  pièces  jus- 
tifîcatives  de  la  perte  ).  —  Les  formalités  énoncées  dans  l'article  383 
du  Code  de  Commerce  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  ôe  jnullité;  en 
conséquence,  l'action  en  délaissement  est  recevable,  bien  que  l'as- 
suré n'ait  pas  signifié  préalablement  aux  assurés  les  pièces  justifica- 
tives de  la  perte  du  navire,  surtout  s'il  a,  en  signifiant  la  police 
d'assurance ,  énoncé  et  ofi'ert  de  communiquer  ces  pièces ,  dont  la 
copie  entière  aurait  entraîné  des  frais  coùsidérables.  —  De  Beauvau 
Craon  c.  Assureurs II.  —  41 

24.  (  Innavigabilité  relative.  —  Action  d'avarie.  —  Règlement, 
—  Différence  du  neuf  au  vieux).  —  En  cas  d'innavigabilité  relative  , 
si ,  après  la  vente  du  navire  assuré ,  le  propriétairo  a  c^éclaré  opter 
pour  l'action  d'avarie,  le  règlement  avec  les  assureurs  ne  doit  alors 
être  fait  ni  d'après  ce  qu'auraient  coûté  les  réparations  du  navire,  si 
elles  avaient  été  elTectuées  au  port  où  la  vente  a  eu  lieu  ,  ni  d'après 
ce  qu'elles  auraient  coûté  au  port  de  départ.  —  L'assureur  n'est,  en 
ce  cas,  tenu  envers  l'assuré  que  de  la  perte  éprouvée  sur  la  chose 
assurée ,  soit  de  la  diiïerence  entre  la  valeur  du  navire ,  telle  qu'elle 
a  été  estimée  dans  la  police ,  et  le  prix  do  la  vente  ,  sauf  toutefois 
la  réduction  à  faire  pour  différence  du  neuf  au  vieux.  —  Assureurs 
c.  Amanieu , IL— 49 
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25.  (TraMport  par  «au.  — *  Changement  d'entrepris^, -^  Si,  dans  le 
cas  d'une  assurance  consentie  au  profil  d'un  entrepreneur  de  trans- 
port par  oau,  sur  toutes  les  marchandises  qu'il  chargerait  sur  son 
bateau,  pour  une  navigation  fluviale  et  pendant  un  temps  déterminé, 
le  simple  changement  de  patron  déclaré  à  l'assureur  ne  suffît  pas 
pour  entraîner  la  nullité  de  l'assurance,  il  en  est  autrement  quand  il 
y  a ,  en  outre  ,  changement  d'entreprise  et  que  la  marchandise  ne 
voyage  plus  sous  la  conduite  de  l'entrepreneur  assuré  ou  de  ses 
agents.  —  Dupuy  c.  Assureurs IL  — 61 

26.  (  Assureur. — Sauvetage, — Nullité  de  rassurance). —  L'assureur 
qui ,  sur  la  première  nouvelle  du  sinistre  ,  s'est  empressé  de  faire 
opérer  le  sauvetage  ,  ne  s'est  pas  rendu  non-rccovable  à  demander 
la  nullité  de  l'assurance,  s^il  a  suspendu  l'opération  aussitôt  qu'il  a 
connu  les  circonstances  qui  le  dégageaient.. —  Dupuy  c.  Assureurs. 

IL  —  G4 

27.  {Prime  d'assurance  sur  corps.  —  Privilège.  —  Police  sous  seing 
privé).  —  Le  privilège  attaché  aux  primes  d'assurances  faites  sur 
corps,  agrôs  et  armement  du  navire,  ducs  pour  le  dernier  voyage, 
peut  être  réclamé  en  vertu  de  polices  sous  seing  privé.  —  Bouctol  g. 
Assureurs IL  —  64 

28.  {Piqûre  des  vers). —  Le  dommage  occasionné  au  navire  par  la 
piqûre  des  vers  est  un  accident  de  mer  à  la  charge  des  assureurs , 
quand  il  est  établi  que  les  vers  n'ont  pas  pris  naissance  dans  le  bois, 
mais  qu'ils  s'y  sont  attachés  dans  le  cours  de  la  navigation.  —  Car- 
res et  Gaussé  c.  Assureurs IL  —  74 

29.  {Innavigahilité  relative.  —  Dépenses  excessives. —  Délaissemenf). 
—  L'innavigabililé  relative  peut  tout  aussi  bien  que  l'innavigabiiiié 
absolue  donner  lieu  au  délaissement. —  Il  y  a  innavigabilité  relative, 
non-seulement  lorsqu'il  y  a  impossibilité  de  se  procurer  des  maté- 
riaux ou  des  fonds  pour  réparer  le  navire,  mais  aussi  quand  la  répa- 
ration entraîncratt  des  dépenses  excessives;  et  l'on  doit  considérer 
comme  excessives  des  dépenses  dépassant  les  trois  quarts  de  la  va- 
leur conventionnelle  donnée  au  navire  dans  la  police.  -^  Il  u*y  a  pas 
à  distinguer,  à  cet  égard,  entre  les  assurances  ordinaires  et  celles 
faites  avec  la  clause  franc  d'avarie.  —  Pour  apprécier  si  les  dépen- 
ses dépassent  les  trois  quarts  de  la  valeur  du  navire ,  il  faut  ajouter 
au  coût  des  réparations  à  faire  le  change  maritime  de  Témprunt  à  la 
grosse  qui  aurait  dû  être  contracté  pour  les  payer.  —  Tandonnet  c. 
Assureurs IL--I7et77 

30.  (Quotité  de  la  perte.  —  Valeur  estimative.  —  Dépensé).  —  En 
matière  d'assurance ,  la  quotité  de  la  perte  ou  de  la  détérîoralion 
matérielle  doit  être  déterminée  par  la  comparaison  de  la  valeur 
estimative  portée  dans  la  police,  avec  le  montant  de  la  dépense  jugée 
nécessaire   pour   réparer  le  navire.  —  Tandonnet  c.  Assureurs 

IL  —  n  et  77 
34 .  (Différence  du  neuf  au  vieux. -^  Sinistre  majeur).  —  La  diffé- 
rence du  neuf  au  vieux ,  dont  il  est  ordinairement  tenu  compte  dans 
les  règlements  d'avaries ,  ne  doit  pas  être  prise  en  considération  en 
cas  de  sinistre  majeur.  —  Assureurs  c.  Tandonnet IL  —  77 


(  is  ) 

32  (Clausw  franc  d^avaries,-^  Avaries  partielles),  -^L^  clause 
franc  Œavaries  dispense  l'assuré  d'avertir  les  assureurs  des  avaries 
partielles.  —  Tandonnet  c.  Assureurs ;.,...  II.  — 17 

33.  (  Relâche  forcée  du  navire.  —  Avis  donné  [aux  Assureurs,  — 
Délaissement  recevable  ). —  L'assuré  qui  a  négligé  de  signifier  à  ses 
assureurs  l'avis  qui  lui  est  parvenu  de  la  relâche  forcée  du  navire,^ 
ne  devient  pas  par  cela  seul  non-recevablo  à  Inire  délaissement  pour' 
cause  d'iuriavigabilité  reconnue  dans  cette  relûclie.  —  Assureurs 
c.  Tandonnet II.  —  77 

.^4.  (  Grand  cabotage,  —  Délaissement  pour  défaut  de  nou- 
velles, —  Certificat  de  visite).  —  L'assuré  ,  en  cas  de  délaissement 
pour  défaut  de  nouvelles,  est  dispensé  de  rapporter  un  certificat  de 
visité  avant  le  départ,  si  lo  navire  voyageait,  non  au  long-cours, 
mais  simplement  au  grand  cabotage.  —  Asssureurs  c.  Dandicolle. 

II.  —  85 

35.  (  Ordonnance  consulaire,  —  Déclaration  d'innavigabilité,  — 
Preuve  contraire,  —  Expertise)  — La  déclaration  d'innavigabilité  du 
navire  assuré ,  rendue  ,  après  expertise  régulière  ,  par  le  consul 
français  du  lieu  du  sinistre  ,  peut  être  combattue  et  détruite  devant 
les  tribunaux  français  par  la  preuve  contraire;  mais  sauf  le  cas  dedol 
ou  de  fraude,  les  assureurs  ne  sont  pas  recevables  à  demander  une 
nouvelle  expertise,  alors  même  que  le  navire,  déclaré  innavigable  et 
devenu  la  propriété  d'un  autre  armateur,  serait  revenu  en  Franco 
après  des  réparations  provisoires.  —  Capitaine  Gay  c.  Assureurs.  — 

II.  —  88 

36.  {Fait  de  guerre,  —  Tempête),-^  Il  y  8  fait  de  guarre  et  non  pas 
seulement  événement  de  mer  lorsque  la  destruction  d'un  navire, 
quoiqu'ayant  eu  lieu  au  milieu  d'une  tempête,  n'aurait  pas  eu  lieu  si, 
par  le  f«it  de  la  guerre,  un  port  dans  le  voisinage  ne  lui  eût  pas  été 
fermé,  ou  bien  encore  si ,  sans  la  crainte  d'une  captivité  certaine,  il 
eût  été  possible  d'échouer  sur  la  plage  avec  l'espérance  de  renflouer 
le  navire  ultérieurement.  —  En  conséquence  ,  une  compagnie  d'as- 
surances ,  qui  n'a  garanti  que  les  événements  de  mer,  n'est  pas  res- 
ponsable de  la  perte  arrivée  dans  les  circonstances  sus-énoncées. 
—  Houllebrèque  c.  Assureurs  et  Paslré  frères II.  —  92 

87.  (Prime  liée,  —  Voyages  successifs.  —  Limite  des  enga* 
gements  de  Vassureur).  —  Dans  le  cas  d'assurance  d'une  somme 
déterminée  faite  sur  corps ,  pour  un  temps  limité  et  a  prime  liée,  les 
assureurs  ne  peuvent  être  tenus  de  payer,  pendant  le  cours  de 
l'assurance,  au-delà  delà  somme  assurée,  bien  qu'il  soit  stipulé 
dans  la  police  que  chaque  voyage  sera  l'objet  d'un  règlement  parti- 
culier. En  conséquence  ,  si  après  avoir  fait  une  avarie  dans  un  pre- 
mier voyage,  le  navire  se  perd  dans  un  voyage  ultérieur,  l'assuré 
ne  peut  demander  et  le  montant  de  l'avario  et  la  somme  assurée, 
mais  cette  dernière  somme  seulement.  -—  Guibert  c.   assureurs 

IL— 413 

38.  (  Règlement  d'avaries.  —  Délaissement.  —  Marchandise  intacte 
aprèsnaufrage  ),  —  Il  y  a  lieu  à  règlement  d'avaries  et  non  pas  à 
délaissement,  encore  bien  qu'il  y  ait  eu  naufrage  ou  éehouement  du 
navire  porteur  de  la  marchandise  asittréei  iortque  la  marohanditei 
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loin  d'avoir  péri ,  a  été  sauvée  et  se  trouvait  intacte  et  entière  à  la 
dispositiou  du  chargeur  au  moment  où  il  a  fait  procéder  à  la  vent«  , 
dans  le  port  même  décharge  où  les  expéditions  devaient  élre  prises 
et  le  paiement  des  droits  de  douane  effectué.  —  Assureurs  c.  Four- 
nior  père  et  fils II.  —  i%I 

39.  (Innavigahilité  relative,  —  Impossibilité  de  réparer,  —  Emprunt 
au  lieikde  reste.  —  Délaissement),  — L'inuavigabilité  relative  résul- 
tant de  l'impossibilité  de  se  procurer  ,  au  port  de  destination  où  le 
navire  est  parvenu .  les  moyens  de  réparer  les  avaries  éprouvées 
dans  la  traversée  ,  donne  ouverture  au  délaissement.  —  Il  n'y  a  pas 
dérogation  à  ce  principe  dans  la  clause  de  la  police  d^assurance  por- 
tant que  les  emprunts  faits  au  lieu  de  reste  demeurent  étran|;ers  à 
Tassureur  ;  il  en  résulte  seulement  que  si,  pour  réparer  le  navire  au 
port  de  destination,  il  est  nécessaire  d  emprunter  à  la  grosse,  les  as- 
sureurs ne  sont  pas  tenus  de  la  prime  et  ils  n'ont  à  rembourser  que 
le  coût  des  réparations  matérielles.  —  Assureurs  c.  Alexandre.  II. 

—  427 

40.  (Innavigabilité  relative,  —  Défaut  de  fonds,  —  Fret  en  mains 
du  capitaine,  —  Délaissement  non  valable),  —  Le  délaissement  pour 
cause  d'innavigabilité  relative,  faute  de  fonds  pour  réparer  le  navire, 
n'est  pas  valable,  lorsque  le  capitaine  pouvait  affecter  à  ces  répara- 
tions le  fret  déjà  acquis  qui  se  trouvait  de  libre  disposition  entre  ses 
mains.  ■—  Assureurs  c.  Amanieu .11. —  430 

41.  (Ordonnance  consulaire,  —  Déclaration  d'innavigabilité.  —  Tri- 
bunal français.  —  Délaissement  ).  —  La  déclaration. d'innavigabilité, 
rendue  par  un  consul  do  France  à  l'étranger,  ne  saurait  lier  les  Tri- 
bunaux français  saisis  de  la  question  de  validité  du  délaissement  du 
navire.  —  Assureurs  c.  Amanieu IL  —  430 

42.  (  Règle  locus  régit  actum.  —  Rapport  de  mer.  —  Protestation), 

—  Lorsqu'il  s'agit  d'une  assurance  contractée  on  France  sur  des 
marchandises  chargées  à  bord  d'un  navire  étranger,  dans  un  port 
étranger  et  à  destination  d'un  port  également  étranger,  il  y  a  liêu 
d'admettre,  en  vertu  de  la  règle  locus  régit  actum. ,  la  régularité  du 
rapport  de  mer  fait  à  l'arrivée  par  le  capitaine,  dans  les  formes  usi- 
tées au  port  de  destination ,  et  produit  par  rassnré  à  l'appui  de  son 
action.  —  Mais  l'usage  de  ce  port  ne  peut  être  invoqué  pour  régler 
la  forme  et  la  durée  de  l'action  de  l'assuré  contre  l'assureur;  à  cet 
égard,  c'est  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  contrat  d'assurance  a 
été  formé,  c'est-à-dire  la  loi  française ,  qui  doit  en  régir  l'exécution. 

—  En  conséquence,  les  articles  435  et  436  du  code  de  Commerce 
doivent  faire  écarter,  comme  non-recevable ,  l'action  de  l'assuré 
pour  avarie  aux  marchandises ,  lorsqu'elles  ont  été  reçues  sans 
protestation  ou  que  les  protestations  et  réclamations  n'ont  pas  été 
faites  et  signifiées  dans  les  vingt -quatre  heures.  — Langstaff, 
Ehrembug  et  Maillard  c.  Assureurs IL—  44S 

43.  (Naufrage.  —  Navire  remorqué.  —  Délaissement).  — 11  y  a  nau- 
frage donnant  lieu  à  délaissement ,  dans  le  sens  de  Tart.  369  Code 
comm. ,  lorsque  le  navire  n'est  plus  qu'une  coque  rasée  que  l'équi- 
page, blessé  et  réduit  en  nombre,  est  dans  la  nécessité  d'abandonner. 

—  Peu  importe  qu'après  la  tempête  il  ait  pu  ôtre  remorqué  dans  un 
port  voisin.  —Assureurs  c.Bilard II.  —  459 
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44.  {Mar(ikandises  débarquées  —  Précédentes  escales,  — Fret  — 
JJéîaissemenfj. —  Lorsque,  aansune  police  d'assurance  maritime,  il  a 
été  stipulé,  d'une  part ,  que  les  assureurs,  en  cas  d'abandon,  n'au- 
raient droit  qu'au  fret  du  voyage  pendant  lequel  le  sinistre  au- 
rait eu  lieu,  et,  d'autre  part,  que  toute  escale  serait  réputée t'Oî/a^^e 
lorsqu'elle  aurait  été  faite  pour  laisser  ou  prendre  la  totalité  ou  ma- 
jeure partie  du  chargement ,  l'assuré  qui  fait  le  délaissement  à  ses 
assureurs  ne  peut  être  contraint  à  comprendre  dans  le  délaissement 
le  fret  des  marchandises  débarquées  a  de  précédentes  escales.  — 
Assureurs  c.  Alcain  Dotrès  etComp .11. —  467 

Avances.  —  Voy.  Affrètement,  5,  14;  Assurances  maritimes, 
13;  Commissionnaire,  4,  5;  Effets  de  commerce,  4;  Fail- 
lite, 5. 

Avaries.— Foî/.  Abordage,  Assurances  maritimes,  Capitaine, 
Fin  de  non-recevoir,  Vente. 

Avaries  communes. 

1 .  [Voie  d^cau.  —  Relâche, —  Délibération.  — Frais  de  déchargement 
et  rechargement),  —  Ce  n'est  pas  à  la  délibération  de  l'équipage, 
mais  aux  événemejits  de  la  navigation  qu'il  faut  s'attacher  pour  dé- 
terminer le  caractère  des  avaries  souffertes  par  le  navire,  et  déci- 
der si  elles  sont  particulières  ou  communes.  —  Lorque  ,  à  la  suite 
d'une  voie  d'eau  occasionnée  par  une  pure  fortune  de  mer,  sans  que 
la  volonté  de  l'homme  y  ait  en  rien  contribué,  le  navire  a  dû,  pour 
se  réparer,  entrer  dans  un  port  de  relâche,  et  y  décharger,  pendant 
la  réparation,  une  partie  de  sa  cargaison,  les  frais  de  ce  débarque- 
ment et  du  rembarquement  qui  a  suivi,  n'ayant  été  que  la  conséquence 
nécessaire  et  forcée  do  la  voie  d'eau  à  réparer,  doivent ,  tout  aussi 
bien  que  les  autres  frais  de  la  relâche  et  ceux  de  la  réparation,  être 
considérés  comme  des  avaries  particulières  à  la  charge  du  navire  , 
nonobstant  la  circonstance  que  la  relâche  a  été  effectuée  après  déli- 
bération de  l'équipage  motivée  sui  le  salut  commun.—  Capitaine 
Hector  c.  Deville  et  St-Alary 1.  —  5 

2.  (Navire  envahi  par  Veau.  —  Infiltrations,  —  Pompes  engorgées 
par  le  blé. —  Relâche]. —  Sont  avaries  particulières  au  navire  les  frais 
d'une  relâche,  bien  que  déclarée  faite  pour  le  salut  commun,  lors- 
qu'elle a  été  décidée  à  la  suite  de  Tenvahissement  des  bas  du  navire 
par  les  eaux,  si,  d'ailleurs,  il  a  été  reconnu,  d'une  part  que  ces 
envahissements  provenaient  des  infiltrations  gue  tout-na.vire  éprouve, 
et  dont  le  jeu  des  pompes  lui  permet  ordinairement  de  s'affranchir, 
et,  d'autre  part,  que  si  les  pompes  n'ont  pu  faire  disparaître  cette 
eau,  c'a  été  à  cause  de  leur  engorgement,  dû  à  l'introduction  du  blé 
du  chargement  par  une  ouverture  qui  s'était  formée  dans  le  dou- 
blage pendant  les  fatigues  du  navire.  —  Ce  cas  doit  être  assimilé  à 
celui  d'une  relâche  occasionnée  par  une  voie  d'eau  à  réparer,  et  doit 
être,  par  conséquent,  régi  par  l'article  403  Code  comm. ,  §  3.—  Ca- 
pitaine Romare  c.  MarcFraissinetetComp.  et  Henri  Fiertz  et  Comp. 

I.  —  84 

3.  (  Capitaine,  —  Echouement.  — Rapport  de  mer,  —  Attestation), 
—On  ne  saurait  admettre  qtie  le  capitaine ,  qui  a  la  faculté  de  relater 
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dans  son  rapport  de  mer  les  événements  de  sa  navigation  tels  qu'ils 
se  sont  produits ,  et  dont  le  rapport  dûment  vérifié  joij|t  du  droit  de 
faire  foi  en  justice,  puisse  être  autorisé  à  s'étayer  sur  des  attestations 
étrangères  pour  caractériser,  autrementqu'il  ne  Ta  fait  lui-môme  dans 
son  rapport,  un  des  événements  qui  s'y  trouvent  relates. —  Sî  donc 
l'échouement ,  à  raison  duquel  le  capitaine  demande  un  règlement 
d'avaries  communes,  est  présenté  dans  le  rapport  de  mer  comme  le 
résultat  d'un  coup  de  mer  reçu  au  moment  où  l'on  venait  de  délibérer 
de  faire  voile  pour  un  port  voisin,  afin  d'éviter  d'aller  à  la  côte,  et 
ai ,  par  suite ,  les  dommages  éprouvés  par  le  navire ,  dans  cet 
échouement  ainsi  relaté ,  apparaissent  comme  la  consé(iueuce  d'un 
événement  fortuit ,  il  y  a  lieu  de  repousser  la  demande  du  capitaine, 
nonobstant  la  production  d'un  certificat  de  pilotes  déclarant  que , 
dans  la  position  où  se  trouvait  le  navire ,  tenter  la  relâche  dans  le 
port  voisin  était  la  seule  manœuvre  possible,  et  que  cette  manœuvre 
exposait  à  un  échouement  prévu  et  presque  inévitable.  —  Capitaine 
Saumièr©  c.  J.  Luce  et  Assureurs I.  —  4  06 

4.  (  Différence  du  neuf  au  vieux.  —  Change  maritime,  —  Applica- 
tion du  produit  des  marchandises  vendues)  —  En  matière  de  règlement 
d'avaries  communes,  la  déduction  du  tiers  sur  la  valeur  de  certains 
objets  du  navire,  admise  par  l'usage  comme  représentant  la  différence 
du  neuf  au  vieux,  doit  être  opérée  sur  la  valeur,  au  lieu  de  reste,  des 
objets  achetés  en  remplacement  de  ceux  sacrifiés  ,  et  non  sur  leur 
coût  plus  élevé  d'achat  au  lieu  où  le  remplacement  a  été  fait.  —  Le 
change  maritime  des  sommes  empruntées  à  la  grosse  pour  les  répa- 
rations faites,  après  sacrifice  pour  le  salut  commun,  doit  être  calculé 
sur  la  valeur  des  objets  admis  en  avaries  communes  ,  sans  tenir 
compte  de  la  déduction  pour  difî*érence  du  neuf  au  vieux. —  Lorsque, 
dans  un  port  de  relâche,  des  marchandises  appartenant  à  quelques- 
uns  des  consignataires  ont  été  vendues  par  suite  de  leur  état  d'ava- 
rie, et  ont  produit  une  somme  sufiisante  pour  représenter  la  contri- 
bution de  la  cargaison  aux  dépenses  faites  dans  ce  port  pour  le  salut 
commun  ^  tous  les  consignataires  doivent  profiter  de  l'application  de 
ce  produit  à  la  part  contributive  de  la  cargaison  ;  en  conséquence,  il 
n'y  a  lieu  d'admettre  en  avarie  commune  les  frais  d'emprunt  à  la 
grosse  et  le  change  maritime,  que  sur  le  découvert  pouvant  exister 
après  que  cette  application  a  été  faite.  —  Capit.  Hector  c.  Deville  et 
St-Alary  et  autres..  ... ., L  — •  422 

^3,  {Art,  427  Code  comm.  —  Marchandises  mises  dans  des  allèges,  — 
Art,  400  même  Code).  —  L'art.  427  du  Code  de  commerce  ,  d'après 
lequel,  «  en  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans  les  barques 
pour  alléger  le  navire  entrant  dans  un  port  ou  une  rivière,  la  répar- 
tition en  est  faite  sur  le  navire  et  son  chargement  en  entier,  »  éta- 
blit une  règle  spéciale,  indépendante  de  la  disposition  de  l'art.  400  du 
môme  Gode,  qui  déclare  avaries  communes  «  les  frais  du  décharge- 
ment fait  pour  alléger  le  navire  et  entrer  dans  un  havre  ou  dans  une 
rivière,  quand  le  navire  y  est  contraint  par  tempête  ou  par  la  pour- 
suite de  l'ennemi.  »  —  Si,  pour  l'application  de  ce  dernier  article,  il 
faut  que  l'allégement  ait  été  fait  dans  les  cas  indiqués  de  tempête  ou 
de  poursuite,  il  suffit  ,  en  ce  qui  concerne  l'art.  427,  que  les  mar- 
chandises aient  été  mises  dans  les  allèges ,  pour  simple  nécessité  de 
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navigation  ;  |t  si  elles  viennent  à  périr  par  cas  fortuit,  après  avoir 
été  ainsi  transbordées  sur  ces  allèges,  leur  perte  constitue  incontes- 
tablement une  avarie  commune.  —  L'art.  427  sus  énoncé  est  égale- 
ment applicable  au  cas  où  la  perte  est  survenue  après  allégement  du 
navire  sortant  d'un  port  ou  d'une  rivière.  —  Capitaine  Zatiropulo  c. 
Paglianode  Mathieu î.  —  49  et  474 

6.  {Relâche,  —  Déchargement  ordonné  par  experts,  —  Frais),  — 
Lorsque  ,  à  la  suite  d'événements  de  mer  gui  ont  obligé  le  navire  à 
relâcher  pour  se  réparer,  les  experts  commis  pour  l'examiner  ont  or- 
donné le  déchargement  de  la  cargaison,  par  mesure  de  précaution  et 
pour  vérifier  tout  à  la  fois  si  les  fonds  du  navire  n'ont  pas  souffert  et 
si  la  marchandise  n'a  pas  été  endommagée,  les  frais  du  déchargement 
et  du  rechargement,  opérés  dans  ces  circonstances,  doivent  être 
rangés  en  avaries  Qommunes.  —  Rocca  frères  et  Assureurs  c.  capit. 
Thomas 1.  —  478 

7.  (Remplacement.  —   Dommages.  —  Échouement  par  cas  fortuit) , 

—  Les  dommages  éprouvés  par  le  navire ,  par  suite  des  efforts  qu'on 
lui  a  fait  faire  pour  le  remettre  à  flot,  constituent  des  avaries  com- 
munes ,  mémelors(fue  i'échouement  a  eu  lieu  par  cas  fortuit.  — 
Rocca  frères  et  Assureurs  c.  capit.  Thomas I.  —  478 

8.  (Règlement  d'avaries,  —  Homologation  par  défaut,  —  Demande 
reconventionnelle  sur  opposition).  — La  partie  qui  a  requis  par  défaut 
l'homologation  d'un  règlement  d'avaries  communes  dans  lequel  n'ont 
pas  été  admis  des  articles  qu'elle  prétend  constituer  des  avaries  com- 
munes, est  recevable,  sur  l'opposition  faite  par  les  défaillants  qui  de- 
mandent le  rejet  de  certains  articles  admis  dans  le  règlement,  à  de- 
mander reconventionnellement  l'admission  des  articles  qui  l'intéres- 
sent. —  Rocca  frères  et  Assureurs  c.  capit.  Thomas L  —  478 

9.  (  Relâche,  —  Voie  d'eau,  —  Abordaae  ),  —  Si  les  frais  de 
la  relâche ,  occasionnée  par  la  nécessité  de  réparer  une  voie 
d'eau,  constituent,  aux  termes  de  l'art.  403  du  Gode  de  commerce , 
une  avarie  particulière,  ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  voie  d'eau 
ordinaire  ,  résultat  des  fortunes  de  mer  habituelles  dans  la  naviga- 
tion ;  mais  lorsqu'elle  a  eu  pour  cause  un  événement  exceptionnel 
(notamment  un  abordage)^  à  la  suite  duquel,  le  navire  étant  en  dan- 
ger imminent,  il  a  été  décidé  de  relâcher  pour  le  bien  et  le  salut  com- 
mun, les  frais  de  la  relâche  effectuée  dans  ces  circonstances,  et  ceux 
du  déchargement  et  du  rechargement  de  la  cargaison,  doivent  être 
classés  en  avaries  communes  r  P^i*  application  de  l'art.  400  du  même 
Code.  —  Capitaine  Andersen  c.  Feraud  et  Honnorat  et  Assureurs.— 

L— «0« 

40.  (Forcement  de  voiles. — Voie  d'eau. — Relâche, — Frais. — Expertise) 

—  Pour  admettre  on  avarie  commune  les  dommages  éprouvés  par  le 
navire  et  attribués  par  le  capitaine  à  un  forcement  de  voiles,  il  faut, 
d'une  part ,  que  cette  manœuvre ,  assez  fréquente  en  navigation , 
puisse  être  assimilée  à  un  sacrifice  volontairement  fait  par  le  capi- 
taine, avec  la  certitude  qu'il  compromettait  ses  mâts  et  ses  voiles 
pour  éviter  un  danger  imminent;  d'autre  part,  que  les  dommages 
aient  été  la  conséquence  immédiate  et  instantanée  de  la  manœuvre. 

—  Spécialement,  lorsque  la  voie  d'eau,  qui  a  nécessité  une  carèûe 
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générale  du  navire  dans  le  port  oîx  il  a  dû  relâcher,  if  été  reconnue 
9ix  heures  après  le  forcement  de  voiles,  et  que  ce  forcement  a  «u 
lieu  à  la  suite  d'un  fort  coup  de  mer  qui ,  tombé  à  bord  du  navire, 
l'avait  incliné  sur  le  côté,  au  point  qu'il  ne  sentait  plus  l'effet  du  gou- 
vernail et  qu'il  avait  fallu,  pour  le  relever,  sacrifier  des  voiles  ,  en 
remplacement  desquelles  d'autres  avaient  dû  être  enverguées,  la  ré- 
paration de  la  voie  d'eau  ne  saurait,  dans  cette  circonstance,  être  ad- 
mise en  avarie  commune.  —  Ne  doivent  pas  non  plus  être  admis  en 
avarie  commune  les  frais  de  déchargement,  de  magasinage  et  de  re- 
chargement des  marchandises  dans  le  port  de  relâche,  nécessités  par 
la  réparation  de  la  voie  d'eau  survenue  au  navire  dans  les  circonstan- 
ces sus  énoncées;  quand  même  les  experts  nommés  auraient  ordonné  le 
déchargement,  par  mesure  de  précaution,  pour  s'assurer  de  l'état  tant 
du  navire  que  de  la  cargaison,  si,  en  définitive,  celle-ci  a  été  recon- 
nue ne  contenir  ni  avarie,  ni  principe  d'avarie.  —  Capit.  Gilloux  c. 

consignataires  et  assureurs I   —  228 

^h.  (Jet  à  la  mer,  —  Objets  sur  le  pont,  —  Voiles  ).  —  Le  capitaine 
qui  laisse  sur  le  pont  de  son  navire  des  vivres  et  provisions  de  bord , 
agit  contre  les  règles  ordinaires  et  n'est  point  recevable,  si,  pendant 
le  voyage,  il  on  a  fait  jet  à  la  mer  pour  le  salut  commun,  à  demander 
que  la  valeur  en  soit  admise  en  avarie  commune.  —  Il  faut  décider  de 
même,  en  cas  de  jet  à  la  mer  de  planches  placées  sur  le  pont ,  quand 
la  seule  raison  donnée  par  le  capitaine,  pour  justifier  ce  placement , 
est  tirée  du  besoin  qu'on  aurait  pu  avoir  de  ces  planches  pour  les 
réparations  éventuelles  à  faire  au  navire.  — Les  voiles  employées  à 
recouvrir  des  marchandises  placées  sur  le  pont  du  consentement 
même  des  chargeurs,  ne  doivent  pas  non  plus  être  admises  en  avarie 
commune  ,  si  elles  viennent  à  être  jetéos  à  la  mer.  —  Capit.  Liziola 
c.  Régny  Bernadac  et  Assureurs L  — %%\ 

42.  {Objets  en  fer.  ^^  Usure.  —  Rapport  de  mer, — Différence  du 
neuf  au  vieux).  —  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  ordinairement  à  pratiquer 
de  déduction  ,  pour  différence  du  neuf  au  vieux  ,  sur  la  valeur  des 
objets  en  fer  admis  en  avarie  commune,  il  en  doit  être  autrement 
lorsque  le  capitaine  lui-même  indique  dans  son  rapport  que  l'objet 
était  en  partie  usé.—  Mêmes  parties Ibid. 

43.  (  Echouement  volontaire. —  Dommage  causé  à  la  cargaison.  — 
Avaries  mixtes).  —  Lorsque  Téchouement  a  lieu,  non  par  fortune 
de  mer,  mais  après  délibération  et  volontairement  pour  sauver  le 
navire  de  la  tempête,  il  constitue  une  avarie  commune  (art.  400 
Cod.  Com.  ) ,  quoique  le  navire  se  trouvât  au  moment  de  la  délibé- 
ration prise  ,  dans  un  péril  tellement  grand  qu'il  talonnait,  si  d'ail- 
leurs il  était  encore  en  état  de  gouverner,  et  si  la  manœuvre  a  eu 
pour  résultat  de  le  faire  échouer  sur  un  point  de  la  côte  moins  dan- 
gereux que  celui  vers  lequel  il  était  poussé.  —On  doit,  dans  ce  cas, 
considérer  comme  avarie  commune  non-seulement  le  dommage  causé 
au  navire  par  l'échouement ,  mais  encore  et  accessoirement  les  dom- 
mages qui  en  sont  la  conséquence  directe  et  immédiate  -,  spécialement 
les  dommages  qui  seraient  arrivés  à  la  marchandise.  —  Ne  doivent 
pas  être  rangées  comme  avaries  mixtes  celles  éprouvées  par  le  na- 
vire ,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  qu'elles  aient  eu  lieu  avant  l'échoue- 
ment volontaire.  —  Capitaine  Gaubert  c.  Dumesnil II.  —  55 
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14.  {Navir9  affrété  au  voyage. —  Relâche. ---  Loyer  et  nourriture  des 
matelots).  —  La  règle  de  l'art.  403  du  Code  de  Commerce,  d'après 

laquelle  le  loyer  et  la  nourriture  des  matelots  pendant  Us  réparations 
du  navire  ne  sont  avaries  communes  que  lorsque  le  navire  est  affrété 
au  mois ^  mais  sont  avariesparticulières  lorsque  le  navire  est  affrété  au 
voyage,  est  applicable  à  la  relâche  volontairement  faite  en  cours  de 
voyage  pour  le  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises^  l'article 
400  du  même  code,  qui  a  classé  les  dommages  ainsi  soufferts  volon- 
tairement dans  les  avaries  communes,  n'ayant  pas  dérogé  au  §  3  de 
l'art.  403,  spécialement  relatif  aux  loyers  des  matelots. — Cauvière 
c.  Lopès , II.  —  8< 

15.  [Désertion  de  V équipage.  —  Rentrée  du  navire  au  port. — 
Echouement  ). — Tous  dommages  et  dépenses  qui  sont  la  conséquence 
forcée  de  la  mesure  délibérée  pour  le  salut  commun  du  navire 
et  des  marchandises  ,  rentrent  nécessairement  dans  l'avarie  com- 
mune et  donnent  lieu  à  contribution  ;  mais  il  ne  saurait  en  être 
de  môme  lorsque  la  mesure  ainsi  délibérée  a  été  seulement  l'oc- 
casion, non  la  cause,  de  l'accident  survenu  au  navire,  accident 
qui  s'est  produit  fortuitement  et  en  dehors  de  toute  prévision 
comme  de  tout  lien  nécessaire  avec  la  délibération  motivée.  — 
Spécialement,  bien  que  la  rentrée  du  navire  au  port  ait  été  décidé 
pour  le  salut  commun,  à  l'effet  de  pourvoir  au  remplacement  de  la 
majeure  partie  de  l'équipage  disparue  par  désertion ,  et  qu'en 
effectuant  cette  rentrée  le  navire  ait  échoué ,  cet  echouement   ne 

-constitue  pas  une  avarie  commune  ,  s'il  n'a  été  ni  prévu,  ni  encore 
moins  voulu  et  accepté  dans  la  délibération  motivée.  —  Assureurs 

c.  capitaine  Berniard  et  Fornier  père  et  fils II.  —  4  32 

46.  [Jet  à  la  mer.  —  Marchandises  sauvées.  •—  Innavigahilité).  — 
Bien  que  le  navire,  après  avoir  faitjetàla  mer,  pour  le  salut  commun, 
d'une  partie  de  ses  mûts,  agrès  et  apparaux,  n'ait  réussi  à  atteindre 
un  port  de  refuge  que  réduit  en  étatd'innavigabilité,  les  marchan- 
dises sauvées  n'en  doivent  pas  moins  contribuer  à  la  perte  résultant 
du  jet,  et  elles  y  contribuent  eu  égard  à  leur  valeur  au  port  oitl'in- 
navigabilité  a  été  déclarée;  notamment,  en  tenant  compte  de  la 
différence  du  change ,  s'il  s'agit  de  numéraire.  —  Manuel  Prom  etC* 
^î.  Assureurs II. —  9  et  436 

Avoine  (  cargaison  d'  ).  —  Voy.  Fret. 

Bateau  a  vapeur.  —  Voy.  Abordage. 

Billet  d'embarquement.  —  Voy.  Affrètement.. 

Billet  de  grosse.  —  Voy.  Prêt  à  la  grosse ,  Surestaries. 

Blé.—  Voy.  Vente;  Vente  à  livrer  ;  Vente  à  livrer  par 
navire  désigné. 

Bonification.  —  Foy.  Vente. 

Brevets  d'invention. 

(  Loi  qui  modifie  l'art.  44  de  la  Loi  du  5  Juillet  Mii^sur  les 
Brevets  d'inventions II.  —  4Î6 

Cabotage.— Foy.  Assurances  paaritimes;  Capitaine;  Marins, 
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Capitaitie. 

4 .  (  Port  de  Marseille. —  Chargement  de  bois  de  construction. — Usage 
pour  le  débarquement. — Staries), — Le  capitaine  qui  arrive  dans  le  port 
de  Marseille,  avecdes  bois  de  construction  à  son  bord,  n'est  pas  tenu, 
sauf  convention  contraire,  d'aller  décharger  au  Pharo;  il  lui  suffît  d« 
placer  son  navird  à  l'endroit  du  port  affecté  par  l'usage  au  débarque- 
ment de  ces  sortes  de  bois  ;  et  du  jour  qu'il  a  pris  cette  position  com- 
mencent à  courir  les  staries  accordées  aux  consignataires  de  son 
chargement.  —  Capit.  Isac  c.  Arghalier I.  —  21 

2.  (Omission  du  rapport  en  douane, — Responsabilité.  — Courtier) .  — 
Le  capitaine  oui  a  omis  de  faire,  en  arrivant,  son  rapport  en 
douane  ,  doit  aédommagement  aux  consignataires  de  sa  cargaison 
pour  la  réfaction  de  droits  que  cette  omission  de  sa  part  les  a  em- 
pochés d'obtenir  sur  celles  de  leurs  marchandises  ayant  éprouvé  des 
avaries  ;  —  et  il  n'est  pas  admis  à  rejeter  la  responsabilité  de  cette 
omission  sur  le  courtier  auquel  il  a  remis  la  conduite  de  son  navire, 
si  ce  courtier ,  demeuré  étranger  au  rapport  do  mer  fait  par  le 
capitaine  devant  le  consul  de  sa  nation  ,  n'a  été,  par  aucune  pièce 
ni  par  aucune  déclaration  ,  informé  de  Texistence  d'avaries  dans  11 
cargaison.  —  Mallet  et  Bavestrelli  c.  capitaine  Portes ,  celui-ci 
c.  Budd L— «7 

8.  {  Marchandises  sur  le  pont.  —  Vice  d'arrimage.  —  Dunette).  — 
Le  fait  de  placer  des  marchandises  sur  le  pont  du  navire  (  sans  le 
consentement  du  chargeur  et  en  dehors  du  petit  cabotage  )  consti- 
tuerait ,  même  quand  la  loi  ne  contiendrait  pas  à  cet  égard  une 
prohibition  formelle,  un  vice  d'arrimage  engageant  la  responsabilité 
du  capitaine,  d'après  la  coutume  universelle.  — Mais  on  ne  saurait 
assimiler  le  chargement  dans  la  dunette  au  chargement  sur  le  pont. 

—  mômes  parties Ibid. 

i.  [Désarrimage. — Marchandise  avariée. — Présence  du  consigataire). 

—  C'est  une  obligation  impérieuse,  pour  le  capitaine  qui  s'aperçoit 
que  la  cargaison  est  avariée  ou  qui  le  présume ,  de  ne  pas  procéder 
au  désarrimage  des  marchandisetj  avariées  hors  la  présence  de  leurs 
propriétaires  ou  sans  avoir  appelé  ceux-ci  dans  les  formes  légales. 
S'il  manque  à  cette  obligation  .  il  est  responsable  de  l'avarie  des 
marchandises  qu'il  a  reçues  en  bon  état  de  conditionnement ,  sans 
pouvoir  se  prévaloir  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  lors- 
que les  choses  n'étaient  plus  entières.  —  Chambon  et  Bonnemaison. 
c.  cap.  Bernard L  —  75 

5.  [Marchandises  avariées. —  Exhalaisons  malsaines. —  Rentrée 
au  port.  —  Dommages-intérêts.  —  Clause  du  connaissement  ) .  — 
Le  capitaine  qui,  après  avoir  mis  à  la  voile,  est  obligé  de 
rentrer  dans  le  port ,  par  suite  des  exhalaisons  malsaines  de  son 
chargement,  a  droit  à  des  dommages-intérêts  contre  l'affréteur,  si 
ces  exhalaisons  proviennent  de  l'état  d'avarie  dans  lequel  a  élé 
chargée  une  partie  delà  marchandise.— Le  chargeur  ne  peut  s'exo- 
nérer de  ces  dommages-intérêts,  —ni  enexcipant  du  connaissement 
pour  prouver  le  bon  conditionnement  de  la  marchandise  ,  si  le 
connaissement  a  été  signé  avec  la  réserve  quantité  et  qualité  incon- 
nues ;  —  ni  en  alléguant  que  le  capitaine  aurait  dû  refuser  la  mar- 
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chandisi  qu'il  prétend  lui  avoir  élé  remise  avariée,  le  capitaine 
n'étant  pas  obligé  de  vérifier  l'état  et  la  qualité  des  marchandises 
qu'il  embarque,  et  ayant  mis  dans  tous  les  cas  sa  responsabilité  à 
couvert  par  la  réserve  insérée  dans  les  connaissements  ;  —  ni  enfin 
par  le  motif  que  l'avarie  proviendrait  d'une  surcharge  du  navire  ,  si 
le  capitaine  justifie  que  dans  de  précédent»  voyages  il  avait  porté 
des  poids  plus  considérables.  —  Il  y  a  lieu ,  dans  ces  circonstances  , 
de  «ondamner  l'afl'réteur,  en  faveur  du  capitaine  ,  au  paiement,  par 
chaque  jour  de  retard  depuis  le  jour  où  le  navire  avait  mis  à  la 
voile  jusqu'à  celui  où  il  sera  en  mesure  de  repartir,  de  la  somme 
convenue  pour  le  cas  de  surestaries.  —  Debourg ,  Lutscher  et 
Roger  c.  capitaine  Todd I.  —94 

6.  (  Arrimage.  —  Marchandises  lourdes.  > —  Suci'es.  —  Taâa.  — 
Expertise.  —  Rapport  de  mer).  — Le  fait,  de  la  part  d'un  capitaine, 
de  charger  des  marchandises  lourdes  (  des  sucres  )  au  dessus  de 
pipes  de  tafia,  constitue  un  vice  d'arrimage  qui  le  rend  i^esponsable 
du  déficit  constaté  à  l'arrivée  dans  le  contenu  des  pipes  et  provenant 
d'un  coulage  extraordinaire.  Il  alléguerait  vainement,  pour  s'exo- 
nérer de  cette  responsabilité  ,  que  le  chargeur  présent. sur  le  lieu 
d'embarquement  a  envoyé  le  long  du  bord  les  tafias  avant  les  sucres, 
le  devoir  dm  capitaine  étant  de  s'informer  de  la  composition  de  son 
chargement,  et  de  combiner  l'arrimage  en  conséquence.  —  Mais  si , 
d'autre  part,  iicst  établi  que  les  tafias  présentaient  un  mauvais  con- 
ditionnement, notamment  à  cause- de  la  vétusté  des  futailles,  la 
perte  doit  être  ORpartie  entre  le  chargeur  et  le  capitaine  à  raison  de 
leur  faute  réciproque.  —  Bien  que  des  experts  .  chargés  de  vérifier 
l'arrimage ,  à  l'arrivée  du  navire,  aient  indique  dans  leur  rapport , 
comme  une  des  causes  du  coulage ,  des  fatigues  qu'a  dû  éprouver  le 
navire  pendant  la  traversée,  le  Tribunal  n'a  pas  à  prendre  cette 
cause  en  considération ,  si  le  rapport  de  mer  du  capitaine  ne  cons- 
tate aucun  événement  extraordinaire  dans  la  navigation.— Capitaine 
Kersanti  c.  Bruno  Rostand  et  Comp l.  —  99 

7.  (  Voie  d'eau.  —  Déchargement.  —  Marchandise  dépréciée  ).  — 
Le  capitaine  n'est  pas  responsable  de  la  dépréciation  qu'a  pu  éprou- 
ver la  marchandise  chargée  à  son  bord,  par  suite  du  déchargement 
momentané  qui  a  dû  en  être  fuit  dans  un  port  de  relûche ,  pour  ré- 
parer une  voie  d'eau  survenue  au  navire  en  cours  de  voyage.  — 
Capit.  Kraeftc.  Messageries  Impériales I.  —429. 

8.  (Mortalité  des  bestiaux. —  Exemption.  —  Connaissement, — 
—  Nonrecevabiiité). —  La  clause  par  laquelle  le  capitaine  estdéchargé 
de  toute  responsabilité  quant  à  la  mortalité  des  bestiaux  embar- 
qués à  son  bord,  de  quelque  cause  qu'elle  provienne^  ne  saurait  avoir 
pour  effet  d'exonérer  le  capitaine  là  oii  il  serait  établi  contre  lui  que 
la  mortalité  qui  s'est  réalisée  est  le  résultat  d'un  défaut  de  soin  de 
sa  part.  —Mais  le  chargeur  est  non-recevable  à  réclamer,  à  raison 
des  têtes  de  bétail  mortes  pendant  le  voyage,  si  à  l'arrivée  il  a  pris 
réception  des  besliaux  survivants  et  payé  le  fret  sans  protestation.— 
Collomé  c.  capit.  Duriés I.  23? 

9.  (  Délivrance  de  la  marchandise  à  quai,  —  Ordre  d'aller  débar- 
quer au  Frioul,  —  Frais),  —  Le  capitaine  ,  quoique  tenu  de  délivrer 
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à  quai  les  marchandises  composant  sa  cargaison  ,  ne  saurait,  lors- 
u'à  raison  de  leur  nature  et  par  ordre  de  l'autorité  compétente,  il  a 
té  obligé  de  quitter  le  port  de  Marseille  pour  aller  débarquer  au 
Frioul ,  supporter  les  frais  qu'entraîne  pour  le  consignatairo  ce  dé- 
barquement exceptionnel. —  Malbos  Durand,  Michel  Droche  et  Comp. 
c.  capit.  Senno 1.  —  250 

10.  [Déchargement  des  arachides,  —  Entrepreneneurs, —  Prix.  — 
Obligations.  —  Usage),  —  D'après  l'usage  du  port  de  Marseille  ,  le 
prix  de  un  franc  par  tonneau  de  4 ,000  kil  que  le  capitaine  paye  aux 
entrepreneurs  de  déchargement  des  cargaisons  d'arachides ,  les 
oblige  à  déverguer  le  navire,  à  l'amarrer  à  quai  et  à  laver  la  cale, 

—  Piastre  c.  capit.  Porcher I.  —  250 

1 1 .  [Chargeur.  —  Connaissement  signé  par  V affréteur,  —  Défaut 
d'action  contre  le  capitaine).  —  Le  chargeur  qui  a  remis  ses  marchan- 
dises à  l'affréteur  du  navire  ,  et  dont  le  connaissement  n'a  été  signé 
que  par  cet  affréteur,  n'a  ,  à  raison  de  la  délivrance  incomplète  des 
marchandises  au  destinataire  indiqué  dans  ce  connaissement,  aucune 
action  contre  le  capitaine,  si  celui-ci ,  qui  a  reçu  les  marchandises 
de  l'affréteur  lui-même,  et  signé  un  connaissement  dans  lequel  cet 
affréteur  figure  tout  à  la  fois  comme  chargeur  et  destinataire  ,  jus- 
tifie les  lui  avoir  exactement  délivrées  à  l'arrivée.  —  Amphoux  c. 
capit.  Blanc ,  Arnaud  ïouache  ,  etc I.  —  277 

12.  (  Salaires.  —  Temps    employé  au  déchargement  du   navire. 

—  Séjour  du  navire  au  Frioul.  —  murriture.  —  Usage).  —  Il  est 
d'usage  constant,  sur  la  place  de  Marseille,  que  les  salaires  du  capi> 
taine  courent  du  jour  où  le  navire  est  parti,  pour  prendre  fin  le  jour 
où  il  est  rentré  au  port;  par  suite,  le  capitaine  n'a  pas  droit  à  des 
salaires  pour  le  temps  employé  au  déchargement  du  navire  après 
son  retour.  —  Le  capitaine  qui ,  pendant  le  séjour  du  navire  au 
Frioul,  est  venu  à  Marseille  dans  son  intérêt  personnel  et  pour  sa 
commodité,  ne  saurait  imposer  à  l'armement  le  paiement  de  sa  nour- 
riture à  terre.  ~  Capit.  Trabaud  c.  Verdagne 1.—  288 

13.  (  Clause  sous  franc  tillac. —  Petit  cabotage  ). —  La  clause  sous 
franc  tillac  y  imiprimée  dans  le  connaissement,  ne  saurait  infirmer, 
pour  le  capitaine  naviguant  au  petit  cabotage,  le  droit  qu'il  a  de 
charger  sur  le  pont,  aux  termes  de  l'art.  229 ,  §  2  du  Code  de  Com. 

—  Louton  c.  capitaine  Boujonnier  et  Assureurs IL  — 13 

14.  (Rapport  de  mer,  -  Présomption,  —  Preuve  contraire),  —  Le 
rapport  de  mer  régulier  établit  en  faveur  du  capitaine  une  présomp- 
tion qui  ne  cède  qu'à  la  preuve  contraire  et  non  aux  inductions  et 
aux  raisonnements.  —  mômes  parties Ibid, 

15.  (  Connaissement. —  Clause  franc  de  coulage,  6m,  etc. —  Pré^ 
somption.  —  Preuve  contraire .  — La  clause  insérée  dans  un  connais- 
sement ,  par  laquelle  le  capitaine  stipule  ne  pas  répondre  du  cou- 
lage ,  bris,  vidange  ou  fossets ,  n'a  pas  et  ne  peut  pas  avoir  pour 
effet  d'exonérer  à  l'avance  le  capitaine  des  conséquences  de  ses 
fautes  ou  des  fautes  de  son  équipage  ;  mais  elle  crée  à  son  profit 
la  présomption  que  le  coulage  des  fûts  qu'il  prend  à  son  bord,  s'il 
en  survient,  ne  provient  pas  de  son  fait  ou  du  fait  de  son  équipage. 
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—  Le  capitaine  doit  donc  ôtreexonéréde  la  responsabilité  du  conlagô, 
tant  ç[ue  les  réclama téurs  des  fûts  n'établissent  pas  d'une  manière 
positive  que  ce  coulage  provient  de  son  fait.  —  Seigneuret  c.  capil. 
Seller II.  — 23 

9:  (  Non  remplacement  de  la  grande  ancre  ).  — Le  non  remplace- 
ment de  la  grande  ancre,  perdue  en  cours  de  voyage  ,  peut,  selon 
les  circonstances,  ne  pasôtre  une  faute  engageant  la  responsabilité 
dn  capitaine.  —  Capil.  Bonnissent  c.  Assureurs IL — 24 

17.  (  Marchandises  ne  portant  pas  les  marques  désignées  au  connais- 
sement, —  Indemnité  aux  réel aniateur s.  —  Prico  des  ventes  à  livrer.). 

—  Le  capitaine  qui  a  laissé  charger  à  son  bord  des  marchandises  lie 
portant  par  les  marques  sous  lesquelles  elles  sont  désignées  dans 
le  connaissement  qu'il  en  a  signé,  est  tenu  d'indemniser  lesrécla- 
niateurs  qui,  à  l'arrivée,  refusent  d'en  prendre  livraison  par  suite 
de  ce  défaut  de  marques.  —  L'indemnité  à  laquelle  est  tenu,  envers 
les  réclamatcLirs,  le  capitaine  qui  ne  délivre  pas  les  marchandises 
spécifiées  dans  le  connaissement,  consiste  ordinairement  dans  le 
remboursement  de  la  valeur  de  ces  marchandises  au  cours  du  jour 
où  la  délivrance  aurait  dû  en  être  faite. —  Mais,  si  elles  avaient  été 
vendues  à  livrer  avant  l'arrivée  du  navire ,  c'est  le  prix  de  cette 
vente  ,  régulièrement  constatée  ,  fût-il  supérieur  au  cours  du  jour 
où  la  délivrance  aurait  dû  être  effectuée,  que  les  réclamateurs 
sont  en  droit  de  se  faire  rembourser  par  le  capitaine. —  Capit.  Bayle 
c.  Pitray  frères II.  —  57 

48.  [Chargement  en  vrac. — Marchandises  confondues. — Faute  d'arri- 
mage. —  Dommages-intérêts.  —  Le  capitaine  de  navire  qui  charge 
en  vrac  et  confond  ainsi  deux  parties  de  marchandises  semblables 
qu'il  avait  reçues,  et  qu'il  s'était  obligé  à  délivrer  séparément, 
commet  une  faute  d'arrimage  qui  le  rend  responsable  vis-à-vis 
des  consignataires  de  son  chargement,—  Toutefois,  lorsque  les  mar- 
chandises ainsi  confondues  sont  de  la  môme  qualité,  et  que  leur 
identité  n'est  pas  contestable,  le  consignataire  d'une  partie  de  ces 
marchandises  n'est  pas  fondé  à  les  laisser  pour  le  compte  du  capi- 
taine, et  il  n'a  droit  qu'à  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
résultant  du  mélange.  —  Lemaître  c.  syndic  Fabre IL  — 142 

19.  (Débarquement  dans  tel  ou  tel  port,  — Défaut  d'avis),  —  Dans 
le  cas  d'une  charte-partie  imposant  au  capitaine  l'obligation  d'aller 
débarquer  dans  tel  ou  tel  port  au  choix  de  l'affréteur,  avec  la  pro- 
messe qu^on.  lui  fera  connaître  en  rade  du  premier  port  le  choix  fait 
pour  le  débarquement ,  il  n'est  point  repréhensible  lorsque,  s'étant 
J3résenté  à  ce  premier  port  et  n'y  ayant  trouvé  à  l'adresss  indiquée 
aucun  avis  de  la  volonté  de  son  affréteur,  il  s'est  décidé  à  se  rendre 
dans  le  second  port.  —  Dans  ce  cas  ,  l'affréteur  ne  saurait  contrain- 
dre le  capitaine  à  rapporter  sa  cargaison  au  premier  port  indiqué.  — 
Walker  c.  Renault 11.-156 

20.  (  Appareillage  de  nuit  ).  —  L'appareillage  de  nuit  ne  constitue 
pas  le  capitaine  en  faute  là  ou  il  n'existe  pas  d'ordonnance  ou  arrêté 
d'autorités  compétentes  interdisant  aux  navires  d'appareiller  de  nuit. 
—  Assureurs  c.  capit.  Le  Pari  et  Préau  et  Cie IL  —  1 64 
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91.  {BêSfMmsahilité,^  Décharge  du  oonnaissemmt ,  ^-^  Engagefnent 
par  le  destinataire  de  se  présenter  dans  les  24  heures).  —  La  respoD- 
sabililé  du  capitaine,  pour  les  marchandises  dont  il  s'est  charge,  ne 
cesse  que  par  la  décharge  du  connaissement  ou  par  un  cas  de  force 
majeure  ;  elle  n'en  subsiste  pas  moins  quoique  le  destinataire  ne  se 
soit  pas  présenté  dang  les  2i  heures  de  l'arrivée  du  navire,  ainsi  qu'il 
y  était  tenu  aux  termes  du  connaissement,  pour  recevoir  sous  palan 
ses  marchandises.  —  Guibal  c.  capit.  Grigs,  Cnillol  et  Conip.  et  Bazin. 

I.  —  257 

22.  Voy,  Affrètement;  Armateur;  Avaries  communes;  Compé- 
tence ;  Connaissement  ;  Déficit  ;  Fin  de  nôn-recevoir  ;  Fret  ;  Oppo- 
sition à  la  sortie  d'un  navire  ;  Prêt  à  la  grosse  ;  Surestaries. 

Cassation.  —  Voy.  Surestaries. 

Caution.  —  Voy.  Faillite 

Censerie.  —  Voy.  Compétence  ;  Courtier. 

Certificat  de  visite.  --  Voy,  Assurances  maritimes. 

Change  maritime.—  Voy.  Assurances  maritimes  ;.  Avaries 
communes. 

Charbon  (chargement  de).  —  Voy,  Surestaries. 

Charge.  —  Voy.  Fret. 

Chargement  a  cueillette.  —  Voy.  Surestaries. 

Chargement  en  vrac—  Voy.  Capitaine. 

Chargement  sur  le  pont.  —  To?/.  Assurances  maritimes; 
Capitaine. 

Charte-partie.  —  Voy.  Affrètement. 

Chose  jugée.  —  Voy.  Jugement  interlocutoire. 

Clause  compromisoire.  —  Voy.  Arbitrage. 

Clause  Fra7ic  de  coulage,  —  Voy.  Capitaine. 

Clause  pénale.  —  Voy.  Affrètement. 

Clause  50US  franc  tillac.—  Voy.  Capitaine. 

Commerçant.  —  Voy.  Acte  de  commerce  ;  Compétence. 

Commissionnaire. 

4.  (Propositions  par*" correspondance. — Consentement  tacite). ^^\\  est 
de  principe  ,  dans  le  commerce  ,  que  des  propositions  faites  par 
correspondance  par  un  mandataire  à  son  mandant ,  sont  considérées 
comme  acceptées  par  celui-ci  s'il  ne  manifeste  pas  ,  après  les  avoir 
reçues  ,  l'intention  de  les  refuser.  —  Par  exemple  ,  le  commission- 
naire qui,  chargé  par  son  commettant  de  vendre  une  marchandise  au 
cours  de  la  place  ,  l'a  avisé  que  ,  les  prix  étant  trop  bas ,  il  jugeait 
utile  d'attendre  ,  et  n'a  reçu  aucune  réponse  contraire  ;  qui ,  plus 
tard  ,  Pa  informé  qu'il  venait  d'envoyer  la  marchandise  sur  une  autre  1 

place ,  pour  la  vendre  ,  et  n'a  pas  davantage  reçu  d'avis  de  son  com-  | 

mettant ,  ne  saurait  encourir  aucune  responsabilité  pour  ce  qu'il  a  j 

amsifait.  —  J.-B.  Dubois  c.  Michel  aîné  et  C» I.  — 30  i 
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t.  (  Ducroire,  —  Vente  hors  des  termes  du  mandat  ).  —  Le  com- 
missionnaire à  la  vente  n'est  garant  de  la  solvabilité  de  Facheteur 
qu'autant  que  le  ducroire  a  été  formellement  stipulé.  Mais  s'il 
avait  reçu  de  son  commettant  l'ordre  de  vendre  au  comptant  et 
qu'il  ait  vendu  à  terme  ,  il  est ,  cm  vertu  des  principes  du  mandat , 
tenu  envers  son  commettant  du  montant  des  ventes  ainsi  effectuées, 
dont  le  prix  ne  serait  pas  payé  par  Tacheteur.  •—  Aubert  frères  c. 
Bonnet I.  —185 

3.  (  Endossement  du  connaissement.  —  Droit  de  revendication,  — 
Tierce  consignation).  —  La  transmission,  môme  par  endossement  ré- 
gulier ,  faite  par  un  commettant  à  son  commissionnaire ,  du  con- 
naissement d'une  marchandise  en  cours  de  voyage ,  n'a  pas  pour 
effet  de  lui  transférer  la  propriété  de  la  marchandise.  En  consé- 
quence ,  le  vendeur  non  payé  du  chargement ,  qui  en  exerce  la 
revendication  contre  l'acheteur  en  faillite  ,  pendant  gue  la  marchan- 
dise est  en  routa  pour  la  destination  que  le  failli  lui  a  donnée  ,  a  le 
droit  d'en  faire  ordonner  le  débarquement  et  la  consignation  en 
mains  tierces  ,  malgré  la  réclamation  du  commissionnaire  nanti  du 
connaissement ,  qui  demande  que  le  chargement  poursuive  sa  route 
et  lui  soit  consigné  au  port  de  destination.  —  Vve.  de  M.  Vidal,  et 
fils  c.  Diano  ,  Rey  et  le  syndic  de  Giroud  Bosco L  —  209 

4.  (  Privilège.  —  Avances. —  Vendeur  non  pavé.  —  Revendication)' 
—  Le  commissionnaire  à  la  vente  est  privilégie  sur  la  marchandise, 
pour  les  avances  qu'il  a  faites  postérieurement  à  la  remise  qui  lui  a 
été  faite  du  connaissement ,  et  son  privilège  s'exerce  par  préfé- 
rence au  droit  de  revendication  du  vendeur  ou  du  commissionnaire 
à  l'achat  non  payé.  —  Mais  le  privilège  n'existe  sur  la  marehandise 
que  pour  les  avances  faites  spécialement  en  vue  de  celte  marchan- 
clise  môme.  Notamment,  le  commissionnaire  ne  serait  pas  fondé  à 
le  réclamer  pour  le  solde  d'un  compte  dans  lequel  il  comprendrait 
des  avances  faites  antérieurement  à  la  consignation  dont  il  s'agit  et 
à  raison  d'opérations  différentes.  —  Mômes  parties —  Ibid 

5.  (  Commissionnaire   à  Vachat.    —  Droit    de  revendication).    —  " 
Le  commissionnaire  à  l'aehat  non  payé  de  ses  avances  ,  a  ,  en  cas 
de  faillite  du  commettant ,  le  droit  de  revendication  accordé  au  ven- 
deur par  l'art.  176  C.  Com.  —  Mêmes  parties —  Ibid 

6.  (Commettant.  —  Droit  de  vérification J .  —  Le  commettant  ne 
saurait  être  tenu  de  payer  entre  les  mains  du  commissioinaire  à  l'a- 
chat ,  ou  du  représentant  de  celui-ci ,  contre  la  simple  remise  de  la 
facture  et  du  connaissement ,  et  avant  toute  vérification  ,  le  coût  et 
les  frais  des  marchandises  qui  lui  ont  été  expédiées  \  il  a  droit  au 
contraire  de  demander  à  s'assurer  préalablement  qu'elles  remplis- 
sent bien  les  conditions  de  son  ordre. —  Chaulan  c.  V.  Cauvet 
etC« L— 300 

7.  Voy.  Contrebande  ;  Faillite. 
Commission?? AIRE  de  transport. 

1 .  (Marchandise grevée  de  droit  de  consommation. — Transit. — Laissé 
pour  compte.)  —  Le  fait  d'avoir  grevé  du  droit  de  consommation  une 
marchandise  voyageant  avec  un  acquit-à-caution,  au  lieu  de  la  faire 
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constitue,  delà  part  du  commissionnaire  chargé 
e  faute  qui  l'oblige  à  garder  à  sa  charge  le  droil 
i  dédommager  le  destinataire  du  préjudice  qu'a  pu 
lise  à  la  consommation  ;  mais  le  destinataire  n'esL 
îcs  circonstances  ,  à  laisser  la  marchandise  pour  le 
ssionnairc  de  transport.  —  Romulus  Bartolazzi  c. 
aies I. — 40 

c  de  coulage,  —  Déchet  de  route.). —  Le  voîturier 
Ju  coulage  des  marchandises  qu'il  transporte , 
de  voiture  ne  porte  pas  la  clause  franc  de  coulage . 
de  marchandise  perdue  ne  permet  pas  do  consi- 
omme  un  simple  déchet  de  route.  —  Comp.  des 
V Aigle  c.  Pcllot  jeune 1.— 4  03 

ure.  —  Supplément  de  prix  de  transport).  —  Lors- 
insport,  il  survient  un  événement  de  force  majeuri 
mporairement  la  route  ordinaire,  le  voiturier  est 
esti  du  droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
ihandises  qui  lui  ont  été  confiées,  puissent  arriver 
s'il  est  obligé  de  leur  faire  suivre  une  voie  détour- 
tre  payé,  pour  cet  allongement  de  parcours,  un 
IX  de  transport;  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  mar- 
eur,  pour  lesquelles  il  était  permis  de  supposer 
ait  avoir  de  gravas  inconvénients.  —  Courrat  péri 
let  et  Comp I.— 233 

.  —  Demande  de  délai.  —  Interruption).  —  La  pres- 
lois ,  établie  par  l'art.  108  du  Ç.  de  Commerce  «n 
sionnaire  de  transport,  contra  toute  action  à  raison 
irchandises  ,  est  interrompue  par  la  demande  que 
naire  ,  avant  l'expiration  des  six  mois,  d'un  déltn 
les  marchandises  non  remises  à  destination.  — 
ip.  c.  Auzilly  et  Frainet  ....' .  I.— 227 

—  Voy.  Vente  à  livrer  sur  navire  désigné. 

t.  —  Propriété  des  marchandises.  —  Demande  en 
enrfarîce;. —  Le  Tribunal  de  commerce,  dont  le 
se  une  saisie-arrêt  qui  préjudicie  à  un  tiers,  e%i 
)nnaître  de  l'opposition  de  ce  tiers  envers  l'ordon- 
trat ,  et  de  la  demande  en  main-levée  de  la  saisie- 
t  ainsi  surtout  lorsque  le  sort  de  la  demande  en 
aisie-arrêt,  dépend  de  la  question  de  propriété  de» 
>pées  de  cette  saisie.  —  La  demande  en  validité  de 
rtée  devant  le  Tribunal  civil  par  le  saisissant  con- 
lisi,  ne  saurait  motiver  le  renvoi,  pourcaustde 
e  connexité,  de  la  demande  en  main  levée  formée 
de  Commerce  par  le  tiers  à  qui  préjudicie  la  saisit- 
et  Comp.  c   Homsy L— ri 

-  Étranger,  —  Art.  4  4  C.  Napoléon,  —  Élection 
'ranger), —  Le  français  n'est  pas  présumé  renon- 
u  droit  que  lui  donne  l'art.  U  du  Code  Napoléon, 
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de  traduire  devant  les  Tribunaux  français  l'étranger  qui  a  contracté 
avec  lui  à  l'éti'anger.  —  Spécialement,  cette  renonciation  ne  sau- 
rait s'induire  de  ce  que  dans  une  police  d'assurance  sur  facultés, 
signée  en  pays  étranger,  le  français  assuré  a  fait ,  pour  l'exécution 
du  contrat,  élection  de  domicile  dans  le  lieu  môme  où  ce  contrat 
est  intervenu.  Cette  clause ,  tout  en  donnant  aux  assureurs  étran- 
gers le  droit  de  faire,  au  domicile  élu,  les  significations,  demandes 
et  poursuites  relatives  à  l'assurance  dpnt  il  s'agit,  ne  prive  pas  le 
français  du  droit  de  le»  actionner  devant  le  Tribunal  de  son  domicile 
réel  en  France,  pour  faire  valider  le  délaissement  qu'il  leur  a  signi- 
fié. (Art.  44  et-411  C.  Nap.).  — .Assureurs  de  Gênes  c.  Jacques 
aîné Chigliizola  et  Comp.. I.  —  74 

3.  (  Agent  municipal.  —  Facteur  préposé  à  la  vente  en  gros  du 
poisson  à  Marseille),  —  Le  facteur  préposé  par  l'autorité  munici- 
pale de  Marseille  à  la  vente  en  gros  du  poisson  ,  conformément  à 
l'arrêté  du  Maire  ,  en  date  du  26  septembre  4  855,  ne  doit  être  consi- 
déré ni  comme  un  commissionnaire  à  l'achat  et  à  la  vente ,  ni  comme 
un  consignatairo,  ni  comme  un  facteur  dans  le  sens  de  l'art»  634 
Code  comm.,' mais  comme  un  agent  municipal  dont  le  caractère  n'a 
rien  de  commercial.  En  conséquence,  le  Tribunal  de  commerce  est 
incompétent  pour  connaître  d'une  demande  en  dommages-intérêts 
dirigée  contre  ce  préposé,  pour  faits  relatifs  à  l'exercice  de  son  em- 
ploi. —  Viola  c.  Thiébault I.  —  33 

4.  (Administration  de  la  marine.  —  Avaries  causées  par  un 
navire  de  l'État.  —  Autorité  judiciaire  incompétente,  —  Arbitrage 
constitué.  —  L'autorité  judiciaire  n'est  pas  compétente  pour 
statuer  sur  l'étendue  de  la  responsabilité  de  l'administration  de 
la  marine ,  à  raison  du  fait  de  l'un  de  ses  agents  commandant 
un  navire  de  l'État,  lequel,  dans  l'exercice  de  ce  commandement, 
a  causé  des  avaries  à  un  navire  marchand,  —  Lors  même  qu'à 
la  suite  de  ces  avaries,  le  représentant  du  département  de  la  marine 
et  le  capitaine  du  navire  marchand  ont  remis  à  des  arbitres  le  soin 
de  juger  la  contestation  élevée'  enlr'eux,  et  que  c'est  en  consé- 
qttence  de  l'appel  formé  par  le  premier  contre  la  sentence  arbitrais 
accordant  des  dommages-intérêts  au  second,  que  le  litige  se  trouve 
porté  devant  l'autorité  judiciaire,  il  n'en  doit  pas  moins  être  fait 
droit  au  déclinatoire  proposé  par  le  Préfet;  et,  par  suite,  tous 
accords  et  déeisions  intervenus  entre  les  parties,  ainsi  que  tous 
les  actes  de  procédure  s'y  rattachant,  doivent  demeurer  nuls  et  de 
nul  effet. — Administration  de  la  marine  c.  Artaud I. — 443 

5.  ( Saisie-arrét.  —  Demande  en  main-levée).  —  Les  Tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  pour  statuer  sur  une  demande  en  main- 
levée de  saisie-arrêt,  lorsque  cette  demande  est  accessoire  à  une 
demande  principale  dont  ils  sont  légalement  saisis.  — Roux  de 
Fraissinct  et  C%  c.  Rey,  Scaramatiga  et  G.  Ilava  et  Comp..   L— 244 

6.  (Contestations  entre  étrangers. —  Compétence  facultative ) .  Bien 
que  les  Tribunaux  français  ne  doivent  la  justice  qu'aux  natienaux  , 
néanmoins  ils  peuvent  se  déclarer  compétens  pour  statuer  sur  des 
contestations  entre  étrangers  lorsqu'il  s'agit  d'éi rangers  ayant  de 
fait  et  depuis  long-temps  leur  domicile  en  France,  etqu3  la 
débat  porte  sur  des  travaux  à  exécuter  par  eux  en  France.— 
Mortara  c.  Mofféo L  —  256 
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7.  (Demande  en  paiement  de  constructions  faites  .pour  compte  d'une 
société  commerciale),  —  La  juridiction  commerciale  est  compétenU 
pour  connaître  d'une  demande  formée,  contreune  société  de  commer- 
ce,par  un  entrepreneur  de  constructions,  à  l'effet  d'obtenir  paiement 
des  fournitures  et  travaux  faits  pour  l'ediflcation  des  bâtiments 
compris  dans  le  capital  commercial  de  cette  société,  et  destinés  à 
l'exploitation  de  son  industrie.  —  Rabattu  c.  Faiguière  et  Comp, 

I.  —  266 

8.  (Tribunal  français.  —  Navire  américain.  —  Salaires  réclamés 
par  un  matelot.  —  Convention  entre  la  France  et  les  États-Unis.) — 
Aux  termes  de  la  convention  consulaire  conclue  le  23  février  4853, 
entre  la  France  et  les  États-Unis,  le  Triounal  de  commerce  du  port 
français  dans  lequel  se  trouve  ancré  un  navire  américain,  est  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  en  paiement  de  salaires  formée 
contre  le  capitaine  de  ce'navire  par  un  des  matelots  de  son  équipage, 
même  dans  le  cas  où  ce  matelot  n'appartiendrait  pas  à  la  nation 
américaine,  son  inscription  sur  le  rôle  d'uu  équipage  américain  le 
soumettant  aux  lois  et  conventions  américaines  pendant  le  temps  et 
à  raison  de  l'engagement  pur  lui  ainsi  contracté.  —  En  pareil  cas  et 
tout  en  se  déclarant  incompétent,  le  Tribunal  français  doit  pronon- 
cer la  main-levée  de  l'opposition  signifiée  à  la  sortie  du  navire 
américain,  au  nom  du  matelot.  —  Capit.  Sears  e.  Penzi..  I.  —  3<0 

9.  (Affréte7nent  pour  compte  de  V Etat. — Forme  commerciale. — Com- 
pétence du  Tribunal  de  commerce).  —  Le  Tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  formée  par  un  capitaine  à 
raison  de  l'affrélenient  de  son  navire,  encore  bien  que  cet  affrètement 
ait  été  passé  pour  le  compte  de  l'État,  en  vue  du  transport  d'un 
chargement  appartenant  à  l'État ,  si  l'affréteur  n'a  point  traité  en 
qualité  d'agent  du  Gouvernement,  et  si  les  termes  de  la  charte-par- 
tie ,  la  forme  commerciale  donnée  au  connaissement,  enfin,  la  nature 
même  du  chargement  eml^arqué ,,  ont  dû  faire  penser  au  capitaine 
qu'il  s'agissait  d'une  opération  commerciale  faite  avec  des  négociants. 
—  11  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer,  en  pareil  cas,  l'art.  U  du  décret  du 
\\  juin  4806  qui  défère  au  Conseil  d'État  la  connaissance  de  toutes 
contestations  relatives  aux  marchés  passés  avec  l'admiDistration  ou 
en  son  nom.  —  Capit.  Selmer  c.  Pastré  frères I.  —  346 

40.  (Achat  d'un  fonds  de  commerce.  —  Intermédiaire). —  L'achat 
d'un  fonds  de  commerce,  spécialement  d'un  Café,  constitue  un  acte 
de  commerce,  et  la  demande  formée  par  le  tiers  qui  a  servi  d'inter- 
médiaire dans  la  conclusion  de  l'achat,  pour  obtenir  contre  l'acqué- 
reur la  rémunération  de  ses  soins,  rentre  dans  la  compétence  du 
Tribunal  de  commerce.  — -  Millou  c.  Viennet L  —  330 

4  4 .  (Achat  de  charge  de  courtier.  —  Incompétence  du  Tribunal  de 
Commerce).  —  L'achat  d'une  charge  de  courtier  ne  saurait  être 
réputé  acte  de  commerce;  les  emprunts  faits  pour  l'achat,  le  cau- 
tionnement et  l'installation  d'un  office  de  courtier  ont  encore  moins 
le  caractère  commercial.  Par  suite,  le  Tribunal  de  commerce  est 
incompétent  pour  connaître  de  la  demande  en  remboursement  de 
pareils  emprunts.  —  Leroy  c.  Offray L  —  344 
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42.  (Article  420  Code  procéd  civ.  —  Vente  déniée),  —  L'article  420 
du  Code  de  procédure  civile  qui,  en  matière  coaimercialo ,  autorise  à 
assigner  le  défendeur  devant  le  Tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  ,  ou  devant  le  Tribu- 
nal dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  doit  être  effectué,  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  la  v^nte  est  méconnue,  avant  toute  exécu- 
tion du  marché  et  toute  livraison  des  marchandises  ;  —  le  Tribunal , 
dont  la  compétence  exceptionnelle  est  ainsi  contestée,  no  peut,  pour 
se  déclarer  compétent,  juger  le  fond  même  du  débat,  c'est-à-dire, 
l'existence  de  la  vente.  —  Bastide  c.  Letellier II.  —  46 

4  3.  {Marchés  passés  avec  les  ministres, —  Conseil  d'État).  —  C'est 
devant  le  Conseil  d'Etat  que  doivent  être  portées  les  contestations 
relatives  aux  marchés  passés  avec  les  ministres  ou  l'intendant  de  la 
maison  de  l'empereur  ou  «n  leur  nom  avec  leurs  représentants.  — 
Iloullebrègue  c.  Assureurs  et  Pas tré  frères ^.  .II.  —  92 

4  4.  Voy.  Abordage;  Acte  de  commerce. 

CoMPiioMis.  —  Voy,  Tribunal  de  commerce. 

Compte-courant.  —  Voy,  Faillite. 

CONINAISSEMEINT. 

4.  (Diversité  entre  les  connaissements),  —  Lorsque  le*  connaisse- 
ment dont  le  capitaine  est  porteur  et  qui  est  rempli  de  la  main  du 
chargeur,  indique  que  sur  la  quantité  de  marchandise  chargée  à  bord 
du  navire  une  partie  a  été  débarquée,  avant  le  départ,  faute  par  le 
navire  de  pouvoir  la  transporter,  le  capitaine  n'est  tenu  de  délivrer 
que  la  quantité  réellement  transportée ,  bien  que  le  connaissement 
qui  est  resté  en  mains  du  chargeur  ne  fasse  aucune  mention  de  ce 
débarquement  et  porte  l'indication  de  l'entière  quantité  primitive- 
ment chargée.— -  G  ay  Grandval  et  G°.  c. capit.   Guinemant.  I.  —  482 

2.  (Connaissement  à  ordre.  — Réclamateurs  divers,  —  Nantisse- 
ment. —  Valeur.  —  Propriété,  —  Privilège),  —  Au  cas  de  plusieurs 
connaissements  à  ordre,  faits  pour  un  môme  chargement  de  marchan- 
dises et  en  la  possession  de  plusieurs  réclamateurs,  la  propriété  de 
ces  marchandises  doit  être  attribuée  au  réclamateur  qui  justifie  les 
avoir  fait  acheter  pour  son  compte  et  en  avoir  payé  la  valeur.  — 
Quant  aux  autres  réclamateurs,  fussent-ils  porteurs  d'un  connaisse- 
ment à  eux  transmis,  en  vertu  d'un  endossement  régulier,  par  un  com- 
missionnaire qui  l'avait  eu  entre  les  mains  et  qui  en  était  proprié- 
taire apparent,  ils  ne  peuvent  prétendre  à  la  propriété  de  la  marchan- 
dise ,  lorsque  le  connaissement  ne  leur  a  été  endossé  qu'en  nantisse- 
ment de  dettes  antérieures  et  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
faiUite  ou  la  déconfiture  du  commissionnaire  endosseur.  —  Dins  tous  ' 
les  cas,  la  négociation  du  connaissement  à  leur  profit ,  valeur  en 
compte  ,  ne  peut  leur  en  conférer  la  propriété  ,  a  l'égard  des  véri- 
tables propriétaires,  du  moment  qu'ils  ne  justifient  pas  en  avoir  payé 
la  valeur,  et  que  les  véritables  propriétaires  se  présentent  pour  les 
réclamer.  —  On  ne  peut  considérer  comme  une  valeur  spéciale  four- 
nie à  rencontre  du  connaissement  les  paiements  faits  par  les  pre- 
neurs à  l'endosseur  en  compte-courant.  —  La  possession  du  connais- 
semedt  ne  confère  aux  réclamateurs  qui  en  sont  porteurs,  ni  le  pri- 
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vilége  de  l'art.  93 ,  en  faveur  du  commissionnaire  ,  lorsque  les  avan- 
ces on  garantie  desquelles  la  remise  leur  en  a  été  faite  sont 
antérieures  à  cette  remise  ,  ni  davanlagc  le  privilège  de  l'art.  95  en 
faveur  du  commissionnaire  nanti,  lorsque  l'endosseur  et  les  preneurs 
sont  de  la  môme  ville  et  qu'il  n'a  pas  été  passé  entre  eux  un  acte  de 
nantissementendue  forme.  —  Lerchet  Sulzer  c.  Dupaquier  etCamau. 

II.  —  4o^ 

3.  Voy.  Capitaine  ;  Commissionnaire  :  Déficit  ;  Fret  ;  Effets  de 
commerce. 

Co>'su;?îATioN  SUR  PLACE.  —  Voy,  Nantissement. 

CoMsiGNATAiRE.-  Voy.  Faillite;  Fin  de  non-recevoir. 

Contrainte  par  corps. 

{Achat  d'un  fonds  de  commerce. — Paiement  du  prix). —  L'achat 
d'un  fonds  de  commerce  avec  ses  marchandises,  pour  rexploiler 
soi-môm© ,  constitue  un  acte  de  commerce  ,  et  rend  l'acquéreur 
passible  de  la  contrainte  par  corps  pour  le  paiement  du  prix.  — 
Garielc.  Porte I.  —  351 

CONTREDANDE. 

(  Etranger.  —  Fraude  aux  droits  de  la  douane  française.  —  Corn- 
missionnaire  français). — La  convention  en  vertu  de  laquelle  un 
étranger  expédie  à  un  français,  en  fraude  des  droits  de  la  Douane 
française,  des  marchandises  qui  doivent  être  vendues  en  France 
pour  le  compte  de  l'expéditeur,  n'a  pas  un  caractère  illicite  ,  en  ce 
qui  concerne  cet  étrangler  lui-môme.  En  conséquence,  il  ne  peut 
être  déclaré  non-rccevable  pour  défaut  d'action  ,  lorqu'il  poursuit  , 
devant  un  Tribunal  français,  l'exécution  de  cette  convention.  —  Le 
commissionnaire  français  qui,  dans  ces  circonstances,  par  crainte 
des  perquisitions  de  la  Douane,  a  cru  devoir  déposer  les  marchan- 
dises de  contrebande  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  les  a  ensuite 
détournés,  doit  être  considéré  comme  les  ayant  livrées  à  ce  tiers 
pour  son  propre  compte,  et  condamné  à  en  payer  le  montant  à  son 
commettant. —  F c.  L I.  —  43 

Contre-lettre.  —  Voy.  Nantissement. 

Coulage.  —  Voy.  Capitaine  ;  Commissionnaire  de  transport. 

Courtier. 

1.  (Ordre  d* assurance  transmis.  — Paiement  de  la  prime  et  des 
frais  — Irresponsabilité  ). — Le  courtier  d'une  place  qui,  en  trans- 
mettant un  ordre  d'assurance  à  un  courtier  d'une  autre  place  ,  a 
non-seulement  fait  connaître  sa  .qualité,  mais  a  môme  désigné  le 
nom  de  l'assuré  pour  compte  duquel  l'ordre  était  transmis,  ne  saurait 
être  responsable  ,  soit  à  l'égard  des  assureurs ,  soit  à  l'égard  du 
courtier  correspondant,  du  paiement  de  la  prime  ni  des  frais  de 
l'assurance.  —  Bruno  et  Ginocchio  c.  de  Pignonneau  et  Poucel.  — 

I.  —  19 

2.  (  Affaire  conclue  et  non  réalisée.  —  Affrètement,  —  Exécution 
partielle.  —  Droit  de  courtage),  —  Lorsque  l'affaire  conclue  par 
intermédiaire  de  courtier  ne  s'est  pas  réahsée ,   par  suite  de  cir- 
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constQnces  indépendantes  de  la  volonté  des  contractants,ou  ne  s^est 
réalisée  qu'en  partie  seulement ,  le  courtier  n'a  droit  à  aucune 
censerie  ou  n'a  droit  qu'à  une  censerie  proportionnée  à  la  partie 
de  l'opération  qui  est  sortie  à  effet.  — Spécialement  ,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  affrètement  conclu  pour  un  temps  déterminé,  moyennant 
un  fret  stipulé  par  mois,  mais  dont  la  durée  a  été  réduite  par  suite 
d'avaries  survenues  au  navire  pendant  les  voyages  auxquels  il  était 
employé,  le  courtage  est  dû,  non  sur  le  fret  qu'aurait  gagné  le 
navire  s'il  avait  navigué  pendant  tout  le  temps  pour  lequel  il  était 
affrété,  mais  sur  le  fret  qui  a  été  réellement  acquis  en  l'état  des 
événements  qui  ont  influé  sur  l'exécution  de  l'affrètement. — Buddet 
Braquety  c.   Palmer L  —  3H 

3.  Fbf/.  Affrètement  ;  Capitaine;  Compétence. 

Cotons.  Voy.  —  Vente. 

Cuirs.  — •  Voy,  Vente. 

Déchargement.  —  Voy,  Surestaries. 

Décision  consulaire.  —  Voy.  Assurances  maritimes. 

Déficit. 

\ .  (  Connaissement,  —  Obligation  de  retirer  les  marchandises  dans 
les  24  heures.  —  Mise  en  magasin), —  Lorsqu'une  clause  du  connais- 
sement porte  que  les  marchandises  devront  être  retirées  dans  les 
S4  heures  de  l'arrivée  du  navire,  et  qu'à  défaut  elles  seront  mises  en 
magasin,  aux  frais  et  risques  du  destinataire  ,  celui-ci  est  mal  venu, 
s'il  ne  s'est  présenté  qu'après  Texpiration  du  délai  et  la  mise  en 
magasin ,  à  réclamer  pour  le  déficit  qui  a  été  reconnu  exister  à  ce 
moment  dans  sa  marchandise.  —  Araphoux  c.  capit.  Blanc ,  Arnaud 
Touache  et  Comp L— 277. 

2.  (Cargaison  de  fèves,  —  Perte  par  les  pompes.  —  Déchet,  — 
Déficit  de  7  eH/4  pour  cent,  —  La  perte  par  les  pompes,  pendant  la 
navigation  ,  et  le  déchet  résultant  des  opérations  d'embarquement 
et  de  débarquement  ne  peuvent  suffire  à  expliquer  un  déficit  de  sept 
ei  un  quart  pour  cent  sur  une  cargaison  de  fèves.  Lors  donc  qu'un 
pareil  déficit  a -été  constaté  à  l'arrivée  du  navire  porteur  de  la  car- 
gaison, et  qu'il  n'est  d'ailleurs  justifié  par  aucun  événement  extraor- 
dinaire survenu  pendant  le  voyage,  le  capitaine  doit  être  condamné 
à  tenir  compte  au  consignataire  d'une  partie  de  la  marchandise  qui 
manque.  —  Capit.'  Marras  c.  Cucurny  oncle  et  Comp L— 354. 

3.  Voy,  Vente  ;  Fin  de  non-recevoir. 

Délai.  —  Voy,  Abordage  ;  Assurances  maritimes  ;  Vente 
à  livrer. 
Délaissement.  —  Voy,  Assurances  maritimes  ;  Compétence. 
Demande  en  justice.  —  Voy,  Fin  de  non-recevoir. 
Dépotage.  --  Voy,  Vente, 
Désarrimage. —  Voy,  Capitaine. 
Désertion.  —  Voy,  Avaries  communes. 
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Différence.  —  Voy.  Vente  à  livrer  ;  Vente  à  livrer  par 
navire  désigné. 

DfFFÉREiscE  DU  NEUF  AU  VIEUX.  —  Voy,  Assurancos  mari- 
times ;  Avaries  communes. 

Dimanche.  —  Voy,  Surestaries, 

Disponible.  -—  Voy,  Vente. 

Domicile.  —  Voy.  Compétence. 

Dommages-intérêts.  —  Voy,  Abordage  ;  Capitaine  ;  Juge- 
ment interlocutoire  ;  Opposition  à  la  sortie  d'un  navire. 

Donneur  d'aval.  —  Voy.  Effets  de  commerce. 

Droit  maritime. 

f  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  déclaration  c/m  4  6 
avril  4856  qui  règle  divers  points  du  droit  maritime II. — 14  4  . 

Ducroire.  —  Voy,  Commissionnaire. 
Echouement.    —    Voy,   Assurances    maritimes  ;    Avaries 
communes. 
Ecrit.  --  Voy,  Affrètement. 
Effets  de  CoM>ffiRCE. 

4 .  (  Lettre  de  change.  —  Provision,  —  Marchandises  expédiées,  — 
Droit  du  porteur.  —  Revendication  du  vendeur  non  payé  ) .  I.e  porteur 
d'une  lettre  de  change  au  paiement  de  laquelle  ont  été  spéciale- 
ment affectées,  à  titre  de  provision,  des  marchandises  expédiées 
par  ie  tireur  au  tiré,  est  investi  d'un  droit  exclusif  sur  cette  pro- 
vision ,  nonobstant  le  défaut  d'acceptation  du  tiré  —  Ce  droit  du 
porteur  est  préférable  au  droit  de  revendication  du  vendeur  ou  du 
commissionnaire  à  l'achat  non  payé.  —  La  provision  doit  être  consi- 
dérée comme  existant  au  profit  du  porteur,  bien  qu'à  l'échéance  la 
marchandise  ne  soitpas  parvenuecn  mains  du  tiré, si,  par  suite  d'u^e 
demande  en  revendication  du  vendeur  non  payé,  la  mjarchandise  a 
éié  retenue  en  cours  de  voyage  ,  et  si  le  débarquement  et  la  tierce 
<;ojnsignationen  ont  été  ordonnés  pour  compte  de  qui  il  appartiendra, 
-r  Vve.  de  M.  Vidal  et  fils  c.  Diano,  Rey ,  et  syndic  de  Giroud  Bosco. 

I.  — 209. 

2.  (  Lettre  de  change,  —  Provision,  —  Marchandises.  —  Porteur 
préférable  au  tiré.  — Affectation).  -—  Lorsque  des  marchandises  ex- 
pédiées par  le  tirenr  au  tiré  ont  été  î*pécialement  affectées  à  lapro- 
yisjion  de  la  lettre  de  change,  le  porteur  a  le  droit  d'être  payé  sur 
leur  produit  par  préférence  au  tiré  lui-môme.  Dans  ce  cas,  le  tiré 
n'étant  censé  que  dépositaire  de  ces  marchandises,  pour  en  faire 
remploi  déterminé  par  le  tireur,  ne  peut  les  retenir  et  se  les  appli- 
quer en  paiement  de  sommes  dont  ce  dernier  lui  serait  redevable. 
—  Pour  que  cette  affectation  spéciale  produise  ses  effets  eu  faveur 
du  porteur,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  élé  acceptée  par  le 
tiré  ;  il  suffit  qu'elle  lui  ait  été  dénoncée  par  le  tireur  lors  de  rémis- 
sion de  la  traite.  ~  Klincksiecket  CiecGrozetde  Blanchenj^yetCie. 

I.  — 498. 
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3.  (  Provision,  —  Marchandise  expédiée  au  tiré,  -^  Refus  d'aeeep- 
tation  ),  —-  La  marchandise  désignée  aa  connaissement  ne  peut  pSrs 
être  considérée  comme  formant  en  faveur  du  porteur  de  lettres  de 
change  la  provision  de  ces  traitas  ,  lors  même  qu'elles  auraient  été 
souscrites  à  i'encontre  de  la  marchandise  sur  un  tiers  auquel  le  ti- 
reur avait  envoyé  le  connaissement  pour  recevoir  et  faire  ven- 
dre la  marchandise ,  si  ce  tiers,  ne  voulant  pas  se  charger  du  mandat 
qui  lui  était  confié  ,  a  refusé  d'accepter  les  lettres  de  change  four- 
nies sur  lui  et  a  renvoyé  le  connaissement  au  tireur.  —  11  en  est 
ainsi  même  lorsque  le  tireur  a  remis  alors  ce  connaissement  au  por- 
teur des  lettres  de  change.  —  Lerch  et  Sulzer  c.  fiupaquier  et 
Camau IL  —  ^51 

4.  (  Porteur  de  traites.  —  Marchandise,  —  Provision,  —  Conr 
signation.  —  Remboursement,  —  Avances,  —  Assurance).  —  Le 
porteur  de  lettres  de  change  souscrites  par  Texpéditeur  d'une  mar- 
chandise, négociées  avec  remise  du  connaissement,  à  titre  de  garaa- 
rantie  ,  et  protestées  faute  d'acceptation,  ne  peut  exiger  ,  àTarri- 
vée  du  navire  et  avant  l'échéance  des  traites  ,  que  la  délivrance  de 
la  marchandise  lui  soit  faite  par  le  capitaine,  par  préférence  aux 
consignataires  indiqués,  lorsque  l'expéditeur  ou  soit  les  consigna- 
laires  lui  offrent  de  le  désintéresser  complètement  par  l'escompte 
des  traites  et  le  remboursement  de  toutes  ses  avances  .  contre  re- 
mise du  connaissement.  —  Dans  les  avances  dont  le  remboursement 
est  dû  ,  en  ce  cas,  il  y  a  lieu  d^  comprendre  la  prime  de  l'assurapoe 
que  le  porteur  des  traites  a  fait  faire  sur  la  marchandise.  L'expé- 
diteur serait  mal  fondé  à  en  refuser  le  paiement  par  le  motif  que  la 
même  marchandise  aurait  été  l'objet  d'une  autre  assurance  à  la- 
quelle aurait  fait  procéder  le  tiré  non  accepteur  ,  celui-ci  n'ayant 
point  dû  faire  assurer  une  marchandise  à  laquelle  il  devenait  com- 
plètement étranger  par  son  refus  d'acceptation  .  ou  ayant  dû ,  si 
l'assurance  était  déjà  couverte  ,  la  faire  annuler  le  jour  même  où  il 
refusait  d'accepter.  —  Liquier  d'AIbis  et  Molines  c.  cap.  Guinement 
etBruguière  et  Bonfort L  463 

5.  (Endossement  après  échéance  ),  —  L'endossement  donné  après 
l'échéance  de  l'effet  de  commerce  est  régulier  et  opère  la  translation 
de  la  propriété  ,  tout  aussi  bien  que  celui  donne  antérieurement. 
—  Faure  Humber  et  C"  c.  Gazanion ï.  — 249 

t,  (  Endossement  après  échéance.  —  Tiers  porteur,  —  Saisie- 
Arrêt  ).  —  Un effet  de  commerce  peut  être  valablement  négocié, 
même  après  son  échéance  ,  et  le  tiers  porteur  doit  être  payé  par  le 
souscripteur  ,  nonobstant  Texistence  d'une  saisie-arret  validée 
par  jugement  y  pratiquée  entre  les  mains  de  celui-ci  par  ur  créancier 
du  bénéficiaire  originaire.—-  Vve.  Arrault  c.  Dereûne II.  24 

7.  (Protêt  faute  d'acceptation, —  Cours  des  intérêts  ),  —  Le  protêt 
faute  d'acceptation  d'une  lettre  de  change  ne  fait  i)ar  courir  les  in- 
térêts comme  le  protêt  faute  de  paiement.  —  Liquier  d'Âlbis  et 
Molines  c.  cap.  Guinement  et  Bruguière  et  Bonfort. I.  463 

8.  (Loi  du  5  juin  4850.  — Effet  non  timbré,  —  Donneur  d'aval  du 
tireur  ),  L'art.  5  de  la  loi  du  6  juin  4850,  qui  dispose  qù^jô  por- 
teur d'un  effet  de  commerce  non  timbré  ou  non  visé  n*a  dé  i^ecours 
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à  defant  d'acceptation  ou  de  paiement  ,  que  contre  le  tireur,  ne 
libère  pas  de  l'action  du  porteur  le  donneur  d'aral  du  tireur,  tenu 
par  les  mômes  voies  que  ce  tireur  lui-môme  ;  il  n'exempte  du  re- 
cours que  les  endosseurs.— Soubies  etBruzeauc.  Massalei.II.  — 80 

9.  (  Valeur  à  ordre,  —  Expédition  par  lettre,  —  Perte  ),  —  Le  né- 
eociani  qui  a  expédié  par  simple  lettre  ,  ni  chargée  ni  recomman- 
dée, une  valeur  à  ordre  (  un  bon  de  la  Banque  )  ,  n'est  pas  eo  faute, 
et ,  par  suite  responsable  de  la  perte  de  celte  valeur  ,  s'il  n'a  fait 
que  se  conformer  à  l'usage  général  du  commerce. —  Camus  c.  Mes- 
trezatetC* .> n  —  40ô 

10.  Voy,  Commissionnaire  ;  Faillite;  Mandât  de  caisse;  Prêt 
à  la  grosse. 

Élection  de  domicile.  —  Voy.  Compétence. 

Endossement.  —  Voy,  Commissionnaire  ;  Connaissement  ; 
Etïets  de  commerce  ;  Faillite  ;  Société 

Enseigne. 

(  Librairie  catholique,  —  Propriété  exclusive  ) , 

La  désignation  de  Librairie  Catholique  inscrite  par  un  libraire  sur 
son  enseigne  ,  constitue  une  propriété  industrielle  qu'il  a  le  droit  de 
conserver  exclusivement ,  et  non  une  dénomination  générique  ré- 
vélant simplement  au  public  la  nature  des  objets  vendus  dans  l'éta- 
blissement. —  En  conséquence  ,  il  y  a  usurpation  d'enseigne  dans  le 
fait  d'un  autre  libraire  qui  ,  vendant  des  objets  analogues ,  inscrit  , 
la  môme  désignation  sur  son  magasin  et  s'annonce  au  public,  sous 
cette  désignation  ,  par  des  insertions  dans  les  journaux  ;  surtout 
s'il  vient  ouvrir  son  établissement  dans  la  même  ruo  où  se  trouvait 
l'ancien ,  et  rend  ainsi  très-facile  la  confusion  entre  les  deux  li- 
brairies. —  Chaufl'ard  contre  Michel L  —  225 

Entrepôt  (  vente  à  1'  ].  —  Voy,  Assurances  maritimes. 

Entrepreneurs  DE  déchargement.  —  Voy.  Capitaine. 

Escales.—  Voy,  Assurances  maritimes. 

Étranger.  •—  Voy,  Compétence. 

Expertise.  —  Voy,  Armateur  ;  Assurances  maritimes; 
Capitaine  ;  Jugement  interlocutoire  ;  Vente. 

Facteur.  —  Voy,  Compétence. 

Faillite. 

4 .  (Paiement  intéaral  des  créanciers  après  la  déclaration  de  faillite,^ 
Rétractation.-— Voie légale).^Lorsq\xe[?kM\l\ieù'un  commerçant  a  été 
déclarée  régulièrement  et  à  juste  titre,  l'état  de  faillite  ne  peut  ces- 
ser que  par  le  concordat  ou  la  réhabilitation  obtenus  dans  les  formes 
légales.  Spécialement  :  la  rétractation  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  ne  peut  être  prononcée  par  le  Tribunal,  sur  l'opposition  faite 
par  le  failli  ou  par  ses  créanciers  envers  ce  jugement,  que  lorsqu'il 
est  justifié  que  l'état  de  faillite  avait  été  déclaré  à  tort.  Cette  voie  ne 
peut  être  suivie  dans  le  cas  où  le  débitenr,  s'étant  trouvé  réellement 
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en  élai  de  cessation  de  paiements  à  Tépoque  où  la  faillite  a  été  dé- 
clarée ,  a  ,  plus  tard  ,  payé  intégraleraent  ses  créanciers.  —  Eyraud 
c.  Mauûier  et  le  syndic  de  sa  faillite. ..' I.  —  19.4 

2.  [Remises  d'effets  de  commerce  sauf  encaissemeut).  — Les  remises 
d'effets  de  commerce  par  compte  courant  sont  toujours  et  essentiel- 
lement faites  ^au/'^ncameme^n^  et  ne  deviennent,  pour  celui  qui  les  a 
opérées,  des  articles  définitifs  de  crédit  que  par  leur  paiement  effec- 
tif. —  Spécialement,  en  cas  de  faillite  de  celui  qui  a  opéré  les  remi- 
ses non  payées,  antérieures  à  réchéance,  celui  qui  les  a  reçues  peut 
les  faire  disparaître  du  crédit  du  compte.  —  Dumesnil-Bellanger  c. 
Crépy  et  consorts li.  —  89 

3.  (Marchandises  revendues  sur  facture  et  connaissemertt  non  si- 
gnés,  —  Lettre  d'envoi  signée,  —  Revendication),  —  En  cas  de  fail- 
lite de  l'acheteur,  les  marchandises  qui  ont  été  par  lui  revendues  sans 
fraude  en  cours  de  roule,  sur  facture  et  connaissement  de  l'expédi- 
teur premier  vendeur,  ne  peuvent  plus  être  revendiquées  par  celui- 
ci  ,  bien  que  le  connaissement  et  la  facture  ne  fussent  pas  revêtus  de 
sa  signature^  si  ces  pièces  ont  été  envoyées  par  une  lettre  signée  de 
lui  et    mentionnant  renvoi.  —  Thomas  c.  Legay II.  —  65 

4.  [Revente  sur  facture  et  connaissement. — Revendication, — Remise, — 
Endossement  en  blanc, — Commune  intention),—  L'art.  576  du  Code  de 
comm.,  qui  déclare  non-recevable  la  revendication  des  marchandises 
expédiées  au  failli,  si,  avant  leur  arrivée,  elles  ont  été  vendues  sans 
fraude  sur  factures  et  connaissements ,  n'exige  pas  nécessairement, 
pour  la  validité  de  la  vente,  qu'il  y  ait  eu  remise  à  l'acheteur  de  la 
facture  émanant  de  l'expéditeur.  Par  exemple,  la  revendication  n'est 
pas  recevable  contre  Tache  tour  qui,  bien  que  ne  s'étant  pas  fait  remet- 
tre la  facture  adressée  par  le  commissionnaire  à  l'achat,  expéditeur 
des  marchandises  revendiquées,  s'est  du  moins  assuré  qu'elle  se  trou- 
vait entre  les  mains  de  celui  avec  qui  il  traitait,  et  a  de  plus  connu 
que  ce  dernier  avait  accepté  des  traites  fournies  par  l'expéditeur 
pour  se  couvrir  du  montant  de  cette  facture.  —  Il  suffit,  pour  l'appli- 
cation de  l'article  sus  énoncé,  en  ce  qui  concerne  le  connaissement, 
que  cette  pièce  ait  été  remise  à  l'acheteur,  revêtue  de  la  signature  de- 
Texpédileur.  Peu  importe  donc  qu'elle  n'ait  été  endossée  qu'en  blanc 
tant  par  l'expéditeur  à  celui  pour  compte  duquel  ont  été  achetées  les 
marchandises  revendiquées ,  que  par  ce  dernier  à  l'acheteur,  surtout 
lorsqu'il  est  certain  que  les  parties  ont  entendu  se  transférer,  de  l'unt 
à  l'autre,  la  propriété  de  la  marchandise  à  laquelle  s'applique  le  con- 
naissement.—  Gomez  y  Pherson  c.  E.  Jourdan  et  syndic  de  Giroud 
Bosco  et  Comp I.  —  445 

5.  [Affréteur.  —  Consignataire .  —  Privilège,  —  Avances,  —  Fail^ 
lite  de  l'armateur),  —  L'affréteur  d'un  navire ,  qui  en  est  en  môme 
temps  le  consignataire ,  a  privilège  sur  le  navire  et  le  fret  pour  les 
avances  par  lui  faites  au  capitaine  pour  les  besoins  du  navire.  — 
Lorsque  ces  avances  ont  été  faites  comme  paiement  par  anticipation 
sur  le  fret,  il  est  inutile  de  s'anquérir  si  les  son^mes  avancées  ont  été 
réellement  employées  aux  besoins  du  navire.  —  Dans  tous  les  cas,  le 
consignataire  du  navire  peut  invoquer  à  son  profit  le  privilège  créé 
p9r  l'art,  93  du  Gode  de  comm.  en  faveur  du  commissionnaire,  ^^  En 
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coBBéqneBoei  en  cas  dt  faillite  de  Tarmateur  ou  du  capitaine  copro- 
priétaire du  navire,  le  conàigoataire  affréteur  du  navire  ne  peut  être 
contraint  de  rapporter  â  la  masse  le  fret  quUl  a  conservé  pur  devers 
lui  pour  se  couvrir  de  ses  avances,  encore  bien  que  ce  fret  ne  soit 
devenu  exigible  gue  depuis  la  date  de  Touvertura  de  la  faillite.  ~ 
Syndic  Fabrec.  Binos II.  —  40S 

6.  [Caution,^-  Admission  éventuelle  en  concours  avec  le  créancier. — 
A-çampte), —  La  caution  simple  ou  solidaire  qui  n'a  payé  aucun  à- 
compte  au  créancier,  avant  la  faillite  du  débiteur  principal ,  ne  peut 
demander  à  ôtre  admise  en  concours  avec  ce  créancier  dans  cette 
faillite,  môme  éventuellement.  —  L'art.  544  du  Code  de  commerce 
ne  s'applique  que  dans  le  cas  où  la  caution  ou  le  coobligé  a  payé  un 
à-compte  avant  la  faillite  du  débiteur.  —  Avril  c.  Boy  et  Bonnard  et 
syndics  de  Boy  fils I.  —  185 

7.  Vay,  Commissionnaire  ;  Société. 
Fèves  (cargaison  de).—  Voy.  Déficit. 
Fin  de  non-regevoir. 

4  .  (  Marchandise  avariée,  -^Art  486  (7.  Com.  —  Nomination  à'eoc^ 
perts. -^Capitaine.  )-—  Le  réceptionnaire  d'une  marchandise  est  non- 
recevable  à  réclamer  du  capitaine  des  dommages-intérêts  pour  ava- 
ries, bien  (luc,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  436  du  Code  de  com- 
merce, il  ait  obtenu,  sur  requête,  la  nomination  d'un  expert  pour 
vérifier  l'arrimage  du  navire  et  ensuite  celle  d'un  autre  expert  pour 
constater  et  estimer  l'avarie  de  la  marchandise.  Ces  procédures  en 
expertise  ne  constituent  pas  et  ne  peuvent  remplacer  la  demande  en 
justice  exigée  par  la  loi.  —  La  fin  de  non-rccevoir  dont  il  s'agit 
peut  Ôtre  invoquée  par  le  capitaine  contre  le  consignataire ,  quoique 
celui-ci  ne  lui  oppose  l'existence  des  avaries  qu'à  titre  d'exception 
contre  la  demande  en  paiement  du  fret.  (Rés.  implic.  )  —Capit. 
Triquel  c.  Salavy  père  fils  et  Cie I.  —  44 

2.  (  Marchandise  avariée,  —  Art.  436  C  Com,  -^Expertise,  —  Pro- 
testation), —  La  requête  en  nomination  d'experts  présentée  par  le 
consignataire  à  l'effet  de  faire  constater  l'avarie  soufferte  par  la 
marchandise  pendant  la  traversée  ,  et  l'expertise  elle-même ,  ne 
pourraient  être  considérées  comme  une  protestation  suffisante  dans  le 
sens  des  art.  435  et  43e  du  Code  de  commerce,  qu'autant  que  la 
signification  en  aurait  été  faite  au  capitaine  dans  les  vingt-quatre 
heures.  La  sommation  adressée  par  l'expert  au  capitaine  d'assister  à 
l'expertise  ,  et  la  simple  présence  du  capitaine  à  son  bord,  ne  peu- 
vent suppléer  à  cette  signification.  —  Il  iioporte  peu,  d'ailleurs,  que 
la  marchandise  n'ait  été  reçue  par  le  consignataire  qu'en  vertu  de  la 
décision  des  experts ,  puisque  le  capitaine,  dans  ce  cas ,  ast  étranger 
à  l'expertise.—  Louberie  c.  Wistemberg  et  Albrecht 11.-4  46 

3.  { Marchandise  avariée,  —  Protestation,  —  Nomination  d'expert. 
^  Délai,  —  Demande  en  justice,)-^  En  admettant  que  la  requête  en 
nomination  d'expert  présentée  par  le  réceptionnaire  d'une  mar- 
chandise avariée,  et  la  notification  faite  au  capitaine  de  l'ordonnance 
qui  nomme  l'expert,  puissent  tenir  lieu  de  la  protestation  exigée  par 
Iwt.  436  C.  Com. ,  c'est  dans  le  mois  à  compter  du  jour  où  la  re- 


(89) 

quête  d  été  présentée;  et  non  à  compter  du  joui^  où  le  rapport  de 
l'expert  a  été  terminé,  que  doit  être  formée ,  sous  peine  d'élrd  dé- 
clarée non-recevable ,  la  demande  en  justice  tendant  à  la  réparation 
du  dommage  arrivé  à  la  marchaudise.  —  Une  demande  formée  uni- 
quement dans  le  but  de  faire  vendre,  pourlecompio  de  qui  il  ap- 
partiendra,  la  marchandise  avariée,  ne  saurait  être  considérée 
comme  satisfaisant  aux  prescriptions  de  l'art.  436  C.  de  commerce . 
—  Barras  fils  d'Antoine  et  LapieCre  c.  Reynaud  et  capit.  Deveze. 

I.  —  331 

4.  (  Demande  en  règlement  d'avaries.  —  Marchandise  délivrée,  — 
Fretnonpayé  ).  —  La  fin  de  non -recevoir  établie  par  l'art.  435  du  G. 
de  Com.  contre  l'action  du  capitaine  cour  avaries,  n'existe  qu'à  la 
double  condition  que  la  marchandise  ait  été  livrée  et  le  fret  reou 
sans  protestation.  En  conséquence  ,  est  recevablt  une  demande  en 
règlement  d'avaries  communes  formée  par  le  capitaine  après  déli- 
vrance de  la  marchandise ,  mais  avant  paiement  du  fret.—  Cap* 
Paolini  c.  Barroil  et  Robert  Gower  et  Cie I. -*44 

5.  (  Déficit).  —  La  fin  de  non-recevoir  établie  par  l'art.  435  C.  de 
com.  contre  l'action  pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  lorsque 
celle-ci  a  été  reçue  sans  protestation  ,  n'est  pas  applicable  au  c.asoii 
il  s'agit  d'une  action  pour  déficit  dans  la  quantité  des  marchaudis63 
délivrées  par  le  capitaine.  —  Guibal  c.  cap.  Grigs,  Caillol  et  G*,  Bazin. 

I.  -257 

6.  Voy,  Abordage  ;  Assurances  maritimes  ;  Capitaine  ;  Déficit  ; 
Fret;  Surestaries  ;  Vente. 

Fonds  dk  commerce.  —  Voy,  Compétence  ;  Contrainte  par 
corps. 

Forcement  de  voiles.  —  Voy.  Avaries  communes. 

Fournisseurs.  —  Voy.  Navire. 

Fournitures.  -  -  Voy.  Armateur. 

Fret. 

4 .  (  Marchandises  lourdes.  —  Lest.  —  Chargement  de  pierres,  — 
Règlement  du  fret).  —  En  l'état  d'une  charte-partie  portant  que  iés 
aff'iéteurs  seront  tenus  de  remettre  au  navire,  à  titre  deleit,  une 
quantité  déterminée  de  marchandises  lourdes,  si  it  correipondani 
des  afi'réteurs ,  faute  de  marchandises  lourdes,  a  fait  prendre  au 
navire  le  complément  de  son  lest  en  pierres,- lo  capitaine  n'a  pas  le 
droit  de  réclamer  le  fret  sur  le  poids  des  pierres  embarquées ,  sans 
tenir  compte  de  la  différence  d'emcombrement.  —  Il  y  a  lieu  ,  au 
contraire ,  de  n'accorder  au  capitaine  que  la  différence  entre  le  fret 
produit' par  les  marchandises  qui  ont  rempli  le  vide  du  navire  (des 
laines  ) ,  et  celui  qu'aurait  produit  le  chargement  des  marchindiseï 
promises  pour  lest.  —  Dans  ces  circonstances ,  l'affréteur  n'est  pas 
lié  far  la  déclaration  de  son  correspondant  portant  que  ,  faute  dô 
marchandises  lourdes  ,  le  capitaine  a  dû  charger  des  pierres  et  quô 
le  nolis  doit  lui  être  payé  sur  tout  le  poids  despierres  chargées,  san$ 
égard  à  la  difi'crenco  du  poids  spécifique  entre  les  pierres  et  les 
marchandises  indiqu  ces.— Capitaine  Guérin  c.  Bruno  Rostand  et  Comp. 
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S.  (  Excédant  de  poids  produit  par  Veau  de  mer.  —  Défaut  de 
constatation  ).  —  Le  consigna  taire  qui  n'a  pas  fait  constater  légale- 
ment l'état  d'âvarit  de  la  marchandise  et  l'excédant  de  poids  pro- 
venant  de  l'introduction  de  l'eau  de  mer,  n'est  pas  recevablc  à 
demander  que  ce  prétendu  excédant  de  poids  soit  déduit  dans  le 
règlement  du  fret.  —  Mômes  parties ,  ihid, 

3.  (  Traite  souscrite  en  paiement  du  fret.  —  Quittance  sans  réserve, 
—  Terme.  —  Novation  —  Privilégel.  —  L'armateur  qui  a  stipulé  , 
dans  la  charte-partie  ,  qu'une  portion  du  fret  lui  serait  payée  à  la 
signature  des  connrissements,  en  une  traite  à  trois  mois  aeceptée 
par  l'affréteur,  et  qui,  en  recevant  cette  traite,  a  donné  sans  réserve 
quittance  au  dos  des  connaissements  pour  la  partie  du  fret  qu'elle 
représentait,  n'en  conserve  pas  moins  son  privilège  sur  le  charge- 
ment, pour  hntégralité  du  fret,  alors  surtout  que  la  charte-partie 
porte  la  déclaration  que  l'armateur  se  réserve  le  privilège  pour  le 
paiement  du  fret,  sans  distinction  delà  quotité  pour  laquelle  cette 
réserve  est  faite;  ou  ne  peut,  dans  ce  cas,  faire  résulter  la  novation 
de  la  créance  ni  du  fait  de  la  réception  de  la  traite  sur  l'affréteur  ni 
de  la  concession  du  terme.  —  En  conséquence,  lorsque  ,  avant  le 
déchargement  du  navire,  l'affréteur  accepteur  de  la  traite  a  sus- 
pendu ses  paiements,  l'armateur  a  le  droit  d'être  payé  de  la  totalité 
de  son  fret,  par  privilège  sur  la  cargaison,  et  d'exiger,  jusqu'à  ce 
paiement,  le  dépôt  des  marchandises  en  mains  tierces. — Capitaine 
William  Bride  c.  Friich  et  Comp I.  —  302 

4.  (  Connaissements  à  ordre.  —  Fret  nominal.  —  Charte-Partie.  — 
Privilège.  —  Le  capitaine  n'est  pas  censé  avoir  renoncé  au  privilège 
que  la  loi  lui  aecorde  pour  son  fret ,  sur  les  marchandises  de  son 
chargement .  par  cela  seul  qu'il  a  signé  des  connaissements  à  ordre 
portant  l'indication  d'un  fret  purement  nominal,  si  l'on  y  a  inséré 
aussi  cette  mention  «  suivant  charte-partie  ou  conformément  à  la 
charte-partie.  »  — Les  porteurs  de  connaissements  à  ordre  ne  peu- 
vent ,  en  ce  cas ,  exiger  la  remise  de  la  marchandise  qu'en  payant 
l'entier  fret  stipulé  dans  la  charte-partie.  —  Hobbs  et  Dwight  c. 
Violette  et  Comp II.  — 434 

.5.  (  Quantité  de  marchandises  énoncée  au  connaissement,  —  Quan- 
tité  moindre  au  débarquement  ).  —  Lorsque  le  fret  a  été  stipulé 
payable  à  raison  de  la  quantité  de  marchandises  prise  à  bord  ,  il 
doit  être  calculé  sur  la  quantité  énoncée  dans  le  connaissement,  et 
non  sur  celle  moindre  reconnue  au  débarquement,  le  capitaine 
n'eût-il  signé  le  connaissement  qu'arec  la  réserve  sans  répondre  de 

la  quantité.  —  Conseil  c.  Schultz II.  —  44 

6.  {  Droit  d'encaisser  le  fret. —  Armateur. — Capitaine). —  Si,  parla 
nature  de  ses  fonctions,  le  capitaine  a  le  droit  d'encaisser  le  fret 
pour  compte  du  propriétaire  du  navire ,  le  propriétaire  n'est  pas, 
pour  cela,  dépouille  du  droit  d'encaisser  le  frei  lui-même  et  direc- 
tement, lorsque  le  voyage  se  termine  au  lieu  où  se  trouve  le  pro- 
priétaire. —  En  conséquence ,  le  consignataire  d'une  marchandise 
qui ,  à  l'arrivée  du  navire,  paie  le  fret  en  mains  du  propriétaire, 
est  valablement  libéré  par  ce  paiement,  et  le  capitaine  qui  a  des 
réclamations  à  élever,  notamment  pour  ses  galaires.n'a  plus  d'uction, 
en  çç  cas,  que  contré  le  proprlétajre.^Capil>ln«  Cilloux  c.Lasalvi , 
çflui-çlo,  U\^]i^  e^p^iffindMM..MMMMM imh  If-^ÎM 
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T.  (  Refus  de  payer  le  fret,  —  Intérêts  moratoires.  —  Dommages- 
intérêts  ).  —  Le  refus  du  consignataire  de  payer  le  fret  ne  peut  !• 
rendre  passible  de  dommages-intérêts  autres  que  les  intérêts  mo- 
ratoires du  montant  du  frei,  lorsque  ce  refus  n'a  pas  eu  lieu  pour 
nuire  au  capitaine ,  mais  par  suite  de  contestations  plausibles  en 
apparence  ,  élevées  par  le  consignataire;  par  exemple,  lorsqu'il  se 
croyait  fondé  à  se  plaindre  d'un  déficit  que  le  Tribunal  a  }\îgé  ne  pas 
engager  la  responsabilité  du  capitaine.  — Capitaine  Paraskeva  c. 
Argenti  Sechiari  et  Comp ï.  —  440 

8.  (Refus  de  payer  le  fret,  —  Intérêts  moratoires,  —  Dommages- 
intérêts),  —  Le  consignataire  qui  refuse  à  tort  de  payer  le  montant 
du  fret  réclamé  par  le  capitaine,  et  retarde  par  là  le  départ  du 
navire,  peut ,  selon  les  circonstances ,  être  condamné  à  des  domma- 
ges-intérêts autres  que  les  simples  intérêts  moratoires  de  la  somme 
due.  —  Capitaine  Zafiropulo  c.  Pagliano  de  Mathieu I. — 189. 

9.  (Cargaison  d'avoine,  —  Fret  à  tant  par  charge.  —  Valeur  de 
la  charge).  — En  l'état  d'une  charte-partie  fixant  à  tant  par  charge  , 
sans  déterminer  la  contenance  de  cette  mesure,  le  fret  d'une  car- 
gaison d'avoine  à  transporter  à  Marseille ,  on  doit  admettre,  pour  le 
règlement  du  fret,  que  la  charge  dont  il  s'agit  équivaut  à  huit 
doubles  décalitres  et  non  à  douze.  —  Capitaine  Scotto  c.  Granoux. 

I.— 325. 
40.  Voy,  Affrètement  ;  Assurances  maritimes;  Faillite  ;  Prêt  à  la 
grosse. 

Frioul  (Port  du  ).  —  Voy.  Capitaine. 

Garantie  (Demande  en].—  Voy.  Compétence  ;  Tribunal  ; 
de  Commerce  ;  Vente  h  livrer . 

Graines  de  Sésame  (  Cargaison  de  ).  —  Voy.  Vente  à  livrer. 

Guerre.  —  Voy,  Assurances  maritimes . 

Huiles.  —  Voy.  Vente  a  livrer. 

Indemnité.  —  Voy.  Sauvetage. 

Innavigabilité.  —  Voy.  Assurances  maritimes;  Avaries 
communes  ;  Jet  à  la  mer  ;  Prêt  k  la  grosse. 

Intérêt.  —  Voy,  Effets  de  Commerce. 

Intervention.—  Foy.  Marins. 

Jet  a  la  mer.—  Voy.  Avaries  communes. 

Jeu.—  Voy,  Vente  à  livrer. 

Jugement  de  Défaut. 

4 .  (  Défaut  faute  de  plaider,  —  Délai  de  V opposition).  —  L'opposi- 
tion au  jugement  par  défaui  rendu  par  un  Tribunal  de  Commerce  , 
n'est  recevable  que  dans  la  huitaine  à  compter  du  jour  de  la  signi- 
fication,  lorsque  ce  jugement  a  été  prononcé  contre  une  partie  qui 
n'a  fait  défaut  qu'à  l'audience  fixée  pour  les  plaidoiries  ,  après  avoir 
été  représentée  lors  du  jugement  préparatoire  portant  nomination 
d'un  arbitre  chargé  de  dresser  un  rapport  dans  la  cause  ,  et  après 
PYOir  conclu  devant  ce  r»pporiewr»  '-  Grawel  c»  Parcado  frères. 
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f .  Voy.  Avaries  communes. 

JuGEMEWT  DÉFINITIF.—  Voy.  Jugemeiit ioteflocutoire. 

Jur.EMENT  INTERLOCUTOIRE. 

(Retard  dans  le  chargement  d'un  navire»  —  Expertise  ordonnée,  — 
Chose  jugée),  — •  Un  jugement  interlocutoire  qui,  sur  une  action  en 
dommages-intérêts  pour  cause  de  retard  dans  le  chargement  d'un 
navire,  ordonne  une  expertise  à  l'effet  de  constater  l'étendue  du  pré- 
judice allégué,  ne  forme  pas  chose  jugée  sur  ce  point,  et,  quoiqu'il 
ait  été  exécuté,  le  jugement  déHnitif  qui  suit  peut  déclarer  que  le 
fait  invoqué  ne  donne  pas  lieu  à  dommages-intérêts.  —  Cauvière  c. 
Lopôs IL  —  84 

Laissé  pour  compte.  —  Voy.  Capitaine  ;  Commissionnaire 
de  transport. 

Lettre.  —  Voy,  Livres  dé  commerce. 

Lest.  —  Voy,  Fret. 

Lettre  de  change.  -—  Voy,  Effets  de  commerce. 

Liquidateur.  —  Voy,  Société. 

LiTisPENDANCE.  —  Voy,  Compétcnce. 

Livraison  sous  vergues.  —  Voy,  Vente. 

Livres  de  commerce. 

(Copie  de  lettres, — Présomption  d'envoi  d'une  lettre  transcrite), — Le 
livre  copie  de  lettres,  régulièrement  tenu,  fait  foi,  entre  commerçants, 
des  lettres  qui  y  sont  transcrites,  notamment  de  la  lettre  par  laquelle 
un  négociant  annonce  à  un  autre  qu'il  trouvera  ci-inclus  un  mandat 
à  son  ordre.  —  H  y  a  ,  en  outre  ,  présomption  qu'une  lettre  ainsi 
transcrite  sur  le  copie  de  lettres  a  été  mise  à  la  poste.  —  Camus  e. 
Mestrezat  et  Comp IL  -^  100 

Mandat.  —  Voy,  Commissionnaire. 

Mandat  de  caisse. 

(  Vente  au  comptant.  —  Mandat  remis  en  paiement,  —  Usage.  — 
Opposition), —  Les  mandats  de  caisse  que  les  négociants  d'une  môme 
place  se  remettent  en  paiement  du  prix  de  ventes  faites  au  comp- 
tant, sont,  dans  l'usage  du  commerce,  et  spécialement  sur  la  place  de 
Marseille,  assimilés  à  de  l'argent  comptant,  et  le  paiement  n'en  peut 
être  arrêté  par  des  oppositions.  —  Roux  de  Fraissinet  et  Comp. 
c.  Rey,  Scaramanga  et  G.  Heva  et  Comp I.  —  244 

Marchandises.  —  Voy,  Effets  de  commerce  ;  Fin  de  non- 
recevoir. 

Marins.  • 

4.  (Petit  cabotage,  —  Amende  —  Embarcation  remorquée).  — 
L'article  8  de  rordonnance  du  18  octobre  1740  qui  défend  à  tout  ma- 
rin, sous  peine  d'une  amende  de  <00  fr.,  de  monter  aucun  bâtiment 
destiné  au  petitcabotage,  en  qualitéde  maître  ou  patron,  s'il  n'aétéreçu 
en  la  manière  prescrite  par  la  loi,  est  applicable  ,  sans  distinction 
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entre  les  embarcations  naviguant  seules  à  ratde  de  leurs  propres 
agrès  et  celleâ  qui  marchent  au  moyen  du  remorquage.  —  Cbateâu. 

IF.—  34 

1.  [Art  433  Code  comm,  —  Salaires,  —  Prescription,  —  Serment), 
—  La  prescription  de  l'art.  433  Code  Comm.,  opposable  au  marin 
qui  n'a  pas  réclamé  ses  salaires  dans  Tannée,  emporte  une  déchéance 
absolue  de  l'action  du  marin  et  opère  ,  de  plein  droit,  la  libération 
de  l'armateur  ,  contre  laquelle  l'exception  déduite  de  la  mauvaise 
foi  ne  saurait  être  admise. —  En  conséquence ,  l'armateur  à  qui  le 
serment  est  déféré  sur  la  question  de  savoir  s'il  a  réellement  payé  les 
salaires  qu'on  lui  réclame  après  plus  d'une  annnée,  est  libéré  sans 
avoir  besoin  d'affirmer  le  paiement,  et  le  Tribunal ,  devant  lequel  le 
serment  a  été  déféré  à  l'armateur  par  des  conclusions  expresses  , 
peut  les  rejeter  par  le  motif  que  la  prescription  acquise  avait  opéré 
de  plein  droit  la  libération.  —  Capit.  Cahier  c.  Thomas  fils  et  veuve 
Duclesiaux II.  —  W 

3.  (Administration  de  la  marine.  —  Intervention  au  nom  de  la 
caisse  des  invalides,  —  Salaires),  —  L'Administration  de  la  marine 
est  recevable  à  intervenir  dans  un  procès  oii  il  s'agit  des  gages  des 
marins,  pour  y  exercer,  au  nom  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, les  droits  qui  lui  sont  attribués  sur  ces  mêmes  gages.  —  Jude 
de  Beauséjour  et  Administration  de  la  marine  c.  Marsaud  et  Comp. 
etDevaulx IL  —  48S 

4.  Voy,  Prêt  à  la  grosse. 

Maximum  et  minimum.  —  Voy,  Vente  à  livrer  par  navire  dé- 
signé. 

Mise  a  quai.—  Voy,  Aft'rétement  ;  Surestaries. 

Mise  en  demeure.  —  Voy,  Vente  à  livrer. 

Monnaie.  —  Foy,  Prêt  à  la  grosse. 

Nantissement. 

4.  (Consignation  de  marchandises  sur  place,  —  Art,  Î074  Code  Na^ 
poléon),  —  En  matière  de  consignation  de  marchandises  sur  place ,  il 
ne  peut  y  avoir  de  nantissement  valable  qu'autant  que  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  2074  Code  Nap.  ont  été  remplies  (Code  comm. 
article  95).  —  Francou  et  Bonififacy  c.  syndic  de  Bonneroy  et  Comp. 

I.  —  64 

2.  Voy,  Connaissement. 

Naufrage.  —  Voy.  Assurances  maritimes. 

Navigation  fluviale.  —  Voy,  Assurances  maritimes. 

Navire 

4 .  (Nantissement.  —  Vente  simulée.  —  Privilège,  —  Dettes  du  pro- 
priétaire). —  Les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer,  étant  déclarés 
meubles  par  la  loi,  peuvent  être  donnés  en  nantissement.  —  Ce  nan- 
tissement ,  conféré  sous  forme  de  vente,  est  valable  si  les  conditions 
exigées  pour  la  validité  de  la  vente  ont  été  remplies;  en  ce  cas,  le 
droit  de  suite  que  la  loi  confère  aux  créanciers  du  vendeur  est  éteint, 
lorsque  ,  après  la  vente  et  la  transcription  qui  en  a  été  faite  sur  les 
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registres  de  la  douane ,  le  navire  a  effectué  un  voyaga  en  mer,  sous 
le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur  apparent,  sans  opposition  d«  la 
part  desdits  créanciers ,  lesquels  ne  sauraient  se  prévaloir  de  la 
contre-lettre  par  laquelle  il  a  été  reconnu  que  l'acte  de  vente  n'était 
au'un  acte  de  nantissement. —  L'acte  de  vente,  môme  en  ne  le  consi- 
dérant que  comme  acte  de  nantissement ,  serait  également  valable 
à  l'égard  des  tiers  ,  du  moment  où,  indépendamment  des  conditions 
exigées  pour  la  régularité  de  la  vente,  il  contient  encore  celles  exi- 
gées par  l'art.  2074  Gode  Nap.  pour  le  privilège  sur  la  chose  remise 
en  gage  ,  c'est  à  dire  ,  l'authenticité,  la  somme  due,  déterminée  par 
le  prix  du  navire,  et  la  nature  de  la  chose  mise  en  gage.  —  L'affec- 
tation du  navire  aux  dettes  du  propriétaire  n'a  pas  plus  d'effet  que 
le  droit  qui  appartient  à  tout  créancier  de  se  faire  payer  sur  la  chose 
de  son  débiteur,  comme  étant  son  gage;  elle  ne  saurait,  par  consé- 
quent, faire  obstacle  à  ce  que  le  navire  soit  donné  en  nantissement 
et  à  ce  que  le  privilège  résultant  du  nantissement  soit  conféré  au 
créancier  nanti.  —  Bonté-Barbe  c.  Mazurier  et  fils II.  —  4  64 

2.  {Nantissement.  —  Vente  simulée,  —  Privilèges).  —  Un  navire 
peut  ôtre  donné  en  nantissement  sous  forme  d'une  vente,  et,  dans  ce 
cas,  les  privilèges  sur  le  navire  se  trouvent  éteints,  lorsqu'après  une 
pareille  vente,  et  la  transcription  qui  en  a  été  effectuée  en  douane,  il 
a  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  Tacquéreur 
apparent.  —  Veuve  Durocher  c.  Mazurier  et  fils II  —  38 

3  (  Privilège  des  fournisseurs.  —  Navire  construit  à  forfait  pour 
compte  d'un  tiers),  —  Le  privilège  que  l'art.  494  ,  n«  8 ,  Cod.  Com. , 
accorde  sur  le  navire  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la 
construction ,  ne  peut  ôtre  exercé  lorsque  le  navire  a  été  construit  à 
forfait  pour  le  compte  d'un  tiers ,  et  que  les  fournisseurs  et  ouvriers 
ont  eu  connaissance  du  marché  passe  entre  le  constructeur  et  ce 
tiers. —  Dans  ce  cas,  les  fournisseurs  et  ouvriers  n'ont  d'action 
contre  le  tiers  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  dé- 
biteur envers  le  constructeur  au  moment  où  leur  action  est  intentée. 
Mais  c'est  au  tiers ,  pour  lequel  a  été  faite  la  construction ,  à  établir 
par  une  preuve  juridique  et  complète  la  connaissance  que  les  four- 
nisseurs et  ouvriers  ont  eue  du  marché  à  forfait;  il  ne  suffit  pas 
qu'il  soit  très-vraisemblable  qu'ils  n'aient  pas  ignoré  l'existence  de 
ce  marché.— Colombier  et  Ducassou  c  Allai d  et  Comp.,  II.  —  471  ; 
Teurlay  c.  Courrian  et  Coupon ,  IL— 474  :  Allard  et  Comp.  ç.  Soulé. 

IL— 475 

4.  Voy.  Nantissement  ;  Prêt  sur  acte  de  francisation  ;  Sauvetage. 

Nourriture.  —  Voy.  Abandon  du  navire  et  du  fret  ;  Capi- 
taine. 

NovATioN.  —  Voy.  Fret. 

Offre.  —  Voy.  Vente  à  livrer. 

Opposition.—  Voy.  Jugement  de  défaut. 

Opposition  a  la  sortie  d'un  navire. 

4 .  (  Défaut  de  dénonciation  au  débiteur  saisi. — Dommages-intérêts, 
^  Exposé  ineœact  ).  —  L'opposiliçn  à  la  sortie  d*\ïn  navire,  pra-^ 


(  *5) 

tiquée  par  un  créancier,  avec  permission  du  président  du  Tribunal 
de  commerce,  ne  doit  être  assimilée  ni  à  un  acte  de  saisie-arrêt , 
ni  à  la  saisie  du  navire,  pour  lesquels  la  loi  exige,  à  peine  de  nullité, 
la  dénonciation  au  débiteur  saisi.  —  En  conséquence ,  le  capitaine 
d'un  navire  contre  lequel  une  semblable  opposition  a  été  faite ,  n*a 
droit  à  aucune  indemnité  pour  le  prétendu  préjudice  que  lui  aurait 
causé  cette  opposition  non  dénoncée ,  lorsq'il  a  pu ,  aussitôt  qu'il  l'a 
connue,  la  faire  soulever  en  donnant  caution,  ainsi  que  l'ordon- 
nance du  Président  lui  en  réservait  le  droit.  — Capitaine  Cubiste 
c.  Auger I.  —  103 

Mais  le  créancier  est  passible  de  dommages-intérêts  dans  le  cas 
où  la  permission  obtenue  du  Président  l'a  été  sur  un  exposé  inexact, 
notamment  s'il  a  été  à  tort  indiqué  que  le  capitaine  fût  sur  le  point 
de  mettre  à  la  voile,  et  qu'il  eût  refusé  le  paiement  de  la  somme 
due.  —  Capitaine  Moreau  c.  Baliste 1.  —  403 

2.  Voy.  Compétence. 

Ordre  de  livraisoiv.  —  Voy,  Vente. 

PARTiciPATiori.  —  Voy.  Société. 

Permission  de  l'autorité.  —-  Voy,  Surestaries. 

Perte  des  trois  quarts.  —  Voy.  Assurances  maritimes. 

Pesage. 

4.  (  Navire  venant  du  Levant,  —  Frais  de  portefaix,  —  Usage  ).  — 
Il  est  d'usage  constant,  à  Marseillo,  que  les  frais  de  portefaix,  pour 
le  pesage  effectué  au  débarquement  des  navires  venant  du  Levant  , 
se  partagent  entre  les  consignataires  et  le  capitaine.  —  Capitaine 
Guérin  c.  Bruno  Rostand  et  Comp I.  —54 

%,  (  Chargement  de  plomb,  —  Frais  de  portefaix.  —  Usagé)  ,  —  En 
matière  déchargement  de  plomb,  l'usage  de  la  place  de  Marseille 
met  à  la  charge  du  consignaLaire  de  la  marchandise  les  frais  des 
portefaix  employés  au  pesage.  En  conséquence  ,  le  capitaine  qui 
use  du  droit  qu'il  a  d'exiger  le  pesage  par  peseur  public ,  ne  peut 
être  tenu  de  supporter  que  la  demie  des  frais  de  peseur,  et  non  los 
frais  de  portefaix,  quête  mode  de  pesage  n'a  pas  rendus  plus  consi- 
dérables. —  Chaix  Brian  et  Comp.  c.  capitaine  Moyen I.  —  247 

Pilote.  —  Voy,  Assurances  maritimes. 
Piqûre  des  vers.  -^  Voy.  Assurances  maritimes. 
Plomb  (  cargaison  de  ).  — -  Voy.  Pesage. 
Police  sous-seing  privé.  —  Voy,  Assurances  maritimes. 
Premier  janvier.  —  Voy,  Surestaries. 
Présomption.  —  Voy,  Capitaine  ;  Livres  de  commerce. 
Prescription.   —    Voy,    Commissionnaire    de   transport; 
Marins. 
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Prêt  a  la  grosse. 

4 .  (Équipage.  — Salaires,  —  Privilège). — Les  marins  de  l'équipage 
ont  uu  privilège  pour  le  paiement  de  leurs  salaires ,  sur  le  navire  et 
sur  les  effets  sauvés ,  de  préférence  aux  prêteurs  à  la  grosse  -,  mais 
l'armateur  doit  rembourser  à  ces  derniers  les  sommes  prélevées  pour 
payer  des  salaires  dus  à  raison  de  voyages  antérieurs  à  celui  dans  le 
cours  duquel   s'est  produit  le  sinistre.  —  Assureurs  c.  Thomas^. 

Il— 5 

î.  {Innavigabilité par  fortune  de  mer.  —  Frets).  —  L'innavigabilité 
par  fortune  de  mer  prociuit ,  quant  au  prôt  à  la  grosse  ,  les  mêmes 
effets  que  le  naufrage.  En  ce  cas ,  le  paiement  des  sommes  em- 
pruntées est  réduit  à  la  valeur  des  effets  sauvés  et  affectés  au  con- 
trat ,  déduction  faite  des  frais  de  sauvetage.  —  Par  conséquent ,  les 
prêteurs  ne  peuvent  prétendre  aux  frets  acquis  depuis  le  prêt  à  la 
grosse  ,  dans  les  voyages  qui  ont  précédé  celui  où  le  sinistre  est  ar- 
rivé; ils  n'ont  droit  qu'au  fret  des  objets  existant  sur  le  navire  et 
soumis  ainsi  aux  risques  de  mer  au  moment  du  sinistre. —  Mêmes 
parties Ibid. 

3.  (  Billet  de  grosse  souscrit  en  Espagne Remboursement.  — Mon- 
naie .—  Change).  —  Le  capitaine  qui ,  dans  un  billet  de  grosse  sous- 
crit en  Espagne ,  s'est  engagé  à  rembourser  l'emprunt,  à  son  arrivée 
en  France  ,  en  piastres  à  colonnes  d'Espagne  ou  en  monnaie  de 
Fiance  au  cours  du  change,  est  valablement  libéré  par  l'offre  de 
régler  en  monnaie  de  France  au  change  de  la  piastre  forte  à  colonnes, 
efllgie  d'Isabelle ,  qui  est  la  monnaie  courante  d'Espagne.  Le  porteur 
du  billet  n'est  pas  fondé  à  exiger  que  le  change  soit  réglé  sur  la 
piastre  à  l'effigie  de  Ferdinand. —  Houx  de  Fraissinel  et  C«  c.  capit. 
Launay l.  —  274 

4.  (  Billet  de  grosse  souscrit  à  l'étranger Premier  endosseur  en 

France.  —  Visa  pour  timbre.  — Acquit  sans  protestation).  —  Le  pre- 
mier endosseur  en  France  d'un  billet  de  grosse  souscrit  à  Pétranjfor, 
qui  a  négligé  de  le  faire  viser  pour  timbre,  conformément  à  Tarlicle 
3  delà  loi  du  5  juin  1850,  est  personnellement  tenu  des  frais  de  visa 
et  de  l'amende  ,  lors  môme  que ,  le  billet  ayant  été  acquitté  sans  pro- 
testation par  l'armateur  du  navire,  ces  frais  et  amende  sont  ultérieu- 
rement perçus  par  le  receveur  sur  la  production  du  billet  faite  par 
l'armateur  dans  une  instance  personnelle  contre  le  capitaine.  — 
Alby  et  Cie.  c.  Julliany  père  et  fils ! L  — 87 

Prêt  sur  acte  de  francisation. 

(Avances.  —  Privilège),  —  Le  créancier  gagiste  a  privilège  pour 
toutes  les  avances  faites  depuis  la  possessiou  du  gage ,  sans  en  distin- 
guer les  causes  diverses.  Ainsi,  le  prêteur  sur  acte  de  francisation 
est  privilégié,  même  pour  les  sommes  prêtées  au  propriétaire  réel  du 
navire ,  qui  n'ont  pas  été  employées  à  l'armement  et  à  l'expédition  du 
navire  donné  en  gage.  —  Dumézil  c.  Syndic  Faure H. — Î7. 

Preuve.  —  Voy.  Affrètement. 

Prime.  —  Voy,  Assurances  maritimes  ;  Courtier. 

Privilège.  —  Voy.  Assurances  maritimes  ;  Connaissement  ; 
Faillite  ;  Fret  ;  Nantissement  ;  Navire  ;  Prêt  à  la  grosse  ;  Prêt 
sur  acte  de  francisation. 
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Procédure  commerciale.  —  Voy.  Tribunal  de  Commerce. 
Propriété  industrielle.  —  Voy.  Enseigne. 

Protestations,  —  Voy,  Assurances  maritimes  ;  Fin  de  non- 
recevoir. 

Protêt.  —  Voy.  Effets  de  Commerce. 

Provision.  —  Voy,  Effets  de  Commerce. 

Publications.  —  Voy.  Surestaries. 

Quittance.  —  Voy.  Fret. 

Rapport  de  mer.—  Voy.  Assurances  maritimes;  Avaries 
communes  ;.  Capitaine. 

Rapport  en  douane.  —  Voy.  Capitaine. 

Réception.   -  Voy.  Vente  à  livrer. 

Relâche.—  Voy.  Avaries  communes. 

Remises.—  Voy.  Faillite. 

Remorquage.—  Voy.  Assurances  maritimes;  Marins. 

Renflouement. —  Voy.  Avaries  communes. 

Réparations.  —  Voy.  Assurances  maritimes. 

Réticence.  —  Voy.  Assurances  maritimes. 

Revendication.—  Voy.  Commissionnaire  ;  Faillite. 

Rouffle  —  Voy.  Affrètement. 

Rupture  de  voyage.  —  Voy.  Affrètement.    ' 

Saisie-Arrêt. 

4 .  (  Créancier  saisissant.  —  Preuve  de  la  créance. —  Tiers.  —  De- 
mande en  mainlevée.  — Celui  qui  ,■  se  disant  créancier  d'un  individu 
auquel  il  attribue  la  propriété  d'une  marchandise  déjà  parvenue 
dans  les  mains  du  destinataire  y  fait  une  saisie-arrêt  aux  mains  de 
celui-ci ,  est  tenu  de  rapporter  la  preuve  de  son  allégation. (  Code 
Nap.  4315). —  Par  contre  ,  le  tiers  auquel  cette  saisie-arrêt  préjudi- 
cie  ,  et  qui  est  en  possession  matérielle  de  la  marchandise ,  n'est 
pas  tenu  ,  pour  obtenir  main-levée  de  la  saisie-arrêt ,  de  justifier 
de  son  droit  de  propriété  { Code  Nap.  23179).  —  Baltazzi  et  C* 
c.  Homsy I.  —46 

2.  Voy.  Compétence;  Effets  de  commerce  ;  Mandat  de  caisse; 
Opposition  à  la  sortie  d'un  navire. 

Salaires.  —  Voy.  Abandon  du  navire  et  du  fret  ;  Capitaine  ; 
Compétence  ;  Marins  ;  Prêt  à  la  grosse. 

Sauvetage. 

4.  (Attribution  du  tiers. —  Navire  abandonné. — Esprit  de  retour. — 
Indemnité).  —  L'art.  27,  tit.  9,  liv.  4  ,  de  l'orclonnance  de  la 
marine  du  mois  d'août  4684  ,  qui  accorde  le  tiers  des  effets  nau- 
fragés ,  trouvés  en  pleine  mer  ou  tirés  de  son  fond  ,  à  ceux  qui  les 
ont  sauvés ,  s'applique  au  cas  d'un  navire  abandonné  par  son 
équipage.  Toutefois ,  quand  cet  abandon  n'a  pas  eu  lieu  sans  esprit 
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de  reiour ,  et  que  le  retour  de  l'équipage  n'a  pu  s^effectuer  par 
suite  du  changement  de  route  que  les  sauveteurs  ont  fait  subir  au 
navire ,  pour  le  conduire  dans  un  port  de  refuge ,  ces  derniers 
n'ont  pas  droit  à  la  délivrance  du  tiers  du  navire  et  de  sa  cargai- 
son y  mais  seulement  à  une  indemnité  proportionnée  à  l'impor- 
tance du  service  rendu  et  aux  préjudices  et  retards  qui  sont  résul- 
tés, pour  les  navires  sauveteurs  ,  de  l'assistance  qu'ils  ont  donnée. 
—  Gap.  Repelto  et  Balordo  c.  cap.  Laplaneet  fils  de  c.  Ralli.  1.  lOO 

2.  Voy,  Assurances  maritimes. 
Serment.  —  Voy.  Marins. 
Société. 

4 .  (  Caractère  civil  ou  commercial. —  Forme. —  Société  en  comman- 
dite par  actions. —  Exploitation  d'immeubles.  —  Faillite).  — Pour  dé- 
terminer le  caractère  civil  ou  commercial  d'une  société,  il  faut  con- 
sidérer l'objet  pour  lequel  elle  a  été  constituée ,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  les  clauses  et  conditions  insérées  dans  l'acte  constitutif; 
peu  importe  donc  la  forme  commerciale  adoptée  pour  la  constitution 
de  la  société ,  si  la  nature  des  opérations  sociales  est  civile.  Une 
société  en  commandite  par  actions  ,  constituée  pour  l'exploitation 
d'immeubles  qu'elle  a  pris  à  bail ,  qu'elle  a  disposés  en  magasin  ou 
boutiques  ,  au  moyen  de  certains  travaux  de  maçonnerie  ,  boiserie , 
serrurerie  ,  vitrerie  ,  peinture  ,  décoration  ,  et  qu'elle  sous-loue 
sans  les  garnir  d'aucun  meuble  mouvant  el  meublant  ,  ne  saurait 
être  considérée  ,  à  raison  de  ces  opérations  purement  immobilières, 
comme  une  société  de  commerce ,  et  n'est  par  conséquent  pas 
susceptible  d'être  déclarée  en  état  de  faillite.  —  Jauffret  frères 
et  consorts  c.  Gilly  et  C« I.  —  44 

t.  (  Société  en  nom  collectif.  —  Défaut  de  publication.  —Faillite.  — 
Créanciers  personnels. —  Nullité  ).  —  Lorsqu'une  société  en  nom  col- 
lectif ^  pour  laquelle  les  formalités  de  publication  n'ont  pas  été 
remplies  ,  a  été  mise  en  état  de  faillite  ,  les  créanciers  personnels 
de  l'un  des  associés  ne  peuvent  exciper  de  ce  défaut  d'accomplis- 
ment  des  formalités  pour  faire  considérer  leur  débiteur  comme 
en  dehors  de  la  société  et ,  par  suite  ,  en  dehors  de  la  faillite. 
Ce  serait  là  exciper  ,  comme  exerçant  les  droits  de  l'associé  débi- 
teur ,  d'une  nullité  que  l'art.  421  Code  Coram.no  lui  permet  pas  d'op- 
poser aux  tiers.  —  Francou  et  Bonniffacy  c.Svndic  de  Bonnefoy 
et  G» I.  64 

3.  (Loi  du  ZO  juin  —  47  juillet  4856  ,  sur  les  sociétés  en  comman- 
dite par  actions II.  —  4 08 

4.  {  Société  en  commandite  par  actions. — Demandeur  en  paiement 
d'actions.  —  Accords  particuliers  avec  le  gérant.  —  Endossement  en 
blanc.  —  Mandat  ).  —  Le  souscripteur  d'actions  dans  une  société  en 
commandite  par  actions  ne  peut  opposer  à  la  demande  du  gérant  en 

Î>aiment  de  ses  actions,  des  accords  par  lesquels  un  gérant  précédent 
'aurait  libéré  envers  la  Compagnie  de  tout  ou  partie  de  sa  souscrip- 
tion ,  en  consentant  à  s'en  charger  lui-même.  De  pareils  accords , 
même  faits  de  bonne  foi  et  sans  fraude ,  seraient  nuls  en  ce  qu'ils 
auraient  pour  résultat  d'amoindrir  le  fonds  social.  —  L'actionnaire 
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qui,  sur  la  poursuite  du  nouveau  gérant ,  appelle  en  cause  l'ancien 
gérant,  auquel  il  prétend  avoir  rétrocédé  ses  actions  par  un  endos- 
sement en  blanc,  et  demande  contre  lui  une  condamnation  par  voie 
de  garantie ,  doit  êlre  repoussé  dans  celte  demande ,  si  l'ancien 
gérant  dénie  la  prétendue  rétrocession  et  soutient  que  les  actions 
qui'ont  été  trouvées  en  sa  possession  revêtues  d'un  endossement  en 
blanc  ,  ne  lui  avaient  été  remises  que  pour  en  opérer  le  placement 
dans  l'intérêt  de  Tactionnaire.  —  Sicaud  et  Comp.  c.  Curtiî,  celui-ci 
c.  Feraud  cadet.. I.  —204 

5.  (  Société  en  commandite.  —  Emprunt  souscrit  entre  les  associés. 
—  Gérant  non  personnellement  oblige,)  —  Si ,  en  thèse  générale  ,  le 
gérant  d'une  société  en  commandite  s'oblige  personnellement  par  les 
emprunts  qu'il  contracte  dans  sa  gestion ,  il  n'en  est  pas  de  môme 
lorsque ,  les  actionnaires  d'une  telle  société  ayant  ouvert  entr'eux, 
et  de  leur  propre  mouvement,  une  souscription  à  un  emprunt  né- 
cessaire à  la  société,  le  gérant,  qui  avait  prcédemment  donné  sa 
démission  et  rendu  ses  comptes ,  mais  qui  cependant  avait  consenti 
à  conserver  provisoirement  la  gérance ,  a  souscrit  de  sa  signature , 

{)our  la  régularité  de  la  forme  ,  les  obligations  ainsi  contractées  i)ar 
a  société  envers  ses  propres  actionnaires.  Il  y  a  lieu ,  dans  ces  cir- 
constances, de  l'exonérer  de  tout  engagement  personnel  à  raison 
desditds  obligations.  —  De  Boisgelin  et  autres  c.  Nicolas. . .  I.— 433 

6.  (  Société  en  commandite,  —  Faillite,  —  Dissolution.  — Liquidct- 
teur.)  —  La  déclaration  de  faillite  d'une  société  en  commandite  n'en 
emporte  pas  de  plein  droit  la  dissolution.  — En  conséquence  ,  les 
associés  commanditaires  ont  le  droit  de  se  faire  représenter  par  un 
liquidateur,  sauf  à  celui-ci ,  en  agissant .  de  concilier  les  intérêts 
qu'il  représente  avec  ceux  de  la  masse  des  créanciers  représentée 
par  le  syndic.  Mais  l'exercice  de  ce  droit ,  de  la  part  des  comman- 
ditaires,  ne  peut  entraver  la  marche  légale  de  la  faillite.  —  Notam- 
ment ,  si  la  société  a  obtenu  un  concordat  de  ses  créanciers ,  Tbomo- 
logation  ne  peut  en  être  suspendue  par  une  demande  en  nomination 
d'arbitres  formée  par  les  commanditaires  pour  juger  des  contestations 
nées  enlr'eux  et  le  gérant ,  et  pour  statuer  sur  leur  demande  en 
nomination  d'un  liquidateur.  —  Briqueler  et  autres  c.  Vincent 
Irlaud  et  Pellegrin  et  le  Syndic  de  Vincent  /^rlaud  Pellegrin  et  Gomp. 

I.  —  «4 

7.  (  Société  en  participation. — Être  moral, — Action  ). —  La  société 
en  participation  ne  forme  pas  un  être  moral ,  et  le  tiers  qui  n'a 
traité  qu'avec  l'un  des  associés  co-participes ,  n'a  pas  d'action 
directe  contre  les  autres ,  quand  même  la  convention  aurait  tourné 
au  profit  de  la  participation.  —  Marracini  c.  Chaulan  et  Gasquet. 

I.  —  340 

8.  Voy,  Arbitrage. 

Sommation.  —  Voy,  Vente  à  livrer. 
Sous-AFFRÉTEMENT.  —  Voy,  Affrètement. 
Sucres.  —  Voy.  Assurances  maritimes. 
Staries.— Foy.  Surestaries. 


SURBSTARIES.  —  CONTRESURESTARIES. 

4.  {Connaissements  à  ordre,  — Nomination  d'un  liers-consignataire, 
-^  Point  de  départ  des  surestaries  ),  —  Lorsque  le  capitaine  d'un 
navire  en  décbargemcnt  ne  s'est  pas  pourvu  ,  comme  il  Taurait  dû, 
dès  Texpiration  des  staries,  en  nomication  d'un  tiers  consignalaire 
pour  les  marchandises  dont  les  connaissements  faits  à  ordre  n'avaitnl 
pas  tneore  été  présentés ,  et  a  attendu  d'avoir  pu  connaître  les  por- 
teurs de  ces  connaissements,  pour  les  mettre  en  demeure  de  dé- 
barquer, c'est  seulement  de  cette  mise  en  demeure  que  commen- 
cent à  courir  les  surestaries  dues  pour  le  retard.  —  Cap.  Savary  c. 
Arnaud  touache  et  autres I-  —  îî 

%,  (Charbons.  —  Délai  pour  rembarquement. — Navire  en  mesure 
de  recevoir. —  Place  au  quai  d'embarquement  des  charbons. —  Staries), 
—  Lorsqu'il  a  été  convenu  dans  la  charte-partie,  que  les  charbons 
pour  lesquels  le  chargeur  a  pris  place  à  bord  du  navire ,  devraient 
être  embarqués  dans  un  certain  délai ,  à  compter  du  jour  que  le 
capitaine  aurait  déclaré  être  prêt  à  recevoir  la  marchandise,  le 
capitaine  ne  peut  être  considéré  comme  étant  réellement  en  mesure 
de  recevoir  que  du  jour  qu'il  a  obtenu  de  la  Direction  du  Port  l'au- 
torisation de  se  placer  à  l'endroit  spécial  où,  d'après  les  règlements, 
J'effectue  l'embarquement  des  charbons  -,  et  de  ce  jour  seulement 
commencent  à  courir  les  staries  accordées  pour  le  chargement  du 
navire.  —  Argalier  c.  Layet  et  Martel  .  . .  .r I.  — 46 

3.  (  Annonce  dans  les  Journaux.  —  Point  de  départ  des  staries»  — 
Obligation  de  prévenir  les  consignataires  ).  —  L'annonce  ,  par  la  voie 
des  journaux  ,  de  l'arrivée  du  navire  ,  ne  suffit  pas  pour  faire  courir 
les  staries  dans  lesquelles  les  consignataires  de  la  cargaison  sont 
tenus  d'en  opérer  le  déchargement.  Le  capitaine  est  obligé  de  pré-- 
venir  ces  derniers  de  son  arrivée  ,  et  c'est  seulement  à  partir  de  cet 
avis  que  commence  pour  eux  le  délai  des  staries.  —  Capit.  Aourtin  c. 
Viguier  frères  et  Gerold L— 4T 

4.  [Staries.  —  Double  stipulation.  —  Entrée  du  navire  en  libN 
pj-atique.  —  Déchargement  conforme  à  Vusage.  —  Mise  à  quai).  — 
Lorsqu'une  charte-partie  porte  la  double  stipulation  que  les  jours 
de  planche  courront  de  l'entrée  du  navire  en  libre  pratique,  et  que 
le  capitaine  se  conformera  aux  usages  du  lieu  où  le  déchargemeht 
s*r*  effectué,  il  y  a  lieu  de  décider  que  c'est  de  l'entrée  du  navire  que 
doivent  compter  les  staries,  et  non  pas  du  jour  seulement  de  là  mise 
àquai,  conformément  à  l'osage. — Cap.Pattarga  c.  Aquarone  fils  etCie. 

1.  """  •* 
8.  (Staries.  —  Consignataire  inconnu.  —  Obligation  de  faire  iiôm- 
mier  uri  tiers  consignataire.  —  Surestaries).  -^  Le  devoii*  du  eapi- 
taine  est  de  provoquer,  dès  le  lendemain  des  staries  accordées  pour 
le  débarquement ,  la  tierce  consignation  des  marchandises  ddnt  le 
consignataire  ne  s'est  point  encore  fait  connaître.  Et  si  le  capitaine  a 
mis  du  retard  à  remplir  celte  formalité,  il  ne  peut  réchmer  dd  tiers 
consignataire  ni  des  surestaries  pour  le  temps  écoulé  jusqu'au  jour 
où  il  a  requis  la  nomination  de  ce  dernier,  ni  les  frais  des  publica- 
tiens  insérées  dans  les  journaux  postérieurement  à  l'expiration  des 
staries  ,  pour  avertir  le  consignataire  de  se  présenter.  ^^  Gap. 
Viola  c.  Désiré  Auzilly L  —  51 


(«M 

6.  {Délai  d'usage  pour  le  déchargement,  —  Navire  d'un  fort  tonnage. 
—  Faute).  —Le  délai  de  15  jours  ouvrables  accordé,  d'après  l'usage 
du  port  de  Marseille,  pour  Id  déchargement  des  navire  jaugeant  plus 
de  100  tonneaux  ,  n'est  point  applicable  à  un  navire  dont  la  jjaugo 
s'élève  à  1,713  tonneaux.  Le  cousignalairè  qui  a  effectué  en  22  jours 
le  déchargement  d'un  navire  de  ce  tonnage  n'est  pas  en  fautç  et  ne 
saurait  être  passible  de  surestaries. —  Capii.  Baxter  c.  Rabaud  frères 
et  comp L  —  éé 

7.  [Vérificateur  de  douane.  —  Retard.  —  Navire  chargé  à  cueil- 
lettes. —  S^ane^j.  —  En  règle  générale,  la  difficulté  d'obtenir  un  vé- 
rificateur de  douane  ,  et  le  retard  qui  en  résulte  dans  le  débarque- 
ment, sont  à  la  charge  des  destinataires  de  la  cargaison  ;  mais  il 
n'en  saurait  être  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  chargements  à  cueillette, 
pour  lesquels,  suivant  la  provenance,  c'est  au  capitaine  ou  au  consi- 
gnalaire  du  navire  qu'incombe,  d'après  l'usage,  Tobligation  de  pren- 
dre le  vérificateur,  et  de  faire  reconnaître ,  à  quai ,  les  marchandises 
par  la  douane.  —  Dans  ce  dernier  cas,  les  staries  pour  le  décharge- 
ment ne  commencent  à  courir  que  du  jour  où  le  capitaine  a  obtenu 
la  présence  du  vérificateur,  et  s'est  ainsi  trouvé  en  mesure  de  procé- 
der à  la  mise  à  quai  et  à  la  reconaissance  en  douane  de  la  marchan- 
dise, pourvu  d'ailleurs  que  les  destinataires  n'aient  apporté  aucun 
retard  dans  la  remise  en  douane  de  leurs  déclarations.  —  Cap. 
Sewall  c.  Bruno  Rostand  et  Comp L  —  7< 

I.  (Navire  chargé  à  cueillette^  —  Capitaine  obligé  de  prévenir  les 
consignataires  du  jour  de  la  mise  à  quai.  —  Surestaries).  —  Le  Cdpi- 
taine,  dont  le  navire  arrive  chargé  à  ceuillette,  ôst  dans  l'obligation 
de  prévenir  chacun  des  destinataires  du  jour  où  ses  marchandises 
pourront  être  mises  à  quai,  et  il  n'a  droit  à  des  surestaries ,  pour 
retard  dans  le  déchargement,  qu'à  la  condition  d'avoir  préalable- 
ment rempli  cette  obligation.  — Mêmes  parties Ibid 

9.  {Jours  ouvrables.  —  Premier  janvier,  —  Fête  légale).  -—  Le  pre- 
mier janvier  étant  un  jour  légalement  férié,  d'après  l'avis  du  Conseil 
d'État  du  20  mars  1810,  ne  doit  pas  être  compté  dans  le  ealcul  dès 
jours  ouvrables  accordés  pour  le  déchargement  d*un  navire.—  Capit. 
Payréc.  Nicolas  de  Castelnau,Delbert  et  fils  frères  etContefils  âîrié. 

I.  —  40» 

1 0.  [Demande  en  paiement  de  surestaries  et  contresurestaries,  — 
Défaut  de  protestation  au  lieu  de  charge.  —  Taux  des  contresuresta- 
ries). —  Le  capitaine  qui  demande  le  paiement  de  surestaries  et  de 
contresiftrestaries  pour  le  temps  pendant  lequel  son  navire  a  ét^ 
retenu  au  lieu  de  charge  en  sus  de  celui  stinulédans  la  charte-partie, 
ne  saurait  être  déclnré  non-recevablepouràéfaut  de  protestation,  s'il 
n'existait  dans  le  lieu  décharge  aucune  autorité  qui  put  légalement 
recevoir  sa  protestation.  — En  pareil  cas ,  le  capitaine  qui  s'est  pré- 
senté, dès  son  arrivée, au  correspondant  de  son  affréteur,  qui  lui  a  re- 
mis la  charte-partie,  qui  lui  a  écrit  à  diverses  reprises  pour  demande? 
qu'on  chargeât  son  navire,  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui.  — « 
D'après  la  jurisprudence  du  Tribunal  de  Marseille,  les  contresuresta- 
ries sont  toujours  fixées  à  un  quart  en  sus  de  la  somme  conveaûl 
pour  les  surestaries.  —  Gauloffret  c.  capit.  Frébourg..  ..!.•-*  177 
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44.  {Usage  du  port  de  destination,  '•^  Permission  de  Vautorité.  — 
Autorisation  d'aoorder  le  quai),  —  Lorsque  la  charte-partie  énonce 
que  le  déchargement  du  navire  se  fera  suivant  l'usage  du  port  de  des- 
tination ,  dans  un  certain  nombre  de  jours  à  compter  de  celui  où  la 
{lermi&sion  de  l'autorité  aura  été  obtenue,  cela  doit  s'entendre  (pour 
e  port  de  Marseille  où  l'usage  est  qvee  la  marchandise  soit  délivrée 
à  quai),  à  compter  du  iour  où  le  capitaine  a  obtenu,  de  la  direction  du 
port,  la  permission  d'anorder le  quai.— Capit.  Camenosc.Ghristodulo. 

I.—  S59. 

12.  (Navire  non  entièrement  déchargé»  — Payol.  — Balayures).  — 
Le  navire  ne  doit  pas  être  considéré  comme  entièrement  déchargé  et 
n'est  pas  en  état  de  recevoir  la  visite  de  la  douane,  tant  qu'il  reste  à 
son  bord,  après  le  débarquement  des  marchandises  qui  composaient 
sa  cargaison,  des  balayures  et  un  payol  à  retirer.  81  donc  ces  balayu- 
res et  ce  payol  ne  sont  enlevés  par  l'affréteur  qu'après  le  délai  con- 
venu pour  le  déchargement,  des  surestaries  sont  dues  au  capitaine. 
—  Capit.  Stiglich  C.Jacques  aîné  Chighizola  et  Comp. .    .  L  —  160 

13.  (Marchandises  à  recevoir  du  bord.  —  Acheteur,  — Vendeur,  — 
Délai  et  mode  du  déchargement). —  L'acheteur  de  marchandises  à  rece- 
voir du  bord  d'un  navire  n'est  tenu,  sauf  convention  contraire ,  do 
prendre  livrîfison  qu'à  quai  et  dans  le  délai  fixé  par  l'usage  de  la 

Ïdace  pour  les  navires  de  semblable  portée;  il  ne  saurait  donc  être 
ié  par  l'obligation  que  son  vendeur  a  pu  contracter,  dans  la  charte- 
partie  passée  avec  le  capitaine,  de  recevoir  la  cargaison  sous  palan 
et  d'en  effectuer  le  déchargement  dans  un  délai  plus  court  que  celui 
d'usage.  —  Sauf  le  droit  qu'a  toujours  ,  en  ce  cas,  le  vendeur  de  de- 
vancer la  venue  du  navire  à  quai  et  de  faire  courir  contre  l'acheteur 
le  délai  des  staries  d'usage,  en  transportant  lui-même,  par  accons  et 
à  ses  frais,  la  marchandise  à  quai.  —  Mêmes  parties^  ibid. 

14.  (Obligation  démettre  la  marchandise  à  quai.  —  Réception  par- 
tielle en  transbordement,  —  Staries),  —  Lorque  la  charte-partie 
oblige  le  capitaine  à  mettre  la  marchandise  à  quai  et  accorde  pour  le 
déchargement  un  nombre  indiqué  de  jours  de  planche,  qui  ne  doivent 
courir  que  de  l'époque  de  la  mise  à  quai ,  la  réception  en  transborde- 
ment que  le  consignataire  fait  à  ses  frais  d'une  partie  de  la  cargaison, 
avant  fa  venue  du  navire  à  guai ,  ne  le  prive  pas  du  bénéfice  de  la 
stipulation  de  la  charte-partie.  —  Le  capitaine  est  donc  mal  fondé, 
en  pareil  cas  ,  à  faire  courir  les  staries  du  jour  où  a  commencé  le 
transbordement ,  si,  du  reste ,  cette  dernière  opération  n'a  pas  re- 
tardé l'obtention  du  billet  de  mise  à  quai.  —  Capitaine  Romano  c. 
Feraud  et  Honnorat  frères I.  — •  Î64 

11.  (Marchandise  à  livrer  du  bord  d'u7i  navire  désigné.  —  Délai 
stipulé  entre  le  vendeur  et  le  capitaine.  —  Acheteur  obligé  de  recevoir 
incessamment."  Staries). —  Dans  une  vente  de  marchandises  à  livrer 
du  bord  d'un  navire  désigné ,  l'acheteur  qui  n'a  pris  envers  son 
vendeur  d'autre  obligation  que  celle  de  recevoir  incessamment ,  ne 
peut  être  tenu  d'opérer  le  déchargement  dans  le  délai  des  staries  fixé 
par  la  charte-partie  intervenue  entre  le  vendeur  et  le  capitaine.  En 
conséquence,  s'il  n'a  mis  aucune  négligence  à  prendre  réception  , 
il  ne  saurait  être  passible  des  surestaries  encourues  par  le  vendeur 
envers  le  capitaine,  pour  avoir  excédé  le  délai  stipulé  dans  la  charte- 
partie.  —  Patamit  c.  Chaix  Bryan  et  Comp. I.  —  Î67 
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4  6.  (  Navire  chargé  à  cueillette.  —  Consignataires  inconnus,  — 
Nomination  d'un  tiers-consignataire,  —  Avis  dans  les  journaux  ).  — 
Le  capitaine  d'un  navire  chargé  à  cueillette  n'est  pas  obligé  de  pro- 
voquer la  nomination  d'un  liers-consignataire ,  pour  faire  courir  le 
délai  des  staries  contre  ceux  des  consignataires  qui  ne  se  sont  point 
encore  fait  connaître.  D'après  l'usage  de  la  place ,  il  suffît  qu'il  les 
avise  par  dts  insertions  dans  les  journaux ,  et  c'tst  le  lendemain 
du  jour  de  cette  annonce  que  commence  à  courir  contr'eux  le  délai 
des  slarics.  —  Capitaine  Chapa  c.  Auzilly  et  autres I.  —  276 

47.  (  Opposition  à  la  délivrance  de  la  cargaison.  — Billet  de  grosse. 

—  Surestaries  ).  —  11  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  au  capitaine  de  su- 
restaries  pour  le  retard  dans  le  déchargement  de  son  navire,  lorsque 
ce  retard  vient  do  l'opposition  mis©  à  la  délivrance  de  la  cargaison 
par  le  porteur  d'un  billet  do  grosso  souscrit ,  en  cours  de  voyage  , 
parle  capitaine,  avec  afl'ectation  sur  le  corps  et  les  faculté*  du 
navire  ;  surtout  lorsque  à  cette  opposition  se  joint  la  circonstance 
que  le  navire  n'était  pas  encore  à  quai.—  Gapitîî.ine  Liiiola  c.  Régny 
Bernadacet  Assureurs I.  — 284 

48.  {Marchandises  à  livrer  du  bord  d'un  navire.  ^  Délai  stipulé 
entre  le  vendeur  et  le  capitaine.  —  Acheteur.  —  Délai  d'usage.  — 
Surestaries).  —  Le  vendeur  d'une  marchandise  à  livrer  au  débarque- 
ment d'un  navire  n'a  pas,  envers  son  acheteur  et  pour  ce  qui  con- 
cerne la  livraison  ,  d'autre  obligation  que  celle  de  livrer  au  fur  et 
à  mesure  du  débarquement^selon  les  usages  delà  place. — 11  ne  saurait 
donc  être  tenu  des  surestaries  que  l'acheteur  peut  encourir  envers 
le  capitaine  d'un  navire  affrété  par  lui ,  à  raison  du  défaut  de  char- 
gement dans  le  délai  fixé  parla  charte-partie  passée  avec  ce  capitaine. 

—  Capitaine  Vitalis  c.  Feraud  d'Honnorat  ft  Comp.,  etc.—  L  —  290. 
—-Capitaine  Dau  c.  Benausse  et  Reynaud.  —  L  —  292. 

49.  {Navire  frété  en  plein. —  Sous  affrètement  à  cueillette. ^—^J^bliga^ 
tion  de  prévenir  les  consignataires.  —  Surestaries).  — r  Si  le  devoir 
du  capitaine  qui  a  chargé  à  cueillette  est  de  prévenir  les  divers  con- 
signataires de  son  chargement  du  jour  où,  d'après  l'ordre  d'arrimage, 
chacun  d'eux  pourra  recevoir  sa  marchandise ,  il  ne  saurait  en  être 
ainsi  lorsque  le  capitaine  a  frété  son  navire  en  plein,  et  que  c'est 
l'affréteur  qui  a  chargé  à  cueillette  pour  son  compte.  En  ce  cas,  c'est 
à  Taffréteur  à  prévenir  les  consignataires  de  leur  tour  de  débarqua 
ment,  et  s'il  manque  à  ce  devoir,  et  qu'il  en  résulte  du  retard  dans  le 
déchargement,  c'est  lui  qui  doit  supporter  les  surestaries.  —  Capit. 
Balsamo  c.  Doix  fils  et  Comp L  —  296 

20.  {Usage  de  Marseille.-^  Point  de  départ  des  staries).  -D'après 
l'usage  du  port  de  Marseille,  les  staries  pour  le  déchargement  com- 
mencent le  lendemain  du  jour  oii  le  navire  a  accosté  le  quai.  — 
Mômes  parties Ibid. 

21 .  {Surestaries.  —  Marchandises  retirées  du  navire  et  laissées  dans 
des  accons.  *—  Manifeste  d'entrée  non  déchargé).  —  Il  n'y  a  aucune 
différence  à  établir  .  relativement  aux  surestaries ,  entre  le  cas  où, 
au  delà  des  délais  fixés  par  l'usage  ou  par  la  convention  pour  le  dé- 
barquement, une  partie  des  marchandises  est  laissée  à  bord  du  na- 
vire, et  le  cas  où,  quoique  retirée  du  navire,  elle  est  laissée  dans  des 
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tccons  89n8  «voir  encore  été  mesurée  ou  pesée  par  la  douane  ;  dans 
ce  dernier  cas,  le  manifeste  d'entrée  n'étant  pas  déchargé  et  le  fret 
ne  pouvant  être  liquidé  ,  le  navire  se  trouve  retenu  par  le  fait  de 
raffréteur  et  ne  aoit  être  considéré  comme  libre  que  le  jour  où  la 
totalité  de  sa  cargaison  a  été  soumise  h  la  vérification  de  la  douane. 

—  CapitCuneo  c.  Rodùcanachi I.  —  32î 

2S.  (Capitaine   obligé  de  se  conformer  pour  le  déchargement  aux 

usagesduportde  destinalion, —  Clause  dérogatoire.  —  Frais  de  dé- 
chargement à  la  charge  du  réceptionnaire,  —  Staries,  —  Jours  cou- 
rants), —  Lorsque  la  charte-partie,  tout  en  imposant  au  capUaioe 
l'obligation  de  se  conformer  ,  pour  le  déchargement  de  son  navire, 
aux  usages  du  port  de  destination  (usages  qui ,  à  Marseille,  veulent 
que  la  marchandise  soit  délivrée  à  quai  et  ^oe  les  jours  de  planche 
courent  seulement  de  la  venue  du  navire  à  quai),  déclare  en  même 
temps  que  les  frais  de  bateaux,  d'accons  et  autres  propres  à  opérer 
le  déchargement,  seront  à  la  charge  du  réceptionnaire,  cette  dernière 
clause  doit  être  considérée  comme  dérogeant  à  la  première  et  empor- 
tant pour  le  capitaine  dispense  de  délivrer  à  quai.  —  Par  suite,  les 
jours  de  staries  accordés  pour  opérer  le  déchargement  doivent  com- 
mencer à  courir  le  lendemain  du  jour  où  le  capitaine  a  remis  son 
manifeste  à  la  douane.  —  Les  jours  de  staries  n'en  commencent  pas 
moins  le  lendemain  de  la  remise  du  manifeste,  bien  que  le  lendemain 
se  trouve  être  un  dimanche,  si  la  charte-partie  stipule  nue  ce  sont 
des  jours  courants.  —   Gapit.  Monarchidi  c.  Feraud  a'Honnorat. 

L  —  3Î8 

J3.  {Navire  complètement  déchar aé, —  Marchandises  séjournant  dans 
des  accons,  —  Surestaries.  —  Intérêts  du  fret).  —  Le  capitaine  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  des  suresiaries  pour  le  temps  pendant  leaucl, 
après  le  complet  déchargement  de  son  navire,  des  marchandises 
provenant  de  sa  cargaison  ont  séjourné  dans  des  accons,  en  attendant 
d'être  soumises  à  la  vérification  de  la  douane.  —  sauf  le  cas  où  il 
justifierait  que  l'expédition  de  son  navire  a  été  retardée  par  ce  fait. 

—  Mais,  à  défaut  de  surestaries  et  comme  dédommagement  du  retard 
apporté  au  règlement  du  fret,  par  le  fait  du  séjeur  sur  accons  d'une 
partie  du  chargement  non  vérifiée  par  la  douane,  les  intérêts  sur  lo 
fret  impayé  doivent  être  alloués  au  capitaine  ,  à  compter  du  jour  où 
le  navire  s*est  trouvé  complètement  déchargé,  sans  que  la  cargaisou 
ait  été  en  môme  temps  complètement  vérifiée  nar  la  douane,  jusqu'au 
jour  où,  cette  vérification  ayant  été  terminée,  le  règlement  du  fret., 
t  pu  être  fait.— Capit.  Cavallier  c^  Christodulo L  —  334 

Î4.  (Usage  de  Marseille.  —  Taux  des  contresurestaries.  —  Stipula- 
tion). —  D'après  la  jurisprudence  du  Tribunal  de  Marseille,  les  con- 
tresurestaries doivent  être  fixées  à  un  quart  en  sus  de  la  somme 
convenue  pour  les  surestaries  ;  et  lorsque  le  tausi  convenu  des  sures- 
taries est  inférieur  à  celui  qu'il  y  aurait  eu  lieu  d'allouer,  d'après 
l'usage  ,  si  rien  n'avait  été  stipulé  (cinquante  centimes  par  chaque 
tonneau  de  jauge  du  navire),  le  capitaine  n'est  pas  fond|é  à  réclamer 
l'application  de  ce  taux  d'usage,  après  l'expipalïon  des  jours  de  sur- 
estaries dont  le  nombre  a  été  déterminé  dans  la  charte-partie;  il  n'a 
droit  qu'à  l'augmentation  d'un  quart  sur  le  taux  convenu.  —  Capit. 
Stelianidic.  Christodulo ;...!.—  345 
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25.  {Cour  impériale.  —  Pouvoir  d* appréciation.  —  Surestaries  non 
dues  pour  suspension  des  réparations  en  cas  de  relâche  forcée).  —  Ui|e 
Cour  impériale,  qui  décide  qu'un  capitaine  n'a  pas  droit  à  des  sures- 
taries pour  suspension  prolongée  des  réparations  à  faire  à  son  navire 
en  cas  de  relâche  forcée  ,  en  constatant  que  le  retard  n'est  pas  impu 
table  au  chargeur,  use  de  son  pouvoir  souverain  ,  et  sa  décision  ne 
ton)f)e  pas  sous  l'appréciation  de  U  Cour  de  cassation.  —  Cauvjère 
Q.  Lopès li,  —  |4 

2f.  Voy.  Capitaine. 

Terme.  —  Voy.  Fret. 

Tierce  consignation.  Voy.  Fret  ;  Surestaries. 

Tiers  porteur.  —  Voy.  Assurances  maritimes  ;  effets  de 
commerce. 

Timbre.  —  Vpy.  Effets  de  commerce. 

Transaction.  — ;  Voy.  Tribunal  de  comnieree. 

Transbordement.  —  Voy.  Surestaries. 

Tribunal  de  Commerce  i  • 

4.  (  Art.  639  Cad.  Com.  —  Tribunal  de  Commerce  autorisé  à  statuer 
arbitralemeqt  et  à  litre  de  transaction.  —  Nullité), -^L^  faculté 
laissée  aux  parties  par  l'article  639  du  Code  de  commerce  ,  d'auto- 
riser les  juges  commerciaux  à  les  juger  définitivement  et  sans  appel, 
ne  va  pas  jusqu'à  leur  permj3ttre  de  donner  à  ces  juges  l.e  pouvoir 
de  statuer  arbitralement  et  à  titre  de  transaction.— En  conséquenpe  , 
lorsqu'un  Tribunal  de  commerce  a  statué  arbitralemefit  et  q  titre  de 
transaction  définitive ,  môme  sur  la  demande  formelle  des  parties  , 
l'appel  est  adjfïissible  contre  sa  décision,  et  elle  doit  être  annulée 
comme  contraire  à  l'ordre  public.  —  Samatc.  Paban  Avon.. .  I.— 90 

Î21.  (  Demande  en  garantie.  —  Incompétence  ralione  materiSB.  -rr- 
Déchéance.  —  Agréé).  —  L'article  181  du  Code  de  procédure  çivili? , 
aux. termes  duquel  celui  qui  est  assigné  en  garantie  est  tenu  dp 
procéder  devant  le  Tribunal  oU  la  demande  originaire  e^t  pendante, 
n'ist  pas  applicable  au  cas  où  ce  Tribunal  est  incompétent ,  ratione 
materioBj  pour  connaître  dq.la  demande  en  garantie. —Spécialement  : 
lorsqu'une  partie  à  laquelle,  dans  une  instance  commerciale,  on 
oppose  une  déchéance  fondée  sur  le  défaut  d'action  daqg  le  dél^i 
légal,  prétend  avoir  un  recours  en  garantie,  à  raison  de  cette  dé- 
chéance, contre  l'agréé  qu'elle  avait  chargé  doses  intérêts  ,  le 
Tribunal  de  commerce  saisi  do  la  demande  principale,  n'est  pas 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  garantie. — Cazal  c. Mail- 
lard, celui-ci  c.  Arréat 4.  —1^6 

3.  (  Défendeur  en  garantie,  rn  Demandeur  originaire.— Conclusions 
contre  l'appelé  en  garantie.  — Élection  de  domicile  ).  —  Lorsqq'une 
partie  est  assignée  en  garantie  par  le  défendeiir  à  une  actiqn  intro- 
duite contre  ce  dernier  devant  un  Tribunal  de  commerce,  l'insiance 
est  liée  entre  toutes  les  parties  ,  et  le  demandeur  originaire  peut 
transporter  contre  le  défendeur  en  garantie  les  conclusions  qu'il 
n'avait  prises  d'abord  que  contre  le  défendeur  principal,  sans  du*ll 
soit  bMoin  d'une  asi^ignation  nouvelle.  —  Dans  ce  cas,  si  le  défendeur 
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en  garantie ,  domicilié  hors  du  ressort  du  Tribunal ,  n'a  pas  fait 
l'élection  de  domicile  prescrite  par  l'article  4t2  du  code  de  procé- 
dure civile ,  la  signiQcation  des  conclusions  nouvelles  prises  contre 
lui  peut  être  valablement  faite  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce. 
—  Lefortc*  Syndic  Menard H.  —  to 

4.  Voy.  Compétence  ;  Jugement  de  défaut. 

Usage.  —  Voy,  Affrètement  ;  Assurances  maritimes  ;  Effets 
de  commerce  ;  Fret  ;  Livres  de  commerce  ;  Mandat  de 
caisse  ;  Pesage  ,•  Surestaries  ;  Vente  ;  Vente  k  livrer  ;  Vente 
à  livrer  par  navire  désigné  ou  à  désigner. 

Vente. 

4.  (  Liquides,  —  Jauge.  —  Dépotage.  —  Réception  ). —  En  matière 
de  vente  de  liquides  (notamment  d'esprits) ,  les  parties  ont  toujours 
le  droit  d'exiger  le  dépotage  de  la  marchandise,  nonobstant  la  jauge 
qui  en  a  été  faite ,  et  c'est  conformément  au  résultat  de  cette  opé- 
ration que  le  prix  doit  ôtre  réglé  entr'elles.  Ce  droit  peut  être 
exercé,  tant  que  les  futailles  peuvent  être  représentées,  même  après 
que  l'acheteur  a  reçu  la  marcliandise  et  en  a  payé  le  prix  en  confor- 
mité de  la  jauge. —  Chaudoin  Badelon  c.  Buisson I. — 447 

2.  (  Blé  disponible.  —  Livraison  et  réception  sous  réserves.  — 
Experts.  —  Vérification.  —  Bonification  ).  —  Dans  les  ventes  de  blé 
disponible,  lorsque  les  parties  consentent  à  livrer  et  à  recevoir  sous 
réserves  ,  cette  condition  implique  nécessairement ,  d'après  l'usage 
de  la  place ,  qu'il  sera  nomme  des  experts  chargés  non-seulement  de 
yériûer  si  la  marchandise  est  conforme  aux  accords,  mais  encore  de 
fixer,s'il  y  a  lieu ,  une  bonification  sur  le  prix.  —  Tardieu  c  Gros 
etComp I.  —  314 

3.  (  Ordre  de  livraison.  —  Erreur.  —  Blés.  —  Poids  déterminé).^^- 
Lorsque  en  exécution  d'une  vente  de  blés  d'un  poids  déterminé,  le 
vendeur  a ,  par  erreur,  remis  un  ordre  de  livraison  s'appliquant  à 
des  blés  d'un  poids  plus  avantageux ,  l'acheteur  ne  saurait  profiter 
de  cette  erreur  pour  exiger  la  livraison  des  blés  indiqués  dans 
Tordre  et  refuser  de  recevoir  à  leur  plaee  ceux  qui  lui  sont  offerts 
dans  les  termes  du  marché;  —  môme  quand  il  s'agirait  d'une  vente 
de  blés  disponibles,  dans  laquelle,  comme  dans  toutes  les  ventes 
de  ce  genre,  la  faculté  devoir  et  d'agréer  la  marchandise  était  réser- 
vée à  l'acheteur.  —  A.  Laugier  c.  J.  Luce  et  Conte I.  —  284 

4.  (  Marchandises  disponibles.  —  Acheteur  tenu  d'agréer  dans  Us 
trois  jours  ).  —  Dans  les  ventes  de  marchandises  disponibles ,  l'ache- 
teur est  tenu  de  se  présenter  dans  les  trois  jours  pour  agréer  et 
prendre  livraison  ;  passé  ce  délai ,  il  n'est  plus  recevable  à  exiger 
rexécution  du  marché ,  surtout  lorsqu'il  a  été  plusieurs  fois  invité  à 
venir  retirer  la  marchandise  et  qu'il  se  présente  après  que  le  ven- 
deur en  a  disposé.—  J.  Tardieu  c.  Dupré  frères -  I.  —839 

5.  { Marchandises  disponibles.  —  Vu  et  agréé  pour  la  qualité.  )  — 
Lorsqu'une  vente  de  marchandises  disponibles  a  été  faite  avec  la 
clause  vu  et  agréé  pour  la  qualité ,  l'acheteur  ne  peut  plus  élever 
aucune  réclamation  pour  défaut  de  qualité.— Domergue  c.Muratorio. 

I.  —  {^9 
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€.  (  Marchandises  disponibles,  —  Défaut  d'agrément  dans  le  délai 
d'usage  ).  —  Si  l'acheteur  d'une  marchandise  disponible  laisse  écou- 
ler le  délai  d'usage  sans  se  présenter  pour  l'agréer  et  en  prendre 
livraison  ^  le  vendeur  est  autorisé  à  en  disposer  comme  si  la  vente 
était  non  avenue.  —  Perrinet  c.  Ferrât , I.  —  339 

7.  (  Marchandises  disponibles,  —  Défaut  d'agrément  dans  le  délai. 
— Refus  ).  — L'achctenr  qui  n'a  pas  déclaré,  dans  les  trois  jours  de  la 
vente  ,  s'il  accepte  ou  refuse  la  marchandise  à  lui  vendue  disponible, 
n'est  plus  admis  à  la  refuser  qu'en  prouvant  qu'elle  ne  remplit  pas 
les  conditions  convenues.  —  Bergasse  et  C<  c.  E.  Jourdan..  I. —  349 

t.  (  Marchandises  disponibles  à  bord  d'un  navire.  —  Mise  à  la  con- 
sommation. —  Fin  de  non  recevoir  "j.  — L'acheteur  d'une  marchandise 
disponible  à  bord  d'un  navire ,  qui  en  met  une  partie  à  la  consomma- 
tion, se  rend,  par  ce  fait,  non  recevuble  dans  toute  réclamation 
ultérieure  pour  défaut  de  qualité  ou  de  provenance.  —  Domergue  c. 
Muratorio • I.  —  439 

9.  (  Cuirs  du  Paraguay.  —  Cuirs  de  Buenos- Ayres.  —  Usage  ).  — 
Dans  l'usage  du  commerce,  les  cuirs  du  Paraguay  sont  acceptés  com- 
me rentrant  dans  la  catégorie  des  cuirs  de  Buénos-Ayres.  En  consé- 
quence, l'acheteur  de  cuirs  indiqués  comme  provenant  de  Buénos- 
Ayres  ,  ne  peut  refuser  de  prendre  livraison  en  alléguant  que  la  mar- 
chandise offerte  consiste  en  cuirs  du  Paraguay  .—Mêmes  parlies,«6id 

40.  (  Cotons  des  États-Unis.  —  Clause  vu  et  agréé  franc  d'avarie 
etde.mouillé.  —  Usage.  —  Bonification).—  Dans  les  ventes  de  cotons 
des  États-Unis  qui  se  font  sur  la  place  de  Marseille  avec  la  clause  vu 
et  agréé  franc  d'avarie  et  de  mouille ,  il  est  d'usage  que  la  mouillure  et 
l'avarie  qui  sont  reconnues  dans  la  marchandise ,  au  moment  de  la 
livraison,  ne  donnent  jamais  lieu  à  résiliation  au  profit  de  l'acheteur, 
mais  simplement  aune  boniûcation  qui  se  règle  à  l'amiable  et  sans 
frais  par  le  courtier  qui  a  été  chargé  de  la  vente.  —  Léon  Glérian  c. 
NœgelyetComp L  — 488 

41.^  Livraison  sous  vergues  au  domicile  du  vendeur.  —  Marchan- 
dises non  conformes  aux  accords.  — Refus  de  réception).^  Bien  que  les 
marchandises  livrées  sous  vergues  dans  le  lieu  du  domicile  du  ven- 
deur, pour  être  tranportées  au  lieu  du  domicile  de  l'acheteur,  soient 
désormais  aux  risques  de  ce  dernier,  il  a  toujours  le  droit  de  les  re- 
fuser, à  l'arrivée,  si  elles  ne  sont  pas  conformes,  indépendamniant 
de  toute  dégradation  de  mer,  aux  conditions  mômes  du  marché  ; 
surtout  lorsque  l'acheteur  n'avait  pas  désigné  tel  navire  ou  tel  capi- 
taine, et  avait  laissé  ce  soin  au  vendeur.  —  Arnoux  c.  Bouquié. 

IL  — 74 

\î.  (  Résiliation.  —  Déficit.  —  Identité.  —  Recevabilité  ).  —  La  ré- 
ception de  la  marchandise  ne  rend  pas  le  destinataire  non  recevable 
à  réclamer,  pour  déficit  dans  la  quantité,  contre  le  vendeur  qui  la 
lui  a  expédiée  ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  marchandise  (ballots  de  papier), 
dont  il  est  facile  de  reconnaître  l'identité  et  l'intégrité.  —  Vve. 
Légier  et  Comp .  c.  Jacony IL  —  4 43 

43.  (  Action  rédhibitoire.  —  Expertise.  —  Délai).  — L'action  ré- 
dhibitoire,  dans  les  ventes  d'animaux,  est  non  recevable  si  elle  n'a 
pa9  été  intentée  dans  lé  délai  fixé  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  10  mai 
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4SSS,  bien  que  la  Domination  d'exp«rts  chargés  de  constater  le  vice, 
aux  termes  de  l'art.  5,  ait  été  provoquée  dans  co  délai.  —  Gazai  c 
Maillard '. j:  — 16« 

44.  Voy.  Compétence;  Faillite;  Nantisj^ement  ;  Yent^  à  livrer; 
Vente  k  livrer  par  navire  désigné  ou  à  désigner. 

Vente  a  livrer. 

4 .  (  Blés  à  livrer  du  bord,  —  (h'dre  de  livraison,  —  Délai  eacpiré. 

—  Nouvel  ordre  de  livraison),  —  Le  vendeur  de  blés  à  livrer  du 
bord,  dans  le  courant  d'un  mois  déterminé,  n'est  pas  recevable  , 
après  l'expiration  du  mois  ,  à  offrir  un  nouvel  ordr#  de  livraison , 
en  renaplacenaept  de  celui  qu'il  avait ,  dans  le  délai ,  rendis  à  son 
acheteur;  par  suite,  si  le  premier  ordre  est  reconnu  s'appliquer  à 
des  blés  n'ayant  pas  le  poids  lixé  dans  la  vente,  l'acheteur  est  on 
droit,  nonobstant  le  remplacement  qui  lui  est  offert ,  de  faire  pro- 
noncer la  résiliation  du  marché  .  pour  défaut  de  livraison ,  dan^  le 
temps  convenu ,  d'une  màrchanaise  remplissant  les  conditions  stipu- 
lées. —  Feraud  et  Honnorat  frères  c.  Zafîropulo  et  Zariffi I. — 60 

2.  (Marchafidises  à  livrer  au  débarquernetit, — Transmrtpar  chemin 
de  fer),  —Dans  une  vente  de  marchandises  (  huile  a'qeiliette  )  ,  de 
qualité  et  de  provenance  indiquées,  la  stipulation  que  la  livraison 
aura  lieu ,  dans  un  délai  déterminé  ,  au  débarquement  sur  le  quai  , 
ou  en  magasin  provenant  du  débarquement  ,\ïq  doit  pas  être  entendue 
comme  exigeant  rigoureusement  que  la  marchandise  offerte  en  li- 
vraison soit  venue  par  mer  :  s'il  est  évident  quela  communeintention 
des  parties ,  dans  le  marché  ,  a  été  surtout  de  bien  préciser  la  qua- 
lité ae  la  marchandise ,  et  s'il  est  établi  que  la  marchandise  offerte 
est  réellement  de  la  qualité  convenue  et  arrive  directement  du  lieu 
de  provenance,  l'acheteur  est  tenu  de  la  recevoir,  bien  qu'elle  soit 
venue  par  tQute  autre  voie  que  par  mer,  notamment  par  chemin  de  fer. 

—  Pelissier  de  Chabert  c.  RolIanJ  jeune I.  —  69  et  93 

|.  (  Toutes  les  graines  fie  sésame  de  tel  navire,  —  Quantité  à  rece- 
voir chaque  jour  ),  —  L'acheteur  qu[ ,  d'après  son  contrat  ,  doit 
recevoir  sur  lé  quai  toutes  les  graines  de  sésame  d'un  navire  désigné, 
au  fur  et  à  mesure  du  débarqnemtnt ,  est  tenu  de  prendre  livraison , 
chaque  jour,  de  toutes  les  quantités  qui  lui  sont  offertes .  en  t^nt 
qu'elles  n'excèdent  pas  ce  qu'il  est  possible  de  recevoir.— Et  lorsqu'il 
est  constant  que  l'on  peut  journellement  prendre  réception,  en  dé- 
barquement, de  50,000  kilogrammes  de  graines  de  sésame,  en  hiver, 
et  de  60,000  kilogrammes ,  en  été ,  l'acheteur  excipe  vainement 
d^un  prétendu  usage  qui  fixerait',  en  pareil  cas,  de  30  à  35  mille 
kilogrammes  les  quantités  à  recevoir  par  jour.  —  Rabaud  frères  c. 
Roux  et  Bernabo L  — 89 

4.  (  Livraison  à  faire  dan^  tel  mois,  —  Offre  tardive  et  irrégulière. 
— toi7ia(*on.)— Dans  une  vente  de  marchandises  à  livrer  dans  le 
courant  d'un  mois  déterminé,  lorsque,  sur  la  sommation  faite  par 
Tachetepr  le  dernier  jour  du  mois  ,  le  vejrideur  n'a  pas  effectué  la 
livraison ,  l'offre  qu'il  fait,  le  premier  jour  du  moi^  suivant,  délivrer 
la  marchandise ,  doit  être  rejetée  comme  tardive ,  et  la  résiliation 
de  la  vente  avec  dôpimages-intérôts  doit  être  prononcée  en  faveur 
dé  l'acheteur.  —  Il  eh  est  surtout  ainsi  lorsque  celtt  offre  était 
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ipréguUère  en  la  forme ,  en  ce  qu'elle  nMndiquait  que  le  nom  c|p 
navire  porteur  de  la  marchandis«  sans  donner  l'ordre  do  livrftison 
nécessaire  pour  que  le  capitaine  en  fît  la  délivrance  à  Tacheteur.  — 
Fils  de  Constantin  Ralli  c.  Saïsse I.  —  SI 

6.  (  Défaut  de  livraison.  —  Demande  de  remplacement.  —  Mar- 
chandise similaire  ).  —  Si ,  en  matière  de  .vente  de  marchandises  à 
livrer,  et  fautd  par  le  vendeur  d'elfectuer  la  livraison  à  l'époque 
convenue,  l'achôteur  peut  demander  à  son  choix  la  résiliation  du 
marché  ou  la  mise  en  possession  de  la  marchandise  par  voie  d« 
remplacement,  cette  option  n'existe  que  tout  jutant  quUl  se  trouve , 
sur  la  place  ,  des  marchandises  de  la  qualité  vendue.  —  Dans  le  cas 
pu  les  marchandises  de  celte  qualité  manguent,  Facheteur  ne  {)èut 
étr^  autorisé  à  se  remplacer  en  marchandises  de  qualité  similjaire, 
et  l'offre  du  vendeur  de  lui  payer  la  différence  entre  le  çrix  convenu 
et  celui  du  cours  qui  sera  fixé  par  le  syndicat  des  courtiers  doit  être 
admise  comme  satisfactoire.  —  Spécialement  :  l'acheteur  de  hlés 
d'Alexandrie  Saïdi ,  ne  peut ,  faute  de  livraison  à  l'échéance  et  là 
où  il  ne  se  trouve  pas  sur  place  de  blés  de  la  susdite  qualité,  être 
autorisé  à  se  remplacer  en  blés  deRoumelie. — Christodulo  c.  Claude- 
François  Gros I.  -r  ÏÎ1 

I.  (  Marchandises  provenant  de  telle  fabrique  indiquée.  —  Refus  de 
Vacheteur.  —  Interprétation]. — L'ijngagement  que  prençlun  fabricant 
do  livrer  à  son  acheteur  des  marchandises  provenant  de  telle  de  ses 
fabriques  désignée  dans  le  contrat ,  n'emporte  pas  rigoureusement 
la  conséquence  que  c'est  dans  cotte  fabrique  môme  que  la  livraison 
devra^s'effectuer.  Si  donc  l'acheteur  a  refusé  de  recevoir  par  le  sepl 
motif  que  les  marchandises  lui  étaient  offertes  dans  une  autre  fabri- 
que, bien  qu'en  réalité  elles  provinssent  de  la  fabrique  désignée  et 
qu'elles  réunissent  les  conditions  convenues  (c^  qui  doit  être 
admis  là  oii  l'acheteur  n'a  pas  légalement  fait  constater  le  contraire 
au  moment  de  l'offre  ) ,  ily  a  lieu  d'autoriser  la  vçnte  aux  enchères 
de  la  marchandise  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur,  et  de  le  con- 
damner au  profit  du  vendeur  au  paiement  de  la  différence  entre  le 
produit  net  de  l'enchère  et  le  prix  convenu.  — Mouren  et  Conret 
c.  Piaget  et  Baumann,  Dupré,  Roussel  et  Schuck î.  —  97 

7.  {Mise  en  demeure.  —  Délai  à  accorder  pour  la  livraison.  — Avis). 
—  Les  actes  de  sommation  ou  mise  en  demeure  pouf  livraison  ou 
réception  de  marchandises,  doivent  toujours  laisser  à  celui  à  qui  ils 
sont  signifiés  le  temps  utile  pour  livrer  ou  recevoir,  eu  égard  anx 
quantités  vendues.  —  Spécialement,  en  matière  de  vente  d'huiles,  le 
vendeur  qui ,  sommé  le  dernier  jour  du  mois ,  à  six  heures  et  demie 
du  soir,  de  livrer  dans  la  journée  8,160  kilogrammes  ^  livraison  du 
mois,  offre  celte  marchandise  le  premier  jour  du  mois  suivant,  à 
onze  heures  du  matin  ,  est  recevable  à  exiger  que  l'acheteur  prenne 
livraison,  et  faute  par  celui-ci  de  recevoir,  à  faire  ordonner  la  vente 
de  la  marchandise  pour  son  compte  avec  condamnation  au  paiement 
de  la  différence.  —  11  en  est  ainsi  lors  môme  que  l'acheteur  justifie 
que  ,  plusieurs  jours  avant  la  sommation  ,  il  avait  donné  avis  au 
vendeur  qu'il  était  prêt  à  recevoir,  un  pareil  avis  ne  pouvapt  consti- 
tuer une  véritable  mise  ei^  demeurp.  —  Péli§sier  de  CJ^abert  G.  Négrel 
•tComp ï.  ^  %n 
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t.  {Différence,  —  Reventes  successives,  —  Garantie  ).  —  En  cas 
d'in«xécution  involontaire  d'une  vento  d«  marchandises  à  livrer,  le 
vendeur  ne  doit ,  en  général,  et  malgré  les  marchés  successifs  aux- 
quels ces  marchandises  ont  pu  donner  lieu  dans  l'intervalle  ,  tenir 
compte  à  l'acheteur  que  de  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le 
cours  de  la  môme  marchandise  au  moment  où  devait  s'opérer  la  li- 
vraison. —  Dans  le  même  cas,  le  vendeur  resté  étranger  à  ces  re- 
ventes successives,  ne  peut  ôtre  appelé  on  garantie  par  son  acheteur 
dans  l'instance  introduite  contre  celui-ci.  —  Sourreil  c.  Léon  aîné 
et  frères IL  —  67 

9.  (Exception  de  jeu,  —  Commune  intention).  —  Pour  qu'une  vente 
à  livrer  puisse  ôtreannulée  comme  simulée  et  couvrant  un  jeu  ou  un 
pari ,  il  faut  que  l'intention  déjouer  ait  ilé  commune  aux  deux  par- 
ties contractantes.  —  En  conséquence,  le  marché  doit  être  maintenu 
quoique  Tune  des  parties  prétende  n'avoir  voulu  que  jouer  sur  la 
hausse  ou  la  baisse  de  la  marchandise ,  s'il  est  constant  que  Taûtre 
a  entendu  faire  une  opération  sérieuse.  —  Delbert  et  fils  frères  c.  L. 
Caillol I.  —  495  et  323 

10.  Voy,  Capitaine  ;  Surestaries. 

Vente  a  livrer  par  navire  désigné  ou  a  désigner. 

L  (  Quantité  déterminée  de  marchandise.  —  Quantité  moindre 
offerte.  —  Qantité  supérieure  existant  à  bord).  —  L'acheteur  d'une 
quantité  déterminée  de  marchandise  livrable  à  l'heureuse  arrivée 
d'un  navire  ,  ne  peut  être  contraint  à  recevoir  une  quantité  moindre 
que  celle  qui  a  fait  l'objet  de  la  vente,  lorsque  le  navire  a  apporté  une 
quantité  supérieure  de  la  même  marchandise,  et  bien  que  le  vendeur 
eût  disposé,  antérieurement  au  marché  dont  il  s'agit,  du  surplus  de 
ce  qui  est  offert  à  l'acheteur.  —  Le  vendeur  exciperait  vainement  de 
ce  que  l'acheteur  a  agréé  la  marchandise  et  a  pris  le  permis  d'embar- 
quement de  la  quantité  offerte,  si,  d'une  part ,  l'agrément  prétendu 
ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  qualité,  et  si  d'autre  part,  le  permis  d'em- 
barquement n'a  été  pris  que  dans  l'ignorance  qu'il  y  eût  à  bord  une 
quantité  supérieure  de  la  même  marchandise.  —  Condamin  fils  et 
Vian  c.  A  Morel  et  Comp L  —  23 

î.  (Vente  et  revente  entre  les  mêmes  parties,  —  Compensation).'-^ 
Lorsqu'il  y  a  eu.  entre  les  mômes  parties,  une  première  vente  de 
celle-ci  à  celle-là  puis  une  seconde  de  celle-là  à  celle-ci ,  les  deux 
marchés  portant  sur  une  mémo  quantité  de  marchandises,  d'espèces 
et  de  qualités  pareilles ,  livrables  par  plusieurs  navires  à  désigner 
successivement  dans  des  délais  semblables  ,  les  conditions  étant  en 
un  mot  absolument  identiques  de  part  et  d'aulre,  sauf  une  différence 
dans  les  prix^  —  et  lorsque,  aux  époques  voulues,  le  vendeur  primi- 
tif a  toujours  pris  l'initiative  des  désignations  de  navires  que  le  ven- 
deur postérieur  se  bornait  à  lui  repasser,  —  il  y  a  lieu  de  décider, 
quoigue  le  second  marché  ne  fasse  aucune  mention  du  premier  et 
paraisse  ainsi  constituer  une  opération  distincte  et  séparée ,  que  les 
parties  ont  entendu  en  réalité,  l'une  racheter  ce  qu'elle  avait  précé- 
demment vendu  ,  l'autre  revendre  ce  qu'elle  avait  précédem- 
ment acheté.  —  Dans  ces  circonstances,  si  le  vendeur  manquant 
à  l'initiative  qu'il  avait  prise  jusque-là,  ne  désigne  point  de  navire 
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pour  les  marchandises  devant  former  robj«t  de  la  dernière  livraison, 
et  que  Tacheteur-revendeur,  ne  recevant  pas  cette  désignation,  n'en 
ait  point  fait  une  de  son  chef,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  compensa- 
tion dos  obligations  réciproques  de  désignation  ,  de  livraison  et  de 
paiement  résultant  des  deux  marchés,  et  de  condamner  le  vendeur 
primitif  à  payer  à  l'acheleur-revendeur,  pour  cette  partie  de  mar- 
chandises dont  la  désignation  n'a  pas  été  faite,  la  différence  existant 
au  profit  de  ce  dernier  entre  le  prix  de  son  achat  et  celui  plus  élevé 
de  sa  revente.  Le  vendeur  primitif  n'est  pas  fondé,  dans  c«  cas  ,  à 
soutenir  que  les  conséquences  du  défaut  de  désignation  doivent  être 
appréciées  et  fixées  pour  chacun  des  deux  marchés  séparément,  et 
que  ces  conséçiuences  doivent  se  borner,  pour  chacune  des  deux 
parties,  à  la  résiliation  du  marché  où  elle  joue  le  rôle  d'acheteur,  et  à 
rallocation  de  la  différence,  s'il  en  existe  une  à  son  profit,  entre  le 
prix  de  son  achat  et  le  cours  de  la  marchandise  au  jour  fixé  pour  la 
désignation  du  navire.— Aquarone  fils  et  Comp.  c.Régny  née  Bernadac 
et  Comp I.  —  57 

3.  (Blés  d*  une  provenance  déterminée,  —  Chargement  dans  un  port 
d'entrepôt,  —  Usage,  —  Réticence  ),  —  Dans  le  cas  d'une  vente  de  blés 
d'une  provenance  déterminée,  à  livrer  à  l'heureuse  arrivée  d'un  na- 
vire à  désigner,  il  n'est  pas  d'obligation  ,  pour  le  vendeur,  que 
l'expédition  de  ces  blés  soit  faite  directement  du  lieu  de  leur  pro- 
venance; il  lui  est  au  contraire  facultatif,  d'après  l'usage  admis  sur 
la  place  de  Marseille ,  de  les  faire  charger  dans  un  port  d'entrepôt. 
Par  suite ,  l'acheteur  n'est  pas  fondé  à  refuser  de  prendre  livraison 
de  blés  chargés  dans  ces  conditions  ,  pourvu  d'ailleurs  qu'ils  soient 
bien  do  la  qualité  et  de  la  provenance  convenues.  En  admettant 
qu'il  pût  y  avoir  abus  dans  l'exercice  de  la  faculté  ainsi  reconnue 
par  l'usage  au  vendeur ,  là  où  celui-ci  ferait  charger  les  blés  dans  un 
port  d'entrepôt  dont  la  situation  imposerait  au  navire  désigné  un 
voyage  d'une  durée  plus  longue  ou  d'une  nature  autre  que  celui 
qu'il  aurait  effectué  en  partant  du  port  de  provenance  de  la  marchan- 
dise ,  cette  distinction  serait ,  dans  tous  les  cas ,  sans  importance  là 
où,  s'agissant  d'une  vente  de  blés  d'Alexandrie,  le  navire  a  chargé 
à  Livourne  et  n'a  fait  ainsi  qu'accomplir  une  portion  du  voyage  plus 
considérable  qu'il  aurait  eu  à  fournir,  s'il  eût  pris  charge  dans  le 
lieu  môme  de  provenance.  —  En  l'état  de  l'usage  dont  il  vient  d'être 
question  ,  le  vendeur  qui  n'a  déclaré  à  l'acheteur,  ni  lors  de  la  con- 
clusion du  marché ,  ni  lors  de  la  désignation  du  navire ,  la  circons- 
tance du  chargement  dans  un  port  autre  que  celui  de  la  provenance 
des  blés,  n'encourt  point  le  reproche  de  réticence.  C'est  à  l'acheteur, 
s'il  entend  recevoir  ces  blés  directement  du  lieu  de  provenance,  à 
stipuler  une  restriction  à  la  faculté  qui  appartient  au  vendeur  de  les 
charger  dans  un  port  d'entrepôt.  —Condamin  fils  et  Vian  c.  Couturier 
Rostand  ef  Comp I.  —  8i 

4.  (  Marchandise  à  bord  d'un  navire  actuellement  en  cours  de 
voyage.  —  Vendeur. —  Acheteur.  ^Preuve),  —  Le  vendeur  d'une 
quantité  de  marcbandise  devant  se  trouver  à  bord  d'un  navire  dé- 
signé ,  dans  le  i\'^\{é  ^  comm^  actuellement  en  cours  de  voyage  ^  ne 
peut  ^  à  l'arrivée  de  la  marchandise,  contraindre  le  vendeur  à  en  pren- 
dre livraison  qu'autant  qu'il  établit  que,  à  l'époque  de  la  vente,  le 
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navire  était  en  cours  de  roule.  Â  défaut  de  preuve  précise  sur  ce 
point,  et  notamment  s'il  se  contente  de  prouver  que,  antérieurement 
a  la  vente,  la  marchandise  était  dt'jà  à  bord  du  navire  désigné, 
l'acheteur  est  en  droit  de  refuser  la  livraison,  et  de  faire  prononcer 
l'annulation  de  la  vente.  —  Gérard  frères  c.  Grandval  et  C«. .  I.  —  4 97 

5.  (  Désignation  d'un  navire  nofi^encoro  parti,  — Résiliation  au  pro- 
fit de  l'acheteur  ).— Dans  le  cas  d'une  vente  de  niarchanclises  à  livrer 
a  l'heureuse  arrivée  du  navire  qui  en  serait  porteur,  et  qui  devait 
être  désigné  dans  un  délai  déterminé,  la  désignation  qu'a  faite  le 
vendeur,  d'un  navire  non  encore  parti  à  ce  moment,  ne  saurait  être 
considérée  comme  utile  et  salisfactoire.  C'est,  au  contraire,  comme 
s'il  n'avait  pas  été  fait  de  désignation  dans  le  délai,  et  il  y  a  lieu 
de  prononcer  au  profit  de  l'acheteur  la  résiliation  du  marché  ,  avec 
condamnation  du  vendeur  au  paiement  de  la  différence  entre  le  prix 
convenu  et  le  cours  de  la -marchandise  au  jour  de  la  désignation.  — 
Chriatodulo  c.  B.  Estienne 1 287 

6.  {Maximum.  — Réduction  à  la  quantité  chargée. —  Navire  péri  en 
cours  de  chargement  ).  —  Dans  le  cas  d'une  vente  à  livrer,  ayant 
pour  objet  tous  les  sucres  qui  seraient  chargés  sur  tel  navire  a  la 

consignation  du  vendeur,  jusqu'à  concurrence  d'une  quantité  de 

cette  dernière  clause  ne  contenant  fixation  que  d'un  maximum  et 
non  d'un  minimum ,  le  marché  ne  doit  sortir  à  effet  que  si  des  sucres 
ont  été  chargés  sur  le  navire  indiqué ,  et  se  réduit  à  la  quantité 
chargée.  —  Par  suite,  la  vente  est  comme  non  avenue,  si  le  navire 
indiqué  a  péri  en  cours  de  chargement  ;  et ,  quoique  les  sucres  qu'il 
devait  chargeraient  été  embarqués  sur  un  autre  navire  parti  pour 
la  môme  destination  ,  rachetcur  est  sans  droit  à  demander  livraison 
de  la  marchandise  arrivée  à  bord  de  ce  dernier  navire.  — 11  y  a 
surtout  lieu  de  repousser  celle  demande  de  l'acheteur,  lorsqu'il  a 
gardé  un  silence  de  près  de  deux  mois^  après  avoir  reçu  du  vendeur 
la  nouvelle  de  la  perle  du  navire  indiqué  et  la  déclaration  que  le 
marché  se  trouvait  par  là  annulé.— Massot  et  fils  c.  Dalayer..  1.— 3î9 

7.  (Blés.'^  Défaut  de  qualité,  —  Différence.  —  Entrée  du  navire  au 
port  du  Frioul.  — Arrivée  à  Marseille). —  Dans  le  cas  d'une  vente  de 
blés  à  livrer  à  l'heureuse  arrivée  à  Marseille  d'un  navire  désigné, 
et  alors  qu'au  moment  de  la  livraison  les  blés  apportés  par  ce  na- 
vire ont  été  reconnus  ne  pas  être  do  la  qualité  convenue ,  les  dom- 
mages-inlérôts  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  à  l'acheteur,  en  prononçant 
à  son  profit  la.  résiliation  du  marché,  doivent  consister  dans  la  dif- 
férence entre  le  prix  convenu  et  le  cours  des  blés  de  la  qualité 
veadue,  non  au  jour  de  l'arrivée  du  navire  au  port  quarantenaire 
du  Frioul,  mais  au  jour  de  son  entrée  dans  l'un  des  ports  de  Mar- 
teille.  —  fiillaud  aîné  c.  Zafiropulo  et  Zariffi I.  —  320 

8.  Maximum  et  minimum.  —  Livraison  du  maximurn).  —  Le  ven- 
deur qui  s'est  engagé  à  expédier  un  chargement  de  marchandises 
dont  il  a  fixé  la  quantité  par  un  minimum  et  un  maximum  (dans  l'es- 

Î>èce  30  ou  40  tonneaux) ,  n'est  pas  recevable  à  refuser  de  porter  la 
ivraison  jusqu'au  maximum  fixé  ,  lorsqu'il  a  chargé  sur  le  navire 
assez  de  marchandise»  pour  y  faire  face.  —  Domin  c.  Lemarquand  et 
Huret IL  —  35 
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9;  {Marehûndisea  spécifiées.  —  Chargement  en  vrac,  —  Bonification 
offerte.  — Acheteur  autorisé  à  refuser).  —  L'acheteur  qui  a  traité  sur 
des  marchandises  spécifiées ,  attendues  p^r  un  navire  désigné,  n'est 
pas  tenu  d'en  accepter  la  livraison ^  IcrEqu'eiles  ont  été  chargées  en 
vrac  et  confondues  avec  une  autre  partie  de  marchandises  sembla- 
bles, adressée  à  un  autre  consignataire.  —  Il  en  doit  être  ainsi  quand 
môme  le  vendeur  aurait  été  contraint  de  se  livrer  de  ces  marchandi- 
ses des  mains  du  capitaine  du  navire,  sout  une  simple  bonification  à 
son  profit.  —  Lematlre  c.  Bernharth 11.-445 

Vente  aux  enchères.  —  Voy,  Assurances  maritimes. 
Vérificateur  de  douanes.  —  Voy.  Surestaries. 
Vice  propre;  —  Voy.  Assurances  maritimes. 
Visa  du  capitainb.  —  Voy.  Armateur. 
Visa  pour  timbre.  —  Voy.  Prêt  à  la  grosse. 
Voie  d'eau.  —  Voy.  Avaries  communes  ;  Capitaine. 
VoiTURiER.  —  Voy.  Commissionnaire  de  transport. 
Voyage.  —  Vuy.  Affrètement;  Assurances  maritimes  ;  Cour- 
tier; Vente  à  livrer  par  navire  désigné  ou  à  désigner. 
•Vu  ET  AGRÉÉ. —  Voy.  Veuto. 
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